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PRÉFACE 


Le  litro  tVHinloire  intMeure  de  Borne  jusqu^â  la  bataille 
icimm  (léfinit  le  but  que  nous  nous  sommes  proposés,  à 
i^Ugalion    do  nnlrp  maître    M,  BocceÉ-LFXLERCQ,  Les 
ivrages  dVnsemlïle  publiés  en  France  sur  Thisloire  de 
ri'*publi«|uo  romaine  ne  laissent  que  difficilement  saisir 
fvolulion  intérieure.  On  enlremêle  les  (\uts  relatirs  à 
ibloire  exlérieure  el  àThistoire  intérieure  :  celte  der- 
ire  est  complMr^iienl  sacrifiée  pour  toute  hi  période  qui 
[étend  des  lois  Licinionne^  fila  révolution  tentée  par  les 
icques.  Or,  il  est  impossible  de  bien  comprendre  la 
)nquète  du  monde  par  Rome  pî  les  crises  au  milieu  des 
lùlles  s'abîma  la  répulïli(|ue,  si  Ton  sacrifie  le  rérït  de 
Révolution  dont  elles  furent  le  terme  logique.  Lbisloire 
iftnae  du  dernier  siècle  de  la  répid>liquo,  —  le  plus  in- 
lérossanl  pour  nous,  h  cause  de  la  haute  valeur  des  acteurs 
H  des  témoins,  à  cause  de  llmportance  de  renjeu,  —  est 
icomplète  dans  la  phiparl  de  nos  livres:  ki  partie  théo- 
Pique  de  ces  conflits  nous  échappe. 

Pour  combler  ces  lacunes,  il  étail  naturel  de  s'adresser 
rAlIemagne,  bien  mieux  fournie  que  nous  d'ouvrages 
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d^ensemble  sur  rantiquilé  romaine.  L'un  des  plus  estimés, 
le  mieux  soigné  et  le  plus  complet  peut-être,  est  celui  de 
AI.  Lange  [Rœmische  Alterihûmei\  S''  édition,  Berlin, 
Weidmann,  1876,  3  vol.  in-8).  Les  trois  volumes  parus  se 
rapportent  aux  antiquités  politiques  [StaaUalterthumer). 
Ce  n'est  qu'un  fragment  du  monument  immense  dont 
M.  Lange  avait  conçu  ot  exposé  le  plan.  Ce  plan  ne  sera 
pas  réalisé  et  les  Antiquités  politiques  même  ne  seront 
probablement  jamais  achevées.  Mais  elles  forment  dans 
le  tout  un  petit  ensemble  qui  se  suffit  à  lui-même  ot  qui 
justifie  la  réputation  dont  jouit  l'ouvrage.  La  composition 
du  livre  de  M.  Lange  est  très  originale  :  il  embrasse  une 
partie  historique,  récit  chronologique  des  événements,  el 
une  partie  didactique,  analyse  minutieuse  des  institutions. 
Ces  deux  parties  sont  juxtaposées  de  telle  sorle  qu'après 
chaque  période  historique  M.  Lange  place  une  étude 
complète  du  groupe  d'institutions  qui  sont  arrivées  alors 
à  leur  plein  développement. 

Voici  la  liste  de  ces  divisions  : 

L  —  L'État  patricien. 

\ .  Le  droit  de  la  famille. 

2.  Le  droit  de  la  gens. 

3.  Le  droit  public  primitif. 

IL  —  Union  de  la  PiJîbe  et  de  l'État  patricien. 

4.  Constitution  de  F  État  réorganisé  (de  Servius  TuUius). 
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—  CoNOuÈTE  DE  l'Égalité  j^dlitiqde  des  plébéieks  et 

DES  l'ATRICtEKS. 

B  -  Les  magktraU  de  lu  ItépuùHçiie, 

IV.  —  Le  GoUVEaNEMENT  DE  LA  NOBLESSE, 

6.  Le  Sénat  (orgaoe  de  Toligarchie). 

7-  Les  assemblées  du  peuple  (organe  delà  démocratie). 

U  —  l»^  Dissolut  lOi??  de  la  constitution  (ré  public  ai  ne). 

/8,  Vurgankation  militaire,) 
(9 .  Unrganimlion  judiciare.  ) 

VI,  —  La  Mojsarchie  romaine  [jusqu'à  Constantin], 

(10.  Les  nouveau j:  organes  du  youiernemeni  impérial,) 
(H.  L'organisation  des  provinces  soumises  à  Rome,) 
{it.  Uorgamsûtion  finamiêre,) 

L'ouvrage  devait  finir  h  (époque  de  Couslaulin,  a  partir 
laquelle  il  n'y  a  plus  de  nationalité  romaine;  mais  il 
*ViiTê!e  après  le  récit  de  la  chute  de  la  république;  le 
ijn  nier  livre  dn  récit  et  les  cinq  derniers  du  traité  dei* 
Jli^(itutioES  romaines  manquent. 

Les  Rœmische  Aller thiimer  de  Laugy  étant  adoptées 
imme  base  de  notre  publication,  la  première  qiieslion 
lî  i^e  posait  à  nous  était  de  savoir  ^i  nous  les  traduirions 
itégalemenl,  ou  si  nous  en  détaclierions  la  partie  liisto- 
[ue  pour  TotTrir  seule  à  nos  lectt^urs.  Nous  nous  sommes 
rôtés  à  la  seconde  opinion.  Notre  but  était  de  donner  au 
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public  français  uue  histoire  iuléricurc  de  Rome.  La  publi- 
catiou  d'un  manuel  d'antiquités  romaines  était  moins  né- 
cessaire; nous  en  possédons  de  forl  bons,  parus  ou  sur 
le  point  de  paraître,  el  celui  de  AL  Lange  avait  riuconvc-- 
nient  d'êlre  incomplet  puisque  de  douze  seclious  an- 
noncées pour  les  A  ntujui  tés  politiques  y  sept  seulement  ont 
été  publiées.  Il  y  avait  sans  doute  grand  intérêt  à  faire 
connaître  les  théories  d'un  de  principaux  chefs  d'école  de 
rAllemagnu,  mais  les  éditeurs  pouvaient  hésitera  doubler 
le  nombre  des  volumes  que  nous  leur  proposions.  Au 
risque  de  diminuer  rinlérél  de  l'œuvre,  nous  avons  pré-] 
féré  nous  en  tenir  à  notre  premier  projet,  c'est-à-dire  nous  \ 
borner  à  extraire  des  Rœmisvhe  AUvrtluhner  une  histoire 
inlérieuredeRome,  L'auteur  lui-même,  tout  en  regreltaiil 
qu^une  traduction  complète  fiU  jugée  trop  dit'licile,  s'est .1 
rendu  à  nos  raisons  et  nous  a  accordé  avec  une  bonne 
grâce  parfaite  raulurisation  que  nous  lui  demandions. 

Il  a  d'ailleurs  été  entendu  que  partout  où  AL  Lange 
avait  cru  devoir  placer  un  renvoi  à  une  partie  que  nous 
omettions,  il  serait  placé  une  note  résumant  brièvement 
ses  théories.  Ces  notes  assez  nombreuses  sont  l'œuvre  dul 
traducteur  et  signalées  comme  telles;  mais  elles  repro.] 
duisenL  Lopinion  de  M.  Lange*  Nous  n'avons  de  ce  cUôfJ 
d'autre  responsabilité  que  celle  de   résumer   fidèlement 
notre  auteur. 

En  outre,  au  début  de  Touvrage,  nous  avons  traduit 
extenso,  en  dehors  delà  partie  historique,  plusieurs  ch« 
pitres  de  théorie  qui  nous  ont  parus  essentiels  à  rinlelli^j 
gence  du  livre* 
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(ouïï  avons,  aulanl  que  possible,  couservé  les  divisions 
©tlitres  de  raulour;  toutefois,  pour  pondérer  un  peu  leii 
dÎA»  rscs  parlie^^  nousi  avons  groupé  en  un  livre  les  deux 
(»n  laières  périodes  {État  patricien  et  X Union  de  laplèhe 
f'État  patricien)  réunies  sous  le  lilre  de  /a  Hoyauté. 
Nous  avons  aussi  à  plusieurs  reprises  fondu  ensemble 
des  chapitres  trop  courts,  yuant  aux  litres,  nous  avons 
ervé  ceux  de  51.  Lange^  dans  lous  les  cas  où  la  fusion 
lusieurs  chapitres  en  nu  ne  rendait  |>as  hi  chose  impos- 
'.  On  trouvera  du  reste  à  la  fin  di*  chaciue  volume,  un 
1  qui  pernieltra  au  lecteur  de  voir  d'un  coup  d'œil  la 
'  >jiundancc  de  nos  divisions  et  de  celles  de  M.  Lan^^r 
l'our  les  notes  nous  avons  j^nirdé  le  système  d'abrévia- 
^?'»')^  de  Tauteur,  estimant  que  le  meillem*  système  pour 
i  un  ancien  esl  de  lui  laisser  son  noui  lulin. 
N  JUS  avons  supprinnMa  bibliogiaphie  1res  volumineuse, 
mais  où  il  va  souvent  peu  a  apiirendre,  le  contenu  des 
Ttations  qu'elle  éimmère  ayant  presque  eolièremenl 
ï>n*<«'*  dans  le  texte.  Notre  but  n'est  (>as  de  faire  un  ou- 
d'érudition  ;  ceux  qui  liennenl  à  connaître  le  délail 
liéories  iront  le  chercher  dans  roriginal.  Pour  ceux 
iêsirent  seulemeul  se  faire  une  opinion  personnelle, 
:*invois  aux  sources   sufflrout;  il  y  a  tout  intérêt  à 
-uor  la  bibliographie  proprettienl  dite  dans  les  ou- 
5es  spéciaux;  aussi  bien  le  lecteur  qui  voudrait   par- 
is tout  être  au  couranL  savoii-  tuni  ce  qui  a  été    dit 
Itine  question,  serait  toujours  obligé  d'y  recourir, 
»U8  avons  idacé  à  la  suite  du  |>reuiier  tome  un  ap- 
Ic4î  conteiuint  la  liste  des  lois  romaines.  Cette  liste, 
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empruntée  au  tome  II  des  Rœmische  Alterthvmei\  peut 
être  très  commode. 

A  la  fin  du  second  volume  nous  avons  ajouté  les  deux 
monographies  de  la  Dictature  et  du  Tribunat,  tirées  du 
premier  volume  de  Lange. 

Après  avoir  exposé  la  manière  dont  nous  avons  compr^ 
notre  tâche,  il  nous  reste  à  dire  comment  nous  Tavons 
répartie.  L'adaptation  du  premier  volume  dé  V Histoire 
intérieure  esf  Tœuvre  de  M.  André  Berthelot,  agrégé 
d'histoire,  membre  deTÉcole  de  Rome;  celle  du  second 
est  Tœuvre  de  M.  Didier,  agrégé  d'histoire,  professeur  au 
lycée  de  Nancy. 
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Une  élude  stir  laforniatinn  di*  lanalion  romaine  a  [tour  prt'*- 
façe  nalurolle  riiisloin'  du  dévelH]>|)L*m**iitanl»''riour  tics  racos 
quî  fouroîn*ni  les  [jreniicrs  rdr^iiH^nts  d«»  evHo  iiaiimi  Dès  leur 
aiTrvL*o  on  Ilali**ct'!s  races  subirent  la  ilcmble  inllucnco  des  con- 
ditions géographiques  et  ellinr>;;rapliiques.  Tillli?»  enliiTenl  en 
relations  avec  \en  races  qui  les  avaient  précédées  ou  qui  les  onf 
suivies  en  Ilalie*  Nnus  n*avons  pnur  nous  renseigner  sur  ces 
relations  t[u'un  moyen,  l'éhide<lr  la  langue  :  en  eiïel,  ee  que  leâ 
écrivains  grecs  et  latins  nous  disent  de  Torigine  de  la  nation  ro- 
maine et  des  vieilles  ptipulatiuiis  halieones  ne  repose  sur  aucun 
document  historique,  ni  même  myllnt^ue.  11  leur  a  manqué  une 
épopée  nalinnale  quî  eùl  pu  ncius  parvenir  comme  les  poèmes 
homériques  et  hésiûdiqiies,  ou  qui,  du  moins,  aurait  servi  aux 
\icux  écrivains  pjur  fonder  leur  mythologie.  Nous  possédons, 
il  est  vrai,  quelques  légendes  plus  ou  moins  dignes  de  foi,  île 
caractîjre  bien  italien,  et  nous  apprenant  quelque  chosf^  des 
vieux  peu]»les  dt*  rilalio;  on  s'en  est  servi  pour  eonlirmerel 
compléter  les  notions  abstraites  fournies  par  Fétude  des 
liingues.  Mais  que  le  nombre  en  est  faible,  si  nous  le  comparons 
h  celui  des  légendes  précisées  de  bonne  heure  sous  rinfUience 
des  colonies  grecques,  des  récits  importés  de  rilellade,  des 
rétîexions  et  des  conclusions  écliafaudées  sur  ce  su!  glissant  ; 
oïl  même  des  inventions  des  historiens  grecs,  ac<'eptée9  et 
répandues  par  la  crédulité  des  premiers  annalistes  lomains. 
La  langue  latine  parlée  par  les  Romains  et  par  tout  le  rameau 
latîn  prouve  que  c*6tait  un  peuple  frère  des  Hellènes;  leurs 
kancétres  communs  étaieul  plus  ou  moins  parents  des  Indiens, 
Ides»  Perses,  des  Celtes,  des  Germains  et  des  Slaves ^  et  issus 


LA   ROYAUTi 


[I.  « 


I 


d'une  même  race  primilive;  race  ùrigioaire  de  TAsie  cl  dontj 
rcxparihian  en  lous  sens  fut  telle  que  !e  nom  même  d'iodo- 
eumpêemio  seuible  iiisuflisaul  pijur  la  désigner.  Avaul  la  scis*  i 
sion,  celle  race  avait  alteînl  un  rertairi  deg^ré  de  civilisalion  i^M 
on  peut  s'en  rendre  compte  d'après  le  sens  d'un  groupe  de  mois  ^* 
qui  se  retrouvent  ilans  Irmles  les  langues  indo-européennes^J 
avec  des  formes  analogues  el  ne  peuvent  apparleiiir  au  déve-^^ 
loppement  particulier  de  chacune  de  ces  laugues.  Il  en  résulte 
que  le  peuple  rndo-europe(^n  n*avait  [^as  diipasse  le  degré  de 
culture  où  le  labourage  vient  de  commencer;  la  di^meure  n'est  i 
pas  encore  fixée  ;  la  vie  esl  nomade  ;  peu  de  mœurs  et  d'usages  ^Ê 
religieux  sont  arrêtés  :  la  monogamie,  le  respect  des  enfants  ~ 
pour  les  parenls,  laulorité  du  chef  de  la  famille  sur  ses  mem- 
bres, surtout  dans  les  cjueslions  relatives  à  la  propriété  com- 
mune composée  de  bélail,  de  provisions  et  d'inslrumenls  Irèa 
simples.  L'extension  de  la  famille  crée  la  t/em;  rautorité  du 
chef  de  famille  passe  au  plus  âgé  (patriarche),  dans  tous  les 
c^s  où  rintérél  de  la  ffem  entière  est  en  jeu  ;  enfin  il  s'établit 
entre  les  f/entes  voisines  des  rapports  amicaux  pouvant  se 
traduire  par  la  réunion  en  conseil  de  plusieurs  patriarches. 

Les  Indo-Européens  en  viennent  à  observer  les  lois  do  la 
nature  qui  dominent  la  vie  humaine  et  à  tirer  parti  de  cette 
connaissance;  robservatîon  des  phases  de  la  lune  leur  servait 
à  créer  unedivisiojidu  temps.  D'autre  part  ils  admirent  l'exis- 
tence d'une  puissance  personnelle  supérieure  agissant  dans 
le  monde;  le  ciel  rayonnant  leur  parut  son  reflet  ■,  On  cher- 
cliait  à  se  concilier  sa  bienveillance  par  la  prière  et  des  sacri- 
fices. 

Pendant  la  migration  d'Asie  en  Europe  par  le  sud  de  la 
mer  Caspienne  el  de  la  mer  Noire,  les  nomades  apprirent  1rs 
règles  de  Fagricutture*  Les  Hellènes  et  les  Italiens  atteignirent 
ce  degré  de  civilisalion  avant  leur  séparation;  il  suffît  pour 
s'en  assurer  de  comparer  leurs  mœurs  et  leur  culte,  en  ce 
qu'ils  ont  de  commun,  à  ceux  des  autres  Indo-Européens.  Le 
labour  une  fois  connu,  on  tendit  à  Tadoption  de  coutumes 

1)  Lhk^t,  (feus  de  div»  brîlWr,  se  rapproche  de  dju,  ciel,  Ztwî,  Jupiter  et 
peuL-ùtre  de  Otàç. 
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permanentes;  de  \k  les  analogies  essenliellos  rie  la  maison 
grecque  et  romaine,  le  partage  des  champs  en  caiT<'*s  de 
c^nl  |ueds  {r>,£Or^v.  rorsus),  le  ciille  de  Vesla,  'Ett.z,  personni- 
ficalion  du  domicile,  de  la  pairie.  Il  faut  aussi  dater  de  cette 
époque  la  division  des  puissances  en  célestes  et  souterraines, 
comme  le  culte  des  divinités  chlhoniennes  (par  exemple  Ztùç 
Auxxt;;  ou  Lupercus.) 

Diverses  causes  empechlTcnt  la  race  de  se  fixer  alors  : 
rimpossibilité  de  labourer  plusieurs  années  de  suite  la  même 
lerrcavec  profit,  et  par  suite  reiïurt  pour  en  labourer  Siins 
cessi»  de  nouvelles,  —  de  sorte  que  dans  les  deux  langues  la 
jachère  s'appelle  le  jeune  champ  (i^  v£i;(-vi;)  i  ntiç  {jrf^iç),novalis, 
novttle)  ;  —  la  pression  de  peuplades  émigrées  plus  tard  et  la 
lufto  avec  les  habitants  antérieurs.  Alors  s'établirent  aussi  des 
niJinières  de  combattre  communes  aux  Grecs,  aux  Italiens  et 
niAmo  À  d'autres,  l'usage  du  char,  de  la  pique,  de  Tare,  et  sur- 
toiii  de  la  phalange  qui  se  retrouve  chez  les  vieux  Romains  et 
1^8  Doriens.  La  nécessité  d'une  direction  militaire  pulraîne 
Hnslitution  d'un  chef  d'armée,  entée,  en  Grèce  comme  h  Rome^ 
^^T  le  tronc  du  patriarcat^  et  servant  de  fondement  à  la  puis- 
^•inrc  monarchique  (JxtiXsj^,  r^r,  rfifir/ister popu/i)  ;  celle-ci  dut 
^'f>rapter  avec  le  conseil  des  anciens  et  dans  une  certaine 
niesure  avec  la  volonté  populaire. 

D'autres  signes  révèlent  aussi  la  longue  existence  commune 
rfes  Grecs  et  des  Italiens,  par  exemple  la  ressemblance  générale 
de  rhabillement  (x^-rtiv  =  timicn,  ?jji.r:isy  ==  tof/a).  Les  germes  du 
droit  privé  et  public,  deTorganisalion  des  familles  et  des  f/entes 
viennent  du  peuple  primitif  et  se  développèrent  pendant  la 
migration,  par  ragricullure  et  la  guerre.  C'est  là  qu'il  faut 
diercher  le  germe  du  droit  criminel;  ainsi  la  compensation 
(fe  la  peine  du  talion  par  une  amende  (ttsivi^,  pm/ta)  se  trouve 
chez  les  deux  peuples  liée  au  culte  chthonien  «4  tous  deux 
ont  des  réminiscences  du  droit  de  talion,  par  exemple  le  dmil 
du  parent  de  la  victime  k  réclamer  le  premier  contre  le  meur- 
trier, qui  fait  conclure  à  un  abandon  relativement  tardif  de  la 
pi^iue  du  talion. 

Après  la  séparation  du  peuple  gréco-italique  en  deux  moi- 
tiés, chacune  développe  sur  le  fonds  commun  sou  raraclere 
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îialîonal.  Dès  la  période  de  miia^mlion,  les  diverses  fractions 
des  émigrés  diironl  être  séparées  k  main  les  reprises,  et  cela 
(*Kplique  les  premiferes  diiïérr^nces,  formation  de  dialectes, 
conception  de  diviniïés  particulières,  La  séparaliuïi  définitive 
cul  lieu  quand  les  uns  envahirent  rAsie-Mineurc  et  la  Grèce, 
quand  les  autres  pénétrèrent  par  le  Nord  dans  la  presqu'île 
des  Apennins, 

On  peut  se  représenter  la  civilisation  des  Indo-Européens 
immigrés  en  Italie  en  se  reportant  au  tnbleau  que  Taeito  fait 
des  Germains  de  son  temps.  Lo  lahouratre  se  poursuit  au  milieu 
des  épisodes  de  la  vie  nomaile;  rérm'grntion  rendue  nécessaire 
par  les  rapides  accroissements  du  peuple  principal  vient  de 
cesser*  Lt'S  dt^rniers  mouvemeuls  de  ce  genre  ont  Heu  en 
pleine  période  hislorique;  ils  sont  causés  par  le  déplacement 
des  peuplades  délachées  de  la  nation  sanuaite.  Cependant 
la  mer  oppose  aux  goûts  d'émigration  une  puissante  barrière; 
rilalie  n'a  pas,  eo  *'[TetJes  rotes  découpées  et  les  lies  innom- 
brables qui  entourent  t'Asie-Mineurc  i4  la  Grèce  et  invitèrent 
de  bonne  beiire  les  Hellènes  à  la  vie  maritime  et  à  des  émi- 
grations qui  prirent  assez  vite  la  route  de  lu  Sicile  et  do 
ritalie.  Sans  doute  la  configuration  de  la  péninsule  italique  ne 
rend  pas  impossible  la  navigation,  maisjiar  ses  vastes  plaines 
elle  favorise  bien  plus  que  la  Grèci'  Tagriculture.  L*élèvo  du 
bétail  y  continua  dans  t\v  vaslrs  proportions;  le  labourage  do- 
minait dans  les  plaines  fertiles  de  la  cùte  occiJ<Milale,  1p  pâtu- 
rage dans  les  montagnes  do  Test,  Apennins  et  Abruzzes,  et  sur 
ios  plateaux.  On  peut  invoquer  k  Tappui  de  cette  affirmation  les 
noms  des  peuples,  Skitli  (eMU|H'urs)  L*t  Opsvi  (laboureurs?),  à 
IViuesl  ;  Itfîii,  Sa/fini^  Ilirpini,  IHcentes,  Lttcani  dérives  de 
noms  d'animaux  et  Umhri  qui  désigne  la  vie  des  bois,  à  Test. 
Il  est  certain  que  les  différences  indiquées  pnr  ces  noms  sont 
dues  à  une  série  d'émigratinns  successives  et  à  rinfluence  du 
gol  italien  divisé  en  régions  dissemblables.  Mais  la  division  dô< 
ritalie  est  bien  moins  netlenn'Ol  délorminée  par  les  montagnes 
et  les  côtes  que  celle  de  la  Grèce;  si  donc  ta  configuration  de 
la  Grèce  prédestinait  chaque  peuplade  à  «n  parlicnlarisme 
persislant^  ou  peut  dire  que  la  struclure  de  Tltalie  est  loin  dei 
rendre  nécessaire  l'union  compté  le  que  finil  par  réaliser  la 
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plus  énerg-îque  branche  dos  lûflo-Kuropéens  italiens,  celle 
desRonmins;  on  ne  peut  nullement  comparer  à  relie  unité 
Tnnion  brutale  des  Grecs  sous  te  commandenient  de  barbares 
à  demi  grécisé». 

Tandis  qu*cn  Grèce  la  navigation  et  la  colonisation  deve- 
naient la  direclinn  principale  de  la  vie  nationale,  en  îlalie 
fagriculture  dominait;  aussi  le  développement  italien  fut-il 
bien  plus  lent;  de  là  le  calme  du  caractère  des  Italiens  com- 
paré à  la  vivacité  des  firers.  Kn  Italie  nn^tne,  il  faut  distinguer 
entre  les  peuples  orientaux  et  occidentaux  ;  ceux-ci»  peuples  de 
laboureurs,  atteignirent  jdus  vite  un  état  stable  et  dégagé  de 
la  vie  patriarcale  ;  ceux-là  restèrent  en  arrière,  mais  tous  ont 
€4^  qui  manque  aux  Grecs,  des  coutumes  et  un  culte  natîonaK 
Eniirece.  on  s'émanripe  bientôt  des  coutumes  des  ancêtres; 
t^n  Italie,  on  s'y  lient,  on  va  jusqu'à  les  fixer  par   la  loi;  en 
(jrère,  les  mœurs  sont  très  relâchées,  les  femmes  néglif^^érs  et 
sann moralité;  dansla  pudique  Italie,  on  tient  grand  compte  des 
femmes,  qui  Iransmrilent  de  génération  en  générarion  la  pu- 
reté des  coutumes  domestiques;  les  relations  de  génies,  bien- 
tôt dii^Ioqnées  en  Grèce,    se  perpétuent   très  longtemps  en 
llulîe.  On  ne  pourrait  poursuivre  le  parallélisme  sans  em- 
piéter sar  ce  qui  est  proprement  romain;  remarquons  seule- 
Jîîcnt  que  si  l'instabilité  de  la  vie  lielléTiique  eut  pour  consé- 
ijitence  la  production  de  nombreuses  ligures  divines  a  beauté 
humaine,  et  les  fêtes  joyeuses  de  ces  cultes  multipliés;  au 
t'^^ntraire  la  stabilité  du  caractère  italien   applîtjué   au    tlur 
travail  quotidien  se  reflète  dans  rutilisaliou  compliquée,  mais 
prufniidément  religieuse,  que  ces  esprits  étroits  fireuL  de  la 
ptmsttnce  divine  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie;  elle 
****  n^tlête  aussi  dans  leurs  fêtes  locab:*s»  gaies  sans  doute,  mais 
5ans  rapport  avec  les  conceptions  idéales  de  Tari.  Celle  reli- 
P^o  est  faite  k  la  mesure   des  craintes  superstitieuses  des 
Ilalii*ns;  toujours  occupés  des  dieux,  ils  cliercbenl,  chaque 
^*'i5qu1ls  agisstmt,  à  deviner  leur  volonté.  Dès  la  périnile  de 
^'gralion  on  a  cru  reconnaît re  à  de  certains  signes  la  bien- 
^Cïlbace  ou  la  malveillance  divine  ;  le  développement  do  ces 
'^''^horches  caractérisa  l'Italie;   il  atteignît  son  apogée  dans 
**"' auspices  de  l'Étal  patricien  romain* 
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Le  dévoloppemenl  des  iLaliens  indo-Duropéens  subil  pro- 
bablement, outre  rinfluence  du  climat,  celle  d'une  pnpiilalion 
aatérieure;  malgré  Tabsence  de  preuves  directes  on  ne  saurait 
eontester  Texislence  en  Italie  d'autochtones  antérieurs  à  Tin- 
vasion  des  Indo-Européens.  Nous  serons  très  près  de  la  vérité 
historique  en  nous  les  représcolant  comme  les  autochtones 
américains  lors  de  Tinvasion  européenne.  Ces  peuples  étaient 
peut-être  de  même  origine,  mais,  étendus  sur  de  grandes  sur- 
faces, divisés  en  beaucoup  de  peuplades  peu  nombreuses,  ils 
avaient  perdu  tout  lien  de  parenté.  Les  Basques,  dont  la  langue 
rappelle  par  ses  règles  de  formation  celle  des  peuples  du  Nord 
de  r Amérique,  semblent  un  reste  encore  survivant  de  la 
population  autochtone  de  FEurope  ;  Ton  pourrait  y  ratta- 
cher tous  les  groupes  profondéments  distincts  des  Italiens  et 
des  Hellènes,  et  dont  on  ne  parvient  pas  à  définir  la  nationa- 
lité; tels  les  Yenètes  et  les  Ligures,  refoulés  par  les  invasions 
venues  du  Nord,  et  les  Ibères,  plus  tard  mélangés  de  Celtes. 
On  ne  peut  à  ce  sujet  atteindre  de  certitude  hîsiorit{ue,  ni  dé- 
cider si  ces  nations  ne  se  rattachent  pas  en  partie  aux  Celles, 
qui  vers  le  moment  de  l'invasion  gréco-italique  submergèrent 
le  centre  de  TEurope, 

Il  est  tout  à  fait  contraire  à  la  méthode  historique  de  prendre 
pour  point  de  départ  les  hypothèses  sans  critique  des  historiens 
grecs  qui  s'attachent  au  nom  d'une  de  ces  peuplades,  les  Pé- 
lasges,  puis  de  fonder  sur  ces  conjectures  de  nouvelles  hypo- 
thèses aussi  inconsistanles  que  celle  de  la  grande  nation  pélas- 
gique.  En  tout  cas,  on  n*en  saurait  parler  pour  l'Italie  avec 
autant  de  vraisemblance  quepourlat^rèce,  caria  tradition  ita- 
lienne non  altérée  ne  sait  rien  des  Pélasges.  Ils  ny  ont  été 
introduits  que  par  les  Crées  ;  reconnaissant  dans  les  Italiens  une 
race  parente,  ils  cherchèrent  rancètre  commun  et  crurent  le 
trouver  dans  leurs  Pélasges.  Cette  désignation  n'a  pas  plus  de 
valeur  que  celle  d'Àborigmes,  qui  conduisit  les  tirées  à  des 
combinaisons  encore  plus  embrouillées.  D'ailleurs  les  ruines 
des  vieilles  constructions  polygonales  de  TÉlrurie,  du  Latiuni, 
de  rOmbrie,  de  la  Sabine  sont  probablement  d'une  date  pos- 
térieure au  contact  des  Italiens  et  des  navigateurs  grecs.  Il 
faut  s'abstenir  de  tout  jugement  positif  sur  les  autoiflitones 
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Italiens  et  nou 5  contenter  do  co  fait  quIU  n*ont  pu  opposer 
aiiî  envahisseurs  indo-européens  une  rL*sislance  plus  forte  que 
les  indigènes  d* Amérique  aux  envahisseurs  lalins  ou  germains. 
Mais  ces   immigrants  u  ayant  pas  une  civilisation  compa- 
rable à  celle  des  Européens  du  xv*  siècle,  on  peut  admettre 
qu  Qïi  rapprochement  était  plus  facile  et  qne  les  indi,2;ènes  ne 
furent  pas  extirpés.  Nous  devons  donc  les  retrouver  quoique 
part  et  sans  doute  dans  riostitution  de  la  clientèle,  certaine  en 
[Sabine  cl  à  Rome,  et  probablement  organisée  de  mémo  chez 
jtoirsles  envahisseurs.  La  sainteté  des  rapports  de  la  clientèle 
comparée  à  Tesclavage  postérieur  témoigne  de  losprit  pa- 
I  iriarcal  de  ces  temps.  Quand  bien  même  ils  auraient  eu  au 
début  un   caraetère  moins  sacré,  comme  le  fait  supposer  la 
C(»udilion  des  iliiotes,  étant  donnée  la  simplicité  do  niceurs 
populations  italiennes,  la  vie  en  commun  pendant  des 
I  Hèclea,   depuis  l'invasion  jusqu'à  la  fonrlation  de  Rome»  a 
créé  ce  caractère  religieux  ;  on  comprend  que  les  i-elalions  de 
dépendance  issues  des  conquêtes  ultérieures  aient  été  d'une 
autre  nature. 

L'opposition  entre  maîtres  et  sujets  qui  résulta  de  la  sou- 
mission des  autochtones  inllua  beaucoup  sur  Torganisalion 
de  lu  vie  publique  et  du  droit  chez  les  peuples  italiens.  Le 
désir  d*as»urer  la  sécurité  de  la  conquête  et  des  conquérants 
dut  concourir  k  rendre    nécessaire  une  liaison  plus  étroite 
i^&fjentm  victorieuses,  amener  rélablissèmenL  d*assoc!atious 
de  canton  avec  des  places  fortes  {arces^  P^9h  ^^^onies,  urffâs)^ 
enfin  runion  de  plusieur?  de  ces  associations  en  confédérations 
(ff^^ra)  ;  ce  sont  là  des  formes  historiques  antérieures  a  la 
I  confttilntion  romaine  et  qui  persistèrent  longtemps,  à  côté  de 
frétât  romain  organisé,  chez  les  Latins,  et  plus  longtemps  en- 
jcorp  chez  les  Samnites.  On  oe  saurait  pourtant  atlribucr  la 
[fondation  des  villes  aux  Etrusques  immigrés  plus  lard,  sous 
prétexte  que  les  villes  du  Lalium  sont  dites  Etrusco  riiu  *  ;  ce 
^qu  nu  donna  plus  tard  puur  Etrusque  était  un  rite  bien  italien 
gui  devait  son  nom  aux  Toscans  constructeurs  de  villes,  Télé- 
lent  italien  des  Étrusques  (voir  page  14)*  D'autre  part,  il 
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Texislence  près  du  LaliLim  de  nations  non  latines,  RtUttii, 
Hemicij  ^^f/ui,  Volscî\  Mais  les  Latins  conservaient  avec  leur 

îodt^pendanco  la  possibilité  d'un  dévoluppemenl  national.  On 
ne  saurait  les  faire  provenir  d'un  mélange  de  Sicules  et  d'A- 
borigènes ayant  altéré  profondément  la  pureté  et  Findividua- 
lité  de  leur  race;  si  ces  traditions  ont  un  fondement,  elles 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  superposition  de  peuplades 
diiïérentos  du  groupe  latin  dans  renceinle  du  Latium. 

Les  Ombriens»  arrivant  du  Nord  derrière  les  Latins,  inon- 
dèrent d'abord  FÉlrurie  située  au  nord  du  Latiuni.  Dans  c^lte 
région  semble  avoir  domine  le  rameau  des  Tusci  dont  quelques- 
uns  pénétrèrent  jusque  dans  le  Lalium;  ces  Toscans  auxquels 
se  rallachenl  la  rite  deTusculum  et  la  physionomie  mythique 
de  Turnus,  chef  des  Rutules,  semblent  avoir  été  latinisés  lors 
des  luttes  entre  TElrurie  et  le  Latium.  Un  souvenir  de  ces 
luttes  se  conserva  dans  la  tradition  de  l'oppression  du  Latium 
par  Mézence,  tyran  de  Cœre,  Les  Toscans  d'Elrurie,  *:onqois 
par  d'autres  envahisseurs  septentrionaux,  les  Rasemifj^^  trans- 
mirent à  ceux-ci  leur  nom  sous  la  forme  altérée  d^Etntsci, 
Les  inscriptions  récemment  trouvées  à  Falèrics,  et  rédigées 
dans  une  lans^ue  voisine  du  latin,  confirment  Thypothèsc 
d'une  race  aute-étrusquo  appartenant  au  tronc  italien  ;  il 
n'est  pas  prouvé,  il  est  vrai»  qu'elle  portAl  le  nom  de  Tusci; 
mais  ridenlité  de  ce  nom  avec  celui  de  Rasenna^  par  la  forme 
intermédiaire  Tunemue  est  encore  moins  démontrée. 

La  masse  principale  des  Ombriens,  dont  la  langue  est  main- 
tenant assez  bien  connue,  fut  rejetée  par  les  Rasennae  et  le 
Latins  sur  l'est  de  la  péninsule  dans  le  pays  plus  tard  appela 
Umèria,  De  là  ils  s'étendirent,  par  des  expéditions  toujours 
renouvelées,  sur  toute  la  partie  orientale  et  rencontrèrenl 
souvent  leurs  parents  latins  établis  à  Fouesl.  Il  faut  consi- 
dérer comme  rameaux  ombriens  les  Pirtmies,  Sabim  el  Smn- 
niles.  La  langue  de  ceux-ci,  Fosque  {que  les  Romains  appel- 
lent ainsi  parce  que  les  Samnites  succédèrent  en  Campanîo 
aux  Ûpîques  ou  Osques),  est  plus  voisine  de  Tombrien  que  du 
latin.  Les  invasions  sabines  et  samnites  sont  en  partie  posté- 
rieures k  la  fondation  de  Rome.  Les  Sabins,  comme  tes  Vols-" 
ques.les  Ilerniques,  les  Rutulos  et  même  les  Pœiigtii  et  Fren- 
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pa,  ont  été  si  vite  latinisés  qu*ll  ne  reste  de  ces  langues  aucune 

iCiMiiUable.  Quant  aux  c<iUfjur'Les  postérieures  (tes  Sanmiies 
sque  Jiias  le  BruUium,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
i  Au  temps  de  ces  expéditions,  les  ditTérences  entre  les  popu- 
;tions  de  Test  et  de  l'yucsl  s'accenluèrent  ;  les  Lalins  pro- 
ressêreut  plus  vite  que  les  Sabius,    par  exemple;  ceux-ci 

dépassaient  pas  Télève  du  bétail  et  le  labourage;  les  Latins 

rént  aux  Grecs  un  prompt  dévcluppenienl  couimerciai,  ils 
kvciient  déjà  des  villes,  des  centres  couinierciaux,  quand  les 

biûs  habitiiient  encore  des  liourgs  ouverts.  Aiuîsi  se  déve- 
Dppacbez  les  Lalios  la  notion  de  la  cité,  fondée,  il  est  vrai,  sur 
L  (orme  patriarcale  d'une  constiUiLion  de  clan.  Par  le  refus 
iuconubitan  elle  chercltait  à  s'airermii\  tandis  que  par  l*octroi 
mcommercium^  elle  dépassait  le  principe  du  clan.  La  lutle 
aire  le  princtpe  conservaleur  palriarcal  du  groupe  aristocra- 
tique fermé  par  le  refus  do  jus  couahii  el  le  principe  pro- 

resMste  des  marchands  appuyés  sur  le  jus  commercii^  l'un 
ayant  pour  lui  la  religion,  Taulre  rinlérél  matériel,  cette  lutte 
■roQslilue  rhistoire  do  Rome  jusqu'à  Fnpugée  de  son  dévelop- 
Ipôtneût  intérieur;  on  retrouve  dans  Loul  le  Laliuni  unconlliL 
[analogue,  L'Age  du  développement  uj'bain  est  caractérise 
[larle  nom  d'Albe  qui,  dans  cette  mesure,  est  bien  la  mère 
Ne  Rome;  les  fondateurs  de  Rome  sont  déjà  arrivés  au  degré 
Mcnvilisalion  que  nous  venons  d'exptjscr. 

I  i.t  Ktymti^tnm  est  le  droit  de  mariage  que  des  griUcs  ou  des  cités 
f  WOCWtlent  rècîprcK^uemenl  à  leurs  memljfes.  Il  implique  une  ég-alité  complète 
[•lu£i  lUX  ruites  patriarcaux*  Au  début,  dans  l'.lge  paLriarcal, 

Iti'  .  L  qu'entrti  des  familles  égales  et  de   même  race.   Les 

t  jifimitir  des  Quirites  ne  re'ioîinaissaieat  cûiiime  mariages 
iMoes  {jure  Quiritium}  que  les  unions  conclues  entre  Bamnes^ 
ihtkLi  on  Un  et  es;  et  probablement  aussi  a^^ec  les  gentfs  principales  du 
lUltura,  Le  vonubium  établit  des  relations  entre  les  personnes  de  famdles 
litjITf'Teriteïi,  Le  commt^rdum  en  établit  entre  tes  propriétés. 

Le  droit  de  commerce  Jt«  comm/jr^ii  implique  les  principaux  droits  résut- 

It&ntiie  ta  propriété;  droit  d'acheter  et  de  vendre  (jm  emendi  et  vendt'ndi)^ 

fcoolracler  des  obligations  d'où  peut  résulter  une  aliénation  de  la  pro- 

kriélà  {jus  ntxus),  de  lester  et  d'hériter  {jiis  lesiiunantifticiionis  et  hf*rcdi' 

w).  Ce/M<  commrrt;ii  a  existé  dès  les  premiers  temps  connus,  entre  les 

tins  elles  Romains,  el  par  conséquent  entre  les  plébéiens  et  les  psitriciens  ; 

ul  le  possèdent  sont  plus  que  des  étrangers  (ptrcf/n/ii  ),  il  ne  leur  manque 

eituyens  romains  (cives  Romani)  que  les  droites  politiques,  droits 

mxel  droit  d'éligibilité  (/«^  suffnifjiiei  hotvjrum)^  [^oie  du  traducteur,  j 
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L'évolutino  des  iLalieus  et  suriout  l^cvolQlion  ries  Lalias  a 
élc  en  partie  délermUiee  par  Hntluence  do  nations  étrangères 
entrées  en  contact  avec  tltalie  avant  ou  an  coinoiencement 
de  la  période  romaine. 

En  première  ligne  viennent  les  Toscans  ou  lvtru.s(|ues  que 
nous  trouvons,  à  l^époquc  hisLoriijue,  au  nord  du  Latiuin  en 
Étrurie*  C'étaient  les  ennemis  nationaux  des  Latins  et  des 
Ombriens;  ils  étaient  issus  d'une  autre  race,  comme  le  pruuvi' 
leur  langue*  Conservée  daus  des  inscriptions  nombreuses, 
mais  courtes,  cUu  n'a  pu  être  d^k^hiffrée  et  on  n»j  peul  même 
dire  de  quelle  autre  langue  elle  se  rapproche  le  plus.  L*ori- 
gine  indo-européenne  est  très  probable,  mais  <m  ne  peut  éta- 
blir de  parenté  avec  les  Italiens  uu  les  Celtes.  L*obscurité  de 
la  langue  étrusque  et  sa  tendance  manifeste  à  détruire  tou.s 
les  éléments  délicats  des  formes  parlées,  par'  exemple  le*s 
terminaisons  dans  les  mots  ombriens,  portent  a  cunclure  que 
les  Etrusques  étaient  une  race  mêlée  où  Télément  dominateur 
n'aurait  eu  qu'une  culture  inférieure  h  celle  des  sujets. 

Cettf  ciinclusion  est  corroborée  par  Fbistoire  et  la  légende; 
il  faut  rejeter  comme  non  historiques  les  traditions  qui  si- 
gnalent une  invasion  de  Torrbebes  lydiens  ou  de  Pélasges 
Tyi-rbéniens;  elles  reposent  sur  Tanalogie  des  noms  de  Tusci, 
Jf^/vvri  avec  celui  deTyp^v:(;  ime  invasion  maritime  est  inad- 
missible, car  les  cites  proprement  éirusques  sont  au  milieu 
des  terres.  L*origiue  septentrionale  des  Rmennm  est  certaine; 
ils  ont  refoulé  les  Ombriens  et  soumis  les  peuplades  de  celte 
race  rt^stées  en  arrière  ;  on  croît  les  retrouver  dans  les  Pénesles, 
analogues  aux  clients  romains,  aux  Hilotes  Spartiates.  Que 
les  Ombriens  du  sud  de  TEtrurio,  entre  Tarquinies  et  Rome, 
se  soient  nommés  à  Torigine  Tursci,  et  que  ce  nom  ait  passé 
aux  vainqueurs,  ce  n*est  qu'une  hypothèse;  mais  elle  expliqin?? 
mieux  qu'une  autre  les  récits  relatifs  à  la  vieille  histoire 
romaine.  C'est  donc  probablement  à  ces  Toscans  que  les 
Rmenme  empruntèrent  leur  civilisation,  mais  ils  eu  modi- 
fièrent révolution  ultérieure  et  arrivèrent  dans  le  culte  et  la 
vie  publique  à  un  tout  autre  résultat  que  les  Latins.  Leur 
culte  conserva  l'aspect  sombre  qiiî  révèle  une  pairie  septen- 
Lrionale,  bien  qulls  aient  emprunté  quelques  dieux  aux  Tos- 
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cans  soumis.  Dans  la  vie  publique»  ils  paraissent  avoir  été 
coadoits  comm»*  les  habilants  du  Lalium  par  la  coiicjuMe  el 
le  comjUHrci^  à  un»»  oriranÎHalîon  urbaine,  mais  eu  pxrluant 
rîgoureuseijtent  la  classe  inférieuri /.  Ils  sassurèrenl  ainsi 
ime  puissance  durable,  de  bonne  heure  appuyée  sur  des  mer- 
cenaires et  sur  la  piralerie,  mais  ne  purent  arrivera  un  grond 
développement  au  dehors,  comme  les  Lalius  ^'^roupés  autour 
d*mi  Etal  aulrenieut  organisé.  Comme  les  cités  latines,  les 
cités  étrusques  étaient  unies  en  une  confédératinn;  mais  le 
lien  était  plus  religieux  que  politique.  Les  éléments  de  leur 
art  leur  vinrent  comme  aux  Latins  des  factoreries  grecques 
el  trouvèrent  dans  la  vie  des  gouvernants  Hmemhv  un  sol 
fertile;  mais  bmr  développement  conduisît  ù  la  caricaïure  de 
Tari  hellénique.  Sur  la  patrie  des  Hnsemuv  on  ne  sait  rien 
de  précis;  on  trouve  au  nord  de  rtlalie  et  jusqu'en  Suisse  et 
aa  Tyrol  des  ti-aces  de  leurs  établissements  qui  ont  survécu  h 
la  coiïqu^te  celtif)ue;  ils  venaient  probablement  de  ces  ré- 
gions. L'invasion  étrusque,  qui  plus  tard  prit  pied  en  fiam- 
panie,  est  évidemmnnt  une  conséquence  de  l'immigration 
indii-européc^nne.  A  leur  arrivée  les  Olles  trouvèrent  encore 
au  nord  du  l'ô  une  population  étrusque*. 

L'iutluence  de  TÉtrurie  sur  le  Lalium  el  sur  Rome  a  été 
longtemps  exagérée,  aujourd'hui  on  la  réduit  beaucoup;  mais 
on  n'a  pas  assez  t^nu  compte  des  contacts  que  l'invasion  des 
nfisenrui'  établit  eutrr  les  Toscans  primitifs  el  les  Humains, 
Ces  Toscans  formèrent  vraisemhlablêmi?nl  une  partie  de  la 
[dfebe  romaine,  el  c'est  par  eux  que  jilus  lard  certaines  insli- 
tions  tudes  Uasenna*  pénétrèrent  à  Kome. 

L'influence  des  Hellènes  en  Italie  est  d'une  date  antérieure 
icelle  du  célèbre  passage  de  la  Théoyome  liésîodique  (au  vers 
1013).  Le  poète  cotmait  déjà  Agrios  (Faunus)  et  Latinos, 
souverain  des  Tyniiéniens,  Qull  s'agisse  des  ÉtruS4pjes  ou 
des  Toscans,  on  a  dû  voir  sur  ces  côtes  des  Grecs  avant 
la  rédaction  de  ce  passage.  A  rorigine  les  voyages  maritimes 
des  Grecs  n'avaient  qu'un  but  commercial;  ils  ont  dû  établir 
des  factoreries  plutôt  que  des  colonies  sur  les  côtes  de  rÉtrurie, 


*j  i  oiyfn,  2^  17* 


16 


LA    ROTAL'TË 


[1,1 


du  Lalium  et  de  la  Campanie  :  telles  Pise,  Alsion,  Pyrgoi* 
L'Élrurie  et  l(*  Latium  resiërent  indépendants,  mais  reçurent 
des  Grecs  leur  art,  rôciiture,  les  poids  et  mesures,  des  mots 
et  quelques  légendes  qui  furent  localisées  en  Italie.  Knlre 
autres  probablement  celle  d'Enée  que  nous  Irouvoûs  plus  tard 
cruyaiiee  nationale  des  Romains.  L'intlueuce  grecque  sur  le 
Latiuûi  et  Rome  dut  s'exercer  en  grande  partie  par  la  ville 
rampanienne  de  Kyme  (Cumes),  le  plus  ancien  établissenicnl 
permanent  des  (in^cs  sur  la  côte  occidentale.  Plus  tard  s'éleva 
nonltuû  Vvlia  (o3S-532  av.  J*-G.).  Le  coninierce  des  Grecs  avec 
la  côte  occidentale  d'Italie  eut  p^ur  conséquence  la  colonisa- 
tion deTItalie  méridionale  et  de  la  Sicile  où  les  plus  vieilles 
cités  grecques  sont  à  peu  près  contemporaines  de  Rome.  Ces 
colonies  de  ta  Grande-Grèce  ont  précisé  enlièrement  ou  en- 
travé dans  leur  évolution  nationale  les  populations  aotérieures 
et  facilité  le  triomphe  délinitif  de  Rome. 

Aux  Hellènes  on  peut  comparer  les  Phéniciens,  surtout  les 
Carthaginois  qui  commercent  avec  lllalie.  Eux  aussi  appor- 
tent des  éléments  de  civilisation  à  l'Étrurie  et  au  Latium  sans 
avoir  d'inihience  décisive  sur  le  développement  intérieur  des 
Latins.  Les  plus  anciens  navigateurs  phéniciens,  comme  les 
Grecs,  ont  <lù  éveiller  les  tendances  commerciales  et  provoquer 
indirectement  la  fondation  des  villes,  notamment  Cœre;  étroi- 
tement liée  à  Rome,  Cœre  commerçait  avec  les  Phéniciens 
comme  avec  les  Grecs  par  ses  ports  de  Pyrgoi,  Alsion  et  Puni- 
cum.  Plus  tard  l'influence  carthaginoise,  appuyée  sur  la  Sar- 
daigne,  et  riniluerice  de  la  Grande-Grèce,  se  balancèrent  de  telle 
sorte  qu'aucune  de  ces  deux  nationalités  ne  put  prendre  pied 
sur  la  côte  de  l'Étrurie  ou  du  Latium.  Les  Etrusques,  à  l'école 
des  Grecs  et  des  Phéniciens,  devinrent  une  nation  maritime^ 
occupèrent  la  Canipanie.  Cet  établissement  a  contribué  avec 
les  colonies  grecques  à  ratTaiblissenieat  de  la  nationalité  latine 
en  Campanie  jusqu'à  Tarrivée  des  Samnites,  mais  il  ne  mit 
jamais  en  danger  les  Latins  du  Latium. 

II  faut  eulin  songer  aux  Celtes*  qui^  au  m*  siècle  de  Tère 
romaine,  arrivèrent  en  Italie  par  le  nord  et  ruinèrent  la  puis- 
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sance  étrusque.  Ils  avaient,  peut-être  au  temps  de  l'invasion 
gréco-italique,  traversé  l'Europe  centrale  comme  précurseurs 
des  Germains  et  des  Slaves.  Parvenus  ù  TAtlanlique,  ils  se 
dirigèrent  au  sud  vers  TEspagno,  au  nord  vers  la  Grande- 
Bretagne,  puis,  sous  la  pression  des  Germains,  refluèrent 
vers  ritalic  et  la  Grèce.  Ils  n*ont  pas  eu  d'influence  directe 
sur  la  formation  de  la  nationalité  romaine;  mais  en  affaiblis- 
sant les  Étrusques,  ils  facilitèrent  aux  Romains  la  conquête  de 
l'Italie.  Établis  à  demeure  dans  la  vallée  du  Pô,  ils  furent  tout 
à  fait  latinisés  vers  la  fin  de  la  république. 


CUAPIlltE   1*EIX1I':ME 
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Lo  peuple  latin  n'est  pas  issu  ïruii  mélange  de  Sîculos  et 
d'Aborigèues;  eneore  moins  *rua  melatigo  clos  habitants  du 
Latium  avec  des  Troyens  amenés  par  Énée.  La  Lradilioti  de 
rarrivée  d'Enée  est  bien  pliUol  Texpression  niylliiqne  do  lln- 
lluenec  d'insliUitions  et  de  rulles  grecs  apportés  par  des  ma- 
rins adorateurs  d^Vpbrtidite,  Cette  tradition  fut  officielle- 
ment  acceptée  à  Rome  ^,  et  même,  on  relia  les  fondateurs  de  la 
ville  à  Enée;  directement  d*abord;  pUis  tard,  par  fintermé- 
diaire  d'une  série  de  ruis  d^Allie  descendus  de  Silvias.  Rome^ 
ville  latine,  avait  subi  ces  inilueuces  dont  lo  premier  centre  fut 
Lavininm;  elles  se  raltacberent  à  son  culte  des  pénates  et 
fmxuit  conservées  et  renforcées  par  les  rtdatii  uis  avec  la  Grande- 
Grèce  et  notamment  avec  Cumes. 

On  peut  tenir  pour  certain  que  des  villes  ont  été  fondées 
dans  le  Lalium  avant  Rome,  tant  pour  dominer  le  pays  con- 
quis et  le  défendre  contre  les  Ombro-Sabelliens,  que  par  suite 
du  commerce  avec  les  Grecs.  Les  indications  domiées  plus 
haut  sur  le  déveliqq>iMnent  i\v  la  vio  urbaine  dans  le  Lalium 
sont  légitimées  par  la  rapide  croissance  et  l'importance  posté- 
rieure de  Rome.  Il  est  impossible  d'étudier  la  fondation  et  la 
constitution  des  cités  latines  antérieures,  cette  époque  étanl 
plus  obscure  encore  que  celle  des  orignues  de  Romtî, 

Parmi  les  cités  indépendantes  du  Latium,  la  principale  était 
Albe;  il  est  probable,  quoique  les  documcnls  nous  manquent 
pourlo  démontrer,  quVllc  exen;ait  sur  les  autres  unesorle  d'hé- 
gémonie. En  dehors  des  détails  du  récit  ordinaire  qui  est  sans 
valeur  liîsturique  ^  on  peut  invoquer  ce  fait  que  les  trente  cités 
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<lii  la  confcrfléraliou  Liline  Si>nt  désignées  commo  d«îs  cMiIonics 
irAIlH*'.  Nouî^  n«*  rnïmaissoiis  res  villes  i|Uè  par  tiii  événoment 
plaidé  t? Il  Tau  ilWt  Iniiglemp^  a|»ri*îi  la  niintî  trAll><%  el  rap[)orlé 
parmi  auteur'  cncort?  bien  [ihis  réceut;  de  plus  ces  villes  n'ont 
pas  été  loules  den  colonicîi  dWlbe;  mais  la  légende  use  des 
rolalions  de  niétropfde  ù  colonie,  rommo  elle  faîl  souvent 
des  relations  «le  faniille  pour  exprimer  leur  parenlé  avec  Albe 

leur  «ubordîualiun  :ce  procodé  convînt  fort  aux  Romains 
qnan*l  iU  eurent  renversé  Albe  et  établi  leur  liégémonic  sur  la 
coûfédératioa  latine, 

Albe  était  !e  centre  poliliqin?  du  Latinrn  ri  lenaiL  la  place 
principale  à  la  fête  fédérale  (/t*n<r  Lfiiifi.v)^  du  mont  Albain; 
Lavinium  (et  peut-être  auparavant  LaurenLum)  était  la  cité  des 
péfiates  et  le  centre  religieux. 

On  ne  peut  préciser  davantage  sur  la  position  d'Albc  vis-à- 
%'!S  de  la  confédération  et  Fétendne  de  celle-ci.  Bien  qu^Albe  fiVl 
la  capitale,  sa  domination  fut  probablement  beaucoup  raoin:? 
Centralisée  que  celle  exercée  ultérieurement  par  Rome  sous 
forme  d'un  traité  [fœdm)  avec  la  ligue,  dont  elle  n'élait  pas  la 
capitale.  Les  éléments  de  la  confédération  officiel lemeut 
formée  de  trente  menUm^s  ont  dû  clianger  souvent^;  mais  il 
est  impossible  de  suivre  ces  modiiicalions,  comme  de  déter- 
miner «[unoil  des  cités  non  latines  enln^rent  dans  la  çnnférlé- 
ration  :  on  en  trouve  sous  Tarquin'',  ei  tians  la  liste  des  Ironie 
cités*.  Le  nom  dû  /muai  Laiini  na  qu'un  sens  relatif;  il  a  pu, 
Aelon  les  lemps^  désigner  des  étals  dilTérents  dans  la  ligue;  à 
l'époque  bislorique^  il  s'appliriue  aux  anciens  membres,  les 
trente  cités  données  pour  des  colonies  all)aiues,  par  opposition 
aux:  colonies  latines  confédérées  avec  Rome,  Cotte  expression 
ne  désigne  pas  deux  peu  [des,  les  PrhcP  et  les  Lritini\  el  n'a 
aas  d'ailleurs  de  sens  elhnifjue  précis;  c'est  plutoL  une  appel- 
ion  utilisée  dans  le  droit  public. 


•)  Cindus  ap.  Festus,  p.  2il, 
»)  Dion,  5»  61. 

*)  Cr.  Pline,  n.  h.  3,  9,  68* 
*)  Dioti,  i,  40. 
•)liJ,,5,  61. 

'J  Daus  ceUe  hypoLlièsé  on  aasiïaiie  les  Prisct  aux  Aborigènes.  [IV»  D,  T,  | 
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En  dehors  de  la  confédéralion  formée  par  la  réunion  des 
prisciLatini^ou^  riiégémoiiie  d'Albe,  il  y  avait  dans  le  Lafîum 
divers  groupes  religieux.  Nous  eu  connaissons  au  moins  un'; 
îl  compreuail  des  peuples  et  des  cités  non  latines  ;  le  centre 
était  au  ineiis  Diamfà\  près  d*Aricie  ;  il  n'est  pas  antérieur  à 
Tépoque  romaine.  On  ne  sait  si  ces  réunions  avaieuL  comme 
celle  du  mont  Alhain,  un  sens  politique;  mais  on  na  pas  le 
droit  de  donner  les  trcnle-deux  cités  nommées  par  Pline  %  3^| 
disparues  piujr  la  plupart^  comme  les  colonies  d^\lbe,  et  d'en 
former  un  groupe  albain  opposé  aux  trenle  cités  latines  et  ai^^ 
peuple  latin.  Il  semble  au  contraire  que  ces  localités  éiaienl^H 
pour  une  part  des  bourgades  non  autonomes,  comprises  dans^ 
le  domaine  de  quelqu'une  des  trente  cités,  ^^ 

Albe  eut  probableuient  des  colonies;  mais  la  légende  con^^H 
sidère  comme  telles  toutes  les  villes  de  la  ligue  latine,  dont 
plusieurs  sont  antérieures  îi  Albe  d'après  d'autres  récits  ; 
quant  aux  traditions  sur  les  villes  isolées,  celte  conception 
les  a  désorientées  et  elles  ne  peuvent  nous  offrir  de  point  d'ap- 
pui solide  ;  il  n  y  a  enfin  nulle  raison  de  déclarer  colonies 
d'Albe  les  dix-huit  villes  données  par  Diodore'. 

De  la  conslitution  d'Albe   on  sait  seulement  qu'elle  eul 
des  rois  ;  les  noms  de  ces  rois  n'ont  rien  d'historique  ;  ili 
ont  été  inventés  pour  relier  Rome  h  Troie   par  Tintermé^ 
diaire  d'Albe  et  de  Lavinium,  cl  ses  fondateurs  avec  les  héros 
mythiques  Lalinus  et  Enée  ;  la  désignation  de   la  dynastie 
comme  Silvienne  est  aussi  arbitraire  ;  c'est  un  nom  tiré  du 
cycle  d'Éuée  (SUvii^  ISaTsî),  On  ne  sait  rien  de  Tétendue  des 
droils,   ni  de  Thisloire  de  la  royauté   albaino  ;  comme  à  la, 
roine  d'Albe  la  tradition  ne  connaît  plus  que  des  dictaleuiij^H 
annuels  \   on  peut  conclure,  par  analogie  avec  Rome,  que^ 
révolution  du  pouvoir  royal  vis-à-vis  de  la  force  croissant^i 
des  génies  aristocratiques  fut  la  même  qu*en  Grèce.  ^M 

On  ne  saurait  dire  dans  quelle  mesure  la  ruiue  du  pouvoir^^ 
royal  se  rattache  à  la  compression  de  la  nation  laliiie  par  les 


»)  Galon,  Otrtf.,  2,  21, 

>)  Pline,  n.  h,  'à,  U,  m, 

'*}  DiorI,,  7,  4  B. 

*)  Dion,  5,  74;  cf.  3,  22.  --  Plut.,  H^m.,  27,  et  Liv. 
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peuples  limitrophes,  maisil  est  certain  que  c^est  à  Romo  qu'est 
dû  raccroissemeut  de  la  puissance  et  de  la  considération  du 
nom  lalin.  Auparavant  ces  pryples^  dont  nous  avons  indiqué 
rexpansion  primitive,  étaient  resserrés  dans  un  domaine  d'en- 
viron trente  milles  carrés  [Latium  vêtus),  limité  au  nord  parle 
Tibre,  à  Toucst  parla  mer,  luiiflis  que  les  frontières  flottaient 
à  IVsl  autour  de  FAnio,  et  au  sut!  autour  des  monts  des 
Vnlsques.  Ce  domaine  était  entouré  par  les  Tuseans  et  les 
Étrusques  au  nord  ;  à  l'est  et  au  sud  par  les  populations  ombro- 
saheUiques,  latines,  eques,  berniques,  vainques^  rutules,  aux 
attaques   desquelles  aurait  succombé  la  nalinnalilé  latine  si 
elle  ne  s'était  créé  à  Rome  un  nouveau  boulevard. 

.Il  ne  nous  est  parvenu  sur  la  fondation  de  Rome  que  des 
'  légendes,  nul  témoî^niage  authentique  '.  Nous  avons  écarté  le 
récil  do  V Enéide^  mais  il  renf»Tme  un  fait  indépendant  'des 
éléments  ajoutés  plus  tard  ;  il  fait  de  Rome  une  colonie  d'Albe 
la  longue.  Ce  trait  peut  ne  daler  que  de  la  ruine  d'Albe  et  de 
la  transplantation  de  ses  habitants  à  Rome  ;  mais  en  aucun 
cas  on  ne  peut  supprimer  le  fait,  sous  prétexte  que  la  légende 
^esi  inconséquente  dans  l*ex()osé  des  relations  de  Rome  et 
d'AIbe.  On  ne  peut  nou  plus  traduire  que  Rome  a  été  fondée 
par  des  mécontents  alhains  après  une  sécession.  De  Taflirma- 
lion  que  nous  retenons,  il  ne  résulte  pas  toutefois  que  Rome 
lioit  vraiment  une  colonie  d*Albe  plutôt  que  les  autres  cités 
latines;  il  en  résulte  seulenjent.  ce  que  nous  savons  dail- 

i leurs,  que  Rome  est  comme  Albe  une  ville  latine. 
La  dualité  des  fondateurs  Romulus  et  Remus,  fils  de  Mars  et 
de  Rhea  Silvia,  nounissnns  HeFaustuUjseld'Acca  Laurentia 
CHl  cumpièlement  légendaire;  elle  exprime  seuh?ment  le  dua- 
lisme de  l'État  romain,  attesté  aussi  par  la  dualité  des  lares 
défenseurs  de  TÉtat  (/f/res  prostites),  dont  le  caractère  reli- 
gieux ainlluésur  la  forme  donnée  h  la  léjçende  de  Romulus. 
Elle  reflète  le  dualisme  résultant  de  l'union  des  Latins  et  des 
Sabins,  de  Topposition  des  majores  ei  minores  gentes  ou  des  pa- 
triciens et  des  plébéiens;  ce  n'est  donc  pas  la  forme  primitive  de 
la  légende,  car  ces  oppositions  n'ont  de  sens  qu'après  la  fonda- 


MI*  L.  A.,  p.  2-^3. 
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lion  de  Rome;  on  s*explîque  ainsi  que  la  légende  ne  mette 
pas  Remus  sur  le  même  plan  qne  Romulus,  Le  récit  primitif, 
celui  des  lianuif's,  Félément  le  plus  ancien  de  l'Elaï  romain  \ 
n*a  dii  connaître  qu'un  fondateur,  Ramusou  Ramulus,  la  cite 
.s'apjielant  Rama.  Ce  nom  a  pris  deux  formes  dans  lelani^age, 
Remus  et  Romulus,  et  fourni  une  expression  au  dualisme 
exigé  par  la  légende.  La  dilîérenee  de  quantité  entre  Romu- 
lus  i't  Remus  ne  contredit  pas  notre  explication  ;  celle  didé- 
rence  a  pu  résulter  d'un  rnpport  ultérieurement  établi  entre 
RftmukLs  et  ^cr.i;j.Tj,  Remus  et  les  avps  7'e?norPs,  L'associatiou 
de  Remus  aux  auspices  malheureux  pris  sur  le  m  ont  Aven  tin 
{Remoria)^  et  tous  les  récils  liés  h  la  fausse  élyniologîe  du 
mot  Roinulus  (de  rama,  poitrine),  soni  des  élargissements  de 
la  légende  suscités  par  le  culte  populaire,  et  sans  intérêt 
historique.  Il  n'y  eu  a  pas  plus  à  essayer  de  délermîner  le  sens 
du  nom  de  lieu  Rauia  ;  à  ces  énigmes  on  trouve  dix  solutions 
jilausibles  plutôt  qu\nie  vraie,  Kîifin  ceux  qui  dérivent  Rome 
de  ii^Tp^p.?;,  la  cité  du  fleuve,  n'expliquent  pas  le  mot  Ramnes, 

L'emplacement  de  Rome  et  de  Vmjcr  Hmnmim  était  habité 
bien  avant  rorganîsation  attribuée  aux  fondateurs  mythiques 
de  la  ville;  le  pays  était  donc  autonome  avant  la  diite  que  les 
clu'ounlogues,  raisonnant  sur  le  clulTre  hypothétique  des 
années  de  rëgne  des  rois^  ont  fixée  pour  la  fondation.  La  date 
rocuo  est  celle  de  Varrnn;  il  place  la  fouflation  de  Rome  la  3^ 
année  de  la  G-  olympiade,  e'r^st-à-dire  Tan  753  avant  Jésus- 
Christ;  les  fastes  capîtolins,  plaçant  en  24i  et  non  en  245  la 
première  année  de  la  république,  donnent  une  date  dîlïéronte 
d'une  année* 

L*existeuce  d'un  établissement  antérieur  à  Rome  n'est  prou- 
vée ni  par  la  légende  qui  place  Evandre  sur  le  Palatin,  ni  par 
celle  qui  insinlle  sur  le  ('apitoie  des  Argiens  compagnons 
illlereule.  La  première  se  rapporte  à  la  fêle  des  Lupercales 
dont  la  ressemblance  avec  la  fête  arcadienne  des  A-jz^eia  fut 
expliquée  par  la  transformation  de  Faunus  Lupercus  en  gjay- 
2,::;.  La  seconde  a  été  fabriquée  pour  rendre  compte  de  rori- 
giue  des  chapelles  et  des  sacrifices  des  Art/ei.;  c'étaient  proba- 


•)  Romani  n*est  qu'une  forme  f\e  Rfimnes, 
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Uetneol  les  Lares  dos  quartiers  rie  la  ville  cooc^uâ  comme 
hiancael  vieux;  ce  sens  était  devenu  incompréhensible  pour 
tes  générations  poslrrieures. 

Oo  r€*connait  sous  ces  légendes  les  germes  du  développement 
derÊtal  romain  déposés  avant  l'origine  de  la  vie  urbaine  oom* 
munc.  Les  ansocialion»  cantonales  datent  au  plus  tard  de  lin- 
vasion  indo-européennne;  c(}%pnf/f\  qui  fondèrenL  pour  ritalie 
i'iiliêre  une  vie  commune,  ne  soûl  pana  Home  une  eivalion  de 
iVuDja,  Ils  se  sont  conservés  pour  les  environs  dans  la  division 
postérieure  des  /n/jtfs  rusfiiw,  qui  reçurent  les  noms  des  pffffi 
primitifs*;  jusque  dans  Tinlérieur  de  ce  qui  fut  plus  tard  la 
ville,  noua  en  retrouvons  la  trace  :  tels  le  prif/tts  Suceusarius, 
remplacé  par  la  triùm  Suhurana^,  le  pagiis  Aventiniemis, 
Jmiiattrtisis,  donnés  par  les  inscriptions^.  Quelques-uns  sem- 
bli'iit  s'être  appelés  mo;f/*\v  k  cause  de  la  nalure  du  Irrrain; 
Wrs  habitants  étaient  les  montmii  opposés  aux  pagani;  un  lien 
rclipeux  réunit  en  des  temps  reculés  six  de  ces  monies  [Pah- 
tkm,  Cermalm,  Velia ,  Far/utal,  Oppiifs,  Cispim),  auxquels 
ht  ajouté  comme  septième  la  Sti/)nrff\)  pour  la  fête  du  sepli- 
monfÎM?»*,  célébrée  jusque  sous  remplie  %  le  tl  décembre ^ 
Il  no  fâiidrail  pas  confundre  ces  manies  avec  b'S  sept  collines 
arluellea  ;  ils  nan  com[ir(»nnenl  que  deux,  le  Palatin  el  l  f>.s- 
quilin,  avec  la  vallée  qui  les  sépare.  Leur  utn(*n  semble  con- 
temporaine de  la  naissance  de  la  cité  di*  llumulus;  celle-ci, 
d'après  ta  légende,  se  serait  étemlue  du  Palatin  d'abord  au 
Qiûrinal  et  au  Cœlius.  Feslus  voit  des  Sicules  dans  les  habî- 
lanls  du  Septiraontium*.  Au  temps  de  ces  bourg:s  non  groupés 
PU  ville,  le  monl  Tarp^itts  ou  Cffptfti/iuus  dut  être  f(»rli lié  pnur 
flefpndre  les  cultures,  servir  de  refuge  aux  Iroupeaux  et  former 
une  citadelle  (âfrar).  Entre  les  doux  pointes  du  r.apitolin  {inter 

m  lucoë)^  se  localisa  la  légende  postérieure  de  l'asile.  On 

»)Fê!>l.  6p.,p.  115. 

•)  Varr.,  t.  1.  5,  48. 

•)  !.  L,  A.,  p.  205 
)  *)  Fest..  p,  318. 

I  *)  Varr,  I.  L  b,  24,  5,    U.  Fesl,,  p.  310,  ep.,  p.  311   Plut,  qu,  Uom,  60. 
I  ■/  Suel.i  Domit.,  17. 
b)  1.  LA.,  p.  407. 
WFeBt,p,321, 
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réiargil,  cédant  au  désir  dVxpHquer  le  caractère  romain  par 
l'état  primordial  de  la  race,  taudis  que  la  conception  grecque 
de  lasilo  l'emportait  probablement  sur  la  vieille  conceplion 
latine.  La  situalion  de  Home  était  si  favorable  qu'elle  fui 
bientôt  assez  puissante  pour  entrer  en  lutte  avec  la  capitale 
du  Latïum  et  se  substituer  h  elle.  Le  site  était  malsain,  mais 
admirablement  placé*  pour  servir  de  centre  au  commerce  du 
Latium  avec  les  pays  voisins,  surtout  avec  les  navigateurs 
grecs  et  carthai^înois*  Protégée  contre  la  piraterie,  près  du 
seul  havre  de  la  c<Me  latine,  à  Femboucbure  du  Tibre,  Rome 
était,  au  début  do  la  république,  une  cité  commerçante  ;  cela 
esl  prouvé,  sinon  pitr  le  traité  avec  Carthagc  qu'on  a  mal  daté, 
du  moins  par  une  foule  de  circonstances.  Cette  importance 
commerciale  n*esl  pas  la  conséquence  mais  la  cause  de  la 
grandeur  et  de  la  puissance  de  Rome,  qui  sut  mieux  que  d'au- 
tres villes  lalines  profiler  de  l'admission  des  étrangers  (fus 
comjnt'rdi)^  et  développer  une  bourgenisie  vîvaceel  vi^i^ouréuse. 
Il  va  de  soi  que  les  habilants  de  Rome,  en  acbelaut  fies  denrées 
et  en  vendant  des  produits  agricoles,  restèrent  des  laboureurs. 
D*aulre  part,  Rome  était  par  sa  situatiim  le  boulevard  naturel 
du  Laliumronlre  rÉtrurie.  (Tes!  de  ce  côté  qu'il  faut  cbercher 
les  piemières  guerres  de  Rumc;  ces  luUes  la  préservèrent  du 
danger  de  s'amollir  par  le  commerce,  el  elle  put  s'accroître 
de  bonne  heure,  grâce  k  Fimmigratiou  des  Toscans  fuyant 
devant  les  Rasenna*.  A  Fa^q^ui  de  celle  hypothèse,  eitous  le 
nom  du  riens  Tuscus  au-dessous  du  Palatin,  Forigine  toscane 
des  Tarquins  el  la  tradition  d'invasions  toscanes,  plus  tard 
attribuées  à  tort  aux  Rasenna*  et  dirigées  par  Colles  Yîbenna 
el  Mastarna.  La  réceplion  des  exilés  toscans  put  conlribuer  h 
former  la  légende  de  Fasile,  k  moins  que  celle-ci  ne  provienne 
dnjus  exilii  accordé  par  Rome*. 

lE  est  difficile  de  déterminiM^Féiendue  primitive  du  territoire 
romain;  à  lest  et  au  sud  la  frontière  était  très  près  de  laville^ 
ilu  côté  des  cités  ennemies  de  Cahi(*s  cl  Fidènes;  à  Fouesl 


«)  Li¥.  5,  51,  —  Cic  De  rep.,  2,  3. 

*)  Le  jus  exila  est  le  droit  pour  une  ville  de  recevoir  les  exilés  d'une 
autre  comme  protégés  ou  citoyens;  il  suppose  la  réciprocité  et  l'autonomie 
des  contractants  fN.  D*  T.]. 
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ille semble  avoir  été  jusqu'à  la  mer.  Sur  la  rive  flroile  du 
Tibre,  Rome  possédait,  avec  le  lieu  do  la  frle  dvs  fratr^^  Ar- 
aies  et  le  bois  sacré  de  la  dea  Dia,  sept  cariions  ot  des  salines  ; 
Babil  est  difficile  de  distinguer  ici  les  acquisilions  succès- 

llYBS. 

Nous  ne  savons  rien  de  Torganisaliou  politique  do  la  pre- 

aière  communauté  romaine;  les  légendes  relatives  aux  inslî- 

utions  de  Romulus  prouvent  seulonnnil,  et  nous  le  saurions 

ans  elles,  que  ces  inslitutirms  passaient  pour  remonter  à  la 

plus  haute  antiquité.  Le  rôle  dirigeant  pris  à  Tépoque  hislo- 

ri(]u»*  par  les  r/entes  patrieienm^s   fait  présnmer  (]ue  les  pro- 

"iclaires  principaux  des  pagi^  les  clans  des  Romilii^  Homtii, 

piaiw,  jEmi/ii,  Conéetii^    Papirii^   Menenii^   Seryn^    Veiurif\ 

'ivés  jusqu'à  Tépoque  liisloriquej   et  d'autres  dont  Texîs- 

enœest  révélée  par  les  noms  des  tribus  rustiques  créées  en 

l,  se  considéraient  comme  propriétaires  du  pays  et  étaient 

onuus  pour  maîtres,  tant  par  les  clients  acquis  dans  la  pre- 

Diirre  conquête,  que  par  les  marchands  latins  entrés  sur  leur 

jbmiaine  et  les  fugitifs  toscans.  Celte  situation  des  Hamnea  vis- 

^vis  de  leurs  sujets  explique  que  la  constitution  et  le  droit 

d<'S  Romains  aient  conservé  la  marque  de  leur  origine  essen- 

.Lielloment  agricole,  malgré  rimportance  comm»*rciale  de  la 

ville.  Xous  sommes  fondés  à  admetirr  une  royauté  palriareale 

Itgiiemère  dans  cette  communauté;  mais  il  n'est  pas  prouvé 

" que cptle  royauté  fut  théoeratique,  bien  que  pour  toute  affaire 

'nulernandàtaux  dieux  leur  assentiment  préalable  par  les  aus- 

pice».  n  n'y  avait  pas  au  sens  strict  du  mot  de  vie  politique. 

be  plus  ancien  établissement  des  hamnes  était  situé  sur  le 

-Palatin,  au-dessus  du  Capitolin  ou  se  trouvaient  aussi  les  loca- 

tttés  mentionuées  dans  la  légende  de  Homulus,  Le  rempart 

primitif  de  la  cité  était  encore  connu  au  temps  de  Tacite'; 

jflus  lard  la  position   de  cette  R^ana  (piadraUt  (nom  dû  à  la 

urine  de  la  montagne)  a  fait  conclure  k  une  fondation  mo^-ê 

p^co;  c'est  une  erreur^  elle  lient  à  l'attribution  d'un  carac- 

Wfi  spécialement  étrusque,  aux  procédés  des  vieux  Italiens. 

a*en  saurait  conclure  à  une  origine  étrusque  de  la  ville, 

*)Tac.,  Am.,  12,24. 
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pas  plus  que  des  aulros  caraclëres  dits  étrusques;  la  plupart 
doivent  cette  allribution  à  des  erreurs  do  ce  genre. 

La  fondation  de  la  première  Rouie  au  jour  de  la  fête  des 
Palilia  (21  avril)  est  unelt'gende  qu^explirjuela  liaison  établie 
entre  la  divinité  des  bergers,  Palm,  et  le  mont  Palatin;  on  a 
été  conduit  ainsi  à  voir  dans  les  fondateurs  de  Rome  des 
bergers. 

La  Rome  palatine  a-t-elle  été  membre  d'une  amphictyonîe 
religieuse  ou  d*une  confédération  politique,  on  Tignore.  Il  est 
possible  qu'elle  ait  appartenu  à  la  confédération  présidée  par 
Albe,  mais  la  légende  n'impose  pas  cette  conclusion.  Pins 
tard  Rome  sacrifiait  à  ses  Pénates  à  Lavinium,  considérée 
comme  sa  métropole  religieuse;  il  ne  s'ensuit  pas  quelacilâ 
palatine  agit  de  même,  et  ce  lien  étant  renouvelé  chaque 
année  ex  h//ns  sifiyflims\  il  est  plus  probable  qu'il  est  une 
conséquence  de  la  Iransplaolation  des  Albains  à  Rome  ou  du 
traité  conclu  avec  la  confédération  latine;  d'ailleurs  le  carac- 
tère mobile  <jue  semblent  avoir  eti  ces  liaisons  entre  les  vîRes 
enlève  de  Timportance  à  cette  discussion,  lï  est  hors  de  doute 
que  l'État  romain,  que  nous  faisons  dater  de  la  réunion  des 
Itûmups  avec  les  Sabins,  était  isolé  de  la  confédération  latine 
et  entra  bientôt  en  conllit  politique  avec  elle;  mais  il  faut 
admettre  des  relations  de  droit  privé  des  Eamnes  avec  les 
autres  Latins  et  un  droit  de  commerce  (Jus  commercii)  entre 
tous  les  Latins. 

L'iiypûtbèse  fondée  sur  les  légendes  et  les  pratiques  reli- 
gieuses des  frères  Arvales,  qui  fait  entrer  la  Rome  de  Romulus 
dans  une  ampbictyonîe  latino-toscane  ayant  sou  centre  au 
bois  sacré  de  dert  Bift  sur  la  rive  droite  du  Tibre,  doit  être 
éliminée  avec  les  conséquences  qu'on  en  veut  tirer. 

Quand  la  légende  dit  que  Romulus,  après  la  fondation  de 
la  ville,  divisa  la  population  en  trois  tribus,  RmnneHy  Ttiies^ 
luceres^  elle  veut  dire  que  ces  tribus  existaient  do  toute  anti- 
quité. D'autres  légendes  et  les  traces  d'une  véritable  tradi- 
tion permettent  de  reconnaître  que  cette  division  est  le  ré- 
sultat des  circonstances  bisloriques  ;  ceci  n'empêche  pas  d'ad- 

*)  Mommsen,  1.  R.  N.  2211, 
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meltre  une  autre  division  tripartite  de  la  Rome  palatine,  pcfit- 

<Hre  indiquée  par  les  noms  do  Palatium,  Cerma/us^  ol  Ve/ifi 

L'union   des  Jlamnes  du   Palatin   avec  une  conimunaiilr 

bine,  voilà  Télément  hisloriquo  dans  la  légende  de  l*enl*> 

nent  des  Salnnes  ;  le  récil  de  renl^vement  eîîl  roxpressiori 

rlhiquo  de  la  pensée  nationale  sur  Torigine  de  l 'enlèvement 

Eime  usage  dans  le  mariage  ;  cVsl  un  mythe  destiné  à  servir 

lype  aux  faits^  eomme  il  y  en  a  beaucoup  dans  l'iiisloire 

lorîgines  romaines.  Il  faut  seulement  noter  que  les  femmes 

ïevées  sont  des  Sabines.  Telle  n'a  pu  être  la  cause  de  la 

erre  entre  Romains  et  Sabiiis,  mais  la  guerre  et  le  traité 

^i  les  termine  n'en  restent  pas  moins  des  faits  historiques, 

ftlraction  faite  de  toutes  les  particularités  du  récit  et  du 

Dm  du  roi  sabin  Titus  Tatius  ;  cunmie  ftomulus  il  est  le 

n>s  éponyme  de  sa  communauté. 

L'analogie  indéniable  de  ce  nom  avec  celui  de  la  tribu  des 

pVs,  et  du  collège  sacerdotal  des  sodales  Tifii,  institués  au 

de  Tacite  retinendis  Sabinorum  sacris^^  rend  certaine 

dentité  de  la  tribu  d^s  Tities  et  des  Sabins,  déjà  reconnue 

'les  anciens.  Pourquoi  le  rameau  sabin  portait-il  ce  nom? 

^oiine  population  guerrière?  ou  par  suite  de  quelque  pra- 

que  n^igieuse?  nous  u*avons  pas  à  le  rechercher  \  Mais  s'ap- 

elaut  Tities  il  n'a  pu  porter  eu  même  temps  le  nom  de  Quirites, 

tm  supprime  à  la  fois  l'hypothèse  de  ISiebuhr,  qui  fait 

"fnirles  Sabins  de  Quirhim,  ciié  du  <^>uirinal,  et  celle  des  an- 

pèns,  qui  les  amènent  de  Cures  dont  Titus  Tatius  eût  été  roi. 

L'élabliftsement   à  Rome    d*une  communauté   sabîne   est 

l  autant  plus  vraisemblable  qu'il  est  lié  au  pn>grês  des  popu- 

llioiis  sabellieiiues  des  miuitagnes  vers  la  ciMe  occidentale, 

IX  expéditions  des  Sabins  sur  le  territoire  romain  a  l'époque 

es  doroiers  roîs  et  plu3  tard  :  la  tradition  de  la  fuite  des  abo- 

5ènes  de  Kéate  quittant  Testrina  devant  les  Sabins  reflète 

faits. 


7}  Ce  sont  les  trois  sommets  du  Palolin  formant  trois  des  sept  montes  du 

\timontium,  [N,  D.  T.] 

'  Tac,  Ann,  1,  54.  —  Cf,  ove*  titiw  ap.  Vîim  L  1.  5,  85.  —  Curia  Tilia 
[Festep,  p*  366. 
'  FesL  s.  V.  tiluli  p.  366.  —  Varr.,  I.  l,    7,  44,  —  Fulgent.,  p.  391.  G. 
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D'après  la  chronologie  ordinaire,  Tunion  des  Ramnes  et  des 
Tities  se  placerait  quatre  mois  après  la  fondation  de  la  ville; 
le  rapt  des  Sabines  est  daté  du  18  août  de  la  première  année  à 
la  fête  des  Consîtalia^  en  Thonneur  du  dieu  agraire  de  la  géné- 
ration Cornus  (divinité  différente  du  Neptuniis  equester).  Mais  le 
passage  à  la  légende  d^un  fait  historique  en  réduit  toujours  la 
durée,  et  la  cité  palatine  des  Ramnes  a  duré  plus  de  quatre 
mois.  Il  est  inutile  de  chercher  dans  la  légende  la  suite  histo- 
rique des  événements  qui  amenèrent  l'union  des  Tities  et  des 
Rcunnes  ;  il  paraît  seulement  que  les  Tities  y  dont  le  bourg  semble 
avoir  été  un  Capitolium  vêtus  sur  le  Quirinal,  occupèrent  aussi 
le  Capitole  des  Ramnes  ;  ce  succès  ne  fut  pas  dû  à  la  trahison 
de  Tarpeia,  être  mythique  qui  est  plutôt  une  divinité  locale.  La 
supériorité  des  étrangers  obligea  probablement  les  Ramnes  à 
conquérir  un  traité  {fœdus),  et  le  jus  conubii  avec  eux,  attelle 
est  la  cause  probable  de  la  liaison  du  récit  de  l'enlèvement 
des  Sabines  avec  la  guerre  des  Sabinset  des  Romains. 

On  peut  regarder  l'union  des  Ramnes  et  des  Tities  comme 
l'origine  de  l'État  romain  ;  la  division  en  cwrta?,  visiblement 
artificielle,  a  servi  à  organiser  la  vie  commune  après  celte 
union  ;  elle  lui  est  postérieure,  d'après  la  légende  même,  et 
au-dessous  subsistèrent  les  gentes  et  les  familles.  Romulus 
aurait  donné  le  nom  de  curies  à  ces  divisions  d'après  le  nom 
des  Sabins  de  Cures*,  et  la  plus  vieille  tradition  porte  à  trente 
le  nombre  des  Sabines  enlevées^,  parce  qu'il  y  avait  trente 
curies.  Ceci  est  faux,  les  noms  conservés  de  quelques  curies  le 
prouvent  ;  c'est  un  anachronisme,  car  il  ne  put  y  avoir  trente 
curies  qu'après  l'accession  des  Luceres.  Il  est  d'autant  plus 
remarquable  que  la  tradition  fasse  coïncider  l'institution  des 
curies  et  laccession  des  Tities  ;  évidemment  il  y  a  là  un  vieux 
souvenir  ;  il  parait  se  rattacher  au  nom  de  Quirites,  qui  date 
aussi  de  la  réunion  des  deux  populations  au  témoignage  des 
anciens.  Quirîtes  n'étant  pas  le  nom  des  Sabins,  il  en  faut 
chercher   l'origine   dans   un   caractère  commun   aux  deux 
peuples.  L'institution  des  curies  est  non  seulement  ime  insti- 


^),Liv.  1,  13.  —  Fesl.  ep.  p.  49. 
»)  Plut.,  jRofii.,  14. 
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tution  commune,  mais  la  forme  même  de  cette  communauté, 
puisque  grâce  à  elle  chaque  peuple  pesait  d*un  poids  égal 
dans  les  délibérations  en  jetant  ses  dix  voix  dans  la  balance. 
Le  mot  Curia  qui  désigne  ces  groupes  peut  se  rapporter  :  à 
x^p-sç,  xupia  èxxXiQjta,  xupéa),  curare^  qui  expriment  ce  sens  ;  à  la 
cohabitation  covisia^  du  sanscrit  vas^  habiter  ;  à  la  maison  (en 
ancien  haut  allemand  hàs^  du  sanscrit  ^Art/,  couvrir^  auquel  se 
rattachent  cura^  xu-pts;  et  xc{-pavo?).  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
Ramnes  et  les  Titres  réunis  se  nomment  Quirites,  parce  qu'ils 
sont  groupés  en  curies  *.  Le  mot  plus  récent  de  curiales  opposé 
à  Quirites  désigne  non  la  communauté  générale,  mais  la  com- 
munauté dans  une  curie  isolée.  L'emploi  ultérieur  du  mot 
Quirites,  la  formule  de  droit  i^uhlic,  populus  romanus  Quiri- 
tiutn  ou  Quirites^ ^  ne  montrent  plus  la  liaison  originelle  du 
mot  Quirites  avec  les  curies  ;  la  cité  s*est  élargie  et  en  même 
temps  le  sens  du  mot  ;  la  différence  entre  l'emploi  de  Quirites 
et  de  Romain  appliqués  l'un  au  peuple  dans  sa  vie  intérieure, 
'*aulre  dans  les  relations  extérieures,  s'explique  aisément  si 
Quirites  vient  de  curies,  nullement  s'il  vient  de  la  lance,  appe- 
lée, dit-on,  quiris  ;  la  lance  a  plutôt  reçu  ce  nom  de  hasta  quiris 
à  cause  de  ses  relations  avec  la  curie  et  les  Quirites  comme 
symbole  du  dieu  Quirinus  et  de  la  propriété  quirite. 

Le  Romain  qui  pour  chaque  événement  de  la  vie  se  crée  un 

dieu  protecteur,  divinisa  en  Quirinus  le  héros  éponyme  des 

Quintes.  Les  anciens  dérivent  Quirites  de  Quirinus,  c'est  une 

interversion  du  ^Tai  rapport  des  deux  mots.  Ils  font  de  lui  un 

dieu  sabin  adoré  à  Cures  ;  c'est  une  conséquence  de  Terreur 

gai  attribue  aux  Sabins  le  nom  de  Quirites;  mais  on  peut 

admettre  que  le  Sabin  Numa  institua  un  flamen  Qiiirinalis  et 

gue  Titus  Tatius  sacrifiait  déjii  à  Quirinus.  On  appela  Quirinalis 

celle  des  deux  collines  des  Tities  sur  laquelle  fut  le  centre  du 

culte  de  Quirinus.  Le  caractère  romain  fait  comprendre  qu'on 

ut  vu  en  Quirinus  une  divinité  voisine  de  Mai's,  et  le  sens 

national  de  la  légende  de  Romulus  explique  que  le  héros 

•)  Fe8l.,p.  254.  t  Quirites  autem  dicti  post  fœdus  a  Romulo  et  Tatio 
percussum  communionem  et  societatem  populi  factam  indicant.  » 

*)  Cesl  une  apposition  qu'on  ne  peut  assimiler  à  populus  Romanus  et 
Quirites, 
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éponyme  des  liamnes  ait  pu,  après  une  apothéose  due  à  Tin- 
fluence  grecque,  être  considéré  comme  Romidus  Quirinus. 
Cette  confusion  fut  tardive,  car  le  jour  de  la  mort  de  Romulus 
(5  juillet),  différait  d  abord  du  jour  de  la  fcte  des  Quirinalia 
(17  février).  De  Quirinus  dérive  une  déesse  protectrice  des 
matrones  romaines  Juno  Quiritis  ;  cette  divinité  est  en  rap- 
ports étroits  avec  les  curies;  dans  chacune  elle  avait  un  autel; 
c'est  un  argument  de  plus  en  faveur  de  notre  thèse. 

Sur  la  constitution  de  TÉtat  des  Ramnes  et  des  Tities  réunis, 
nous  ne  savons  rien  d'historique.  On  suppose  que  cette  union 
se  bornait  d'abord  à  la  concession  réciproque  du  jus  conubii 
et  du  jus  commerça^  et  que,  pour  le  reste,  les  communautés 
étaient  sur  le  même  pied  que  plus  tard  les  municipes  en  face 
de  Rome,  c'est-à-dire  sans  concession  réciproque  Axxjus  suf- 
fragnxà  Awjus  honorum\  Cette  conception  d'un  État  fédéral, 
oîi  la  division  en  curies  n'était  fondée  que  sur  la  nécessité  do 
résolutions  communes,  a  pour  elles  bien  des  faits  :  1*^  la  double 
royauté  de  Romulus  et  de  Titus  Tatius  et  même  celle  de  Ro- 
mulus et  Remus  ;  ces  deux  assertions  permettent  de  conclure  à 
Texistence  d'une  double  royauté  analogue  à  celle  de  Sparte  ; 
2"  Plutarque  dit  qu'avant  la  résolution  commune  chaque  roi 
conférait  avec  ses  cent  sénateurs*;  3**  les  biens  communaux' 
étaient  distincts  ainsi  que  les  résidences  des  Ramnes  et  des 
Tities  ;  ceux-ci  auraient  habité  sur  le  Quirinal  qui  doit  son  nom 
à  Quirinus;  4*  le  nom  de  la  place  où  se  réunit  le  peuple  formé 
par  les  deux  communautés,  Comitium^  qui  était  une  partie  du 
Forum  romain  entre  le  Palatin  et  le  Quirinal;  5*  enfin  peut- 
être  un  usage  rattaché  au  sanctuaire  de  Janus  Geminus  ou 
Quirinus  au  pied  du  Capitolin  ;  on  le  fermait  pendant  la  paix, 
on  l'ouvrait  pendant  la  guerre  ;  usage  qui,  si  ce  sanctuaire 
était  à  la  place  d'une  porte  de  communication,  montre  les  deux 
communautés  séparées  dans  la  paix,  unies  dans   la  guerre 
pour  la  défense  commune. 


•)  Serv.,  iEn.,  7,  709.  —  Le  jus  suffragii  est  le  droit  de  vote  dans  lei  ^ 


assemblées  politiques;  —  le  jus  honorum  est  le  droit  d'éligibilité,  droit  de  ^ 


remplir  les /ionore**.  [N.  D.  T.]  i 

«)  Plut.,  Rom, y  20.  i 

^)  Varr.,  1. 1.  5,  55.  1 
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L'union  des  deux  cnnimunautés  m  resserra,  La  prépondé- 
rance de  rélément  latin  des  Rrwines^  sinon  en  droil,  du  moins 
en  fait,  se  peut  supposer  pour  le;*  raisons  suivantes  :  pour 
rétniiger,  le  nom  des  communaulés  rt^unies  resta  celui  des 
Rimne${Homnnï)  ;  la  tradition  sur  leur  réunion  se  place  au  point 
dt*  vue  des  Bnmups  ;  la  légende  fait  périr  Titus  Ta  tins  de  mort 
riolenle,  el  cela  dans  la  cité  des  Lares  du  Latiuiii,  Lavinium, 
Ajoutons  le  récit  de  la  domintilion  exclusive  de  Roniuhis  qui 
suivit  cette  mort,  puis  la  légende  de  Ymterregiium  exercé  par 
les  cent  sénateurs  (paires)  de  Roniulus  après  la  mort  de  celui- 
ci.  Lunion  plus  étroite  s*ac^omplit  après  cette  mort,  D*ahord 
<^nce  qui  concerne  la  direction  suprême,  au  lieu  de  la  royauté 
double  on  eut  un  choix  alternatif  dans  chacune  des  deux  races  ; 
bs faits  le  preuvent!  le  choix  du  Sal>in  Nunia  I*onipilius  par 
les  cent  **  pères  »•  Ramnes,  puis  ravènement  d'un  membre  de  la 
communauté  (h*s  Hnnijœs,  TuUus  Hnsliiius,  au«]uel  succède 
Ancus  Marlius,  un  des  Tilies.  Les  deux  peuplades  se  sont  donc 
accordé  la  réciprocité  fin  jus  su^rfif/ii  et  du  jtiH  honorum.  Le 
caractère  pacifique  ailiibué  îi  IVuma  ne  saurait  nous  empêcher 
Je  croire  que  la  substitution  «le  la  royauté  élective  à  la  double 
'^yauté  fut  due  surtout  h  la  nécessité  d'une  direction  mîlilaire- 
Le  premier  qui  l'exerça  fui  Nu  ma  Pompilius  dont  la  tradî- 
ilJon,  fidèle  à  son  opinion  sur  Torigine  des  Sahins,  fait  un 
K'bitaot  de  Cures  d'abord  étranger  à  l'état  des  Quirites,  et  k 
^^i   elle   rapporte   rétablissement  de  toutes  les  institutions 
^'iliqnes,  en  particulier  des  institutions  saeerdolales,  dout  le 
KUcsrrier  Romulus  ne  semblait  pouvoir  être  le  fondateur,  (le 
>Uvernement  vide  d*action  représente  Tépoque  où  l'Étui  des 
<«mii^5i  et  des  Tilies  existait  sans  les  Litceres;  la  légende  a 
A*>ui  à  fait  raison  de  nr*us  représenter  Numa  travaillant  à 
Union  inlime  des  deux  pnpulalioiis.  Longtemps  TElat  ne  fui 
îtormé   que   d'elles  ;   la  preuve  en  est  que   le   nombre   des 
fmoinbres  de  plusieurs  collèges  sacerdotaux  est  un  multiple 
rfc  deux  ;  il  y  avait  quatre  vestales,  deux  collèges  de  Saliens, 
cdui  des  Ramnes  du  Palatin  et  celui  des  Tilies  des  «  Col- 
lines n,  et  vingt  féciaux. 

Même  la  présence  de  trois  grands  prèires  (flammes  majores) 
de  Jupiter,  de  Mars,  deQuirinus,  ïo /lamen  Dialis^  le  flamen 
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Martialisy  et  le  flamen  QuirvmliSy  ne  se  rattache  pas  au  chiffre 
de  trois  tribus  dont  ce  seraient  les  grands  dieux.  Le  flamine 
DialiSy  le  plus  ancien  et  le  premier  pour  le  rang,  sacrifie  au 
dieu  des  Ramnes;  le  flamine  Martialis  au  dieu  des  Tittes,  le 
flamine  Qiiirinalis  au  dieu  commun  des  deux  peuples  unis. 
De  là  aussi  la  relation  étroite  entre  le  flamen  Quirinalis  et  les 
vestales,  prêtresses  de  la  déesse  du  foyer  de  TÉtat  commun. 

Il  est  difficile  de  déterminer  parle  menu  ce  que  l'État  romain 
doit  aux  Titres  ;  d'une  façon  générale  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
différence  nationale  entre  les  Ramnes  et  les  Tities  ;  les  ra- 
meaux latin  et  ombro-sabellique  n'étaient  pas  loin  de  leur 
origine  commune.  La  langue  des  Tities^  à  tout  le  moins,  est 
devenue  latine.  Quant  à  la  religion,  pour  le  nom  de  Têtre  divin 
et  les  pratiques  du  culte,  ils  diffèrent  des  Ramnes^  mdÀs  la  base 
commune  était  assez  importante  pour  que  l'échange  des  cou- 
tumes et  la  fusion  des  races  fussent  possibles.  Dans  la  divina- 
tion les  augures  sabins  observent  d'autres  oiseaux  {aves  Titiœ)  ; 
mais  ils  semblent  d'accord  sur  la  pensée  principale  des  aus- 
pices que  Ton  fait  créer  non  par  le  Sabin  Numa,  mais,  par  le 
Latin  Romulus,  à  cause  de  leur  importance  politique.  Au  point 
de  vue  politique,  le  peuple  commerçant  des  Ramnes  devait  être 
plus  développé,  et  la  pensée  de  fonder  un  État  fédéral  par  la 
division  en  curies  doit  venir  de  lui.  Au  point  de  vue  des 
mœurs,  les  Tities,  conformément  à  leur  vie  antérieure  dans  la 
montagne,  sont  plus  fidèles  à  l'organisation  patriarcale  et  d'une 
piété  plus  grande,  ce  qu'exprime  l'importance  de  Numa  pour 
le  culte  de  Rome.  Conservateurs  des  vieilles  mœurs*,  les 
Sabins  durent  être  aussi  le  principal  appui  du  gouvernement 
des  gentes,  principe  exclusif  fondé  sur  la  clientèle  et  la  pos- 
session exclusive  des  auspices.  A  l'époque  de  Tarquin,  l'augure 
sabin  Atlus  Navius  parut  comme  défenseur  des  institutions 
fondées,  anspicato,  et,  à  l'époque  historique,  ce  sont  surtout 
les  gentes  sabines  qui  combattirent  pour  le  patriciat  croulant. 

Le  nom  et  l'origine  des  Luceres  sont  incertains,  Tite-Live 
l'avoue',  et  toutes  les  assertions  des  autres  écrivains  sont  de 


«)  Caton,  Orig.,  1,  7  ap.  Serv.  iEn.  8,  638. 
«)Li^.  1,  13. 
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pures  hypothèses.  Un  premier  critérium  nous  i*si  fourni  par 
*"»*failqm*  la  Iribti  îles  Luceres  nVnlra  dans  l'État  qu'anses^ 
^»n^'temps  après  les  Tilies. 

D  autre  part  oile  faisait  parliu  ite  TÉlat  des  Quintes,  bien 
Avant  les  réformes  du  juemier  Tarqnin  ;  carcclles-cictïnstatent 
'*«'Xi»lunce  do  trois  tribus  ronnuf  fait  ancien.  Nous  rejetons 
donc  rhypolhëse  qui  fait  venir  le  nom  de  Luceres  de  Lucerus^  roi 
J'Ardée,  c'e^t-à-dire  Rulule  de  race  toscane,  qui  aurait  secouru 
ft  oinulus  ecmlre  Tatïus\  cet  le  hypnthese  vient  «n  idemnirni  d*un 
^^  mythe  étymologique.  La  tribu  Ak^s  Luceres  ne  provient  pas  du- 
^^N'iintage  des  gens  réfugiés  sims  Uomulus  dans  le  lucm  ast/ii,  de 
^Vc^ljti  réfiigiés  arrivant  dinirib:»ment  h  l'égalité  avec  les  familb^s 
^^^otninantes;  enlin  oïi  ne  peut  rattacher  les  Luceres  k  une 
^Vyh migration  étrusque;  la  légentle  ne  donne  que  deux  récits 
^^p'ifTimîgration  de  ce  genre:  sûua  Codes  Vibenna,  au  temps  de 
^^P^^arquin,  et  sous  Iloinulus;  il  est  impossible  de  dini^er  Lff- 
^^t^^ea  du  litre  Ktrusque  de  /ucumo^;  d  ailleurs  rindividualité 
■"^aiîotiale  do  TÉtal  romain  est  trop  accusée  pour  qu*un  élé- 
ïxienl  de  Rasemuv  ait  pu  concourir  à  le  constituer.  Ajoutons 
lu'on  a  d'autant  moins  le  droit  d'nliliser  ainsi  ces  lé;[^endes 
^q;u<?  précisément  on  attribue  aux  Toscans  fugitifs  une  plus 
^^^rande  part  dans  la  formation  de  la  plèbe.  (Voir  page  64.) 
^^  Si  nous  nous  tenons  aux  li miles  arrêtées  plus  liant,  Tad- 
ïTïisMon  des  Luceres  ne  peut  se  placer  qu'au  temps  de  Ttt//us 
Oasiilius  appelé  aussi  Ancus  /fosliUus  '  ;  ce  roi  peut  avoii*  appar- 
ï^enu  aux  Hfrmnes,  la  légende  vn  fait  TyL^kistc  des  Luceres  eu 
rattachant  à  son  nom  la  ruine  d'Albe  et  la  (ransmigralion  des 
Vlbains  à  Kome.  La  légende  n'avait  plus  la  force  Je  créer  un 
Héros  éponyme  des  LncereSf  «luuiqu'uue  tentative  ait  été  fait*; 
k  propos  non  de  Remus  (comme  le  dit  Bachmnnd),  mais 
d'UoHlus  lIostilius\  compagnon  de  Romulus  et  grand-pérc  de 
Tullus.  Les  Albains  transplantés  à  Rome  forment  la  tribu 
des  Luceresi  ce  que  les  écrivains  nous  disent  de  Tadmission 
<\^&fjefites  albaiiies  dans  lepatriciat  romain  et  de  Taugmen- 

")Pest.,  ep,,  p*  H 9. 
*)Vûrr.J.  1,5,55. 

*}  f'en.,  pp.  102  s.  V.  lloslUiis  imibits. 
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talion  de  la  cavalerie  romaine  après  leur  admission  le  prouve. 
Toutefois  ces  renseignements  doivent  être  corrigés;  il  ne  se 
peut  que  ce  soient  seulement  les  génies  citées  par  les  histo- 
riens, Juliiy  Servilii,  Quinctilii,  Clœlii,  Geganii^  Curiatii,  Meti- 
liiy  qui  soient  entrées  dnns  le  patriciat  romain,  si  vraiment  la 
troisième  tribu  est  formée  dogentes  albaines;  mais  cette  dési- 
gnation ne  s'applique  qu'aux  gentes  dont  Torigine  albaine  est 
connue.  Il  dut  y  en  avoir  nombre  d'autres,  ce  que  prouve 
l'autre  fait  du  doublement  de  la  cavalerie;  car  la  relation 
étroite  qui  existe  entre  les  gentes  patriciennes  et  le  service  de 
la  cavalerie  ne  permet  pas  do  séparer  une  augmentation  de 
la  cavalerie  d'une  augmentation  du  patriciat.  Que  cette  aug- 
mentation soit  un  doublement,  c'est  peu  probable;  il  y  a  là 
une  expression  erronée  que  la  connaissance  approximative 
de  la  proportion  exacte  des  Albani  Luceres  entrés  dans  TÉtat 
permet  de  rectifier;  d'autres  renseignements  que  nous  don- 
nerons lors  de  la  réforme  du  premier  Tarquin  nous  autorisent 
à  dire  que  cotte  augmentation  de  la  cavalerie  se  borna  à  la 
constitution  d'une  centuria  eqiùtum  Lucerensis  à  côté  de  la 
centurie  des  Ramnes  et  de  celle  des  Tûtes. 

La  tradition  fournit  moins  de  certitude  pour  Tidentification 
des  Albains  et  des  Luceres  que  pour  celle  des  Sabins  et  des 
Tities,  de  sorte  que  les  écrivains  romains  les  font  venir  de 
toute  origine,  excepté  de  la  vraie  ;  mais  ceci  semble  résulter 
de  ce  que  la  transplantation  des  Albains  à  Rome  se  confond 
pour  le  peuple  avec  le  récit  mythique  qui  faisait  de  Rome 
une  colonie  d*Albe*.  De  plus  l'antagonisme  entre  Ranvics  et 
Luceres^  disparut  de  bonne  lieure.  C'étaient  des  Latins  les 
uns  comme  les  autres. 

Dans  le  récit  légendaire  de  la  destruction  d'Albc,  on  ne  sau- 
rait déterminer  la  part  historique.  Ainsi  la  légende  no  sait 
rien  d'un  fait  connu  par  d'autres  données,  rétablissement 
d'une  partie  des  Albains  au  pied  de  leur  montagne  à  Bovillae^  ; 
on  ne  saurait  donc  dire  si  la  destruction  d'Albe  est  le  fait  de 
TLlat  des  Quirites  rendu  plus  étranger  encore  aux  Latins  par 

')  Prop.,  5,  1,  31.  Hinc  Tities  Ramnesque  viri  Luceresque  coloni. 
»)  I.  L.  A.,  p.  207,  Tac,  Ann.,  2,  41, 15,  23. 
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Taccession  des  Tities,  ou  si,  la  ville  ayant  été  détruite  par 
quelque  autre  voisin,  lesliabilanls  émigrèrcnt  à  Rome.  Dans 
la  première  hypothèse  qui  nous  paraît  la  vraie,  l'admission 
à^^gentes  albaines  dans  le  patriciat  ne  serait  pas  plus  surpre- 
nante que  la  concession  du  conubium  entre  les  races  d*abord 
ennemies  des  Ramnes  et  des  Tities,  ou  que  l'admission  de 
génies  fugitives.  En  tout  cas,  Rome  n'hérita  pas  de  Thégé- 
monie  d'Albe  sur  le  Lalium,  elle  n'en  eut  que  la  prétention, 
tandis  que  la  confédération  latine,  après  la  chute  de  sa  capi- 
tale, se  réunit  pour  délibérer  au  pied  des  monts  Albains  à  la 
source  Férenline  [ad  caput  Ferentinœy, 

Dans  le  récit  de  la  lutte  contre  Albe  se  place  un  fait  qui 
semble  contredire  Torigine  albaine  des  Luceres  :  le  chiffre  de 
trois  champions  d'Albe  et  de  Rome  dans  le  combat  singulier. 
Les  trois  combattants  représentent  les  trois  tribus;  mais  cet 
anachronisme  n'a  pas  plus  d'importance  que  celui  du  rapt  de 
trente  Sabines.  Le  nom  de  Cunaiii  prouve  que  les  champions 
représentent  aussi  bien  les  curies  que  les  tribus.  D'ordinaire 
on  le  donne  aux  champions  albains,  mais  d'autres  versions 
Taltrfbuent  à  ceux  de  Rome^  Il  semble  que  la  plus  vieille 
tradition  ne  connût  pas  le  combat  des  trois,  mais  personnifiât  le 
peuple  romain  soit  en  Horace,  un  des  Ramnes,  dont  la  figure  se 
retrouve  plus  tard  en  Horatius  Coclès,  soit  dans  les  trois 
Curiaces  représentant  les  trois  fractions  des  Quirites. 

L'origine  du  nom  de  Luceres  donné  à  la  tribu  albaine  est 
inconnue;  il  ne  vient  pas  plus  d'une  ville  de  Lucerum,  créée 
pour  les  besoins  de  cette  étymologie,  que  du  lucus  asyli  où 
auraient  été  reçus  les  Albains.  Il  semble  que  Luceres  équivalant 
à  illustres  (de  luc-ere,  briller)  soit  une  désignation  de  nobles 
familles;  cette  appellation  se  retrouve  dans  les  noms  deLuce- 
rta,  Lucrelilis,  gem  Lucretia.  Quant  à  attribuer  à  Albe  le  nom 
grec  de  Asjy.r^  c'est  une  faute  d'élymologie  et  on  n'est  pas 
plus  fondé  à  accepter  une  Aeuy.ap'a  placée  dans  la  généalogie 
de  Romulus.  C'est  comme  nobles  et  non  comme  Albaines  que 
les  nobles  gentes  d'Albe  reçurent  le  nom  de  Luceres, 


»)  FesL,  p.  241. 
«)  Liv.,  1,  24. 
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L;i  ivihn  ilùs  Lucercs  obliiU  l'égalilé  avec  coUos  rh-s  liamues 
et  drs  Tilies;  Ir  chiflre  de  Ireiile  curies,  de  Irnis  cealurios  de 
cavaliers  le  prouve:  ils  obtinrent  aussi,  senible-t-il,  uni^  place 
au  Sénal.  Quanta  la  royauléallernaule,  ilssemblenlen  avoir 
êlé  exclus,  à  moins  qu'on  n^admelte  plutôt  qutî  ce  choix  aller- I 
natif  fut  abandonné  après  que  Tarrivcr  des  Luceros  eul  ren- 
forcé Télément  latin;  pour  lo  culte  ils  ne  furent  pas  non  plus 
considérrs  conimo  partie  intégrante  de  l'état  dos  Quirites.  On 
conserva  jusqu'il  Tarqiiin  rAncien  le  nombre  de  quatre  Ves- 
tales; comme  b's  auires,  d'ailleurs,  cette  tribu  avait  ses  biens  | 
communaux  k  parl^  et  son  lieu  dbabilalîon  situé  sur  le  Cœ- 
lius',  où  la  tradition  fait  tiabiter  aussi  Tullns  lloslilius,  leur- 
œkiste.  Cetle  Iraditiitu  m-  sautait  être  ébranlée  par  celle  qui 
place  l'élrnsque  Vibenna  et  sa  bandr  sur  le  Cuelius,  dont  lej 
nom  ressemble  à  sou  prénom  Cœ/es;  il  faudrait  alnrs  expli- 
quer le  transfert  des  Étrusques  du  Cœlius  au  cictis  Tmctis  au 
pied  du  Palatin,  et,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  sur  le  Cœlius^ 
nulle  l l'ace  de  culte  élrusqur. 

L'accession  des  Liiccres^  population  latine,  vint  renforcera 
Rome  l'élément  progressiste  contre  les  Tities  conservateurs, 
ot  pcul-ètrc  la  transformation  de  la  royauté  légitime  élective 
t'U  une  tyrannie  appuyée,  du  reste,  sur  la  plèbe  grossie,  fut*elle 
la  conséquence  dr  cet  accroissement  àv  Télduient  latin. 


*)  Lîv.,  r,  33. 
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L'Elat  romain  une  fois  formé,  chez  lo  **  peuple  romain  ries 

^uirilps  M  le  droit  public  dérive  du  tiroit  privé.  Laconslitution 

fcrimilive  est  sinon  eeljr  ries   Rr/mnfs  don 4  nous  ne  savoriîî 

^îou,  du  inoins  relie  de  rÉtal  de?ï  Quiriles.  Comme  FF^lat  des 

^^uirilesest  î»su  non  du  développement  régulier  dune  race, 

Lais  d*im  contrat  {ftvtht^)  enlre  deux  populalions,  il  l'sl  clair 

[uo  loul  nVst  pas  dérivé  du  drnit  familial  sans  altéralions;  il 

.tJldonc  examiner  successivemenl  k  deux  poinls  tie  vue  la 

^omtilution  prîmilive.  Elle  est  dérivée  du  droil  privé,  mais 

Lussi  fondée  sur  un  conlral. 

L'état  est  fondé  sur  la  famille,  cela  ressort  de  la  composition 
i^^nc  du  peuple  ries  Quiriles;  nul  ne  fail  i\\\v\\v  Aw  popidm 
l^^F,  rîXiç,  ttsaJ;}  s'il  n'a  sa  placi^  dans  le  cadre  des  (fPnies 
Patriciennes  anlérieures  à  la  fondation  de  Télat  (Ihnmws  et 
'^'e-<t)  ou  survenues  plus  lard  {Lt(ceres),  La  conslitulion  rie 
*>'viiis  Tullins  changera  sans  doute  le  sens  du  mol  populm 
l**i  Comprit  alors  «lenx  parlieSp  les  patriciens  et  la  plMie*.  A  la 
de  la  répuhlirjuf  on  l'erTi ploiera  même  pnur  rlésii^ner  la 
^'^ule  par  opposition  aox  nnldes,  mais  ces  développements 
f*  Sens  primitif  ne  sauraient  lallérer;  à  Torigine  il  ny  avait 
^^  «Je  plèbe  a  côté  des  patriciens  ou,  s'il  y  en  avait  une,  elle 
^*t  en  dehors  du  peuple  [populm). 

Laissons  de  côté  les  passages  on  Tite-Live  emploie  Tox- 
^^*ssion  de   concilimn  populi-  visiblemenl   empnmtéc  anx 

)  Gell,  |0,  20.  OaJM  1,3,  Fest.»  s.  v,  pùpuli,  p.  '^33;  s  v.  sriftfmpopitli, 
•  SliO,  Cr»  aussi  la  tlésijK'nation  du  diclateur  comme  inagîstcr  pùpnii» 

*)  Avoc  le  sens  de  mntiù,  1,  m.  'A,  71.  6,  20;  cf.  5,  43,  8,  5.  47,  7- 
^Vec  te  sens  d'assemblée  populaire  1,  30.  3,  71    6^  20. 
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Annaies,  Elles  lui  ilonnaienl  un  sensprécis  inconnu  à  Tile-Live, 
ce  qui  enlevé  à  son  hingai^e  presque  toute  valeur.  Laissons  da 
côté  <?<galement  les  endroits  où  popu/fts  se  dit  des  comices 
cariâtes^,  passage*^  dont  le  sens  pourmil  élre  controversé 
comme  la  composilion  des  romices  cuiiates;  le  fait  n'en 
ressort  pas  moins  clairement  de  la  formule  archaïque,  erronée 
pour  le  droit  public  postérieur  el  d*aulant  moins  contestable, 
populo  plehifjue  Jionuvhv;  et  aussi  de  ce  que  les  plébéiens 
sont  exclus  des  ampicia  publka^  et  de  Vofier  public  us  ^, 

C'est  parce  que  tout  repose  sur  la  famille  que  les  membres 
du  peuple  sont  dits  patriciens;  ils  appartiennent  à  une  r^eus 
palricia;  ils  sont  aussi  nommés  ;jf///TN  '  parce  que  reusemble 
des  përes  de  famille  siuiverains  chacun  dans  sa  famille  forme 
l'ElaL  Ni  les  clienls  sujets  de  la  fjem,  ni  les  femmes  elles 
enfants  sujets  (hi  père  ne  peuvent  avoir  de  place  dans  la  cité; 
quant  aux  fils  en  état  de  porter  tes  armes,  on  a  abandonné 
cette  conséquence  du  droit  public;  le  peuple  leur  réclamant 
le  service  militaire  ils  sont  cnnsidérés  comme  membres  indé- 
pendants de  ce  peuple;  de  là  des  droits  politiques  presque 
égaux  à  ceux  du  père  de  famille.  Hais  dans  le  langage  on  a 
pris  la  partie  pour  le  tnul,  d 'autant  que  la  partie  (les  pî?res  de 
famille)  était  le  véritable  tout;  de  sorte  que  Texpression  de 
w  pères,  i»  qui  convenait  très  bien  au  début  aux  membres  du 
Sénat  parceque  les  vieillards  (>Tmo;'ps)  qn*on  y  appelait  étaient 
tous  des  pères  de  famille,  s'étendit  progressivement  aux  fils 
en  étal  de  combattre  (pubères),  puis  aux  i/upuùeres^  bref  à 
tous  les  libres,  membres  d'une  f/ens  patricienne;  Texpression 


*)  Liv.,  25,  12*  10,  29.  27,  2.  Cic.  Mur,,  i,  1.  Vnr,,  act\  n,  «4,  M^ 
Ftim.  10,  a"j.  Tac,  Ann,  1,8, 

3)  Liv.,  'S,  2,5. 

^)  Cîissiiis  H^mina,  ap,  Non.  p.  tOl  G,  quicunque  prvpUr  plebitatem 
ti(jro  publico  t'Jfrii  sitnt. 

*j  La  pagt?  qui  suit  est  capitale  pour  tin tellîj,'encet3e  l'œuvre  de  M,  Lange. 
11  adraeL  que  patres  dêsif^ne  tes  pères  rte  famille,  et  par  extension  l'ensemble 
des  patriciens.  Au  coutraire,  M.  Mommsen  traduit  patres  pnr  sénateurs;  il 
eu  résulte  une  diver>|ence  de  vues  tiroronde,  particuliènrnpnt  en  ce  qui  re- 
garde iîi  forindité  tég-istativede  r^wtoiitaspalrum,  consenlemenl  demandé 
aux  /ï(ï/iT,*  pour  hMt  ctmngemerit  gruve;  pour  M,  Lan^je  il  s'agit  iVûn  volo 
de  pèresi  de  famille  patriciens;  pour  ses  contradicteurs  d'un  décret  du  Sénat. 
[N.  D.  T  ] 
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iepairici^H  cojiiprit  mfime  les  femmes**   Les  fils,  polifi*juo- 

mmt  égaux  îi  leurs  pt^res,    furent,   rhis!oîrc  dos  a;^italiûns 

*nlérieures  d**  Rome  jusqu'à  la  li^gislatîon  dt*.^  décemvîrs  le 

prouve,  désignés  sous  le  nom  de  jumorvs  patrrs,  La  ronsé* 

quence  de  celle  exlensiuu  du  sons  de  //afres  esl  réquivalonc*' 

dû$  Icrmes  paires,  populns^,  comitia  cnriatn^,  la  nciuiiiais- 

sancr  de  droits  politiques  aux  fils  pubrres  est  si  ancienne  que 

la  Iradiliou  reporto  à  Uoouilus  l*()ri<:;ine  de  la  dislineLioii  tou- 

I  jours  conservée   maiî*   un   peu   modiliéo   entre    les  smiores 

(majores)  el  ïesjiaiiores^,  La  pn*uvc  que  TÉtat  est  basé  sur  la 

famille  nous  est  donnée  par  ce  fait  rpie  le  peuple  se  considère 

I  comme  une  famille,  concéplion  dont  quelques  traits  se  con- 

jerv&renl  même  après  que  le  droit  publie  se  fût  très  éloigné 

[de  son  origine. 

La  famille  avait  pour  centre  le   foyer  qui    était   (*u  niéuïe 

[temps  i'autel;  de  même  la  famille  publique  a  un  foyer com- 

mnn  (forus  ptthiirns)^  Aanf^lf  \vm\)\i\  où  brûle  le  feu  perpétue! 

de  Vesla,  la  dé(*sse  du  foyer  fîuuiliul  (du  sanscrit  tvîA%  demeu- 

i  rer;  cf.  verna  ou  tfs/t  dérivé  de  vfis,  briller;  cf.  un*),  La  position 

Ido  ee  foyer  au  pied  du  Palatin  près  du  Ftirum,  c'est-à-dire 

hors  de  la  Ro?na  (luath-ala^  el  la  IrjidilifUï,  en  désacrord  avec  la 

légende  delli^mulus  el  les  assertions  des  antiquaires  romains» 

^  qui  font  créer  le  leiiiple  cl  le  culte  de  Vesla  par  Numa,  non  par 

Romulus,  prouvent  que  la  cité  dont  ce  temple  est  le  centre 

est  la  rite  des  Quirites,  non  celte  des  Ihimnps^.  Comme  la 

famille  sacrifie  sur  son  fi^yer  à  ses  dieux,  la  cité  sacrifie  aux 

[siens,   soit  dans  le  temple  de  Vcsta,  soit  dans  um*  maison 

'  voiî^iae  [domns  regia  Nttmip)  ix  l'angle  du  Forum  et  de  la  Voie 

sacrée'.  Les  dieux  des  deux  rares  unies  Jupiter  et  Mars,  el  le 

«Heu  du  peuple  cornjdet  Quirinus,  Janus,  le  plus  ancicTi  dieu 

I latin,  y  étaient  bonorés;  au  lempie  de  Vesta  on  lionorait  outre 


*)  Liv.»  h,  4.  Cie,,  d>^  tiap,,  2,  37. 

«;  SL»rv.  Mn.,  S,  65i, 

')  Ampel.,  Ub.  mrm.,  48. 

M  Qvifi..  Faut.  5,  55.  6,  Si.  Macrob.,  SaL,  1,  12,  tO. 

^1  Cic,.  de  Lrg.,  2,  H,  t^O. 

*)  Dion,  2,  65. 

•)  FcsL,  p.  290, 29a, 
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Vesta,  les  Pénales*  et  les  Lares*  empruntés  au  cuUo  domes- 
tique. Cette  maison  porlait  le  nom  de  royale  parce  qu'à  rorî- 
gîiie  le  roi  père  de  famille  et  prêtre  suprême  de  la  cilé  était 
chargé  du  culte;  la  légende  y  fait  habiter  Numa'. 

Dès  Tépoque  royale  on  adjoiguit  aux  rois  des  prêtres  pour 
le  culte  des  trois  dieux  publics,  de  peur  que  les  allaîres  tem- 
porelles ne  lissent  négliger  les  sacrifices  dus  aux  divinités; 
ces  reinpla(;ants  du  roi*  sont  les  /lamines  (allumeurs;  cf. 
flamma  pour  flag-ma]  autrefois  flamoîies  (cf.  /lamonium). 
Parmi  ces  prêtres  il  en  est  deux  dont  les  sacrifices  se  rappro- 
client  surtout  tle  ceux  que  le  père  et  la  mère  accomplissent 
pour  la  famille,  le  fiameu  dffilh,  le  plus  considérable  des 
llamines^  et  sa  femme  {fïaminica).  Ce  sacerdoce,  que  la  légende 
fait  exercer  par  Numa",  concentre  la  partie  du  culte  privé 
passée  àrÉlat.  Le  llamine  de  Jupiter  est  comme  prêtre  le 
père  du  peuple  romain  et  les  vierges  vestales,  chargées  du 
culte  de  la  chaste  déesse  du  foyer,  en  sont  les  filles;  voilà 
pourquoi  il  fallait  des  rites  extraordinaires  pour  les  enlever  à 
leur  père  naturel.  De  là  aussi  [deux  autres  conséquences  :  le 
njariage  du  11  ami  ne  de  Jupiter  devait  être  accompli  selon  les 
formalités  les  plus  strictes  du  droit  sacré;  et  les  vestales  ne 
pouvaient  se  marier^  puisqu'elles  seraient  retombées  dans  une 
famille  particulière  et  auraient  échappé  à  la  famille  publique; 
toute  faute  contre  leur  virginité  constituait  un  inceste  comme 
celui  d*un  frère  et  d'une  sœur. 

L'État  nous  apparaît  également  comme  une  famille  ai 
point  de  vue  du  droit  international  ;  les  déclarations  de  guerre 
les  traités  et  autres  afiaires  de  droit  public  sont  négociées  par 
un  pale/'  pfilmîtis,  de  même  que  le  père  représente  la  famille 
dans  ses  relations  avec  une  autre,  Patratm  veut  dire  përe  de 
la  famille  publique  ;  ce  n'est  pas  un  père  naturel,  il  le  devient 
par  une  cérémonie  sacrée.  Cet  usage  est  capital  pour  ta  con- 
cepLi<>n  de  TEtat  connue  famille,  parce  que  précisément  les 


le 
ir     I 


')  Fest,  p.  250.  Serv.  ad  Aeo.,  2,  29G.  Tac,  Ann,,  15,  il. 

')  Piin.,n.  h.  28,7,39- 

*)  Ov.,  Fmi.,  G,2(3i.  Serv.ad  Aen.,  8,  303.  Porpli,  ad  Hor.  carm.,  1,2,  t? 

*)Liv,,  1,  20,33, 
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usages  inl^ïmaiionau^  rcslenl  plus  fîdèlr^s  que  los  usages  du 
droit  intérieur  au  point  de  vue  palriatraL  llappeloiis  encore 
qmHes  vieilles  formules  domi  foristpie,  domi  hellupie,  domi 
militùrque,  sont  conformes  à  celle  conce[)lion  de  l*Elal 
famille;  do  mAme  rinterdiction  de  l'eau  et  du  feu  pour 
eïciuro  de  la  famille  piihli<|Uê  '. 

Le  droil  de  rKlal  formé  d*élémenl8  qui  sont  issus  du  déve- 
loppement de  la  famille,  de  l'État  qui  se  considère  comme  une 
famille,  a  pris  les  formes  du  droit  familial.  Le  roi,  le  sénat 
monlrenl   ce    type  :   celui-là  est  le   père    [paterfainilias]    de 
rÉlat,  dans  la  demenn»  duquel  il  faut  im  maître  comme  dans 
celle  de  la  famille  :    le    sénat,    sorte    de    conseil  royal,  est 
l'image  du  conseil  de  famille  que  doit  consullrr  le  père  pour 
u^r  dans  certains  cas  de  son  pouvoir.  La  puissanci*  du  roi  est 
1  pféciséoienl  désignée  sous  le  nom  de  manus^.  S'il  u*y  a  là 
|f[u'une  abstraction,  elle  prouve  au  moins  que  Ton  croyait  pnu- 
hoir  caractériser  de  la  même  manière  la  toute-puissance  dn 
père  de  famille  et  le  régime  de  bon  plaisir  jilacé  par  les  bistn- 
leos  au  déhiil  derépoqu^'  royale^;  cette  assimilation  du  roi 
^^  d*un  pe^re  de  famille  *  se  retrouve  ailleurs. 
Le  mol  de  potesins   ajipliquê  à  la  fonction  royale  {regia 
^iestas)  comme  plus  tard  aux  magistratures  républicaines  est, 
^l^orig-ine  issu  du  droit  familial  (cf.  pairia  poiesfas);  i\  dérive 
Utimotfjui  en  latin  a  cessé  de  s*appliqucr  particulièrement 
**  la  famille,  mais  qui  en  grec  désigne  Tépoux,  {zô^iç^potis 
d  c»ù  poiem,  potiri^  devenir  maître,  cL  ot7-zorf^^;  en  sanscrit 
"iti^  désîg^ne  Tépoux  et  le  inaîtie.) 

Pourtant,  quoique  l'Etat  soit  fait  à  Timage  de  la  famille,  il  y 
a  une  dilTérence  importante  à  signaler.   Le  père  de  famille 


')  C'est  une  sorte  d'excommunication.  Affun  etjgni  Ittm  intn'dici  suUi 
nari/îs,  tfunm  nccipiuntur  nuptx,  vidclkct  iniitt  hw  duw  rcs  htimamtm 
dm  mnxhiif*  continent;  ifaiptc  fuurn  prose  cuti  rtytcitnte»  igncm  supetym' 

rf/ontur  a^itn  nsprrxi  :  quod  partjfitîfmk    t/enas  voeahatd    suffit imirirr 

61 ,  ep.  p.  2.  Cf.  Ovid.,  Fast.,  7S7.  Gttj,,  1,  ri8. 

»)  Ei  quidan  iniliù  çivUaliJi  nostrsc  piqmîas  sine  kyt:  rert*t,  sine  jnrt' 

r(o  primum  agerc  insiituit,  omniaqw  mamt  a  reyibus  tjidterfiut/anttir. 
Fomp..  DiVm  1,2,2.  L 

*)  Tac,  Afin,,  3,  26,  nohù  Romuim  ut  libitum  mperitavcr(d. 
*jCic.,  deBep,,  1,  30. 
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forme  son  consoil  do  parents,  qui  sont  hors  de  sa  famîlli' 
propn^ment  ditï\  lanrlis  que*  W  roi  Ir»  forme  de  personnes  qui 
appartiennent  à  la  famille  publique  et  se  trouvent  ses  sujeld. 
Le  père  do  famille,  fort  do  son  droil,  n'en  reconnaît  aucun  à 
sa  femme  et  à  ses  fils  :  le  roi  ne  peut  refuser  loule  influence  h 
ceux  qui  sont  vis-ù-vîs  de  lui  dans  la  situation  de  fils,  mais 
qui  dans  Irurs  familles  ont  raulorilé  de  père.  Ils  prennent 
leur  part  de  la  direction  au  nom  de  lapatntti^i  anctoritm^  dans 
rassemblée  poptilaîre  où  se  trouveni  aussi  leurs  fils  en  élal 
do  ciunbaUre.  Le  père  de  famille  osl  propriétaire  des  biens 
de  la  famille  {res  fomitiaris),  du  patrimoine  [pntrimonmm)\ 
ce  n'est  pas  lo  nn,  c'est  le  peuple  ipopaim)  qui  possède  les 
propriétés  puldiqufs  appelées  /v\v  puhlka\  fff/er  pifùlfcus  el 
non  res  refjia%  ager  regius;  TKtal  saïïs  nul  doute  s^appelle 
dès  Tépoque  royale  res  publica.  Bref  le  roi  ji»ue  le  rôle  depëre 
de  l'Klat,  mais  nV  ï*sI  pas  en  même  temps  maître  et  seignonr 
{/termef  fhmiftffs)^  au  lieu  que  le  père  de  famille  l'est  chez  lui* 

Ce/^  limitalinns  résultent  du  fait  même  que  TÉlat  ala  famille 
pour  base  ;  le  père  de  famille  étant  propriétaire  des  bîens  de 
sa  famille,  le  va\  ne  peut  posséder  ni  lu  propriété  parliculi^re 
de  eliaquo  individu,  ni  la  propriété  commune  de  tous;  chacmi 
étant  mailre  absolu  de  sa  famille,  le  roi  ne  peut  avoir  dans  la 
famille  publique  qn*une  autorité  qui  se  concilie  avec  cello  de 
chaque  père  de  famille.  Le  pouvoir  même  du  patriarche 
d'une  gens  serait  enfermé  dans  ces  limiles;  mais  les  droits 
du  roi  sont  aussi  limités  par  ceux  de  la.  gens,  famille  élargie; 
il  ne  peut  pas,  de  sa  propre  autorité,  modifier  la  composition 
du  peuple  en  y  faisant  entrer  une  gens  nouvelle;  c*est  Ten- 
semble  des  génies  patriciennes  de  condition  égale  qui  peuvent 
s'adjoindre  unr  g/*m  jusque-là  extérieure  à  la  cité,  en  lui 
accordant  le  cfyntibhimQi  en  la  recevant  dans  la  confédération 
roligiouse  de  toutes  les  génies.  Celte  réception  est  un  acte 
religienx»  le  nom  même  de  coopiaiio  Tindique*. 

Elle  lest  forcément,  puisque  l'ensendile  des  génies,  le 
peuple  est  une  unité  l'oligieuse.  Le  roi  n'est  donc  pas  souve- 

^)  Voir  pa;iïe38,  note  \, 

*jSii«H..  Iib,    I,  Liv.,  ï,  i,  7.  Cf.  la  réception  des  minores  gmtea  %ù\is 
Tarquin  l'Ancien. 
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ffain  dans  l'ortlro  religieux  pan  pins  <|iïr  ilaiis  Fordnî  rrvîl. 
[Son  pouvoir  ne  peut  Hto  absolu  que  dans  l'ordre  pnlilrf|ue  et 
lladistinciion  de  ces  trois  piiuvoirs  est  pr^'iiaree  par  la  conlra- 
iiciion   qu*il   y  a  entre  rappliraiion   a  l'État  du  droit  des 
"^fatiiilles  et  ce  droit  lui-nïAirio,  f'dte   t'oneepiinn   dv  Tlvlal  * 
implique  qu<*  le  roi  e»t  souverain  mais  non  inaiire  absolu  au 
en»  niôderne  du  nml  ;  le  peuple  a  des  droits  inaliénahbf!^, 
nais  Dcst  pas  non  plus  souverain  au  sens  de  la  théorie  démo- 
Tatique  de  la  souveraineté    populaire  vi  des  droite  inalié- 
nables cle  riiomme.  LaeoDslitulion  romaine  peut  se  comparer 
lune  moDarcbie  conslitulioonelle;  la  souverainetH  royale  est 
limitée  par  les  droits  qu*elle  reconuaîl  au  peuple.  La  g^rande 
HitrtTence  entre  la  iiionarchie  romaine  et  la  monarcbie  consli- 
lulionnelle   moderne,  c'est  qu'elle  est  limitée  non  par  une 
onslituliûu,  nuiis  par  des  coulumes  hertnlitaires  qui  fond  rut 
lur  le  droit  divin  le  droit  des  faniilles  et  des  f/enles.  Tel  est  le 
«n!i  véritable  de  cette  aflimvation  de  Denys  (8,   rî)  que  la 
konslitution  romaine  primitive  est  un  mélange  tie  monarchie 
Bl  d*aristocralie.   Le  pouvoir  royal  est    lui   pouvoir   paternel 
patrifi  ififinus),  liiuité  couuue  le  droit  du  plus  proche  aguat 
«ur  tes  femmes  et  les  mineurs*.  C'est  ce  que  Cicéron  exprime^ 
<^n  disant  que  le  roi  est  fjuosi  titlor  et  prncnrafor  reiptihlk-cr, 
Aussi  le  roi  s'appelle  non  père,  mais  rex^  directeur,  «ni  ftif/f/isier 
pf^ptili  ;  comme  il  est  une  sorte  de  tuteur  de  la  chose  publi*jue, 
^"^OD  héritier  légitime  est,  avant  le  choix  d'un  oouveau  roi,  le 
Peuple  entier,  rassemblée  des  génies  ;  de  même  les  membres 


}  Il  n  e:?t  i|uestion  \ca  que  fi  une  lorriie  du  pouvoir  royal  (regia  poteitUiS) 
et  iioQ  de  Tautn*  [refjium  imp€rinm\*  Eu  f^ftet,  outre  tt!  puuvoir  {p(fU'stm) 
^^ullant  de  ce  qu'il  et  chef  de  la  cilé»  le  roi  pussède  le  cotnmiinilemetit 
Y^pciium)  par  lequi*!  les  pères  de  famille  lui  iibiincIorinenL  une  partie  de 
»^wr5  (Ifoiis;  ce  pouvoir  plus  élerirlu  lui  est  cotiféré  par  la  iex  curiaia  dr 
^if^perifj  votée  par  les  comices  uf»rès  son  êlecUon  et  son  inaug'uraUon  (accep- 
iHion  (lu  cîinrli'lïit  p'ir  teâ  dieux  manifesté  par  les  auspices)  j  de  U  dé- 
^'-»*d«'nl  le  droit  cle  lever  les  impôts ,  déjuger,  condamner  à  l'amende,  ii 
^^ri  les  pères  de  fumille  eux-mtHnes,   d'emprisonner  les  citoyens;  et  en 

^'•^ril  toub  les    droits  de  coercition;  enfin  le  droit  d  instituer  des  fêtes 

* Jl'aord mai res  i  fe r iœ  iinperu t ivw  ) .  [ N .  D ,  T .  ] 
■'  tic  droit  est  la  tutela  (protection)  ou  c«m.  [N,  D*  T,J 
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d'une  gem  recjoivenl  la  luteile  h  défaut  d*un  agnat*.  Il  est 
donc  inutile  do  faire  de  la  souverainolc  royale  un  pouvoir 

théof*ratique  dcléi^iié  ih*  Jupiter;  celle  explication  serait  |ms- 
sible  pour  Romulus,  personnage  saiLs  réalilé  historique  auquel 
on  ne  peut  guère  substituer  une  dynastie  de  Romulides;  mais 
elle  est  inacceptahle  quand  il  s'agit  des  rois  |*oslérieurs. 

Notre  théorie  a  1  avantage  de  ne  pas  invoquer,  pour  rendre 
compte  de  la  limitation  de  Tautorité  royale,  un  principe 
aussi  contraire  h  l'esprit  de  ranlîquité  qu'à  la  tradition  ro* 
maine,  une  souveraineté  populaire  fondamenlalc.  Le  pou- 
voir du  roi  mmain  eut  été  limité  quand  Lien  même  l'Etal 
romain  ne  serait  pas  issu  d'un  contrat  entre  des  nationalités 
différentes;  quelle  que  soil  l'importance  de  ce  contrat  pour 
limiter  la  royaulé,  il  est  cedaÎTi  que  la  nature  de  cetle  limita- 
tion résulte  nettement  des  droits  de  la  famille  ;  nous  verrons 
même  que  l'Etat  issu  du  contrat  commence  par  développer  les 
dndts  du  roi,  les  rapproche  de  ceux  du  père  {mmuis)  plus  que 
n'eut  fait  un  développement  pur  et  simple  du  droit  privé. 

Nous  maintenons  notre  conception  contre  celle  de 
Mommsen;  il  a  abandonné  la  théorie  Ihéocratique,  mais  re- 
JêUe  purement  et  simplement  la  tradition  et  tout  €ê  qu'elle 
dit  de  ta  royauté  élecUve  pour  accorder  au  roi  le  droit  de  dé- 
signer son  successeur,  droit  purement  théorique  d  ailleurs,  de 
laveu  mémo  de  Mommsen  puisqu'il  n*en  pouvait  user  que 
dans  le  cas  d'une  abdication  voloutaire.  Nous  ne  saurions 
concéder  que  luut  ce  que  la  tradition  dit  de  la  royauté  et  de 
son  orjgîut'  soit  composé  dliypothêses  pristérieures,  ni  que 
les  supposi lions  faites  à  Tépoque  républicaine  sur  les  pon* 
tifes  et  les  augures  pour  compléter  la  tradition,  soient  moins 
compréliensibles  que  Hiypothèse  de  Mommsen  fondée  sur  l'or- 
ganisation de  l1nterrègne.N»uis  nous  contenleions  d'ailleurs, 
pnar  éclairer  le  lecteur  sur  les  causes  de  nos  difTéreiids  ulté- 
rieurs, de  lui  faire  remarquer  que  Mommsen,  d'accord  avec 
Rubino,  applique  aux  sénateurs  patriciens  ce  que  nous  disons 


*)  Ces  vues  conformes  à  celtes  de  Niebutir  et  de  Becker  sont  contredites 
p4r  Rubino  et  son  école.  [N.  D.  T.] 
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fe  pères  dr  famille  des  (fentes  palricieiiTies'  ot  refuse  d'ad- 
i_Diollre  une  différence  de  nature  enlrc  rcf/ia  poteslas  oi  reffhmi 
mipmurn  *. 

D'après  nous,  la  royaule  roniairie  issue  du  développement 

iu  droit  privé  de  la  famille,  port**  en  soi  un(*  ronlradiclion 

nir«  le  principe  dr  l'iinitê  puliti<|iie  inrarn»'*  dans  le  roi  i4  les 

briuripes  qui  la  limilenl  :  Faulonomie  de  chaque  famille,  fon- 

ItT  sur  le  droit  privé  el  raultuMMiiit'  Je  eliaqne  tieits  fondée 

^lur  la  religion,    ('.elle  eonlradiclion  domine  révolution,  Lo 

principe  de  ruuîle,  confondu  avec  riiilérèt  personnel  du  roi, 

»iid  k  supprimer  les  obstacles  que  lui  opposent  les  droits  des 

Hmillcs  et  iles  f/eulrs  :  d'accord  au  début   avec  rinlérél  de 

[Elatf  le  niouvement/bienlùtaccélérépar  rinlervenlion  d'êlé- 

P<mt»  étrangers  k  cet  État,   s*attaque  aux  droiis  religieux 

ntjf>fitr<,  la  principale  difficulté  i|u'il   rencontre;  il  atteint 

on  apogée  avec  le  tyran  Tarquin  le  Superbe  qui.  rlit  1res 

lislement  Cicéron%  de  roi  devint  maître  (domi/tm),  La  con- 

quencc  fut  la  chute  de  la  royauié;  mais  Tunité  établie  par 
Wle  persiste.  Le  principe  di*   raiilonomi*^   des  f/efUf*s  prit  le 

^sus  d'une  fa«;ou  dangereuse  pour  l'unité  de  rÉlal;  il  fut  à 
on  timr  vaincu  lors  de  la  chute  des  décemvirs  et  révolution 
poupsuivil,  déga^^eant  de  plus  i^o  plus  le  droit  public  des 
Slreinles  du  droit  privé. 

Pour  nous  en  tenir  à  riiistoire  du  pouvoir  royal,  les  rés- 
idions exposées  ci-dessus  seraient  une  conséquence  forcée 
ït's*lroîis  de  la  famith»  et  de  la  f/rn^  même, si  Tlilal  élail  sorli 
i^  la ye;<5  aussi  naturellemenl  que  celle-ci  de  la  famille;  cet 
sut  a  peut-être  existé  au  temps  de  l'organisation  patriarcale 
ies  Ramnes,  En  tout  cas,  le  peuple  des  Ouirites  n'est  |»as  né 
uns/,  et  nous  de\  ons  nous  attendre  h  trouver  une  constitution 
lifferente  de  celle  d'un  Htat  créé  parles  impie  épanouissement 

la  famille.  Dans  un  lilal  tle  ce  genre,  il  est  probahhi  tiuo 
agiiat,  le  plus  ûgé  de  la  t/f^ns  la  plus  ancienne,  serait  chargé 
[gestion  de  la  chose  [lubliquo  [iitteia  el  cu/'n  t'eipnùlic^e). 


fj  Voir  page  38,  note  l . 
I  Voirjpoge  \2,  note  2  et  pogc  i*'*,  note  2. 
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à  son  défaut  le  plus  proche  parent  en  hériterait  ;  bref,  on  au- 
rait affaire  à  une  royauté  héréditaire,  première  forme  des 
constitutions  grecques  et  ilaliennes. 

Dans  un  État  créé  par  un  contrat,  il  ne  peut  y  avoir  de  mo- 
narchie héréditaire  fondée  sur  la  famille;  tout  au  plus  une 
double  royauté;  mais  cette  situation  est  contraire  à  l'intérêt 
de  rÉtat  à  qui  ses  relations  avec  d'autres  États  rendent  plus 
nécessaire  encore  qu'à  la  famille  une  direction  unique;  on 
arrive  alors  à  une  royauté  élective,  et  il  dépend  de  la  puissance 
de  Télu  et  de  la  volonté  des  électeurs  de  la  transformer  en 
une  nouvelle  royauté  héréditaire.  A  Rome  les  deux  tendances 
se  sont  balancéesjusqu'à  l'époque  des  Tarquins;  la  tradition, 
qui  sur  ce  point  capital  doit  être  exacte,  écarte  toute  héré- 
dité ;  ce  n'est  que  plus  tard  que  Ton  attribua  le  système  électif 
à  des  visées  politiques.  Quand  les  Tarquins  réussirent  à  rendre 
la  royauté  héréditaire,  ils  la  rendirent  illégitime. 

Un  État  fondé  sur  un  cpntrat  doit  avoir  pour  l'établissement 
des  droits  de  chacun  une  autre  base  que  la  division  en  gerUes 
de  souche  différente  qu'il  s*agit  précisément  de  réunir;  cette 
dernière  division  ne  pourrait  être  acceptable  que  si  chaque 
peuple  avait  autant  de  gentes  respectivement  aussi  puissantes, 
que  l'autre  peuple.  Il  fallait  donc  une  division  artificielle,  qui 
put  établir  l'égalité  entre  les  peuples  réunis.  Cette  division 
est  à  Rome  celle  des  curies  ;  de  là  le  nom  de  quirites  donné 
aux  citoyens  en  tant  que  citoyens,  tandis  que  celui  de  patri- 
ciens indique  qu'ils  font  partie  des  gentes. 

Ce  n'est  pas  la  royauté  qui  est  née  du  contrat,  mais  la 
royauté  élective;  ce  n'est  pas  la  division  du  peuple,  mais  la  di- 
vision artificielle  en  curies  qui  résulte  de  l'union  des  Ramnes 
et  des  Tities, 

Ces  modifications  à  l'organisme  issu  de  la  famille  ont  for- 
tifié le  principe  politique  proprement  dit,  et  c'est  en  elles  qu'il 
faut  chercher  une  des  causes  de  la  défaite  du  principe  pa- 
triarcal; mais  ce  qui  caractérise  l'organisation  politique  pri- 
mitive, c'est  l'effort  qu'on  a  fait  pour  lui  donner  les  bases 
naturelles  qui  lui  manquaient.  D'accord  avec  les  mœurs  du 
temps,  on  les  trouva  dans  une  consécration  divine  ;  le  traité 
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i^t  Rnnuies  et  dos  Tities  avait  été  conclu  aiosi  *  après  qu'où 
fui  a&suré  de  rassenlimcnl  des  dieux  cl  placé  sousleur 

prolectîon.  Aussi  It*  droit  pulili*^  (1(*  Rome  se  confond  h  Torî- 
pneavcc  le  droit  sacré:  on  n'a  pai>  encore  dislingué  le  /as  du 

spublicttm. 

Pour  que  le  roi  fèt  légitime  ce  n'était  pas  assez  qu'il  fui 
hoi«i  par  le  peuple,  il  fallait  aussi  qu'il  d'il  accepté  comme 
ère  (lu  (»eup[e  romain  par  les  dieux  à  qui  il  aurait  allaire  eu 
tialiléde  chef  de  TElal,  de  mèine  que  le  pater  patraliis  ou  le 
aminé  de  Jii[ïiler-   Il  était    dune  nécessaire  de  prendre  les 

>pices.  aussi  bien  aumiuncnL  de  l'élct'lion,  que  plus  tard  au 
lioaieni  tle  Tinauguration.  La  remise  de  Tautorité  r€>yale  par 
UHchrUas painifuni  la  te.r  curiatnde imperio  n'a  lieu  qu'en- 
Bile  et  est  loujours  subordonnée  an  résultat  des  auspices-, 

L*hlât  ne  devaii  jamais,  menu*  k  la  nit»rl  du  roi,  cesser 
es  rapports  avec  les  dieux;  aussi  quand  le  roi  mourait^  les 

aspices  passaient  au  peu|>le  fonné  par  Tirnsemble  des  ycntcs 

îilriciennes^  c*est-à-dire  à  ces  pères  de  faniille  qni  jadis  les 
traient  Iran smis  au  roi.  Cette  nécessité  de  ne  jamais  laisser 
iep*.*rdre  les  auspices  fait  des  rois  et  de  leurs  successeurs,  les 
tiaçistrats  républicains,  une  chaîne  ininterrompue  de  per- 

i^nnescurisaeréi'S  et  accréditées  auprès  des  dieux;  cVsl  là  ce 

|aia  porté  des  hommes  publics  postérieurs  âmeUre  en  lumière 

!<•  coté  religieux  de   la  vieille  eunstitulion  pour  résister  aux 

^^ndarires  irréligieuses  de  leur  temps;  ils  ont  représenté  toute 

n*>rgauisatiun  polilitjue  comme  fondée  sur  les  auspices^  éta- 


♦)l)ioo,2,  tO,  Liv,,  l»  12.  —  Oie.,  dv  Hrp.,  J,  7,  —  Cl'.  Liv,,  1,  -^4, 

*l  \  h  mort  «lu  roi.  I».'  pinvoir  et  le  drol  d'tiuspictîs  qui  en  est  le  sip^ne 
1  ta  consécration  retouniPnL  au  pf^uple  mmain,  aux  patricinrjs;  ils   !e  coii- 

tilh  un  interrai;  après  cinq  jours,  celui-ci  le  IransmeL  k  un  successeur, 
n«*  troisième  interroi  déâijf^Tie  un  roL  Le  peuple  réuni  pur  curies  acceple 
l  rejt^le  k  can<liflnl.  Après  féleelion  [crcatin)^  le  choix  esi  soumis  à  Tac- 
ptation  tlc5  dieux,  m:ini restant  leur  volonté  sur  le  Capilole  à  un  augure 
\mfjur\itio\  puis  les  pères  rie  fiimille,  en  vertu  «le  leur  drail  spécial  {pû- 

I  auc(orUns)  confèrenL  le  litre  de  père  *le  fiitnilledu  peuple  romain  ;  ce 
uplf  lui  remet  enfin  \*mpcrhimy  le  riroit  de  comm^inder^  par  la  ko:  vurUdu 
[imperio  rcnifue  en  comices  curiales  où  leslils  en  ûge  de  combaUre  votent 
Dté  de  leurs  pères. 
\Cac.,  de  Hrp..  2»  9.  Liv.,  i,  36,  WL  Tac,  Hist.,  1,  81. 
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blic  par  les  dieux  [divinitus  cotistituta)  *  et  toute  mesure  prise 
contre  elle  comme  une  atteinte  au  droit  divin  (7i^/a5)*.  De  là 
les  exagérations  de  Rubino. 

Son  erreur  est  de  considérer  comme  source  de  Tautorité 
royale  ce  qui  n'est  qu'un  moyen  de  légitimer  les  additions  à 
la  royauté  patriarcale;  remarquons  seulement  à  Tappui  de 
notre  hypothèse  que  toutes  les  dérogations  aux  conséquences 
naturelles  de  l'organisation  de  la  famille  [confarreatio^  arro- 
gatio,  testament),  suppression  de  Tautorité  paternelle  sur  les 
Vestales  et  le  flamine,  eurent  à  Torigine,  ou  même  cons- 
tamment, besoin  d'une  consécration  religieuse.  Comme  on  s'est 
passé  de  celle-ci  pour  tous  les  actes  qu'expliquent  suffisam- 
ment les  droits  de  la  famille,  il  s'ensuit  qu'une  royauté  pa- 
triarcale héréditaire,  s'il  y  en  eut  jamais  une  à  Rome,  n'eut 
pas  eu  besoin  d'être  légitimée  par  la  religion.  Si  nous  la  con- 
naissions, il  est  probable  que  ce  que  nous  en  saurions  serait 
bien  moins  favorable  à  l'hypothèse  théocratique  que  les  récits 
semi-historiques  sur  la  royauté  élective,  la  transmission -des 
magistratures  et  le  mythe  destiné  à  expliquer  ces  pratiques 
[auffustum  augurium  de  Romulus). 

Quant  aux  curies,  nul  jusqu'ici  ne  conteste  que  ce  soient 
des  créations  artificielles,  et  la  faute  de  Niebuhr  est  surtout 
d'avoir  étendu  aux  ye;i/e5  ce  qu'il  pense  des  curies;  ajoutons 
que  le  groupement  AQ^gentes  en  Curies  semble  avoir  été  ré- 
gional; chacune  a  ses  propriétés  à  part'  et  quelques-uns  des 
noms  conservés  sont  des  noms  géographiques.  Il  nous  en  est 
parvenu  sept  sur  trente  :  Foriensis^  Rapta,  Veliensis,  Velita\ 
Titia^j  Faucia^,  Acciileja\  Les  mots  Veliensis  et  Foriemis  se 
rapportent  évidemment  au  promontoire  nord  du  Palatin 
(Veliaj  et  au  Forum;  les  noms  Titia,  Velitia^  Faucia^  Accu- 
leja  semblent  des  noms  de  gentes  peut-être  prépondérantes 


•)  Cic,  Tusc,  i,  1. 

«)  Liv.,  4,  3.  G,  41. 

')  Dion,  2,  7. 

♦)  Fest.,  s.  V.  2so\)BS  curiœ,  p.  174. 

-)  Fest.,  ep.,  p.  336. 

«)  Liv.,  9,  38. 

^)  Varr.,  I.  1,  G,  23. 
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<laii5  la  curie  par  relendut*  fie  leurs  lL»rre«.  Plus  lard  ou  dési- 
gna ks  curies  par  des  abrévialious^ 

n  fallut  i\  ces  ilivisinns  arlinriolles  une  cous^'^cralion  rrli- 
<?ieu»e;   leur    prenâère    or^auisation    fui.    sans    nul  iliiule, 
accompagniMî  île  la  prisi*  des  nuHpiccs  «/l  di3  sacri liées;  nous 
iîp  »avun*i  à  ce  sujet  rien  de  précis,  mais  la  chose  va  de  soi, 
<*ar  la  divisiim  en  «'uries  valait  pour  le  culte  publie  [sacra 
pHh(ku)  el  liiute  celle  ur^aui.sulion  allrihuèe  \\  Kounilus  pus- 
Mil  pour  avuir  été  faite  d'accord  avec  les  auspices -,   L'in- 
fluence des  consideralions  lirées  du  droit  des  familles  lit  voir 
dans   les  curies  des   familles  élargies;  on  les  cuyanisa   en 
socialions  religieuses  sur  le  modèle  des  rjenU's. 
Le  peuple   considéré  comme  famille  avait  un  fr»yer   el  un 
lîiple  (n^ijin):  de  même  rlia(|ue  curie  eut  suu  foyer  il;ins  uiu.'. 
lalle*  el  sa  chapelle  [mcrllfim],  A  Toriginc  les  Ineaux  <les 
utc  curies  étaient  réunis  dansane  maison  du  Palatin;  quand 
f>iiis  lard  on  eu  bâtit  une  aulr*'  {Com/nttnn  Faftririum)  ipialre 
uries  refusèrent  de  déplacer  l(»urs  cultes;  ces  quatre  curies. 
Forienm.Rapta^  Veliemis^  IV7//w)  reste re ut  dans  le  vieil  édi- 
ee  cl  reçurent  comme  lui  le  nom  de  ctttke  veieres;  les  vingt- 
\x  autres  énûj^rèrenl  dans  tamaisciu  appelée  nova'  citrhv  *; 
Les  membres  de  chaque  curie,  les  curiales ',  prenaient  dans 
leur  salle,  au  foyer  commun,  le  repas  sacré -,  qui  conservait  le 
senlimeni  d*une  unité  analogue  à  celle  de  la  famille;  ils  sacrî- 
liiàient  dans  la  chapelle  sur  h*s  tables  curiales"  qui,  d*aprês 
I©  vieil  usage,  leniiient  la  place  de  Fautel  de  Jimo  (/airilis*. 
Celte  divinité  féminine  correspimd  à  Jupiter  et  Quirîuus  et  n'a 
'■'f^U  de  parliculièreîuenl  sahin*.  Klle  recevait   les  sacrifices 
*^^s  Curies,  pnd»ablemenl  parce  que  tlans  la  famille  publique 
'^^  curies  occupaient  une  place  analogue  à  celle  de  la  mère 

»')  Proh.,  de  Ni>l.  ftinguL  %  t  \fin\mm.  lai.,  IV.  p.  272). 
')  Cf.  Lîv.,  1,  Kî. 
^  Dion,  2,  23. 

*)  F«!it.,  p,  174,  Vûrr,,L  1,  n,  155. 
2  ^t%U,  ep.,p.  î9, 
>  thon,  2,  23,  C-5,  m. 
^)   FfBt.y  ept,  p.  Ci. 
.,  )    t)ion,  2,  50,    FesL,  ep.,  p- 
^"^  *  .  1,  17. 

^en\  ft'K  .En,,  7,  710.  8,  6,35. 
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vis-à->ns  du  pën\  Du  rôlr*  polilique  des  curios  lémoigniî  ce 
fail  que  leur  culte*  était  nvçardé  comme  un  cult*^  publie,  aon 
prive  comiiie  h*  culte  àvs  f/entes'.  Roniulus  avait,  d'après  les 
auciens^  appliqué  la  division  trenlenaire  non  seulement  aux 
citoyens  romains,  mais  au  culle\  Outre  les  fêtes  de  Junoo  Oui- 
rite,  de  Vesta  et  quelques  iinlres  cérémonies  communes,  les 
curies  ont  pu  se  réunir  afin  de  révérer  des  divinités  particulières 
h  chacune  d'elles  \  Pour  observer  toutes  ces  «diligations  reli- 
gieuses, chaque  curie  avait  un  chef  choisi  par  le  roi  parmi  ses 
membres,  le  curiou"  qui  recevait  de  quoi  pourv<Mr  aux  frais 
du  culte  (iTs  cunomum)^\  comme  il  avait  des  occupations 
temporelles  on  lui  avait  aiijidut  un  llaminc'  curial  chargé 
d'une  partie  du  culte.  Flaniiues  et  curions  devaient  avoir  plus 
de  cinquante  ans;  ils  éaient  nnmmés  à  vie  et  libérés  du  service  , 
militaire.  A  la  télcdes  curies  se  plaçait  un  grand  curion*  pro- 
bablement choisi  parmi  les  trente  curions  pour  suppléer  le  roi. 
On  ne  saurait  dii^e  s'il  date  de  Tépoque  royale  ou  sll  remplaça 
le  roi  disparu,  dont  lesuceesseur^  le  préteur  consul,  n^était  ni 
unique,  ni  élu  h  vie. 

Le  rôle  des  curies  n'a  pas  que  ce  côté  religieux;  c'est  plu- 
tôt la  consécralirm  qui  leur  permet  de  remplir  un  rôle  tout 
ptditique,  La  levée  militaire  se  fait  par  curies,  de  sorte  que 
chacune  fournit  pour  la  levée  ordinaire  d'une  légion  cent 
hommes,  soit  une  centurie;  on  comprend  ainsi  Terreur  de  De- 
nys  qui  traduit  curion  par  Kzy^xyi^*;  c'est  probablement  aussi 
Torigine  de  Terreur  plus  grave  qu'il  fait  en  divisant  les  curies 
en  décuries  (il  en  résulterait  que  chaque  curie  serait  formée 
de  dix  fjeutes).  Pour  la  cavalerie,  chaque  curie  dut  donner  dix 
hommes,  une  décurie.  Il  se  peut  encore  que  T usage  forçât  le 
roi  quand  il  formait  son  conseil  (le  sénat)  de  prendre  dans 
chaque  curie  le  même  nombre   de  sénateurs,  soit  dix.  Les 

^)  Fesl.,  ep.  p.eV2, 

î)  Fest,,  p.  L'45,  ep.,  p.  i9.  iJion,  L^  *i3.  _ 

^)  Fest»,  p.  174-5. 

*)  Varr.,  t.  1.  G,  t5.  Ovide,  Ftist,,  2,  525. 

")  FesL.  ep.,  p.  49.  DioD,  L>,  64.  Varr.,  L  1,  5, 83.  6,  46. 

«)  Fest.,  ep.,  p.  49.  Dioo,  2,23. 

')  Fesl.,  ep.,  p.  04.  Dion,  2,  21,  64, 

»)  Fest.,  ep.,  p.  126.  Liv„  3,  7.  27,  8. 

»}  Dion,  2,  7. 


l'i]  LK  covsirrniuN  iMiiMirivK  'H 

UUI1V.S  iÏToiis  ilfs  4'urii^s  sont  Iv  dinix   du    roi.  une  c-rrlainc 
nim[>etenc^*  législttlive*el  juridique*. 

Les  palri**iims,  i»n  laul  ijui?  uii?nibros  des  rurios,  s^apiiclleul 
'[«irites  : r'est  h*  ni»in  iIhcîIovou  rcuunîu  |Kïiirlrïiiïi»s  les  alFuîrcH 
iutèriemvs.  Llustilulion  dvs  curies  et  d'un  droit  de  qiiiriLos 
dérivent  de  la  concepliim  fl'une  àié  rouiaini^;  h*  prîïn*i[»e  do 
l'tifïité  poliliijue  incarné  daus  le  roi,  on  fut  fortilié  rouire  Fau- 
lonomie  des  tjniteb.  Chaque  membre  dn  peuple  est  à  la  îo\% 
tjtntUk  comme  meuiluv  d'une  7^m détermiuéo, palrieien'* paiTt; 
(jinl  appartient  h  ta  conimuuauté  dos  f/enies,  rurialo  comme 
membre  ffune  curie  delermiiiee.  etquirilii*  parée  qnll  a[ipar- 
lieot  it  la  commuuante  des  eurirs,  ('Jiaque  individu  pent  Aire 
considéré  h  deux  points  de  vue  dont  l'anlagonismo  cslle  nième 
Ique  lorsqull  s'a,^il  de  Ja  royauté.  La  voie  est  ouverte  aux 
'efforts  des  rois  pour  se  rendre  absolus  et  établir  Tunité  do 
l*Elal,  fallut-il  pour  celas^ajïpuyer  sur  des  éléments  étrangers. 
I  En  liiulcas  la  notion  de  la  oité  se  fortilié  rlès  répO(]uc  royale 
^vau  point  de  résister  à  toute  scission.  l*]llê  fut  étendue  aux  p!é- 
^Bl)éiens  étrangers,  connue  aux  clienls  sujets  des  f/rtt£rs,  par 
^Bfiuilo  di'  rimpossibilité  d'arriver  autrement  à  l'unité  politique. 
^^lk*puiâ  la  consiitutiiMî  de  Servins  Tullius.  plébéir'ns  ei  clients 
îe  nomment  aussi  quirites.  <*t  le  nom  de  citoyens,  qui  élynio- 
logiquement  no  désignait  probablement  que  les  habitants", 
levîenl  synonyme  de  (juirite  pour  le  droit  public. 

11  n*en  faut  pas  coni'lnre  que  les  plébéiens  et  les  clients 

soient  devenus  membres  des  curies  et  en  aient  reçu  les  ilroits, 

laisque  le  sens  de  qiiirite  en  vint  à  désigner  les  membres 

^)  Lt  rtji  avait  le  droit  d'itiiiialive  des  laîii  (ro'pttin)  ;  le  peuple  statuait 

'rO.lN,  D.  T.l 

^  L*hi8loire  il'Horace  le  montre  en  appelant  au  peuple  dn  jugpmenL 
^piUl  prononcé  par  les  duamviti  p^^rdtttfHonis  {('tjiicilh  pnpn(i  ndvoaiîtp), 
(Liv.,  1,  20,  5)*  —  On  convoque  enrrore  UiA  cur'u^s  pour  ïes  cérêmoTiies  reli- 
;Î€U8e8  {comilia  calata}  commt!  l'iiiauf^uration  du  roi,  des  Hamines;  ileux 
^Î9  par  a»  pour  la  rédaction  des  testamenls^  deux  fois  par  mois  pour  leur 
jmmuiiiquer  le  calendrier  el  in  liste  des  llHes,  etc.  Eties  statuent  eneore  sur 
'mïmission  «le  nouvelles  geiUes,  sur  les  déclarations  de  guerre,  etc,  jiN.  D.T.] 

'J  Rare  au  singulier.  Cic.,.Wur,,7,  15,  de  Brmt  ,  VA,  :îi.  Ik:i7,;t8.  SalL. 

tl.,  55,  r>.  Liv.,  7,  :^2,  \3, 

*)  Fest*,  p.  254.  Jlor,  ep,  1,  0,  7,  Pers.,  Sftt,,  5,  75. 

*i  Le  lalin  Citisz—  Tosque  Kcvs,  analogue  ù  Qurnc^i* 
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ili»«  IribiiH  cX  d<îH  r«?ntun«s  de  Sorvius,  les  autres  divisions 
arlinri(*ileH  d(f  l'État.  Il  est  encore  moins  admissible  que  les 
|»U*biMi'riH  el  le»  clients  qu'on  identifie  à  tort  avec  eux  soient 
eniKîH  dans  le»  curies;  il»  n'en  font  pas  plus  partie  que  du 
pi'Upl**  et  de  Tensemlile  ia^  patres.  Dans  l'assemblée  curiate, 
Meiil»  l(i»  membre»  des  fjentes  avaient  voix  délifiérative  ;  on  y 
votait  f'x  ijviuivihm^  et  (jenus  ne  peut  signifier  que  yentes^.  Enfin 
un  passade,  il  est  vrai  altéré,  prouve  qu'au  temps  de  Cicéron, 
b's  |)lél)éiens  n'avaient  au  point  de  vue  du  droit  rien  à  faire 
avec,  le»  comices  curiate»*;  il  est  enfin  démontré  que  ces  co- 
mice», [)a«  plu»  que  le»  assemblées  de  la  plèbe  [concilia  ple- 
ins), ne  réunirent  tout  le  peuple*.  C'est  donc  une  erreur  de 
Deny»'  ou  de  sa  source,  que  de  faire  diviser  les  plébéiens  et 
le»  client»  en  curie»  par  Romulus  et  de  leur  donner  voix 
délihénitive  dans  les  comices  curiates.  Cette  hypothèse  était 
probabliMiient  fondée  sur  un  fait  qu'il  faut  expliquer  autre- 
ment, le  choix  des  tribuns  de  la  plèbe  par  les  comices  curiates 
lï  l'époque  la  plu»  reculée®.  Denys  s'est  attaché  obstinément 
h  son  hypothèse  attribuant  un  caractère  démocratique  aux 
ctunice»  curiates,  quoiqu'il  rendît  ainsi  incompréhensible 
loute  riiisloire  de  la  constitution  romaine,  notamment  la  for- 
mation de  comices  centuriates,  d'assemblées  de  la  plèbe  et  de 
C(unici»spar  tribus. 

Par  (Muitre  rien  n'empêche  d'admettre  que  les  clients  qui 
avaient  pari  aux  sacrifices  de  Va  gens,  à  qui  ils  n'appartiennent 
que  passivemt^lil,  aient  aussi  pris  part  avec  elle  aux  sacrifices 
lie  la  curie.  Mais  cela  n'en  fait  pas  des  curiales  ou  des  quirites 
pas  plu»  qu'ils  ne  sont  des  patriciens.  Quand  plus  tard  ces 
olienls  passèciMil  à  la  plèbe,  ils  restèrent  liés  à  la  curie  par 
«les   lieu'*   relij»ieux;  beaucoup  appartenaient  à   des   gentes 

V  iX  r,i.\,  nnH.,  l(\,  tVJ;  de  Ihm,,  i:î,:U.  14,  :I6;  Jfwr.,?,  15. 

*^  t'.i»\,  i/r  /.-./.  iiï/r,,  ,?,  Il,  *J7.  Le  texte  curiatiis  comitiis  quss  vvs  wm^ 
.N»M»fis  a  Ole  eonsùtuë  |V4r  la  ohule  «le  plusieurs  roots,  mais  le  sens  en  est^^ 
iK^îUh»  par  ro|^jv^sùu>:î  triffUt-i  »^fi,r  i\\<0>i  stint. 

»  i:u\.  .1  /  irr..  l,  IS.  L  a.  iieil..  15.  JT.  i.  Lelexte  de  Liv  ,  i,  35,  tVn 
••.'>;•», Ht)  .  .<s«'Mf  ••••»».'ii  y-ifnim  fiî* />/r?«iN*  r>MS»7i-i.  ne  prouve  rien,  parc-^:^ 
«pi\,  >  ,u»l  »lu  «lr\vi  ejjaKles  jvtirioiens  el  |4ehéiens  à  être  tribuns  consulair 

M  h.on.  X\  7 .;,  H    K  le.  oî.\    Aur.  Viol.]  nr.  i7/..  >. 

M  hion.  i\  ^X  en  ex>mrAdioHv»n  a\'ec  îui-méme.  l»,  il. 
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éleîntt'S»  et  Von  s'expliquo  qu'à  la  fm  clo  la  ri*pnl)H*iuo  il  y  eut 
rf^A  jilcbtMetis  (mois  uun  pas //*s  pli'*huiens)  pn'oanl  part  aux 
sacrifires  lies  curies,  aux  Aor///(v///V^  rrlrlm^  vu  février.  On  If* 
foûcliil  d'un  passage  d'Ovide  : 

fituUaf/u**  parn  populi  qivv  xit  stut  eurîà  nf'^dt  ^ , 

Or,  rinslilulinn  d'uni*  f»'*l**  spécialr»  à  la  <^  stnlfa  pars  po- 

puH  «\  Ips  stuttornm  feriv  qui  i't*ïui*idrjil  avn'  Irs  Qffinfin/iff 

(t7f»H'.)  Ht^nihli*  itïtli«|tn:»r  que  hs  jylrbriivus  oniniuf»  h*ts  t'iaieui 

^riginairetncnl  ex<"lus  di*$  fclrs  i|iii  uo  valaii-nl  que  poui  \vs 

furies.  Quand  plus  lard  (200)  k*s  |>h'dMM«_'ns  purent  arriver  au 

grade  sacerJiïlal  de  granfl  cuvion  [cnrio  mff.riûit{sf  i\  y  avait 

[fonplemps  que  les  (lurî^^s  avaient  |»erdu  leur  iuqjortanre  poli- 

llt€]UB;  elles  n'étaient  [dusexelusivenienl  [lalririennes,  les  roi- 

Hèges  des    decnnviri  sacrontm,    des  p^intifes,   des  augures 

p  élaionl  ouverts  aux  plehéiens  de  .107  à  30(*:  ils  avaient  pro- 

fhaWoment  obtenu  le  titre  df  eurion  rlans  des  euries  [inrticu- 

litîres,  ou  n*'  [louvait  leur  ri^fuser  la  dignile  suprerur.  Il  es[ 

îiussi  invraisenililal^li^   que  lut  squ'ou  cnmpléla  à  hvnle-riui| 

'•^  nombre  des  1  ri  h  us  i'iii)  i  ni  ail  pur  lé  «If  trente  à  tr«'ule-cior] 

f^^^liii  des  curies*  alin  dr  n'qiartir  fa  ]ïlêhe  tMitre  les  curieîi  dans 

**n  but  religieux. 

Vous  ne  saurions  ad(u<'llre  non  plus  l'opinion  de  Mommsim; 

[Considérant  qu«*  des  pléhéir'iis  apparlritaient  à  la  rouHUunauté 

''-^''g'ieuse  des  euries,   qu'ils  ptaienl  éli^ihles  aux    fonctions 

|Saci»nl,,tales  fie  curion,  invoquant  la  théorie  de  l>enys,  la  tra- 

^«ilion  d'asst'Uiljlées  euriaîes purement  plébéiennes  et  qurl(|ues 

aiilriîs  arguments  eneorc  moins  probants,  il  en  conclut  que 

'*'*   plébéiens,  si  liant  qu'on  remonte,  ont  voix  délibéralive 

[«ans  les  curies:  i'i(*n  n'est  moins  démontré. 

*-«»  ilrùil  public  était  en  eonlradiclion  avec  les  consé- 
quences du  droit  des  familles;  on  avaîl  bien  donné  h  la  rtïvauté 
èli'clîve.  il  la  division  en  curies,  ia  consér ration  religieuse,  et 
le  droil   public  lui-même  élait  un  droit  sacré.  L'uppositiou 

')  Ov.,  Faêt.,  i,  528;  rS,  Plut.,  f/n.  H'm.,  m. 

•)  Varr.,  l  [.,  0,  VA.  FesL,  p.  L>51,  :iI7. 

>)Liv.,  27,8. 

*)  Auguslîn.  a/|.  pmtlm  tJÎ.  Fest.,  ep.,  p.  49, 54,  Psioudo-Ascon,;p.  150 Or. 
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iiïvn  fut  pas  moins  telle  que  h^  droil  public  ébranla  le  riroit 
des  fatïiill<*sjusi]iir  dans  sa  sphèn*  propre,  la  famille  isnlée; 
il  riiiua  pins  vile  encore  Ir  ilroil  priv«l'  des  yen  tes.  Nous  aurons 
bien  lot  a  l'r  tracer  la  disparition  du  nMe  officiel  des  génies 
palrieiennes,  r'est-à-dire  raiïranchissemeiii  du  droit  public 
denlieu^i  religieiix  du  droit  sacré.  Mais  bien  avant  le  droit 
lies  f/efttes  sonda'êreul  les  droits  particuliers  des  peuplades 
qui  formaient  le  peupti*  romain.  La  royauté  élective,  la  divi- 
sion en  cnrios,  issues  d*un  effort  pour  confondre  eo  une  famille 
[uddique  It'S  flfffttfie^  et  les  Tilirs^  y  réussirent;  ces  races 
tlilîêrenles  se  dissol virent;  on  ne  saurait  dire  combien  il  fallut 
de  temps  pour  cela;  en  tout  cas  les  choses  élaienlfailes  quand 
l^arut  la  dynastie  desTarquins  sous  laquelle  le  peuple  romain 
(les  Uniriles  se  montre  ronime  un  groupe  homogène  et  fermé, 
VIS  à-vis  de  l'étranger. 

Il  es!  pourtant  resté  quelques  traces  isolées  de  Tanlique 
indi>pendaticr  des  iribus,  prol*ablement  dans  le  droit  sacré.  Il 
semble  que  la  réunion  des  cultes  des  Ramnes  et  des  Tiiie$^ 
ail  été  complète,  puisqu'on  chargea  un  collèg^e  spécial  (sùfffrfefi 
Titii)  dec(uiserver  les  rites  desSabins',  Les  principaux  sacer- 
docesdes  Tifies  so  retrouvaient  chez  les  /{amples:  les  Tiiie^ 
en  fondèrent  d'autres  h  côté  de  ceux  que  possédaient  déjà  les 
fliimnes:  de  là  le  nonilnv  toujours  pair  des  membres  de  cer- 
lainscollèLces  sacerdotaux.  Des  traces  plus  certaines  encore  ont 
été  conservées  pour  le  culte  (jm  saeromm)  plus  particulier  et 
d'allletn^s  inférieur  des  Luceres.  Les  vieux  sacerdoces  ne  leur 
furent  pas  ouverts;  ce  nVst  que  sous  les  Tarquins  qu'ils  p^ 
nèlrent  dans  le  collège  des  Vestales*;  à  euiL  appartenaient  les 
dîindtyefUmi  *  honoi*és  sur  le  Ccelius.  et  quand  ils  coniraencferenl 
à  négliger  leur  culte  TÉlat  leur  ordonna  dy  veiller'.  PourlanI 
il  «e  reste  rien  qui  prouve  que  chaque  race  se  considérai 
comme  une  famille  spéciale;  il  nVstpas  certain  qae  le  nombre 
des  augures  fut  de  Iroîs  (un  par  tribu?).  Denvs  af firme  qu1l 


n  Ff8i.,  ^  t.  «er  VtÉÊm  mefféùk»^  p.  ail. 
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y  avail  plusieurs  tribuns  des    Colères  (fjYï(i,év£ç  -mn  xtAipiùiv) 
chargés  de  four  lions  rfdifrieiLsos*  :  mais  cola  ne  saurail  nous 
faiiViidmettre  <juo  f'liaf|ii«'  tribu  ail  m  des  l'orig^ine  son  Iribuu 
imCelfrfi.^  représentant  Tunite  de  la  Iribucummo  le  curiou 
*?ellf  Je  Incurie;  en  «.'ITel,  parlotil  il  o\\sL  (|uesliôu  que  de  trois 
/rilmns  militaires  et  d*iin  seul  tribun  des  Celeres;  probable- 
ment Denys  comprend  parmi  ses  i^^^v^i^i^  des  Celerrs  les  seviri 
des  centuries  de  cbevaliers  inslitués  plus  lard,  La  cavalerie 
formant  un  corps  à  part,  ils  durent  avoir  »les  fonctions  sacer- 
dolales:  mais  ils  ne  [HHivent  »**lre  antérirnrs  à  la  réforme  de 
Tarquin,  s'ils  ont  hérite  des  fonctions  religieuses  du  Iribuu 
I  des  Ve/fites  disparu  avec  la  royrmir;  on  comprend  i^ue  les 
jéologucs  anciens  aient  pu  les  appeler  eux-mêmes  tribuns 
Ceteres*,  sans  qu'il  en  faille  conclure  à  lexislence  de  pbh 
liears  véritables  tribuns  des  Celeren, 

Tout  ce  que  nous  savons  des  tribus  se  réduit  à  ceci  rct^nnie 
les  curie»  qu'elles  comprennent  elles  ont  servi  de  cadre  admi- 
nistratif, chose  d'autant  plus   naturelle  que  leurs  fmages*, 
Icomme  leurs  résidences  urbaines  (Palatin.  Ouirinal,  (-(elius), 
létaieni  distincts.  Nous  apprenons  donc  <|ue  chaque  tribu  four- 
llûl  à  Tarmée  son  contingent  de  mille  piétons  (d'oii  juil-ites,  les 
iiiillo  qui  vont  ensemble)  et  de  cent  cavaliers  (c/»/f^^/rrV/<'^i/î7?/m 
iiiamuemis^  Titiensis^  LuePrensi^).  La  légion  avait  pour  chefs 
|trois  tribuns  militaires^,  tandis  que  les  trois  centuries  des  cava- 
liers étaient  sous  les  ordres  d'un  tribun  des  Cfleres^  le  premier 
I|>ar  le  i*ang,  ^pn*s  le  roi.  Le  nom  de  ce  chef  do  cavalerie  lui 
vient  de  ce  que  la  célérité  de  leur  course  faisait  désigner  les  ca- 
Ivaliers,  ceieres;  cVst  à  tort  que  dès  Fantîquité  on  a  voulu  dis- 
tinguer les  Celeres  de  la  cavalerie  et  les  transformer  en  gardes 
du  corps  de   Romulus    devenu   tyran*.  Pour  compléter  ces 
IrciDseignements  sur  les  tribus,  ajoutons  enfin  que  pour  former 
jS'On  sénat  le  roi  prenait  probablement  uu  n*imhre  égal   de 
[membres  dans  chaque  tribu,  c'esl-k-dire  cent. 

•)  Di<m,  2,  64;  cf.  *>,  7,  6,  iX 

*»  Verr.  Flacc.  Fa&t.  Fr:tn.  I.  L*  A.  p.  :tl5. 

*>  Viirro,  L  1,  5,  55.  Dion,  2,  7. 

')  Vaffo,  L  1,  5,  81.  St^rv.  ad*  .En.,  5,  5<;o.  9,  M'Û. 

•I  Liv,t,  IS.  Plut  ,  Him,,  2<J,  Snim,!,  Zon,t7»3,  ^, 


CHAPITRE  QUATRIKME 


UNION  DE  LA  PLÈBE  ET  DE   L  ÉTAT  T'ATBICIEN 


Au  début  de  la  république,  la  siLualion  politique  n'est  plus 
celle  que  nous  venons  de  décrire,  la  forme  el  le  conlenu  de 
TKlal  romain  ont  changé.  A  !*intérieur  de*  la  cité,  la  plèbe  pa- 
rait à  c<Vléd(*s  trois  Iribus  el  des  trente  curies,  Quanl  à  la  forme, 
cen'est  plusun  roi  à  vie  avec  des  droits  analogueâ  àla  puissance 
illimitée  du  père  de  fairiille  qu'on  Irouve  à  la  télé  de  TEtat: 
ce  sont  des  ntagistrals  annuels  [prœtores  ou  comulcs)  avec  des 
droits  sensiblement  inférieurs  à  ceux  des  rois,  quoique  1res 
élendus  encnre. 

Ces  changements  ont  été  préparés  dans  la  période  de  Hiis- 
toire  romaine  représeotéc  par  les  noms  d'Ancus  Martius, 
Tarquin  T Ancien,  8ervîus  Tullius  el  Tarquin  le  Superbe;  ils 
ont  été  accomplis  par  la  révolution  qui  chassa  îe  dernier  roi 
romain.  Il  est  impossii^lp  ^ramener  ces  événements  an  plein 
jour  de  l'histoire;  on  pi-nt  du  moins  reconuaîlre  avec  une 
enliére  certitude  dans  a\  que  la  tradition  semi-mythique  el 
senn-histori(|ue  nous  conte  de  ces  rois,  les  deux  causes  dont 
l'inllueuce  réciproque  a  produit  eette  révululion  ;  ce  sonl  la 
formation  sur  le  sol  romain  d'un  élément  de  population 
étranger  au  peuple  patricien  vl  la  transformation  de  ta  royauté 
légitime  en  une  monarchie  illégitime  nu  tyrannie. 

L'origine  de  la  plèbe  était  déjà  obscure  pour  les  Homains 
des  Ages  postérieurs;  ils  savaient  senlemenl  que  la  plèbe  avait 
été  en  contlil  avec  les  patriciens  et  que  cett^*  opposition  per* 
sisiait  en  Ihéorie,  ce  qu'exprime  la  définition  négative  de  la 
plèbe,  u  la  partie  de  la  nation  romaine  on  ne  se  trouvent  pas 
de  f/fnlps  patriciennes',  n  Les  écrivains  regardent  calte  oppo- 

^jGmles  civium  palricix  non  insimt.  GelL,  10,  20,  Gaj,»  i,3.  Fesi., 
p.  'MO.  Instit,,  i,  2,  \. 
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silioo  roiîinio  fondamonlale  ol  croient  la  plèbe  aussi  ancionm* 
que  Rome,  soit  qu'Us  ne  relléiiliissent  pas  à  la  queshon.  soil 
iju'ils fassent  dériver  lu  plèbe  d'une  iristîtn1i«iii  île  Rimiulns*. 
Confomlant  le  conllil  des  patriciens  cl  des  pléb^^'ieus  avec  celui 
des  patriciens  el  des  rlienls,  iU  nssifnîlent  les  |ilébéleris  aux 
clients;  ce  ne  sont  que  des  livpnthèses.  el  de  prime  abord 
elles  semblent  inexactes*. 

Le problèniCf  de  Turigine  de  ta  plM>e  ne  peol  rire  abordé 
«{ue  lorsqu'on  a  bien  délerminé  sa  siliialioti  priniilive  dans 
TÉtat romain,  et  pour  connaître  celle-ci  il  faut  partir  delà 
situation  de  la  plèbe  aux  premiers  temps  de  la  république, 

Aapoint  de  vue  reli^*ieux,  la  plehe,  même  alors  quVdb'  a 
'iéjà conquis  des  droits  poliliques  impnilanls,  reste  loiU  à  fail 
étrangère  au  peuple  des  trente  curies:  sans  doute  les  plébéiens 
ont  les  menues  dieux  que  les  palricicns,  mais  seulement  pour 
le  culle  privé;  le  fait  qu'un  plél*éien  put  sacriiier  aux  dieux 
comme  prêtre  de  la  cité  semble  aux  patriciens,  un  sacrilège 
(/w/fl5)\  Sans  doute  cliaque  plébéien  peut  interroger  Jupiter 
parles  auspices  ;  mais  les  auspices  d*un  plébéien  n'ont  aux 
y»'ux d'un  patricien  aucune  valeur  pour  l'Etat*.  Ta  plébéien 


')Dion,  L\  8,  Ptul.  Hnm.,  13. 

^)L^  tustorieas  ini^mt'  qui  conrondent  patridens  et  clients  les  distinguent 
•'Jrt  hien  quanti  ils  rat!oali»rjt,  dViprêa  tes  uyLeurs  plusancieor,  les  tuUes  des 
P*'ï'»n«ni  i>l  des  plébêiéus,  luUns  flans  l<*sqiîelli?s  les  [ialnciens  êl^oent  ap- 
P^y^î  parleurs  clients. 

bi  clu"«tél€?  est  un**  conséquence  tle  ï*orgaaisalion  patriaimle;  les  clients 
lOiïl  f^jjftrtis  entre  les  grnt4\v  nuxquelles  ils  îï|q>art)eîinent  de  père  en  fils; 
Iwlofiii'i  (lu  patron  sur  le  client  esl  à  peu  près  celle  rtu  père  sur  le  ttls;  le 
divfit fj 4  qQ\(n  pêcute,  pas  de  vraie  propriété;  mais  le  palron  a  envers  son 
clieatd<;g  devoirs  consacres  par  \\v  religion  ;  pidruitm  si  rUfnfi  fmmirm  ffixit 
»^nnh.  Bref,  le  client  apparlieiit  h  ta  fumilte  relijçieiise  de  tu  unis^  i*^  pté- 
véiea  neite  en  ilehurs;  la  seule  iissimilalioa  qu'on  puisse  établir  serait  de 
«^aiidéfer  le  [d»>tïéien  comme  client  (îu  peuple  romain. 

Ci?iH*ficliinl  les  dietits  Ùiarentpar  se  fondre  dans  ta  plèbe;  la  eonsLitution 
A'colîèges  d  artisans,  ta  comession  du  droit  de  sullViige  qui   impliquait   le 
éîfod  de  prt>pni5t-'  dt*ltiehêrent   les  clients  des  f^''^^'^;  le  lien  religieux  qui 
l*s  unmml  fut  lon^^temps  assez  fort  pour  en  faire  tes  alliés   des  patriciens; 
'  nirent  pourianl  par  passer  en  faraude  partie  aux  plébéiens.    C'est  ainsi 
i   -  N  s  .^arrrlli^  anciens  clients  des  Vhniâiu  devinrent  une  des  plus  puis- 
«nies  familles  plébéiennes.  [N.  D.  T.| 
*J  U?.,  10.  7.  6,  U. 
*)Uv..(i,  41.  7»0.  10,8. 
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peut  conclurf*  un  mariage  valable  Jan;^  la  plëbe;  mais  non 
iivor  on  palri(Mon  ;  e ar  une  postérilT»  {\n  san^  m*^Ié  snoillerait  le 
culte  et  les  auspices  des  patriciens \  Brr*f  les  plébéiens  étaient 
traités  par  b'S  patriciens  au  poini  fie  vue  religi«:*nx  rnmmo  des 
étrangers  iperegrini).  Si  toile  est  encore  \9\iï'  position  sous  la 
répiibliqne,  elle  a  dû  rètre  a  fortiori  à  rorig^ine.  Ils  ont  donc 
été  reçus  dans  l'État  romain  comme  des  étrangers  {perfif/rint). 

Il  résulte  do  ces  considérations  reli£:ieiises  (pje  la  plèbe  n*a 
dû  avoir  aucun  droit  poHticpîe  k  rnrigine,  La  tradition  le  con- 
lirme;  c'est  seulement  après  un  lonç  temps  qu'elle  lui  fait 
concéder  par  Srrvius  Tullius  le  miîiimum  des  droits  politiques, 
le  droit  de  su(îra^n\  Noos  avons  vu  ce  qm?  vaut  riiypolbèse  de 
Denys  d'après  lequel  ils  votaient  déjà  dans  les  comices  cu- 
riates-.  Le  nom  même  de  la  plèbe  montre  qu'elle  n*avait  aucun 
droit;  non  répartis  en  curies,  les  plébéiens  sont  vis-à-vis  des 
quiriles  une  masse  indivise,  une  pief/s  on  plèbes  [de pleo, 
cf,  zA^Os;).  Si  donc  les  étrangers  qui  devinrent  la  plèbe 
n'avai*'nt  pas  danf?!*Eta(  romain  de  droit  politique,  ils  ontdù 
y  entrer  par  la  conquête  {ppregrini dediticii). 

En  droit  privé,  le  père  de  famille  plébéien  a  les  mêmes 
droits  que  le  patricien;  il  paraît  lui-même  en  justice,  est  pro- 
priétaire, conclut  avec  les  patriciens  des  contrais  régtiliers. 
Kien,  abstraction  faite  de  quelques  passages  des  écrivains  qui 
assimilent  les  plébéiens  aux  clients,  ne  donne  a  croire  iju'it  vn 
ait  jamais  été  autrement,  II  est  impossible  d'inti*rpréter  le 
récit  ^  d'après  lequel  Sr^rvios  Tullius  donna  um*  cinquantaine 
de  lois  de  droit  privé  aux  plébéiens  de  manière  à  y  voir  une 
concession  duy?/.\'  commercii.  Si  les  plébéiens  eurent  ce  droit  dès 
l'origine  et  si  le  droit  privé  des  t|uirile.s  valait  pour  eux  comme 
pour  les  patriciens,  il  s'ensuit  que  dès  la  soumission  [deditio) 
qui  les  fit  entrer  dans  TÉtat  romain  ont  dû  se  produire  des 
événements  qui  leur  fussent  particulièrement  favorables.- 

Nous  avons  aussi  attribué  rorigine  de  la  clientèle  à  une 
conquête,  mais  ceci  ne  suffit  pas  pour  identifier  les  plébéiens 
et  les  clients.  Certes»  dans  TÉtal,  les  clients  n^avaient  pas  plus 


^)Liv..  i,G. 

')  Voir  notamment  page  52 

^)  Dion,  /i,  iX 


l>i 


rXION  DE  LA   PLfeBE  KT  DE  l'ÉTAT  PATRICIE^Î 


59 


Jt"  droits  que  les  plébéieni^;  en  outre,  ils  avaient  moins  de 
droiU  privés,  puisque  dès  Torigine  jls\hireiit  laisser  Icurn  pa- 
Irons  patriciens  les  rej^n'^senter  t*n'jusli<^é  et  qu'ils  n'avaieni 
pas  de  pleine  propriété.  Au  puiril  de  vue  religieux,  ils  élaienl 
plai^prè»  du  peuple  patricien  que  les  plébéiens,  puisque  scnis 
le  Couvert  de  la  </^«.^  k  laqmdlt*  ilîi  élaîeiil  assujeUis,  ils  pre- 
naient part  au  culte  dt's  curies  et  <hi  peuple  pafrirîen*  Ces 
différences  nous  aulorisenl  d'abord  h  dire  qin'  la  formalioii  de 
la  plèbe  GKl  postérieure  à  celle  de  la  cliroïétc»;  nous  reportons 
celle-ci  à  la  période  pafriarcale  k  cause  de  son  t^aractère  reli- 
gieux et  de  ses  rajiports  avrc  lus  f/p/t/rs.  Il  faut  placer  la  for- 
niafiiia  de  la  pliîbe  après  la  conslitulion  de  l'Étal  patricien 
j  i}Uând  il  était  assez  fort  pnur  refusiT  aux  pléhéirus  tout  droit 
religieux  ou  politique,  tout  L*n  leur  laissant    leur    indépen- 
dance en  droit  privé.  Tandis  que  les  clii-nls  soûl  groupés  pa- 
rallèlemt^nl  aux  génies^  la  ptebe,  lors  de  la  jrnuiière  sécession 
(voir  plus  loin)  est  (^ncore  une  nation  étrangère  au  peupb»  pa- 
îeÎL*n  (popnlimi;  les  clients  sont  restés  chez  eux'; ellr'  canriu* 
le  peuple»  selon  les  formules  du  droit  inlernaûnnal  des 
§cîaax*,  un  traité  qui  fournit  un  nouveau  terrain  aux  rela- 
tions des  d<*ux  partii^s  ilr  la  nation  romaine. 

Si  nous  di^mandoTis  d'où  vinrent  les  sujets  étrangers  Çperp- 
f rifii  dedilicn),  quiy  smis  devenir  esclaves  des  patriciens  ou 
clients  des  yenten,  entrèrent  dans  l'Etat  romain  avei:-  li*  jm 
tommercii,  la  tradition  ries  derniers  rois  de  Rome  nous  fournil 
une  réponse  claire. 

Après  riinion  avec  les  Albains  et  la  formation  de  la  tribu  des 
^Lucfres^  la  première  conquête  importante  que  connaisse  la  tra- 
dition est  la  soumission  de  villes  latines  par  Ancus  Marlius.  (iC 
>î  a  pris  plusieurs  villes  et  en  a  fait  entrer  la  population  dans 
la  cité  romaine  ^;  il  s  agit  de  Fîcana  entre  Rome  et  Oslie*,  de 
Teilene,  Mf^dulla,  Politoriuoi,  entre  le  Tibre  et  l'Anio.  La  ira- 
dilioQ  primitive  ne  parlait  pas  d'une  admission  dans  le  peuple 


«;  Dion,  H,  46. 

-)  DiOD,  6,  8y. 

*î  Cic,  de,  Rep.,  2,  18.  Liv.,  1»  Zh 

*)Fî*sU.  ^    y    PuiiUi  anxH,  p*  250. 
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des  trente  curies^  ;  pas  davantage  dans  la  ville  de  Rome,  car 
les  écrivains"*  qui  afrirnienlqirAncus  Marlius  plaçâtes  sujets 
sur  rAvenlin  (i^t  le  Ciplius),  vi  dans  la  vallée  Ifurcîa  entre  le 
Palatin  c4  l'Aveulin,  se  trompent:  ces  rei^ious  ne  devaient  pas 
être  très  habitées;  on  joit  placer  pins  lard  le  grand  eirque 
(circtts  wffrhrttdj  dans  la  vallée  Miircia^  cl  au  temps  des  dé- 
cemvirs,  le  mont  Aventin  était  en  grande  partie  prô|irîété 
publique  et  ]>oisé\  Tout  au  pins  pourrait-on  dire  quWneus 
Marliuâ  permit  de  s'y  établir,  mais  qii  ou  ne  profila  guère  de 
cette  permission, 

La  tradition  primitive  voulait  bien  plutôt  désigner  ratlmis- 
sion  parmi  les  citoyens  qui  ne  votaient  pas  (civila.^  sine  suf- 
fraffio) ;  oWe  supp(*sait  que  cette  condition  existait  déjà,  tout 
comme  elle  faisait  dater  la  plèbe  de  Forigine  de  Rome.  Il  est 
possible  que  des  la  première  période  de  la  royauté,  il  y  eut 
sur  le  territoire  romain  quelques  étrangers  isolés,  premier 
élément  de  la  plèbe.  Mais  ce  n'est  qu'après  Tadj onction  des 
Ltfcerês  que  la  plèbe  put  acquérir  toute  son  importance  el 
former  une  véritable  population.  En  ce  sens  il  n  y  avait  pas 
de  plèbe  lors  de  Funiou  des  Albains  avec  Home\  et  nous  pou- 
vons rapporter  la  tradition  ci-dessus  à  l'origine  de  la  plèbe  et 
à  la  reconnaissance  de  fait  d'une  cité  plébéienne. 

Les  raisons  pour  lesqueUes  ces  vaincus  latins  furent  Imités 
autrement  qne  les  habitants  primitifs  de  lllalîe  (clients)  ou  que 
les  sujets  non  latins  soumis  plus  tard  {pereyran  dediticii),  qui 
n'obtinrent  pas  le  jus  commercit,  sont  claires.  Ils  étaient  pa- 
rents des  Romains  et  appartenaient  à  um-  brancheavec  laquelle 
les  Romains  entretenaient  dès  longtemps  un  commerce  pacî* 
lique.  Aussi  les  vainqueurs  ne  voulurent-ils  pas  user  du  droit 
de  la  guerre  et  en  faire  des  esclaves.  Qu^'^nd  bien  même  les 
y^;^/^.';  dominantes  auraient  désiré  cette  solution  ou  la  répartition 
des  vaincus  dans  la  clientèle  des  diverses  fjentfs,  Fintérél  de 
la  royauté  était  de  s'y  opposer  Limitée  par  les  instilulions  fon- 

*)  Denys  (3^  37),  par  suite  de  son  erreur  fondamentale,  fait  répartir  entre 
les  curies  les  Latins  goumis,  muis  à  tUrn  de  plébéiens. 
*)  Liv„  1,  33,  nion,  3,  43.  Cic,  de  Hep,,  J,  18.   SLrab,,5,  3,  7. 
5»)  Dion,  10,  31. 
*)  Liv.,  i,  28;  cf.  i,  10. 
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dées  sur  le  droit  des  fatiiilk^sel  desy^/iie^,  elle  nt*  pouvait  leur 
procurer  un  accroiî*senioîil  de  forcoïv  en  distrîiniant  les  vaincus 
comme  esclaves  entre  les  [teres  de  famille»  ou  cumme  clienls 
eotn*  les  f/entes.  Fortilier  le  principe  contraire  à  la  souverai- 
nelé  royale,  c*eûl  été  détruire  sa  puissance  el  prépara  la  dis^îo- 
lution  de  l'Kliit,  taudis  qu'il  était  facile  de  comprendre  que  si 
Ton  faisait  des  vaincus  les  sujets  imuuniiats  de  rivtal,  celte 
aogmtmlation  de  la  puissance  de  TÉtal  prnlileraîl  direclemeni 
k  son  «hef.  LV'vénement  justitia  ces  vues;  les  rois  appuyés  sur 
les  sujets  de  TEtat  l'euiportèreul  sur  les //c/i/p.v  el  reudiriMit 
{lossible  une  évolution  plus  libre  qui  détruisit  l'Klat  palririrn, 
mais  fonda  la  grandeur  de  Home,  Les  [débéiens  furent  pour 
la  nivanlé  ce  qui*  les  clieuls  fment  pour  les  (jentcs',  pnnrlanL 
ce  serait  un**  erreur  que  de  les  considérer  comme  des  clieuls  du 

iroi,  des  serfs  de  la  euuroune, 

La  procédure  suivie  pour  cette  admission  des  vaincus  dans 
rÉlai  romain  dut  «Mrc  celle  tjue  Tite-Live'  nous  décrit  à  pro- 
pos de  (joUatia  [ihdUio),  l'ne  partie  d'entre  eux  y  est  peut- 

I  être  entrée  par  suite  d'uni  conlrai,  mais  Schwegler  va  bien 
bûn  quand  il  i-roil  pouvoir  raflinuer,  parce  que  ('icécon  dil  à 
propos  de  la  première  sécession,  letj^s  sacrales  restitnerti*'. 
Les  vaincus  se  mirent  doue  eux  et  leurs  biens  selon  la  for- 
mule'' dans  lasujéfion  de  TElat  romain*,  L'Élat  romain»  c*est- 
à-ilire  le  roi,  après  avoir  consulté  le  Sénal,  pouvait  décider 
du  sorl  desLalius  sujels  [Lnlifui  drdkikn).  Ou  a  du,  suivant 
une  coutume  considérée  plus  tard  comme  1res  ancienne,  leur 
prendre  une  partie  de  leurs  biens  communaux  pour  l'annexer 
au  doraïune  {ntjnr  piihlicns).  Mais  en  leur  laissaul  le  reste  en 
pleine  propriété  on  reconnut  le  jus  commaTti  qu'ils  avaient 
vîs*à-vis  do  Rome  avant  la  coui|uèle  ;  ils  étaient  donc  des 
inunicipeu  au  vieux  sens  du  mot,  c'est-à-dire  sans  droit  de 
vote;  peut-être  furent-ils  appivlés  aussi  wmni  à  cause  du 
tribut  qu'ils  devaieuL  La  plupart  d'entre  eux  restèrent  à  la 

*)  Cïc  ,  Corn.  f)\,  1,  -^4  lAscon.,  p.  75,  7n.  Or.). 

^1  Urhcm  atjroA  aqmin  termifittH  liikfhra  ustrtixilkt  dirifui  hutnnmt jue 
iunnift  . . 

^i  In  r^'i/is  p*tpiiUqm  Homani  diiiufunn* 
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campagne,  ce  qui  ressort  du  fait  que  les  asseiiililées  plu- 
béienneî^  eurent  lieu  crabord  aux  jours  de  marché*,  quand  les 
gens  de  la  cainpa^^ne  Venaient  k  Rome*  ;  mais,  possédant  le 
jtis  rowmrrfii,  ils  pouvaient  acheter  des  terrains  k  Rome 
et  Ion  a  peut-être  attribué  à  Ancus  Martius  1  établissement 
des  Latius  sur  lAventin,  parce  q«\">n  savait  que  les  plus 
anciens  établisseuieats  plébéiens  s  y  trouvaient:  on  lui  a  aussi 
fait  creusi^r  le  fossé  qui  sépare  le  Palatin  de  rAventitx^  la 
vieille  cilé  des  quiriles  de  la  nouvelle  %ille  \fo$Mi  qtiiritiumy. 

La  plëbe  appartenait  à  la  cité:  les  plébéiens  étaient  cive$j 
e^esl-ènlire  probablement  «•  habitants  »;  puis  rappetlalion 
plébéienne  de  nVe^t,  Tappellation  patricienne  de  quintes  sap- 
pliquèrent  à  tous  les  habitants  de  Rome.  La  caase  en  est  pro- 
bablement qui*  rîndé)M»ndattce  de  chaque  famille  dans  son 
droit  pri\^  et  la  jouissance  du  droit  des  quirites.  en  ce  qui 
concerne  W  droit  privé,  étaient  la  mèoM»  piiur  tous.  En  tous 
cas  il  y  a  là  le  germe  de  la  cité  rfumiiu^  commune  à  tous,  qui 
se  déx^loppa  aoiis  k  dominatioa  royale  à  laquelle  painciens 
et  plébèiaiis  étaient  scmmis  \quitiqoe  dans  une  mesure  ditTé- 
renie)*  et  qui,  au  temps  de  rexpnision  des  roîa,  était  si  puisr- 
sanle  que  ridée  de  Tunité  de  l'Etat,  même  saDSobef  en  qui  elle 
sHncamàt.  nfiaîa  mi  éé|nl  4e  loolss  les  «tÎTisiofis  à  la  base  de 
la  politique  romaine. 

Si  telle  es4  rorigine  de  la  plèbe,  un  ne  saurail  nier  que  la 
pkyskynoaiic  dMucus  Marvntts  et  ce  que  la  tradition  sait  de  lui, 
se  mppoHenl  à  Tiinion  de  la  plèbe  an  panfrfe  patricien.  Il  fait 
la  irawilicMi  dksfois  légilinies  aux  tyinns  nsurpatenrs  :  comme 
pHil*fb  dk  NnOMU  animé  il*nn  t«fni  seniûible%  il  se  rat- 
tocbe  anx  anctnis  rais;  comme  {lère  dos  acnilricrs  de  Tar- 
f«in  TAncien  an sonmnns:  étmèmmm.  pn^itinn  %i^-à-vis  de 
fai  plèbe  e«l  interniMbife.  Anms  veni  dfire  semteur.  esclave^ 


arayi^i  heu  tous 
i  htut 


U^  mmÊ  itmm  mm  km  fmfmmÊim.^     _ 
jwift;  éi  n*M  «n  A  ttt  Pk9M«  «ms  lei 
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©l  ce  prénom  altribué  aussi  h  lloslilius',  à  cùlé  de  ci'lui  Ae 
'YMussc  rapporte  à  la  nihiatiao  inft'rieun'  tlt*  la  plt^la*  dont 
le  roî  e«l  le  ch«r  IJ  v%\  ainsi  le  prt*curs«nir  *le  Servîus  TulHus 
demi  le  nom  conli*Mil  la  niAtTic  utialdgi»*  avec  l'étal  il*»  la  plèbe 
1*1  peul  être  considi^'n*  l'onuiir  le»  pr»?tnior  de**  rt»is  de  la 
seconde  période.  Maïs  il  est  aussi  lo  plus  joiinc  des  mis  de  la 
première  auxquels  le  rallache  la  Irariilioii  pleheifnne;  pour 
elle  Aiicus  Marcius  est  If  représenlaiil  de  la  plelx?  à  cùlé  de 
Homuius,  de  Xuraa,  de  Tullus  qui  n^présenlent  les  trois 
rtiibus  palJ'icieunes. 

Celle  source  d'*»ù  uhiis  faisons  venir  les  plehéleiis  ne  laril 
.jamais,  car  l'Étal  romain  danstoules  ses  conquêtes  ultcrieures, 
JK^adjoignit  de  grandes  niasses  d*etrangers,  qui^  s1ls  ne  reçu- 
If  en  l  pas  les  dndts  des  plébéiens  déjà  améliorés,  enlrèrent  du 
linoins  dans  la  cité  sans  droîl  de  vnle  el  pun^nl  s'élever  k  de 
plus  grands  droits  poliliqiies.  Ou  trouve  dans  la  suite  di»  l'his- 
Mre  royale  d'autres  affluents  de  plébéiens  qui  contribui-^rent 
.  accroître  TElat  romain  H  h  forliii<M'  l'idée  de  snn  unilé". 

Si  les  Honiains  laissèrent  le  jus  commiTCii  aux  Latins  vtm- 
liiis,  iUroulà  plus  forte  raison  conservé  à  ceux  qui  s'établi- 
librement  sur  le  territoire  romain,  Ou^nd  e*étaieni  des 
inies  très  considérables  et  de  vieil!*»  race,  le  peuple  palri- 
ieii  devait  se  les  adjoindre  par  coiqilalion  connut'  il   arriva 
>ur  le  Sabin  Alla  C.lausus*.  Quand  il  en  était  autrement,  el 
ir  conséquent   dans  la  forte  majorité    des   cas»  1rs  Latins 
imigrés  avaienl  ilenx  partis  à  prendre  :  entrer  dans  la  clien- 
felt>  d'une  genii,  ou  dans  la  plî^be.  Ils  durent  préférer  cette 
dernière  solution  à  n»esure  que  la  protection  nivale  fut  plus 
ivorablc  aux   plébéiens  que  celle  ile  la  y^/i.s  aux  clients»  et 
ïs  rois  durent  veiller  h  ce  que  les  immig^raûts  n'accrussent 
la  force  des  (fentes,  La  légende  n'a  pas  clairement  désigné 
*lle  source  de  la  plèbe,  l'histoire  nV-n  a  pas  gardé  le  souve- 
nir; rependant  dès  l'origine  de  TElat  des  Ouirites,  penl-élrej 
îtle  immigration  eut  lieu;  mais,  peu  importante  en  temps 


•j  Seri^un  homnmu  ctési>;ne  les  affranchis.  Cf.  Liv,,  4»  iJ. 
1^)  Ëorao^Uvant  J.  C. 
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(trilinain*  elle  ne  laissa  pas  flous  la  mémoire  populnire  d'im- 
pression aussi  vivace  que  la  soumission  thy  villes  el  de  pays 
entiers.  I!  est  probabli'  f|ti*il  > mit  là  lum  causr  uolable  H'aug- 
menlalioii  delà  plèbe,  car,  après  lachule  d*A!be,  Rome  devint 
la  principale  cité  du  Latiuni  el  depuis  Anrus  Marcius  notam- 
ment, développa  une  force  très  supérieure  à  celle  des  aulres 
cités  lalint's;  de  là  une  allraction  cons^idérable;  la  formation 
de  beaucoup  de  noms  pléb/'iens  (un  f///7/s,  par  exemple)  té- 
moigne que  ceux  qui  les  portèrent  d  abord  furent  des  immi- 
grants venus  d*a litres  villes  et  non  pas  cb*s  clients  patriciens. 

C'étaient  là  des  immigrations  individuelles  et  pacifiques.  Il 
y  en  eut  sans  nul  doute  de  plus  importantes;  les  immigrations 
en  masse  de  fuyards  des  pays  voisins,  La  légende  de  Tasile 
et  la  tliéori*^  ipii  fait  créer  Rome  par  des  populations  plé- 
béiennes de  vagabonds  \adven<e  el  (ransfufjw)\  le  prouvent; 
seulement  mettre  l'asile  à  Torigine  de  Ri>me,  c'est  anticiper. 
Une  foule  de  légendes  alleslent  Torigine  de  ces  fugitifs:  celle 
dc^Tarrivée  à  Rome  du  général  étrusque  Cœles  Vibenua placée 
soit  à  Tépoque  de  Romulris,  ce  qui  est  trop  tôt,  soit  à  Tépoque 
de  Tarquin,  bypolbèse  plus  vraisemblable;  —  de  Torigine  de 
Tarquin  rAiicien  venu  à  Rome  de  la  ville  étrusque  de  Tar- 
quinies;  —  du  général  étrusque  Mastarna  devenu  roi  de  Rome 
sous  le  nom  ile  Servius  TuUius;  — enfin  de  rétablissement  à 
Rome,  d'I'^Lrustiues,  débris  dr  Tarniée  d*Aruns  Porsenna.  Ces 
légendes,  jointes  à  des  récits  de  guerres  étrusques  qui  remplis- 
sent les  temps  primitifs  de  Rome,  de  Mézence  à  Porsenna,  fonU, 
conclure  à  une  lutb^  longue  et  indécise  entre  Étrusques  e 
Latins  (Romains.) 

11  serait  vraisemblable  que  Rome,  soumise  un  moment  ai 
joug  étrusque  par  Porsenna,  Teûl  été  dès  une  époque  anlt 
rieure.  Mais  le  résultat  des  guerres  dijnt  nous  venous  de  paE 
1er  est  que  Rome  et  le  Latiuni  ont  peu  subi  dlnllueiiee  élrar^- 
gère,  gardant  une  îndividualilé  aussi  marquée  pour  la  langue 
et  la  religion  que  pour  les  miiHirs  et  la  constitution.  On  ne 
peut  donc  reganb^r  les  Etrusques  comme  un  facteui"  essentiel 
delà  nationalité  romaine  ni  tenir  le  gouvernement  des  Ta^ 

1}  Liv.,  2,  1, 
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quinel  de  Servius  Tullius  pour  une  époque  de  dominafion 
violente  des  Étrusques  à  Rome.  Les  réformes  de  Tarquin 
l'Ancien  et  de  Servius  sont  formellement  contraires  à  ce  que 
nous  savons  de  l'esprit  des  Étrusques  gouvernés  par  les  nobles 
et  les  prêtres.  Lorsqu'on  parle  de  Torigine  étrusque  de  ces 
rois,  c'est  donc  dans  un  autre  sens.  On  pourrait  croire  que 
Rome  aurait  quelque  temps  dominé  dans  le  sud  de  l'Étrurie; 
mais  une  telle  supposition  ne  suffit  pas  à  expliquer  ces  lé- 
gendeset  est  d'autant  plus  invraisemblable  que  Rome  y  appa- 
raît comme  résistant  avec  peine  aux  forces  supérieures  des 
Élrosques. 

Par  contre  ces  légendes  s'expliquent  aisément  si  Ton  admet 
que  les  premiers  habitants  de  rÉtrurie,  de  race  ombrienne, 
ceux  que  nous  avons  dénommés  Tusciy  pressés  parles  envahis- 
seurs Rasennœ,  préférèrent  demander  secours  et  protection  aux 
Latins,  race  parente,  el  surtout  aux  Romains  leurs  voisins, 
plutôt  que  de  devenir  esclaves  {Pénestes)  des  barbares  Rasen- 
nx.  Naturellement  ils  n'obtinrent  à  Rome  que  la  situation  de 
plébéiens.  En  faveur  de  nos  vues,  on  peut  invoquer  non  seu- 
lement la  tradition  latine  qui  fait  venir  Tarquin  à  Rome,  parce 
qu'en  Étrurie  il  ne  pouvait  arriver  aux  honneurs,  mais  aussi 
la  tradition  étrusque  rapportée  par  l'empereur  Claude  dans 
son  discours  pour  l'octroi  du  droit  de  cité  aux  Gaulois  ;  elle 
affirmait  que  Mastama  était  venu  à  Rome  avec  les  débris  de 
rarraée  vaincue  de  Cœles  Vibenna,  en  un  mot  comme  fuyard*. 
Plus  tard  les  écrivains  ne  connaissaient  que  le»  Toscans  de 
l'armée  vaincue  de  Porsenna  établis  à  Rome.  En  tous  cas  la 
position  du  viens  Tusctis,  ancien  marais  situé  au-dessous  du 
Palatin*,  et  les  divers  récits  qui  s'y  rattachent  prouvent  indu- 
bitablement que  les  Étrusques  restés  à  demeure  à  Rome  y 
vivaient  dans  une  position  inférieure  ^. 

C'est  à  cet  élément  toscan  de  la  plèbe,  aussi  parent  des  Latins 
de  Rome  que  l'étaient  les  Sabins,  que  se  rattache  la  partie 

')fcc.,  Ann.,  4,  65.  Celés  et  Vibenna  ap  Fest.,  p.  355. 

•)5Pn)p.,5,2,7. 

»);\'ar.,  1.  1.  5,  4G.  Liv.,  2,  14.  Dion.,  5,  36.  Fest.,  p.  355.  Fest.,  ep. 
p,  354.  Tac,  Ann,,  4,  65.  Serv.,  ad  JRn  ,  5,  560.  Schol.,  ad.  Hor.,  Sat., 
2,3,228. 
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K^gendaire  de  la  physionrunîe  de  Tarquîn  TAncien,  de  même 
qn'Afieiis  Mareiiis  représente  la  partie  latine  de  la  plèbe. 
L'éléiiieiit  toscan  du  peuple  romain  lui  attribuant  son  admis- 
sion dans  la  cité,  il  fallait  qull  fiil  venu  d'Étrurîe  ^t  la  res- 
semblance du  nom  «le  la  ville  étrusque  de  Tarquinies  avec 
celui  de  la  gens  de  Tarquîn  permil  d«'  dunoerà  l'idée  générale 
uiio  forme  précise;  Tarquin  { Ta rqurnius)  vient  de  Tarquinies 
(Tt7rquimi)\ 

Le  manque  de  valeur  historique  de  cette  assertion  ressort 
de  ce  fait  qu*uu  immigré  de  Tarquinies  aurait  peut-être  eu  le 
coynomen*  de  TfïrquimemiSf  mais  en  aucun  cas  comme  nom  de 
f^ens  Tarquinius;  que  Tarquinius  soit  une  forme  latine  du  nom 
étrusque  Tarcnas  irouvé  dans  les  inscriptions  tombales  de 
Cœré,  cVst  une  hypothèse  plausible,  m  dis  fort  conlestablG, 
élant  donnée  rincerliiude  de  la  langue  étrusque.  Le  vrai  roi 
Tarquin  n'était  pas  un  Étrusque,  mais  un  Latin  de  la  très 
vieille  gens  T^trquima^  dont  le  nom  se  rattache  soit  à  celui  du 
tmmS  Tarpeius^  et  de  liÈgem  Tarpei^t,  soit  à  celui  de  la  qens  Tar^ 
qHÙia^.  En  elTel.  oo  connaît  une  y^/*s  à  rameaux  nombreux  qui 
partait  ce  nom\  et  la  tradition  véritablement  ancienne  donne 
pour  épouse  k  ce  Tarquin  Gtiia  CecUia^  le  type  de  la  matrone 
romaine,  tandis  que  la  tradition  altérée  dans  le  sens  étrusque 
donne  à  sa  femme  un  nom  étnis<]iie  ordinaire  TanaqniL 

Outrtô  Taniuin  T Ancien,  Servius  Tullîus^  abstraction  faîte 
de  la  significatioo  du  mot  Servius  qui  se  rapporte  à  FEtat 
•irrilt  e»  général,  se  rattache  particulièrement  à  1  élément 
lo^etn  de  hi  plèbe.  Le  deuxième  nom  de  ce  roi,  Tullius, 
analogue  i  T^Uiis  el  Tiimus,  peut  aussi  passer  pour  désigaer 
la  nationiltti  toscane  ée  eelni  «jui  le  porte,  de  même  que^ 
dans  XÊmide,  Tumns  représente  I  Eirurie  hostile  à  Rome  : 
c*f«l  une  exagération  de  Trogiio-Pompée  qne  de  voir  daos  la 
phrase  ^  $rfrm  €ttmmfme  Tuse^mm*  •  «ne  allusion  à  Ser\-ius 


wniM  n  nNuMii  <Ai*  khi  Han»  (A*  Pk  T^^ 
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Tiilliiis,  mais  cela  aussi  témoiçoe  quf  dès  raniiquilé  il  y 
avait  une  opitiinn  fondée  sur  des  souvenirs  hislorîques  quj 
rattachait  Serv  ius  TuUius  à  des  Toscan»  deveaus  sujets  de 
Rome. 

Bailleurs  le  roi  désigné  par  le  nom  légendaire  de  Servius 
Tullius  est  tout  cumme  Tarqiiin  l'Ancien  et  Tullus  Iloslilins, 
ilonl  le  Doni  ressemble  au  sien,  uo  Latin.  Le  earaclëie  latin, 
niillemenl  étrusque  de  sa  constitution  Findique  La  plus 
ancieane  tradition  en  fait  le  (ils  d^Ocrisia,  une  Latine  de  Cor- 
GJCulunif  prisonnière  de  ^^^uerre,  et  du  Lare  de  la  maison  des 
Tarquins';  l'Ocrisia  de  ri*Lte  légende,  plus  tard  faussée  par 
de»  interprétations  rationalistes  %  n'est  que  Ja  déesse  locale 
des  monts  de  Corniculum%  Son  nom  le  nionlre{ocm,  mon- 
tagne*;. 

Los  caractères  plébéiens  partagés  entre  Ancus  Marcius  et 
Tarquin  rAncien  sont  concentrés  sur  Servius  Tullius,  D'après 
la  tradition,  c*est  lui  qui  par  sa  constitution  fil  le  premier  pas 
vers  une  organisation  de  la  plèbe",  et,  plus  que  ses  deux 
prédécesseurs,  il  devint  dans  la  mémoire  populaire  le  héros 
plébéien.  Aussi  la  Irudilion  le  fait  babiter  surlemontEsquilin'*, 
le  faubourg  plébéien  '  iexqtii/ùtus  de  ex  colère^  cf.  ùif/iii/ifius]\ 
quoique  cette  région  ait  été  construite  après  celle  de  TAvenlin  ; 
comme  père  de  la  liberté^  il  est  fêlé  à  Icmtesles  Nones  par  la 
plèbe  reconnaissante,  parce  que  le  jour  rie  sa  naissance  était 
tombé  le  jour  des  Nonesd'un  mois  inconnu'-.  D'une  pari  on  en 
fait  un  deuxième  Numarolurier^\  d'autre  part  on  multiplie  les 
traits  légendaires  dans  sou  liisloire,  lui  faisant  décréter  la 
division  des  terres,  l'abolition  des  dettes,  la  suppressiûii  de 

*)  £)ioa,,  4,  :i.  Ov,»  Fmt.,  6,  627.  IMia.,  n.  h.  :Ui,  70/204,  [Mul.,  fmL 
Bfm.  10. 

^.  Lïv.,  1^  39,4,  3.  Cic,  de  Rfip.,  IZ,  'JL  F^si.,  s.  v.  tifAhfim,  i>,  17i. 

'    L)iOQ.,  1,  16. 

*)  Fest,,  p.  181. 

-j  Liv.,  i,  42,  4,  comiitor  ordinum, 

*)  Liv.,  1,  44,  Dion,,  4,  13,  Ûv..  F<afa,  6;5y5, 

•}  Liv.,  2, -28. 

•)  D^na  un  autre  sens  que  Varr.,  I,  b  5,  49, 

«iCic,  prcSest^bS,  123. 

i^}  Mficrob,,  SaL,  1,13,  18.  Cf.  1,  10,33.   ' 

M)  Liv„  1,  Vi. 
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r^f^clavagrï  pour  dettes',  obtenus  plus  tard  grâce  aux  efforts 
tU'  roriHuls  amis  de  la  plèbe  ou  des  tribuns  institués  pour  la 
prat/*^f!r.  Les  esclaves  même  qui  obtinrent  de  lui  la  faculté 
rh'  rer(*vr)ir  le  droit  de  cilé  par  la  manumissio*  célèbrent  sa 
rn/îmoin»  dans  lours  fêles'. 


M  Dion  ,^i,i).  \X  Liv.,i,40. 

')  Dion.,  à,  L'.\  23.  l/afTraDcIjisscment  ou  tnanumissio  a  lieu  de  trois 
rriniiicnw  :  viwlintn^  cenau,  Inslaincnto,  Quant  on  emploie  la  première, un  ma- 
kIhI  1 1\\  ri*v<Hu  (In  Vimprriwn  prononce  laformule  en  frappant  la  tète  de  resciav» 
avec  iitiM  hti^imUo  If^ii'ffit  fcstucn  ou  vindicta)  ;  dansU  deuxième  le  maître 
Tiiii  itmcriro  non  osclnvo  comme  citoyen  sur  les  registres  du  cens;  le  troi- 
nit'Miii*  prn(*/«(|p  oHt  tiiio  con8é({ucnce  du  droit  de  tester.  L*afTraDcht  est  placé 
tlituM  ta  (loriii(>rn  clatiHo  dos  citoyens  àcôté  des  proletarii.  [N.  D.  T,] 

")  Oh  l^los  ont  lion  aux  Ides  do  Scxtilis  (Plut.,  qu.  Rom.  100.  Fest,  [^ 
:ii))  ou  aux  r"m;)i7fi/m  .(Dion,,  4,  1i.  Plin.,  n.  h.  36,  70,  204.  Cato.,  (C 
Ur  ritHt,,  5,  4.  Dio  Cass.,65,  H. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

hK    TYRANNIE 


Nomxs  avons  déjà  signalé  co  qu'avaient  do  contradictoire 
l'organisation  artificielle  de  la  royauté  et  l'organisation  éga- 
lement artificielle  du  peuple  romain  desQuirites.  Nous  avons 
eonsta.té  qu'il  y  avait  un  champ  ouvert  aux  efforts  des  rois, 
qui,  bien  entrepris  dans  l'intérêt  de  Tunité  politique,  concor- 
îaieril   avec  l'intérêt  personnel  des  souverains  (4  devaient 
ealtalner  la  transformation  do  la  royauté  en  tyrannie.  Nous 
avons  vu  aussi  que  l'entrée  de  la  plèbe  dans  TÉlat  romain 
favorisait  ces  tentatives  en  leur  fournissant  une  occasion  de 
se  produire  ou  du  moins  en  apportant  au  roi  un  renfort.  Aussi 
dès  le  début  la  plèbe,  par  sa  seule  présence  dans  TÉtat,  con- 
court à  provoquer  une  évolution  politique.  Le  premier  terme 
en  devait  être  la  transformation  de  la  royauté  en  tyrannie. 
Car  la  tyrannie,  issue  de  la  royauté  ou  constituée  contre 
roligarchie,  est  à  Rome,  comme  en  Grèce,  une  transition  natu- 
relle vers  une  constitution  plus  libre*.  La  présence  de  la 
t)Tannie  à  Rome  est  d'ailleurs  attestée  par  la  tradition,  aussi 
bien  dans  ses  jugements  sur  Tépoque  royale  *  que  dans  l'his- 
toire des  quatre  derniers  rois  dont  les  actes  montrent  une 
tyrannie  de  plus  en  plus  forte  et  nettement  définie. 

Ancus  Marcius  est  arrivé  au  trône  d'une  manière  légitime 
comme  les  trois  premiers  rois  ;  mais  il  n'est  pas  indifférent 
que  la  tradition  en  fasse  un  petit-fils  de  Numa  ;  comme  il  n'y 
a  entre  les  trois  premiers  rois  nulle  parenté,  on  peut  dans  co 
fait  trouver  un  symptôme  d'hérédité  contraire  au  principe  de 

'jPoJyb.,  6,  Setseq. 

i)  Polyb.,  6,  4,  9.  Piçn.,  0,  7*.  Cic,  de  Rep.  2, 23  et  seq. 
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la  royaiilti  élecïivo.  Il  ne  faut  pas  oublier  quWncus,  roi  légi- 
lime,  s'efforça,  la  Iratlition  aulome  cette  conjeclure,  de  fixer 
la  royauté  dans  sa  famille.  La  tradilion  lui  fait  prendre  Tar- 
qiiin  comme  liilfor  de  ses  fils'  ot  ceux-ci  ne  panli>nnent  pas  à 
Tarquin  rtisiirpalii>n  de  ^<  la  royauté  paternelle  >*  {patrium 
rrfpmm)  ^  ;  de  plus  la  tyrannie  est  toujours  aimée  du  peuple, 
et  AneuH,  d*apnVs  la  Iradilion,  est  essenliellemenl  le  bon 
Ancus  \  c'csl-ii-dire  bon  pour  la  plèbe.  On  signale  sesetTorls 
pour  se  rendre  populaire^;  sien  lui  attribuait  égab*ment  la 
prison  [Car€rr)An  Capilo[e^  qui  date  pnd^abb'menl  de  Tar- 
quin^  c'est  qo*à  I  image  tradilionnello  d'Ancus  on  ajoutait 
facilement  des  traits  tyranniques. 

Tarquin  l'Ancien  aussi  arriva  au  trône  par  l'élection  légî- 
lime®;  mais,  appuyé  sur  une  popularité  acquise  d^»s  le  règne 
dWncns,  el  sur  la  contiance  que  lui  lémoignait  son  prédéces- 
seur, il  a  recherché  le  pouvoir  par  ambition.  Il  se  peut  qu'il  soil 
le  premier  roi  de  la  Iribu  des  Lftrfrps,  les  précédents  étant  al- 
ternativement des  Rtimne^i  et  des  Tities;  ceci  expliquerait  du 
moins  Torigine  delà  tradition  qui  en  fait  un  étranger  arrivé  à 
régnera  Rome,  et,  les  Lacères  étant  considérés  comme  des 
Étrusques,  un  Étrusque.  C'est  encore  un  tyran  modéré  comme 
Ancus;  la  tradition  ne  signale  dans  sonlristoire  aucune  violence 
lyrannique,  mais  seulement  un  gouvernement  plus  énergique 
el  des  plans  queVombattit  Taugure  sabin  Atlus  Navâus,  repré- 
sentant du  principe  conservaLeur  de  l'état  patriarcal» 

La  prédilection  des  tyrans  grecs  pour  les  ronslructions  se 
retrouve  cbez  Tarquin  ;  ou  lui  attribue  k  lui  ou  à  sa  dynastie  (la 
Iradition  hésite  entre  lui,  Servius  Tulliiis  et  Tarquin  le 
Supt'rbe),  le  Iravail  grandiose  des  égouls  {cloaccv),  le   grand 


')  Liv.,  l,  34. 
•JLiv.,  1,140,4,3 

*)  Ennius.,  3,  d  ap.  Fesl,,  p.  3fii.  Lucr.,  3,  10,  23. 
*)Virg._En,,6,  817. 
»)Uv.,  I,  33,  8. 
•)  Dion.,  3.  4<j. 

•)  AttHs  Navius,  cf.  Attus  Cbusius  personftitle  tes  pntr^-s  sabins  i;«r 
A/M  veut  dire  par^r{Fesl.,ep.  12,  13)  et  Navias  est  an  nom  mvthique. 
Cf.  ficus  hatius,  (Fest,,  p,  i69.  Plin.,  n.  li.  15   IS   *>0  77)  ' 
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cirque  [Circus  Maximtis),  les  édifices  qui  entourent  le  Forum, 
une  nouvelle  muraille,  et  le  temple  du  Capitole. 

Enfin,  rétablissement  d'Aruns  Tarquinius  Egerius  comme 
vassal  héréditaire  à  CoUatia*  trahit  des  préoccupations  dynas- 
tiques, et  on  ne  peut  douter  que  Tarquin  ait  essayé  de  rendre 
la  royauté  héréditaire  dans  sa  famille.  Il  a  pour  successeur, 
d'après  la  tradition  ordinaire,  son  gendre,  puis  son  fils  ;  il  a 
reçu  le  surnom  d'Ancien  [Priscus)  précisément  comme  fonda- 
teur de  sa  race  et  de  sa  dynastie. 

ServiusTullius  devient  roi  au  mépris  des  formes  légitimes  •; 
c'est  un  usurpateur  ;  ses  droits  se  fondent,  d'après  la  tradition, 
sur  sa  parenté  avec  Tarquin  l'Ancien  *  et  sur  la  régence  qu'il 
exerce  pour  Tarquin  blessé  à  mort  *  ;  puis  il  occupe  le  trône 
sous  prétexte  de  tutelle  des  fils  de  Tarquin  *  et  se  fortifie  dans 
cette  royauté  de  fait  {usuregnum  posséderai)  ^^  au  point  d'être 
roi  non  pas  Jtissu  populij  mais  voluntate  atque  concessu  ci- 
mm  ou  voluntate  patrum  ').  On  ne  sait  s'il  se  fit  légitimer 
plus  tard  par  le  peuple  ',  convoqué  soit  en  comices  curiates, 
soit  dans  les  comices  centuriates  qu'il  avait  créés,  et  s'il  obtint 
des  comices  curiates  Vimperium  •;  les  sources  laissent  la  chose 
douteuse.  En  tout  cas,  il  n'était  qu'à  demi  légitimé*®,  car  l'in- 
terrègne omis  à  son  avènement  ne  pouvait  être  retrouvé'*.  Son 
gouvernement  fut  encore  plus  énergique,  et  encore  plus  heu- 
reux que  celui  de  Tarquin,  car  il  se  louait  de  la  protection 
spéciale  de  la  Fortune  à  qui  il  éleva  plusieurs  temples.  Il 
arriva  à  placer  le  centre  de  gravité  de  l'État  en  dehors  du 
peuple  des  trente  curies,  dans  le  peuple  classé  d'après  la 
richesse,  englobant  patriciens  et  plébéiens  (voir  ci-dessous). 

9  Liv.,  1,  38,  57.  Dion.,  3,  60,  4,  6i. 

*>  Liv.,  1,  47.  Dion., /i,  31,  40. 

')   1-iv.,  1,40. 

*)  Liv.,  1,  41.  Dion.,  4,  S.jCic.,  de  Rep.,  2,  21. 

')    L>ion.,4,8. 

')  Liv.,  1,  46. 

'>  Cic,  (le  «ep.,  2,  21.  Liv.,  1,41,  4,3. 

*)  Cic,  de  hep.,  2.  2i.  Liv.,  1,  46,Dion.  4,  II.  Zon.,7,  9. 

*)  Cic./.  r. 

;^J  l^iv.,  1,  48. 

*  *  )  O  ion. ,  4,  40 .  Liv.,  1 ,  47.  Cic . ,  de  Bep. ,  2,  21 .  nm commisit  sr  pntribus. 
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Il  fortilia  ainsi  la  cité  commune  et  son  unité  politiquo  contre 
lo8  cri«GH  postérieures*  Comme  il  donnait  à  la  partie  plébéienne 
du  [Mniphr  le  moyon  de  prrndre  une  part  directe  au  développe- 
mt*nt  utlLM-ieur  de  la  consliUilion,  la  tradition  a  le  droit  de  le 
considérer  eoinme  le  véritable  héros  de  la  plèbe,  La  base  qu'il 
donna  h  sa  conslitulion  suffit  à  prouver,  quand  même  la 
iHNlilitvn  nV'ii  aurait  pas  conservé  le  souvenir»  que^  comme 
Ancus  Marcius  rt  Tarquin  l" Ancien,  mais  plus  encore»  il 
s'appuya  sur  la  faveur  populaire  »  sur  la  plèbe.  La  tradition 
qui  accumule  sous  ce  prince  ttms  les  bienfaits  de  la  tyrannie 
ne  lui  atlribue  guère  d'actes  violents;  en  réalité  un  glauver- 
nement  qui  a  obt^'un  de  tels  résultats  n*a  pu  le  faire  sans 
violences.  Quand  Denys  parle  de  la  haine  des  patriciens  pour 
Servius  \  la  chose  est  en  soi  probable,  et  ce  n*est  pas  sans 
raison  que  la  tradition  fait  dériver  le  nom  du  vicus  pairicius 
situé  au*des$ous  de  rKsquilin  d'une  mesure  de  Servias;  il 
aurait  obligé  lt*s  patriciens  à  y  habiter  pour  pouvoir  les  com- 
primer facilement  sHls  tentaient  quelque  chose  coulre  lui  ', 
(jes  Imiis  de  ta  ph\^ioiiûnuû  de  Servius  se  sont  de  plus  en 
plit9  brouillés^  à  mesure  que  les  patriciens  se  fondaient  avec 
les  pt^tit'ieus  dans  le  |>euple  et  en  venaient  à  regarder  avec  eux 
S*rvius  commo  le  Solon  romain^  le  fondateur  de  l'Etat 
raouàu.  Uab  la  tradition  ne  vovait  nen  dans  1^  souvenirs 
d  Vte^  vîcvlont^  qui  ftU  en  désaecofil  Avee  son  caractère,  puis* 
«lu  elle  lui  alirtbiiait,  dapfès  UM  busse  éiyniologie,  le  iuUia^ 
mtm\  seuterrain  {Uacê  au-dessous  de  la  |mon,  où  Ton  étr&u* 
gMl  kit  crimittak  \ 

IWfiiMi  lêSafsiiie^  SQUttom  liudifMt  est  oonâdéré  par  la 
Iradilkm  comae  le  lyran  mtXfùaÊfH.  Les  Us  d*Aiicn  Mardus 
iM»t  in^  1  ai^uin  lAiideii  ;  de  nèiM  rsiie  Us  (ou,  d'apiès 
OMfigiM»,  pelit-fib'   de  cdaM  3  In  Servias 


UIH' 


T^Uiaael  aeenre  leiiitee  aM  m^m  d«  fanMsIégittiiies,  ap- 
|«^\ift  mt  m^m  dmi  dliétilier  '  et  sar  la  fetw  êm  parti  koilfle  à 
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icm  prédécesseur.  Il  s  y  maintient  par  des  moyen»  illégitimes^ 
s'enioarant  de  gardes   du  corps  *  et  clierehe  dos  alliés  en 
dehors  de    TKtal  par  rinstitution   ilo   principautés  vassales 
coEiune  à  Gabies'  ou  par  1  alliance  avec  des  dynasles  étrangers 
psrveuus  comme  lui  à  la  lyrannio,  tels  qu'OcLavins  Mamilius 
de  Tusculum  \  Il  gouverne  sans  tenir  compte  des  limites  légi- 
times du  pouvoir  royaL  Il  a  violé  les  droits  imprescriptibles 
du  peuple  patricien  eu  négligeant  les  formalilés  de  l'élection, 
de  la  patrum  auctoritm   et  de  la  loi  euriate   de  imperio  ^  ; 
il  ne  convoque  pas  le  peuple  dans  les  cas  où  ses  prédécesseurs 
lavaient  fait,  par  exemple  pour  décider  une  guerre  offensive. 
Il  gouverne  saui  le  Sénat,  le  consL^il  royal,  et  cherche  à  le 
jdissoudre  en  mettant  à  mort  des  sénateurs  dont  il  laisse  les 
[sièges  vacants '.  Il  prononce  seul,  sans  consulter  un  conseil, 
des  sentences  capitales  *.   Il  répartit  les  charges,  le   service 
militaire  et  PimptM  non  diaprés  la  constitution  de  Servius 
fondée  sur  des  principes  d'équité,  mais  d'après  son  bon  plai- 
isfr'.  Il  oblige  les  plébéiens  à  des  corvées  comme  s'ils  étaient 
les  clients  ou  des  esclaves  *.  Sans  avoir  reçu  Vimpetium   il 
Iliaque  rindépondance  du  père  defaniille  et  le  droit  privé  avec 
'des  procédés  qui  blessent  profûndénient  les  usages  observés 
par  les  rois  légitimes.  Il   s'en  prend  à  la  religion  même  en 
défendant  de  se  réunir  pour  célébrer  les  fêles*.  Bref  il  se 
>a8idero  non  comme  le  gardien  de  la  chose  publii]ue  {iïttnr 
rei publics)  investi  d'un  pouvoir  régulier,  observant  et  conser- 
vant religieusement  la  constitution  consacrée  par  les  dieux, 
niais  comme  propriétaire  par  droit  de  naissance  de  cette  chose 
publique  ;  il  avait  réclamé  la  royauté  comme  son  patrimoine  *° , 


'«)  Dion,,  4,  41.  Liv..  1,  49.  Dio  Cass.,  fr.  Il,  5«.  Zofi.,7,  40. 

^  Liv.,  I,  53,  54.  Dion..  4,53,58. 

^  U^,,  l,  49.  DioD.,  4,  i5. 

*>  L1r.,  1.  49. 

*>  Dio  Cass.,  fn  il,  4  B,  Dion.,  4,  81. 

*)Liv.,  1.  49. 

^)  Dion,,  4,  43, 

•>  Lir.,  1,  50,  59.  Dion.,  4,  44,  81.  Serv. ,  ml  Mn,,  12,  603.  Plin.,  n.  h. 
5,  15.  107. 

')  Dion,,  4,43,  81. 

••V  Patrimonium,  Dion*,  4,  29,  31, 
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il  pensait  pouvoir  agir  à  sa  fanlaisic  on  maUrc  (dominus)  de 
l'État  iH  des  citoyens.  En  somme,  son  joug  était  plus  lourd 
pour  les  palriciens  que  pour  les  pléhéiens;  plus  lard  ceux-ci 
retrrellèrent  son  reg"ni\  Il  enï  inrltihitable  qu'il  fut  reuveraé 
par  une  révolution  palricienno,  et  le  viol  de  Lucrèce,  fiUe  de 
Sp.  Lucretius  Tricipitinos,  qui  en  fut  Foccasion,  d'après  la 
légende,  peut  être  regarde  coiume  Texpression  mythique  de 
Sun  mépris  pour  le  peu|ile  des  trois  tribus* 

En  déliors  des  changements  poliliques  que  la  tyrannie 
réalisa  directement  et  dont  il  sera  question  plus  loin,  elle 
prépara  un  développement  lihre  en  étendant  la  puissance  de 
Rome  au  dehorn  et  en  faisant  pénétrer  à  l^intérieur  des  élé- 
ments  de  civilisation  étrangers,  principalement  helléniques. 

Il  est  incontestalde,  quoi  qn\m  pense  du  détail  des  récits 
de  conquête  des  quatre  derniers  mis,  que  cette  époque  accrut 
beaucoup  rétendue  et  lapuissiuice  de  TEtat  romain.  Au  début 
se  place  la  fondation  à  remboucliurc  du  Tibre  du  portd*Osiie, 
fondation  attribuée  à  Ancus  Marcius;  c'est  la  plus  ancienne 
colonie  et  le  premier  établissement  maritime  des  Romains 
(eolonia  nmritima)K  Rrmic  acquit  ensuite  rhégémonie  sur  les 
Latins;  la  confédéral  ion  latine,  alTfiiblie  par  les  conquêtes 
d' Ancus  et  de  Tarquiu  F  Ancien,  ne  pouvait  résister  sans 
ralliancc  romaine  aux  ennemis  communs,  Volsques,  Etrus- 
ques, Carthaginois  et  Hellènes.  Cette  alliance  fut  conclue  sous 
Servius  Tullius  qui  bâtît  sur  TAvi^ntin  le  temple  de  Diane', 
sanctuaire  commun  ^  de  la  confédération  latine  et  de  Rome  ; 
la  formule  de  dédicace  subsistait  encore  au  temps  d'Auguste. 
Lbégémonie  de  Rome  sur  le  Latiuni  fut  achevée  par  Tarquîn 
le  Superbe  *  dont  Ténergie  ne  reculait  devant  aucun  nioyen^ 
Il  dut  même  tenter  de  fondre  le  contingent  latin  et  l'armée 
romaine^,  ce  qui  dépassaitévideninit'ntlcsintentions  desconfé 
dérés  latins.  Il  éleva  pour  la  confédéiatioii  éUngie  un  temjd 

')  Liv.,  1,  23.  Cic,  fie  /ïfp,,2,  3,  18.  Dion.,  3,  44.  Slrab.,  5,  3,  5.  Fes 
p.  197.  SfTv.,  ad.  jEu.,i\  81(1. 
')Uv,,  1,  Î5. 
*)  Varr  ,  L  F,  5,  \X 
M  Liv,,  1,52.  Dion.  4,  48. 
Liv.,  1,52.  Zon.,7,  lU. 
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^itfr  Laiiarh  en  un  lieu  dès  Iongt«'iii|is  rutiHacré  h  Jiipi* 

Df,  au  mont  Al  bain  *  el  lo  ro!  <li*  lîamt^  |>n'îsiJa  h^s  férit^s 

patines,  comme  chef  tlo  la  confiMlération.    (»n  ne  peut  dire 

lavcc précision  jufiqu*où  s'exercfii*  \^  siiprénintii?  de  Rome  ;  on 

'sait  seulemenl  qu**  Tarquin   piil  la  villi*  v<rlsquè  île  Suessa 

Pomelia  '  et  fonda  les  ccilonieïv  de  Sîguia   el  Cirecii  ".  C'est 

donc  an  sud  que  la  ilomînatinn  romaine  8*éleru!aîl  le  pins  Inin 

desce  momenl;  au  nord  le  Til>re,  à  l'esL  FAnio  la  bornaient. 

Le  domaine  propre  de  TLtat  romain  devait,  d'après  ce  que  nous 

savonsdos  classes  de  Servius^  avoir  au  moins  20  milles  carrés 

(allcraands)  et  n*a  pi\m^  pu  dépasser  30  milles  rarrés*, 

rnËt4t  si  puissant  n  a  pu  eln*  exelusivemenl  agricole;  il  va 
dp*oique  Rome  et  le  Lafium  faisaient  un  grand  commerce 
fitime*.  C'est  là  ce  qui  ouvrit  la  porte  aux  intluenees  bel- 
(|ues  de  la  Sicile  et  des  eités  de  Fitalio  niéridionale,  Cumes 
elVdia  surtout.  De  Cumes  seraient  venus  au  temps  de  Tun 
des  Tarquins  les  oraeles  sibyllins  qui  obtinrent  une  autorité 
officielle  el  apportèrent  à  Rome  le  culte  prec* 

l'-estlàque  Tarquin  le  Supei'be  banni  se  réfugia*.  Velia  et 
Rome  étaient  unies  par  de  vieilles  relations  religieuses,  d*où 
l'opposition  du  culte  national  [sacra  patria)  au  culte  étranger 
*  i^fcra peref/rina  ou  sacra  greca').  Les  Pbocéens  aussi  en  aban- 
«lounant  Velia  seraient  entrés  dans  l*emboucburo  du  Tibre 
'^ous  Tarcjuin  et  auraient  conclu  un  traité  de  paix  avec  les 
"cunaina*;  en  fait  il  veut  un  traité  de  cette  nalure  entre 
^wsoille  quils  fondèrent  et  Rome*.  Slrabon  conslate  la  res- 

*)  Bion.,  \,  \^. 

])  Cic,.  dt  Rep.,  2,  24.  Liv.,  I,  53,  Dion.,  4,50.  Stral>.,  5,  3,  A. 

L  J  M.  lAnge  évalue  k  cent  raitle  Ames  ta  poputati^^a  roraaine,  aoit  buit 
^***  cinq  crnts  pères  de  famille  et  vingt-cinq  raille  coaibaltantSi  et  lui  assigne 
jWnmne  de  vingt  4  trente  uiilles  carrés,  soit  raille  trois  cents  à  rleux  mille 
^tnèlres  carrés.  Les  propriétés  de  ces  tiuit  mille  cinq  ceots  pères  de 
^^'^e  comprenaient  cent  s<»txante-dix  mille  jugères  à  peu  près,  soit  btiit 
^^^  carrés;  le  reste  coraprenaîl  les  propriétés  des  autres  habitants,  les 
*Jragps  cl  les  terrains  non  cultivés.  [N,  D.  T.] 
X^  Cf,  Dion.,r>,»36»0»88. 

ti\r.,  2,  21.  Dioru.e,  21, 
,        ic,  pro.  BniL,  24,  55.  Val  Max..  L  1,  1. 
J  Justin,  43,  3. 

'^««lin.,  13,5.  Dîod.,  i4,  93. 
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semblance  des  imagos  phocéennes,  marseillaises  et  romaines 
«i'AtltèmV,  et  les  Phocéens  firent  connaître  h  Rome  rArtémis 
d'Ephf^se'.  Li's  Romains  entrèrent  aussi  en  relation  avec  la 
niélropole,  l'IIeilade.  La  tradition  de  l'ambassade  des  fils  de 
Turquin  h  Delidies  Taltesle'.  Comme  d  ailleurs  l'Élrurie  s'hel- 
lénisa anssi  à  cotte  époque,  il  est  clair  que  ta  culture  hellé- 
nique put  aussi  venir  d1*;tniric  à  Home;  de  là  une  tradition 
qui,  tout  en  faîsanl  venir  larquin  de  Tarquinies,  vît  en  lui  le 
fils  do  Texilé  corinthien  Démarate';  elle  exprime  ainsi  qu'il 
apporta  avant  tunt  la  civilisalion  hellénique".  On  peut  donc 
admettre  que  Tarqoin  le  Superbe,  après  son  expulsion,  s'en- 
fuit d*  abord  dans  la  ville  hellénisée  de  Cœre*,  d'autant  plus 
que  cette  ville  était  unie  a  Rome  par  de  vieux  liens  religions. 
D'autre  pari  si  dans  les  récits  rintluence  hellénique  a  été 
rejetée  dans  Tombre  par  l'infineuce  éirusque,  la  faute  en  est 
h  la  réaction  aristocratique  qui  suivit  la  chute  de  la  tyrannie 
et  alteignit  loute  I^euvre  îles  Tarquins*  L'Etat  affaibli  à  Tex- 
lérieur  abandonna  la  navigatinu  pour  se  consacrer  de  nouveau 
exclusivement  au  labourage.  De  plus  les  colonies  grecques  de 
l'Italie  méridionale  succondmient  sous  rofîort  des  invasions 
sanmiU^s";  leurs  rapports  avec  Rome  furent  troublés  tandis 
que  le  contact  pacifique  avec  l'Étrurie  continua  \ 

Malgré  cette  réaction  les  résultats  de  rinfluence  hellénique 
dans  la  période  royah*  re.slont  nianifrsfées  par  l'adoption  de 
divinités  grecques;  —  parla  Iraditiou  qui  rap  porto  au  temps  des 
Tarquins  la  substitution  d'images  anlhropomorphiques  des 
ttioux  aux  syudjolos  usités  jusqu'alors''; —  par  ropposilion 
entre  la  simplicité  ilu  culte  doNumaolla  pompe  du  culte  des 
Tarquins  prouvée  pari  éclat  des  jeux*"  et  la  construction  de 

*/Slrab,,  13,  1,  it. 

*)  Vù\yb.,  0,  2,  Liv..  1.  34.  Dioiu,  3»  40  et  seq. 
»)Cic..  de^Hii*.,  2,  tO,  31. 

•)  Cf.  surtout  l-iv,»  0, .%. 

•)  Virr..  ap.  Augustin.,  tk  Cn.  !ki,A.  31.  Plut.  Kwm.B. 
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ivers  Icmples  (dont  Tun  colui  *li»  Diam»  sur  rAventin  passe 

pour  une  imitatinn   ilu  sancluaîre  de  rArténiis  rFKphëse', 

centre  d'une  féil»^ralii)n  iTli^^iêusr)  ;  —  pîir  la  hasr  lînm*M'ali<imi 

,  de  la  conslituliou  de  Servius,  cotistittilion  qui  renferme  des 

[traits  nationaux^  mais  est  imitée  d'nn  modèle  grec,  comme 

llindiquc  le  mot  qui  désigne  la  nouvelle  division  du  peuple 

]clasêi^  (x/.fîT';)  ;  —  par  la  flisposilion  milittiirr  iinalogue  à  la 

vitnllÉ? phalange  grecque  pour  la  forme  el  l'amiejnent,  la  base 

élanl  du    reste  commune  (vnîr-ci-dessus);  —  [lar  TaDalogie 

iks  systèmes  de  poids  et  mesures  et  des  nionnaîes;  —  enlin, 

par  les  traditions  helléniques  sur  Turigine  de  Kome  et  d'autres 

cités  latines. 

D'ailleurs  on  ne  peut  omettre  llniluence  étrusque;  il  esl  très 
croyable  que  les  Étrusques  fureiil  les  maîtres  des  Hornains 
dans  I art  de  construire;   reuiploi  d'ouvriers  étrusques*  lors 
lift  la  construction    en   stylo   étrusque  {ratio  tuficanica)  du 
t^'mple  du  Capîtole;  l'achèvement  de  la  statue  de  Jupiler  par 
iiQ  artiste  étrusque^;  la  commande  d'un  quarlrige,...  faite  à 
Véîes,  pour  le  temple  du  (laidlole^  ;  les  jeux  (i/fdi  itomam}*' 
institués  par  Tarquin   dans  le  grand  cirque  pour  honorer  les 
«'ivinilés  du  Capilole,  où  les  «  pères  >•  avaient  des  places  ré- 
servées *;  toutes  ces  imporlalit»ns  peuvent  provenir  indiree- 
*^fiieat  de  la  Grèce,  mais  par  rintermédiaire  des  Étrusques; 
^nlin,  en  tout  cas  rharuspicine  (examen  des  enlr^^iilles  des 
''ictimcs)  employée  concurremment  avec  les  règles  augurales 
pour  les  atlaires  oflicielles  esl  une  importation  Étrusque. 

nome  s'agrandit  et  se  fortilia  sous  les  quatre  di'rniers  rois 

d^wne  manière  qui  correspondait  h  raccroissement  de    son 

rf^aiâine.   Ancus  Marcius  permit  aux  nouveaux  citoyens  de 

J^'établir  sur  l'Avcntin,  permission  dont  ils  usèrent  peu,  nous 

avons  vu*  C'est  à  lui  qu'on  attribue  la  fortification  du  Jani- 


•jLîr.,  1^  45.  Dion,  4,  25,  Strab.»4,  t,  5. 

'Jl^îf.,  1,56. 

'i^^m,  n.  h.  ^,  45,  17. 

V  ^|al.,  Popl,,  13.  Plin.,n,h.2S,  4,  liK  Kcst.»  s,  v,  ïlHumena,  p,  27i, 

!)  Cic,^dt  Hep.j  2,20»  Li>r.,  l,  35.  t^s.  Ascun,  p,  i\S.  Cio.,  tn  Vrrr.  arcns.^ 

P^'^-,  1,35,  50. 
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ctilo'  »ur  la  rive  droite  du  Tibre;  il  Taurail  relié  à  la  ville, 
minèo  «ur  la  rivo  gaucho^  par  le  pont  Su'tiicim'^  incoiilesla- 
bU'îTii'nl  plus  ancien,  A  Tépcique  desTarquins,  FEsquilin  et  le 
Viininal  fmriU  ajoutés  a  la  ville,  par  Servius,  dit-on\  L'en- 
Henible  de  la  ville  aux  sepl  collines  (elle  perla  ce  nom  de 
hiMMie  heure) ^  Ciimpreuant  non  seuleiiienL  les  sept  parties  du 
$vptiinontintn  priniilif,  mais  sept  collines'"  (Capilolin,  Palatin, 
QuirinaK  Ckelius»  Avenlin,  Esquilin ,  Viminal),  fui  entouré 
d*uno  nouvelle  muraille»  et,  h  l'est,  d'un  haut  retranchemeat 
a\ec  fossé  (a (jtjer  servir  TuUii)\  cette  entreitriso  est  attribuée  à 
Tarquiu  IWut'ien*,  à  Servius  TuUius'ouà  Tarquin  le  Su- 
perbe V  Il  n*est  pas  nécessaire  d'admettre  que  tout  l'espace  ait 
été  lies  lors  couvert  de  mîiîsons;  le  r  on  Irai  re  serait  plus  vrai. 
La  disposition  naturelle  du  sol  qui  ne  comportait  pas  de  for- 
lilications  de  moindre  étendue,  le  pressentiment  de  la  gran- 
deur future  de  lUmie  amenèrent  à  donner  aux  murailles  iin 
développement  égal  à  celui  d* Athènes*  ou  de  Veies*^  Cet 
agrandissement  de  la  ville  imposait  un  agrandissement  du 
pomeriêim  ^\  e'est-à*dire  de  la  route  continue  au  mur  qui  sépa* 
rait  la  ville  de  la  campagne  au  point  de  vue  des  aiiApiccs. 
Niuiî*  ne  savons  pas  mieux,  léteudue  du  nouveau  pameriofH^ 
mais  nous  savons  qu*il  ne  suivait  plus  exactement  le  mur, 
QomiM  dim  la  cité  (aras  ^uadmia)  de  Romulus  (de  li  son 
aom  é$  pmHerittm)^  En  eflfe4  TAventiQ  était  à  1  intérieur  du 
mur»  niais  hors  Avl /HmttniÊm*\ 

t»  éèv«ioppeuieol  lerreslre  de  Rome  devait  avoir  son  image 
éiM  k  écMDMÎM  divin:  la  force  el  là  gnncieur  de  TÉfat 
fCMMÎti.  INatnité  récente  de  la  cité  filébéio-palriciemie  se  réilë- 

"I  Wit,Xwa.)?w 

•I  iK«^«  4.  IS.  Ur^  t»  II.  ^^rJt^  ,  5v  3L  T, 
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?nt  dans  le  culte  dos  dit*ux  du  Cii[)itole(nitllcment  «Hrusque). 
!ja  construction  du  tomple  du  Cupitole,  voué  par  Tarquin  l'An- 
Pcien^  commence  par  Servius*^  achevé  par  'l'arqoin  Ui  Su- 
perbe*, consacré  seulement  par  le  consul  M.  J.  Horalius 
Pulvîllns^  est  élroilemeiit  lice  aux  aulres  entreprises  de  la 
dynastie  des  Tanjuins.  EWe  devait  substiluer  à  ruiiilé  séver«\ 
quoii|ue  susceptible  de  développeinenl,  du  vieil  état  patric'leu 
fondé  sur  la  famille,  une  unité  moins  furto  il  est  vrai,  mais 
jilus  capable  de  perfectionnement,  celle  de  la  ci  lé  plébéîo- 
EiaLrieienne  et  lui  donner  l'expression  religieuse  indispensable 
i conscience  des  hommes  du  lemps.  On  n'avait  pas  détruit 
la  vî»:^îlle  organisation  rlu  peuple  en  trois  lribits,on  nedelruisit 
pas  davantage  leur  culli*  public  qui,  outre  Vesta,  s'adressait 
Jupiter,  Mars  et  Quirinus;  on  n'institua  pas  non  plus  un 
culte  entièrement  nouveau,  on  le  rattacha  aux  anciens  cultes 
sabÎDS  de  Jupiter,  Junon,  Minerve,  honorés  dans  le  vieux  Ga- 
filole  (capùohnm  t'/*^^/5^)  sur  le  (Juiriiial'\  Le  grand  dieu  des 
itîns  et  des  Sabin>s,  Jupiter,  devant  être  robjet  principal  du 
louveau  culte,  Junon  et  Minerve  étant  déjà  honorées  par  les 
leux  races,  le  choix  de  ces  divinités  ne  pouvait  blesser  le  vieux 
peuple  patricien  dont  on  glorillait  les  dieux.  Les  divinités 
moins  illustres  à  qui  Titus  Tatius  avait  dressé  des  autels  au 
lieu  où  devait  s'élever  le  temple  du  Capitole.  se  kiissérent 
exproprier  par  les  augures",  à  rexceplion  du  dieu  Terme^ 
lenlique  à  Jupiter.  Le  culte  de  Jupiter,  Mars  et  Quirinus 
^vail  jadis  témoigné  de  l'union  de  la  famille  politique  des 
ïftnmrs  et  des  Tiiies,  du  peuple  romain  des  (Juirites.  Main- 
lenanl  le  culte  de  Jupiter,  Junon  et  Minerve,  représentait 
runiléde  TElat  romain  agrandi,  de  la  nation  romaine  qui  se 
formail;  il  contribuait  à  la  consolider»  Le  Capitule  fut  un 
ftyaibole  de  grandeur  future;  dans  la  croyance  du  peuple^  la 


I  i>  DicKiLp  3,  69.  Liv.,  L  3a 
«>  Tac.»  ÏÏUL,  3, 72 


«)  Dion.,  4,50.  Liv..  1,  55.  C\c,,d**  ikii,.  2,  20,  2L 
*)  TaL^,Hrs^,3,72,  Plut,,  PnpL,  IL 
.  »>  Vitrr.J,  L.5,15H. 
♦)Serv.,  adAm,,  %  m,  Diosi.,  3,  OM 
^  Lu*..  1,  55. 
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destinée  de  Rome  s'attacha'  à  la  durée  du  cul 
qui  resta  dans  toutes  les  phases  de  son  évolui 
centre  religieux  de  l'État. 


*)  Liv.,  1,  56. 
«)  Liv.,  5, 54. 


CHAPITRE  SIXIÈME 

LES   RÉFORMES  DE  TARQUIN  ET  DE    SERVIUS   TULLIUS 


La  force  numérique  et  Tiraporlance  effective  de  la  plèbe 
s'étaient  accrues  de  manière  à  faire  sentir  de  plus  en  plus 
vivement  Tanomalie  qu'il  y  avait  à  laisser  dans  le  peuple 
des  trois  tribus  le  centre  de  gravité  de  l'État.  Pour  maintenir 
l'équilibre  entre  des  éléments  différents  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  politique,  c'était  trop  peu  que  la  relation  de  droit 
privé  du  commercium  et  l'obéissance  à  un  maître  commun,  le 
roi.  Mais  avant  qu'on  pût  songer  à  écarter  le  danger  qui  résul- 
tait de  cette  situation  en  instituant  une  nouvelle  constitution, 
(superposée  et  non  substituée  à  l'ancienne,  qui  ne  s'appliqua 
plus  qu'à  une  fraction  de  l'État),  on  devait  essayer  de  rétablir 
l'équilibre  dans  la  cité,  en  élevant  au  palriciat,  les  principaux 
plébéiens,  fortifiant  ainsi  le  peuple  des  trois  tribus  etaffaiblis- 
sanlla  plèbe.  Cette  tentative,  la  tradition  l'attribue  à  Tarquin 
l'Ancien  ;  il  fut  par  là  le  précurseur  de  Servius  Tullius  ;  la 
réforme  constitutionnelle  de  celui-ci  n'aurait  pas  été  néces- 
saire, si  les  mesures  prises  par  Tarquin  l'Ancien  avaient  pu 
rétablir  un  équilibre  durable  dans  l'État  ;  d'autre  part  leur 
insuffisance  démontrée  facilita  l'œuvre  de  Servius. 

Le  plan  primitif  de  Tarquin  l'Ancien  était  de  former  de  la 

plèbe,  trois  nouvelles  tribus  avec  des  droits  politiques  égaux 

à  ceux  des  anciennes  tribus  des  RamneSf  des  Tities  et  des 

Luceres  *  ;  il  invoquait  à  l'appui  de  ses  projets  Tunion  des 

Jtamnes  et  des  Tities  et  l'admission  des  Luceres;  ;  mais  les 

«)  Dion.,  3,  71,  72,  Cf.  Zon.,7,  8.  Cic,  de  hep.,  2,  20.  Fest.  s.  v.  Noxia, 
p.  ie9.  Liv.,  1,36. 
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droits  du  roi  ne  suffisaient  pas  pour  changer  à  ce  point  la 
constitution  ;  il  fallait  comme  pour  toute  modification  consti- 
tutionnelle, un  vote  du  peuple  (Jussus  popiilï)  obtenu  avec 
l'assentiment  des  pères  de  famille  [auctotitas  patrtim),  et  le 
consentement  de  Jupiter  consulté  parles  auspices.  Lalég-ende 
de  la  résistance  de  l'augure  sabin  Attus  Navius  exprime  que 
les  pères  de  famille  (en  particulier  les  Sabins),  refusèrent 
d'accorder  leur  assentiment,  et  que  les  auspices  furent  défavo- 
rables, ce  qui  rendit  impossible  un  vote  du  peuple.  Les  pères 
de  famille  des  gentes,  des  trois  tribus,  refusèrent  évidemment 
leur  assentiment,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  partager  leurs 
droits  politiques  et  religieux  avec  les  nouvelles  tribus  et  n'être 
plus  que  la  moitié  de  l'État  au  lieu  de  le  former  tout  entier. 

Mais  Tarquin  ne  pouvait  abandonnersonbut  principal,  don- 
ner une  situation  politique  à  la  partie  la  plus  considérée  de  la 
population  plébéienne  [et  rétablir  l'équilibre  en  l'élevant  au 
patriciat,  ce  qui  accroissait  aux  dépens  de  la  plèbe  la  force  du 
peuple  patricien.  Il  obtint  que  le  peuple  des  trois  tribus  admit 
par  cooptation  *  dans  chaque  tribu  un  nombre  de  familles 
plébéiennes  correspondant  à  celui  des  anciennes  gentes.  Les 
patriciens  durent  l'admettre  facilement  ;  leur  propre  intérêt 
exigeait  qu'ils  privassent  la  plèbe  de  ses  principaux  appuis  en 
se  les  attachant.  Ils  pouvaient  espérer  que  les  nouveaux  venus 
seraient  plus  facilement  animés  do  Tesprit  des  gentes^  s'ils 
étaient  groupés  dans  les  anciens  cadres,  que  s'ils  formaient 
trois  nouvelles  tribus  avec  des  droits  égaux.  Le  résultat  fut, 
sous  une  autre  forme,  celui  que  Tarquin  avait  poursuivi  ; 
doublement  du  nombre  des  pères  de  'famille,  et  par  suite  du. 
peuple  patricien.  Les  sources  les  plus  anciennes  l'exprimaient, 
probablement  sous  la  forme  conservée  par  Cicéron,  duplica-- 
vit  pristinum  patrum  numerum*,  sans  noter  le  consentemenf 
du  peuple  à  la  cooptation,  ce  qui  allait  de  soi  et  était  impliqué 
dans  ce  fait  que  la  tradition  courante  représente  ce  double- 

^)  La  cooptation  est  l'acte  par  lequel  une  communauté,  c'est-à-dire  ici  la 
communauté  religieuse  des  gentes  qui  forme  le  peuple  patricien,  s'adjoint  de 
nouveaux  membres;  l'admission  de  la  gens  d'Atta  Glausus,  qui  devint  la 
gens  Claudia,  est  l'exemple  le  plus  connu  de  ces  cooptations .  [N.  D.  T.] 

*)  Cïc,  de  Hep. y2,  20. 
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>^ot  rommo  une  Iranscielion  L»nlre  le  peuple  et  le  roi.  Les 
*rivains  postérieurs,  retliiisaiil  lu  portée  *le  eel  «néneuienl, 
►V  virent  qu'un  doublenieiil  du  uoinlji^i*  des  pères  de  famille 
^Uj  siégeaient  au  sénat  ;  r.*<'sl  une  erreur,  ear  le  uniubre  de.s 
^naleurs  resta  fixé  à  trais  cents. 

\oîri  rorî^nne  de  eetl«'  erreur  :  les  familles  nouvellement 
iclmises    s'appelèrent   par    rapport    au\    anciennes    ycnivs 
majores  gefites)^    les   f/eutes  plus  jeunes  {jmlres  minortim 
THthifn)  \  Le  roi  ayant  la  dési^nialinn  des  sénateurs,  Tanpiiu 
tntrirduîsit  dans  le  sénat  ;  |dnstanl  la  distineliou  entre  les 
iciennos  el  les  jeunes  <y/v//f>\  ne  fut  plus  m^'uliounér   dans 
acte  tie  Passentinientdes  pères  de  ÎEimiWQ  [nnctoriias  pairèmi). 
Il    dans   les   tunniet^s  eminles  ;  le  nom    d«'   patn's   utiiiuruni 
f/eiiimm  ne  fui  pins  usité  i|uVni  Sénat  ;  rFaulre  pari  un  savait 
que  ces  représentants  des  jenue»  génies  n'y   siégi'aienl    que 
ïjioî»  Tarquîn;  île  là  l'erreur  signalée  ei-dessus.  Les  anciens 
lembrei»  clés  Irihus  s'appelaient  Rarnups^  Tilies^  Lacères;  les 
ïuveaux  furent  les  Jif/mnes,  Titirs,  Lureres  secundi  *  ;  ce  qui 
lïuve  qu'ég-aux  rn  droit  aux  anciens  patriciens  (sauf  peut- 
Ire  au  point  de  vue  reli^'ii  ux),  ils  nr  Tétaient  pas  i-u  dii^nité, 
rari]uin  lui-méin«*  les  ccmsultail  a[uS's  les  autres  au   séual  ^; 
îlledilTérence  semble  s'élre  surtout  conservée  dans  les   divi- 
Moos  particulières  de  la  cavalerie  ;  on  conquNi'ud  que  des  écri- 
vains postérieurs  aient  parlé  de  la  réforme  de  Tarqnin  comme 
]ri«lle  Deâ*élait  api>Uquée  qu'aux  centuries  de  cavaliers  '. 
Lt»  résultai  de  la  réforme  de  Tarquiïi  put    élre  salisfaisanl 
P*»urle  moment  ;  mais  il  ne  pouvait  contenter  la  pléhr  «runL* 
iHîiûière  durable;  il  eut  fallu,  pour  continuer  dans  cetle  vuie^ 
renouveler  de  temps  h  autre  la  cooptation  d'un  certain  ntunbre 
rfc|i(ébéiens  parmi  les  palrieieus,  L'État  romain  qui  a  péné- 
[iréles  nouvelles  ye/i/f5  de    Tesprit    dos  anciennes,  n'aurait 
ïamai&  été  délivré  des  lieirs  du  droittles  r/mtes,  et  cette  adinis- 
BJoo  des  plébéiens  n*aurait  peut-être  fait  que  Imtrr  sa  ebulu, 
fais  on  pouvait,  en  suivant  une  autre  voie^  obtenir  de  mcil- 


*JCie„  de  Bep.,  2,  20. 
*)  Lit.,  1,3a.  Val.  Max  , 
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lourji  roi!;ullals^et  liMloublementdespalncieasy  aida  d'une  ma- 
iiitTo  iiHpréviio.  Avanl  qiir*  les  nouvelles  génies eusseni  oublié 
K'ur  orii^iiit]  et  se  fusst-ril  assimilées  aux  anciennes,  parut 
iiu  uinivoau  réformaleur  plus  hardi  et  plus  heuroux  que 
Turquin,  (jiii  put  curuptor  sur  rassoutimeul  du  Sénat  où  sié- 
geaient liHH  patrt's  minontm  f/etUinm,  sur  Vauctoritas  patrum^ 
au  volé  de  lîU|uello  ils  participaienl  el  sur  le  vole  du  peuple 
dans  les  coiiiices  euriates  où  les  membres  des  nouvelles^ 
yrntrs  vnlaieul  par  léte  [viritim]  cl  balançaient  au  moins  le 
nombre  de$  vieux  patriciens;  il  réussît  ainsi  à  réaliser  sa 
réforme  conslitutiouuelle. 

("annme  VvnivèoAvs patres  mmontm  yenthtm  dams  le  sénat, 
di^  même  le  doublement  de  la  cavalerie  est  une  conséquence 
du  doublement  du  peuple.  Chaque  tribu  qui  auparavant  équi- 
pail  une  cenlurie  de  cavaliers  put  en  fournir  le  double;  les 
nouveaux  cavaliers  portèrent  le  nom  dVy ni/es  Rutmienses^ 
TititHsts^  Luvrtrmes  posieriarts  ;  les  anciens  en  furent  distin- 
gués par  le  nom  de  priorts  *  ;  mais  il  semble  qu^on  ait  conli- 
tuii^  à  dirt^  pour  Tensi^mble  de  la  cavalerie  les  trois  centuries 
^doubles»  yrfMi'neï/j*),  partrequ'il  n\v  avait  que  trois  tribus.  Ce 
eontiu^^nt  de  cavalerie  patricienne  passa  tel  quel  dans  Torga- 
iiisalioiideSer\iu$  Tulliusoù  il  fut  compté  poursixcenturîes  ', 
il%i|ir^  sa  force  oumi^rique.  L'expression  de  #rx  suffrayta^ 
t^ffMii»  à  liMi  à  ré|KK|ue  àt  Sen  tus,  w  date  probablement 
^iM»ilelia  rifoilM ées comices  ciMittiriates'.  Chacune  de  ces  six 
JKvlàww,âfpilèag  fl»  tvdlurav.mYiiliuiçkfif;  leschefs  des 
Imb  Mnwniix  €a€i4rMft  mt  pûw^mital  s^app^ler  centurions 
fWMMt  et^tt  Ab  XmùXÊimm»  «Tahtie  ;  3  esl  aussi  impossible 
^^}K^^KheHtmmmk%^mÊmim  uOmi  ét&Ctt^€$  (¥air 
|*ft»lia«^V  Mab  m  ««I  lM*Si  ks  i|filii  iiiii',  les  six  (les 
|U^£nt2tccs^4ièIlra\^  VHà «AMttrt^weeckifivde  stxse 
MMMxmliis^'à  l>«i|m  i  c«tt5«  ém  nMipilioiii  nfigietises, 

Wm  ^[Ift^  W«  A^^MiiNfeS  ci  CMS  MB  fMIfflMei»  il  e  S 


LES    nÉFÛBMES    DE   TAROLIX    ET    DE    SERVIUS    TlXLirS  85 

zurions  pour  ces  escadrons  de  30  hommes  se  soient  a|)pelés 
fviri  parce  qu'ils  élaienl  six;  mais  comme  il  y  aurail  en  jjIus 
lard  jusqu'à  soixanlo  fois  six  srvin,  celle  hypothèse  n'a  rien 
ie  ATaisemblable. 

La  Iraililioo  ne  dit  pasclairementcombien  il  y  avait  de  cava- 
iersdans  chacune  de  ces  trois  centuries.  Comme  on    troyalt 
que  dH  I  origine    il  avait  existé  trois  tribus,  on  admit  (pie 
.depuis  Roniulus  il  y  avait   trois  cenlunes  de  cavalerie,    (le 
luanibre  de   HOt)  cavaliers  aurait  été  iriplc  ]»ar  fadmission 
fiuccessive  des  Sahins  et  des  Albaifis'  ;  etTarquin  le  doublant 
encore Faurait  porté  à  i,800  cavaliers.  Ce  total  est  donné  |*ar 
Tiie-Live  *  (quoiqu'il    oubli**  le  doublement  provoqué    par 
l'accession  des  Sahins  et  ne  se  souvienne  que  de  raugmcn- 
lation  consécutive  à  la  fusion  avec  les  Alhains)  ^.   C'est   pro- 
bahlement  aussi  le  sens  du  lexle  de  Cicénm  *,  x\l  m-  CC   est 
}»robablement  une  altération  de   MDCCC.  Mais  les  baises  de 
I  ce  calcul  sont  fausses,  car  les  trois  tribus  ne  sont  pas  primi- 
ilives,  non    phis   que   les    trois   centuries  qui    leur   corn-s- 
Ppondenl.  Les  augmentations  de    la  eavaierie,   «|Uê  la   Irridi- 
tioo évalue  chaque  fois  à 300  personnes,  ne  sont  en  réalité  que 
d'une  centurie^  dans  le  sens  originel  du  mot,  c'est-à-dire  dr 
j-iôd  cavaliers.  De  plus,  les  conclusions  auxquelles  aboutit   le 
itcul  de  Tile-Live  sont  fausses  par  elles-mêmes,  sans  qu'il 
>îl  besoin  pour  le  prouver  d*invoqiier  Terreur  qui  sert  de 
lau  calcul  ;  car  si  Tarquin  avait  porté  a  i,8fl0  hommes  la 
lerie,  il  ne  serait  pas  resté  de  place  pour  Taugmentation  de 
ervius  qui  ajouta  12  centuries;  la  cavalerie  romaine,  formée 
les  trois  doublas  centuries  et  des  douze  centuries  de  Servius, 
ccinjpla  du  début  de  la  république  jusqu'au  temps  de  Catou 
1,800  cavaliers  {équités  equo  puùlko]\  On  a  proposé,  pour  ré- 
soudre la  question  d'accepter  pour  l'époque  de  Tarquin  le  cbiirre 
de  1,200  cavaliers,  en  s*aulorisant  d'un  passage  d*^  Festus  ** 


•)  Plut.,  Bom..  20.  Lyd,  rfe  Mag.,  ï,  16.  lflid.,9,3,  51. 
'«)Ltv.,  1,36. 
3)  Uv.,  1,30. 
*)  Cic.  de  Rep.,  2,  20. 

I»)  Calo, Or.,  p.  m.  Jordan  (Prise,, 7,  8,  38  p.3lH,  HerU).  Cf.  Dion.,  i\  îl. 
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qui  scmhli'  coulrrdiro  Tite-Live';  les  six  suffrages  seraient 
une  créatirm  de  Servius  Tiillius,  cl  les  diuize  centuries, 
aniénenres.  On  écarte  ainsi  noire  hypothÉ»se  et  le  rappro- 
chement <]ue  nous  avons  élalili;  mais  nn  suscite  de  nouvelles 
conlmilirlions  et  denouvolles  hypothèses  ;  nous  aJuieltrons 
donc  que  les  trois  centuries  doublées  par  Tarquin  compre- 
n aieu l  (](M)  ca val  i e rs . 

Une  aulre  conséquence  du  doublement  du  peuple  fut  l'aug- 
mf*nlation  du  nombre  des  Vestales.  Les  nouveaux  venus 
iniroduils  par  cooptation  dans  la  famille  publique  et  jouissant 
du  foyer  communj  i!  était  naturel  que  le  nombre  des  prêtresses 
du  foyt'r  publie  correspondit  a  celui  des  partira  du  peuple» 
quoique  on  ne  puisse  admettre  uTje  représentation  elfeciive  de 
chaque  frarlion  du  peu|»le  par  les  prêtres.  A  Tadmission  des 
LiivnTs  on  n'avait  pas,  sembie-t-il,  proportionné  le  nombre 
des  prétresses  k  celui  des  tribus,  puisque  de  Numaii  Tarquin 
îl  nV  eut  que  quatre  Vestales  correspondant  aux  deux  tribu» 
primitives  des  Hamncfi  et  des  7V/?>.v.Mâis  quand  Tarquin  (Ser- 
vius selon  (rautres)  en  porta  le  nondire  à  six,  les  Vestales 
représentfcreul  au  fover  Tiniage  des  trois  tribus  subdivisées 
«diacune  cii  ihnix  parlirs*.  On  peut  par  analogîr  ratïnchiT  à 
ci'tle  réforme  rinslitution  de  deux  nouveaux  aug'ures  placée 
au  lemps  de  Numa^  De  même  on  peut  admettre  que  le  nombre 
des  tribuns  militaires  passa  alors  de  Imis  à  six  par  suite  de 
rentrée  des  tjenies  fnvïores  dans  les  Irois  tribus  (voir  page  82.) 

iS'ous  rattachons  a  ces  créations  de  Tarquin  rinslitution  du 
colJi3g0  des  duoviri  sacrorum  chargés  de  consulter  les  livres 
sibyllins  {lihris  sihf/lfinis  îjtspktifmfis),  quoiqu'elle  paraisse 
dater  soiileiuenl  d(*  l'arquin  leSuperbe;  mais  elle  est  du  même 
ordre  qur  les  innovations  donl  nous  venons  de  parler;  elle 
témoie^nt-'  d'un  esprit  nouveau,  et  précisément  sur  le  domaine 

')  Liv..  1,30,  43. 

<)  Fest.,  s.  V.  sr.r  VrsOt  swcrdotrs,  p,  31i.  Dion.,  ?ï,  67.  2,  G7.  Plut  . 
Nwnft  iO. 

')  Cîcéron  nUrilnin  à  Knmn,  ceUe  aiigmeritalion  (tu  nombre  d*'S  augures; 
mais  )a  cliosn  esl  [leu  vniiscrmbljiliU»:  il  esL  plus  naturel  d  attribuer  celle 
rt'lbrme  k  Tnn|ui[i  qui  fil  t'nLrer  AUus  Navittsdans  le  eollt'ge  deâ  augures  Pt 
de  qui  dale  limporUnne  th>  «  e  cullt^gp  (Liv.,  1,  30)^  désormais  consullé  pour 
tout  acte  irapliquanl  l'exercice  de  la  puissance  souveraine. 
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de  la  religioiu  le  moins  acorssihlo  aux  dian^rments.  A  ce 
poinl  de  vue,  elle  so  Vw  évidemment  h  la  fnailation  du  cul  le  du 
Capilole;  il  faut  en  park-r  dans  notre  histoire  politique  parce 
qiîfrcron<^ge  a»  comme  ceux  des  Péciaux*,  des  Augures'  et 
de«  Poîitifes',  une  importance  polili«]un,  et  qu'il  acquil  dans 
l'État  une  influence  et  une  considérai  ion  très  supérieures  à 
celles  do«  Féeiaox. 

Les  oracles  sibyllins  contenus  (Lius  trots  livres  ou  dans  un 

seal  !M>raienl,  d'après  une  légende  célèbre  confirmée  j»ar  Virgile^ 

r venus  de  Cumes  k  Rome*  souft  Tarquin  l'Ancien *,  Taniuin  le 

Superbe*  ou  les  consuls*.  Les  f/em^da  Cuojes  n'avaient  pas  de 


Les  rectaux  {feimit*M)  g'occupenl  du  ilroil  întérnational  ;  hmv  nom  vient 
I  (cf.  ffiUrri^  ffi-ri^  fax)  ;  fctiafis  veut  cîonc  dire oraley r  Ils  fonimieiil  un 
fie  vingt  membres,  clinr^'é  de  foire  rospfîijler  h  droit  inlernaliouaL 
ïcc  collège  devait  i^tre  saisi  des  fjnestions  par  faulorilé  sikulirr^,  L^ 
Tlssinn  dos  vAincus  (tkdiiio)^  k»s  trail<>s  (fœdm)^  ïos  dt^claralions  de 
Hi^fTf  {indicth  heiti)  étaiont  do  son  ressort.  Un  patcr  pdtmtm  f tait  désigné 
%fmi  les  fccittox  (voir  pa^^î  40).  |N,  D.  T.] 

*)  L«!â  augures  [aui/urcis  jmhliriyittpuli  ftomftni  Qufri(htm)  intrrprètenL  les 
î^es  H  auspices  eiivoyj'*s  par  Jupiter,  lia  forment  un  collège  de  six 
ifrmbrcs  Tous  les  actes,  toutes  les  r<^solutions  politiques  des  Romains 
rraif-nt  re»vvoir  J'iipprobation  des  dieux,  L'imporUnce  poïilique  des  inter- 
^t*!S  fut  grriude:  ils  en  vinrent  à  di'cider  de  la  légaUlô  des  actes  contestés, 
ir  exemple,  lors  de  rélection  des  magistrats,  ^N*  D-  T-J 
»]  Le  eoll.^^o  des  pontifos  est  le  plus  important  des  collèges  sacerdotaux 
tHUion  des  pnMres  (Flamines,  Vestales),  la  décision  dims 
lis  touchant  à  la  religion  (lestaroeiits  entre  autres)  appar- 
'  grand  pontife  (^JonO/ejr  mfi.nmm).  Il  avait  sur  les  pn^tres 
,  et  de  plus  la  liaule  main  sur  le  i!ulle  et  comme  consf^* 
Gxatt  ie  calendrier  en  indiquant  la  date  des  cérémunies  religieuses 
I  diefjus  satira  fièrent).  L'année  romaine  de  trois  cent  cinquanle-Linq 
>ur5  n'étant  d'accord  ni  avec,  Tannée  lunaire,  ni  avec  raiinêe  sulairct  il 
sut  ce  pouvoir  en  fixant  la  date  de  ides  (pleine  lune),  des  nones  (t^ 
),  des  kaleailes  (!*'  jour  du  mois),  de  m<^rae  que  si  actu^llemetiL  rauto- 
Higieuse  fixait  le  dimanclie*  Souverains  nrbilres  du  culte,  les  pontifes 
nt  une  grande  autorit(>  sur  le  droit  puisqu'ils  jugeaient  de  sa  confor- 
ivec  k  voluutt-  divine  et  les  formes  consacrées.  Le  collège  des  pontifes 
enaîl  six  mend»res  ;  de  mt^me  que  celui  des  augures,  il  fut  augmenté 
avant  J.-C.  pur  la  loi  Otjftlnîa.  Son  importance  persiista  jusqu'à 
lèpoqiie  impenale,  puisque  Auguste  crut  devoir  j^rendrc  le  titre  < le  souverain 
jiiUfe.  [N.  D.  T  ] 

*}  Sobo.,  2,  16.  Lyrl,,  dr  Mms.,  4,  34.  Isid.  J>r.,  8,  8,  Suid.,  s.  v.  SîgtjXXa. 
»J  Lfd.fl.  c.  hhi.J.  f\  Suid,,  iit, 
•  «)  Dion.,  4,  62.  GelL,  1.  19.  Plin.,  n.  h,  13,  27,  88. 
")  Suid.,  V.  llpoçUi. 
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colleclioQ  originale  d^oracles  sybillins*,  ils  avaient  celles  qui 
s'étaient  propagées  do  Gergîs  au  pied  de  Tlda,  dans  la  Ky  me  éo- 
lienno,  el  dans  d'antres  vîllesde  rA.si4_'-Mineure,àEr)ilu\'e,  dans 
les  îles  grecques  et  enfin  dans  la  métropole  et  les  colonies  de 
ritalie  méridionale.  Oncomprend  doue  que  Varron,  constatant 
que  la  sibylle  de  Cumestjui  paraît  dans  la  légende  d*Ênée  ne 
pouvait  vivre  encore  au  temps  de  Tarquin  le  Superbe,  ait 
soutenu  que  les  livres  sibyllins  de  Rome  venaient  non  de 
Cumes,  maïs  d'Erythrée'*;  d'autant  plus  qu*aprës  ladestruction 
de  ces  livres  dans  Tincendie  du  Capitolc  au  temps  de  Sylla,  on 
les  reconstitua^  en  s'adressanl  non  k Cumes,  mais  aux  cités  et 
aux  tles  grecques  de  TAsie-Mineure»  notamment  à  Érythraî  el 
aux  colonies  do  la  Grande-Grèce.  Les  oracles  sibyllins  écrits* 
en  bexamètres,  contenaient  des  propbélies  sur  la  race  d*Énée 
qui  régnait  dans  l'Ida.  Ils  éveillaient  ou  conCrmaient  Tidée  de 
Torigine  troycnne  des  Romains,  et  ceux-ci,  s'appliquant  les 
propbélies  qui  cnncernaient  la  race  dÉnée*  crurent  y  lire  leur 
avenir.  11  semble  que  sous  rinfluence  des  augures  et  des 
ponlifeâ  les  oracles  sibyllins  aient  été  reçus  el  reconnus  offi- 
ciellement". Eu  égard  à  leur  haute  importance  on  les  enferma 
dans  le  sanctuaire*^  placé  au-dessous  du  temple  capitolio  \  On 
les  consultait  quand  un  malfieur  fondait  sur  la  cité  ou  qu'elle 
ea  était  menacée;  on  croyait  apprendre  par  eux  quels  étaient 
jes  dieux  irrités  contre  Rome  et  comment  on  pouvait  les 
apaiser.  D'ordinaire  il  s*ensuivait  des  fêtes  religieuses  el  fin- 
troduction  oflicielle  de  cultes  nouveaux  pour  apaiser  des 
dieux  qui  jusque-lti  n'avaient  pas  été  bonorésàRome.  Les  ora- 
cles étant  d'origine  grecque,  ce  sont  les  cultes  de  dieux  Grecs 
(Apollon, Latone.Denieter,  Esculapé/la  Bonne  Mëre  de  Tlda» 
etc.)  elles  rilesgrecs  qui  pénîjtrèrent ainsi  à  Rome*,  Les  cultes 


')  Paua.,  10,  12. 

»}  Serv,,  mi  Aen„  6,  36,  Tl,  321.  ifyrA.,  2,  88. 

>)  Tac,  Ami.,  6,  12.  Dion.,  i,  62. 

•)  TibulL.  2,  5,  16. 

»)  Dion. ,  4,  m,  Cic,  ite  Leg.,  2,  8,  20.  2,  12,  30, 

•)GelL,1.10, 

»)  Dioi»..  \,  tl2, 

*)  Wr.,  I.  Il,  m,  Uv.»25,  12, 
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trangere  dont  le  principal  était  celui  dMpoIlon  servirent, 
comme  celui  du  Capitole,  à  consolider  Tunité  religieuse  du 
peuple  des  patriciens  et  des  pléboieris. 

On  ne  sait  par  quel  procédé  on  coni^ullait  les  livres  sibyi- 
Ijus^  mais  comme  il  y  fallait  en  lout  cas  des  connaissances 
9péciale$»  od  institua  un  collèg^e;  comme  les  autres  il  dépen- 
dait deTaulorité  séculière.  Tarqnin  le  Superbe  condamna^  dît- 
on,  conune  parricide  un  membre  du  collège  qui  s*élait  permis 
une  supercherie',  et,  h  Tépoque  républicaine,  on  ne  pouvait 
consulter  les  livres  sibyllins  que  sur  1  ordre  du  sénat  ^ 

L*importance  politique  des  ^/i/orirï5flrcror;/m  était  pourtant 
de,  car  leur  décision  devait  être  exécutée  sous  peine  de 
ihargerrÉtat  d*un  nouveau  sacrilège.  L'inslitution  de  fêtes 
religieuses  permettait  de  suspendre  pour  un  temps  les  agi- 
tations politiques  et  la  consultation  des  livres  sibyllins  paraît 
un  moyen  de  gouvernement  aux  mains  du  parti  dominant^. 

Nous  venons  d'essayer  de  déterminer  la  nature  et  rimpor- 
e  des  réformes  de  Tarquin;  ce  que  la  tradition  nous 
'mpprend  de  la  constitution  de  SrrviusTullîus*  n*est  pas  moins 
obscur;  les  erreurs  portent  aussi  bien  sur  le  but  de  la  consti- 
lutioD  entière  que  sur  le  sens  île  ses  dispositions  particulières; 
elles  sont  bien  naturelles  en  un  temps  oii  certaines  parties  des 
institutions  de  Servi  us  avaient  continué  de  se  développer 
tandis  que  d^autres  avaient  disparu,  de  sorte  que  la  ci»nstitu- 
on  n'avait  plus  qu'une  vie  apparente.  De  plus  on  a  rapporté 
àServius  des  développements  bien  postérieurs  résultantde  son 
œuvre.  D'ailleurs  le  fait  historique  que  le  tyran  Tarquin  le 
Superbe  n'appliqua  jamais  la  constitution  de  Ser\'ius  Tullius 
et  que  cette  constitution  fut  rétablie  à  son  expulsion,  mais 
aussi  développée,  nous  force  presque  à  désespérer  de  jamais 


1)  Val.  Max,.  1.  l,  13,  Dion.,  à,  62. 
«)  Dion.,  /.  t.  Liv.,5,  13,  Cic,  de  Dm,  2,  54,  112. 
*)  Le  collège  des  duotiri  saerontm  étatt,4  t'origine,  composé  de  deuxpatrî* 
râns  nommés  par  te  roi;  ils  prirent  peu  à  pea  pour  ce  qui  concertiait  If*   culte 
dieu:z  étrangers  à  Rome,  une  position  et  une   importance  analogue  à 
^MlJede^  pontifes  en  ce  qui  regardait  le  cutte  national  [N*  D,  T,] 

*)  Les  passages  principaux  sont  :  Liv.,  I,  42-41.  Dion,,  4,  13-26,   Cic*, 
de  Hep.,  2,  23. 

»)  DioD.,  5p20.  Plut.  Pop/.,  12. 
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connaître  I  univrc  du  roiréformalour  sous  sa  forme  priniilive# 
Sans  allor  anm  Inrri  queMonmisen,  Iliiie  et  leurs  partisans  et 
rrfirHaiU  ilo  laisser  de  côté  les  matériaux  fournis  par  les 
liintorieiis,  nous  tious  eiïïU'rorans  de  présenter  de  lacousfilii- 
tiiin  «If  à^erviiinTiiltius  tiue  image  et diérenle  dans  ses  parties  et 
complétée  |iar  i|iielques  hypotlièsesparliellos.  Le  seul  contrôle 
est  en  somme  la  vraisernldanee  qu'il  y  a  II  ce  que  la  consU- 
lution  de  Servius  lelk-  que  nous  la  reïrarons  d  aprës  un  cer- 
tain nombre  de  Irails  tradilionnels,  luarque  une  étape  de  la 
roule  suivie  par  l'Ktaï  patrîrien  pour  arriver  à  la  constitution 
républicaine  îles  premiers  temps. 

Il  n'y  a  là  qu'une  réforme,  non  une  révolution;  car,  aprèa 
rexpnbinii  de  Tarquin  le  Superbe,  l'Ktat  en  revint  à  la  consti- 
lutiou  de  Servius  lomnie  au  seul  terrain  légal  qui  prêtai  h  un 
dévelt^ppemenl  ultérieur»  tantlis'que  rien  n*eùt  empêché  de 
se  raltacber  direelerncnl  au  droil  public  de  TÉtat  patricien,  si 
la  eonstitntion  de  8er\Hus  uVùt  été  intermédiaire  et  considé- 
ré© comme  lacht^^vement  léiritîme  de  cet  Klat  patricien, 

Tarquin  TAncien  avait  <»ssayéde  rétablir  dans  lacitéTéqai* 
lilm'  trt^uhlé  \\àr  raccession  de  la  plrbo,  en  utilisant  les  cadres 
du  peuple  patricien.  Servius  Tiillius  tenta  décarier  le  dan- 
ger |HMinanent  i\es  nouvelles  atteintes  à  Téquilibn^  résiil 
tant  de  Tadjonctian  conlinnelle  tle  plébéiens  nouveaux^  en 
acronlant  à  la  pibbe  dans  l'étal  romain  quelque  cho&e  de  plus 
que  livs  droits  pri\'ês«  en  runi&SAUl  au  pcmpb*  patricien  par  la 
lien  d*une  aclii^n  ei^mmum*  dans  la  cité.  Pour  y  arriver,  il  du 
d'abord  cr\^r  ce  domaine  où  patriciens  et  pléliéieDS  allaient 
prt'ndn'  ensiemblo  un<^  part  active  aux  aJTaires  publiques, 
puis  définir  la  part  que  chacun  y  prendrait  d'après  une  règle 
qui  put  ^tn'  appliquée  aux  deux  ordres. 

Il  y  parvint  en  laissant  intacis  les  ilroils  effecUfs  do  peuple 
patricien  en  uiatii^r\^  den^li^non,  de  ItmiUe,  é&gtns,  le  droit 
do  i^arii^niHNr  aux  cèKHmmie;^  r^li^iMMS  {jm  sotnnun),  la 
fmiimk»éé»9mfict^  {fm  mmfkiÊrmm)^  le  droH  de  mariage 
Mlf«  l«$  fminr  siMika  \jm  cmuM),  le  droit  de  déeidef 
A»  r«m^kai  H  à^  H  ctHipution,  déteUir   Tmlen^gne^ 

ne  ix^w^  |m  aux  {o^ibcip^  paltictiM  da»  sa  propre  sphère, 
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fts  le  peuple  «les  f/tftlrs.  Mais  la  place  tlf?  chacun  des  palri- 

l^nsdani»  la  cité  réorganisai'  fui  délerminée  par  la  ricliesî^o. 

LaricJiosse^  kUle  fut  en  elTcl  la  hase  rlo  la  constitution    do 

""-       i^.Cnmmo  c'était  |ji  une  hase  chanj2:eanleJ*ur£rain<iation 

^le  fund«k«  sur  elle  ne  pouvail  elreelernelle  ;  il  faudrail 

réviser  de  temps  en  temps.  Servius  ne  tint  un  si  grand 

^mplc*  des  driMts   qu'il  consr'rvail    au   |H*uplo  patricien  i]ut3 

ur  ohtenir  son  consenteniènl,  prmr  assurer  lu  force   el    lu 

durMc  de  sa   conslilulion  en   l'elahlissanl    seloo    les  formes 

légitimes.  Seulement,  cumme  dans  le  domaine  qu'il  ouvrait  à 

ïactian    commune    de     t(»us    les    ciloyens,    lorganisation 

ttriarcale  des  fumilles  n'eut  aucune   place,   il  en  resrrlla, 

mo  conséquence    nécessaire  sinon   voulue^  que  la  cité 

ftdità  se  délivrer  lies  liniiles  <]ue  celte  or^auisalimi  lui  tra- 

iiLOn  com[)n*uil  dfuic  que  la  roiislilnlinu  de  Servius  nous 

msse  bien  plutôt  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  évolution 

in  t»t  féconde,  que  ta  consécration  de  résultats  acquis. 

Il  n'est  pas  possible  de  contester  que  dans  la  cité  nouvelle» 

cnîus  Tullius  ail  classé  palrieiens  et  plébéieus  d'après  la 

'lime.   Tout  le    monde    est   d'accord  !  pour  lui    aHriiun^r 

fétiljlisscment  du  cens  ;  celte  évaluation  des  forluues  fut  dès 

>ronouvelée  périodiquemi'nl  jusqu'à  la  (indela  république; 

U^ réglait  les  droits  et  les  devoirs  publics  el  lu  tradition  non 

I  y  voyait  le  [loint  de  départ  de  la  réforme  de  Servius  ^ 

^roîqui  établit  ce  principe  timocratiqne  connut  peut-éire  la 

IpnMitulioQ  de  Solon,  en  tout  cas  rocgauisatitm  analogue  des 

illçs de  la  Grande-Grèce;  mais  il  l'appliqua  d'uTie  ruanière 

riginalo  et  conforme  à  lasiluation  de  l'État  nuiiaîu.  Plus  la 

j^rtime  de  la  famille  [rcs  /amiliaris)  ^  s'était  accrue  avec  elle, 

0»  il  fut  facile  h  Servius  tle  rendre  même  les  palriciens  favo- 


A'jfjt'C/UturtjUtf  itvU*  nd  pnrii  If/ngt'  mas-îmam  ftpus,  ut,  quemnilm'iduin 
n«  ^iwiui  iuiri(/r  jttri/t  ftiia-tet^  if  a  Sfirvinm  t'onditorcm  omnisi^  ht  civitalc 
riminh  ordînuifh/ttt'f  ijuUjhs  intt'r  fpfiftitft  diijmtutiii  ftirtfiniv*iuc  aiîquid 
tt,  putitrn    fuma  ft'trmi  :  nmsnm  enlm  instittut^  retn  sahtbKTrimtim 
rt*  imptri'),  (Liv.,  1.  \2.  CL  i,  i.) 
les  esclaves  qui  foui  partie  île  ta  fftmdiu^  h  forlune  de  la  faniilh? 
tm  farfiiiiaHRf  cùm\icmf\    (ji  prupriêlé  t'oncirre  v{  oiobilière,  ct^Ie-ci  vamis* 
uéé  fiUfloul  par  lé  béiîiW  ^ ptru nia)  :  d'où  la  tocuUon  :  fnmiUts  ptruniitipte* 
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rablos  au  régime  limocratiquc.  On  no  louchait  pas,  en  ciïel,  au 
domaine  oii  dominait  le  principe  «  géuocralique  n  (droit  de  la 
naissance)  avec  la  sanction  divine.  On  conservait  dans  la  nou- 
velle cité  la  propoudérance  aux  patriciens,  on  général  riches; 
—  cette  prépondérance  était  encore  accrue  par  leur  influence 
survies  clients, —  enfin  le  principe  tîmocratique  paraissait  aux 
patriciens  une  limitation  de  Vitnper'mm  du  roi  qui  auparavant 
n'était  pas  tenu  d'obseiver  une  telle  règle,  d'ailleurs  équitable 
Il  est  impossible  de  déterminer  avec  une  pleine  certitude  le 
domaine  sur  lequel  devait  s'exercer  l'action  commune  des 
patriciens  et  des  plébéiens,  faute  de  renseignements  précis  sur 
ces  pouvoirs  elsur  raccroissement  qu'ils  dureut,  après  lachule 
de  Tarquio  le  Superbe,  aux  concessions  des  patriciens.  Casait 
seulement  que  les  plébéiens  entrèrent  dans  la  légion  romaine 
et  payèrent  Fimpôl  de  guerre  [tributitm).  Auparavant  ils  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'armée  [^ou  du  moins  ils  formaient  un 
corps  spécial,  comme  plus  tard  les  alliés,  et  payaient  une 
somme  arbitraire  probablement  appelée  tes^  comme  plus  tard 
les  œrarii,  CJ{}s{  précisément  à  ces  devoirs  envers  l'Etat  que 
semble  s'être  appliquée  d'abord  la  règle  tîmocratique  du 
cens  ^  Le  roi  avait  le  droit  incontesté  de  lever  des  soldats  et  des 
impôts  dès  qu'il  avait  Vimperium  ;  et  Servius  se  Tétait  faiL 
accorder  après  avoir  consolidé  son  pouvoir  usurpé  *,  L 
consentement  des  patriciens  n'était  dune  nécessaire  que  pou 
établir  deux  principes  ;  le  service  militaire  et  Timpôt  seraient 
réglés  d'après  la  fortune  (ceci  ne  pouvait  que  leur  agréer);  et 
les  pléliéîens  serviraient  à  côté  des  patriciens  dans  la  légion 
romaine.  Il  ne  fut  sans  doute  pas  plus  difficile  à  Servius 
TuUius  d'obtenir  le  eonsentement  dos  patriciens  à  ces  mesures 
qu'il  ne  Favait  été  à  Tarquin  l'Ancien  de  faire  entrer  tant  de 
plébéiens  dans  Tordre  patricien  par  cooptation.  Le  caractère 
religieux  de  la  légion  ne  pouvait  être  très  accentué;  pour  des 
raisons  pratiques  on  avait  du  laisser  une  grande  latitude  au  chef 
deTarmée,  au  roi.  En  outre  il  était  de  Tintérét  de  TÉlat,  el  pai' 

^)  Cmmm  mim  instiluit,  rem  saiuberrimfijn  tnnh.*  futuro  imperio,  ex  qm 
beid  pacîsque  munia  non  irrUim  uiantea  sed  pro  kabitupecuniarum  fièrent 
(Liv.,  i.  42.) 

*)Cic.,  d«il^,,2,  2t. 


1^6]       LES   BÉFOBMES    DE   TABQmN    ET    DE    SERVIUS   TIXU0S  93 

jâte  des  gentes  patriciennes,  d'augmenter  la  force  mililaire, 
ly  faisant  entrer  les  [ïlébéiens.  El  il  élail  facile  de  voir  que 
plébéiens   comhallraient    [iliis    bravemenl    s*ils    étaient 
ces  à  côté  des   patriciens  que  si  on   en  formait  un  corps 
kial,  ce  qui  leur  rappellerait  sans  cesse  la  perle  de   leur 
ndépeudance  nalinnale. 
Il    est   certain  que    la   meilleure    explication     des    traits 
acléristiques  de  la  eouslitulion  servienne,  la  division   du 
en    classes  et   centuries,    est  d'admettre  qu'ils  sont 
iDtés  a  l'organisation  de  la  légion    où  les   lieux  ordres 
ervaiont  ensemble  ;  il  est  eerlaia  aussi  que  l'admission  des 
Jèbéiens  dans  la  légion  est  un  progrès  pour  leur  condilîon, 
^puisque  plus  tard  ce  fut  un  des  droits  essentiels  du   citoyen 
rùmain  ;  enfin  il  est  vraiscndilablr  qu'un  tyran  a  ài\  créer  et 
lorgaDiser  ces  devoirs  avant  les  droits  corrélatifs.    Pourtant  il 
ilyanal  motif  de  rejeter  la  tradition  d*aprës  laquelle  Servius 
rétablit  la  participation  des  patriciens  et   plébéiens  à  certains 
droits  communs,  en  organisant  rassemblée  des  comices  cen-- 
^ tuiiates  et  en  donnant  aux  plébéiens  un  droit  de  vote  propor- 
[lionnel  au  cens.  Que  c'ait  été  lu  le  but  principal  poursuivi  par 
'Servius  dans  sa  division  du  peuple  en  classes  el  centuries, 
comme  semble  l'indiquer  Texposé  iTailleurs  mutilé  de  Cicéron 
ou  qu'il  n*en  soit  pas  ainsi  *  en  tout  cas,  Tite-Live  et   Denvs 
[ftflineltenl  ce  molif  et  le  placent  eu  deuxième  ligne-    De  plus 
[resistence  des  comices  centuriales  est  antérieure  à  la  répu- 
I  blique  ;  elle  a  seulement    étendu  leur  compétence.  Il  serait 
sans  doute  vain  d'attribuer  à  Servius  TuUius  la  création   des 
comices  centuriates,   s1l    était    itupossible  d*assigner   à  ces 
cnoûces  des  attributions  distinctes    de  celles  des    comices 
les.  Mais  il  n'est  pas  moins  vain  d'aller  à  rencontre  de  la 
lUon   qui   en   fait  une   création   de  Servius  TuUius,   An 
moment  qu'il  n'y  a  nulle  contradiction  à  lui  attribuer  ces  insti- 
llions qui  ont  été  le  germe  d'un'rapide développement  ultérieur 
}rès  la  chute  deTarquin. 

Ser\'ius  Tullius  pouvait  donner  aux  comices  centuriates  ce 
ianip  d'action  sans  empiéter  sur  les  droits  du  peuple  patri- 


|*>  Lîv.,  t,  la^Dion.,  '*,  20. 
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cien.  Si  des  rois  antérieurs  avaient  laissé  les  comices  curiale 
rlécittcr  sur  une  çiii>rro  iifîensivt^  ou  Tappel  d'un  condamné 
mort  ',  ils  ne  lour  avaient  créé  ancnn  droit  sur  ces  matières.  L< 
roi  pouvait^  pour  donner  do.s  di'oiis  propres  au  peuple  des  pa- 
triciens et  plébéiens  réunis,  faire  trancher  ces  questions  par  Ici 
comices  centuriates  sans  lésernn  droit  existant.  Vu  autre  mo(î| 
Typorlait;  si  sou  intention  était  tle  fruidre  patriciens  et  plébéiens 
en  un  peuple,  toute  ag'ressîon  [perduclliù),  *ju'elle  vînt  d'un 
peuple  ennemi  ou  d'un  individu  patricien  ou  plébéien,  étai 
dirigée  nim  seulement  contre  le  peuple  patricien,  mais  conti^ 
la  communauté  tout  onlière.  8i  le  roi  voidail  renoncer 
applitjuer  son  imper  if  im  il  ne  pouvait  abantbmner  la  décisîoi 
qu*an  peuple  entier.  C'est  là  ce  fjui  s'est  produit;  Servîus  TuU 
lius  a  du  moins  posé  les  principes,  car  dès  le  début  de  la  repu 
blique  k^s  comices  centuriates  possèdent  la  décision  en  matière 
de  guerre  offensive  ^  ainsi  quVvn  matière  d'apjx^l  au  peuple^ 
(provocalio),  de  patricien  ou  de  plébéien;  la  loi  Vulcriade pro 
vocfjiioue  ne  fait  qu'élargir  ce  droit,  elle  no  le  crée  pas,  cl  nulle 
part  il  n  est  dit  que  le  droit  de  guerre  ait  élé  donné  aux  co- 
mices centuriates  après  Servius  Tullius  et  avant  la  républiques 
it  faut  donc  qu'ils  l'aient  eu  sous  ce  roi  déjà, 

Servius  ïullius,  pour  accroilre  la  force  des  comices  centu 
rialês  aux  dépens  des  comices  curiates,  ne  pouvait  enlever 
ceux-ci  la  loi  curiate  de  imperio  qui  reposait  sur  fmaiorii 
patritm,  sur  le  droit  des  familles  (droit  religieux);  par  cou  te 
il  pouvait  leur  retirer  réleelion  (cr€aiio)dii  roi  qu'ils  n'avaier 
qu'en  vertu  du  droit  public  (fondé  par  un  contrat).   Il  él4Lf 
d'ailleurs  logique,  aitrés  avoir  en  matière  de  guerre  oll'eusive 
donné  la  décision  au  peuple  entier  dont  rarméc  la  faisait,  de 
lui  confier  aussi  le  choix  du  roi  qui  devait  la  commander^  m 

^)  Ce  sont  deux  variétés  du  même  cas:  i)  s'agît  d'une  population  ou  d*tm 

intliviilu  c|ui  se  sont  mis  en  èlal  de  guerre  {pcnîticllin)  avec  la  société" 
roïuainf».  Le  roi,  en  vertu  de  soq  impcrium,  a  de  pleius  pouvoirs  pour  eu 
tirer  vengeance  ;  mais  il  ne  peut  faîte  gnke  sans  commettre  une  sorte  de 
faerilêge  [neftts]  en  prenant  le  parti  d'un  coupable;  il  en  résulte  que  lorï.qui] 
hésite  il  remet  la  décision  au  peuple;  mais  c'est  toujours  de  son  plein  gré. 
Le  ("rilt  de  ce  geni^  le  plus  connu  est  racquiltement  d'Horace  nar  le  peupli*, 

«)  Dion.,  8,  15,  91.  9,  69.  Liv.,  l,  30,  58,  60.  6,  21,  22.  7,  Ù,  eU% 
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kissant  loulcfois  aux  curies  lo  min  de  Tinveslir  de  ce  mm- 

mamlenieriL  On  tw  saurait  ri(*n  afiirmfM'  h  ce  sujet,  car  l'usur- 
paliiia  de  Tarquiu  Ij?  Superbe  empêcha  qu'il  n  y  eùl  elrclioii 
fun  roi;  mais  il  est  vraî-siuiililaldè  (pie  Servius  Tullius  fit  pas- 
ser aux  centuries  le  droit  dY*lirc  le  roi  '.  En  ellet,  quand  on 
in-Mllia  la  république,  les  comiros  eenturiates  élurent  deux 
^cuL^^iils  selon  la  b»i  de  Servius  Tullius  [ex commvntarik  Servit 
t^tii);  left  ancienîi  conelureuL  de  ce  texte  que  Servius  Tullius 
ivait  eu  le  projet  de  déposer  ruulorité  rovale  et  de  la  reuiettre 
|iil«<ux  consuls'^;  c'est  une  erreur,  mais  ou  est  d'autant  plus 
[loïïdié  à  dire  que  les  comices  eenturiates  avaieîil  dès  lors  h* 
Mruit délire  k  la  mag^istrature  suprenu';  ils  ne  lo  liurout  donc 

tie  la  loi  du  tribun  L.   Junius  IVrulus\  qn'il  faut  plutôt 

réter  autrement  (voir  plus  loin).  Servius  Tullius  a  pu 

[obtenir  Iv  consentement  du  i»euple  patricien  à  ce  transfert,  car 

jlefboix  restait  aux  mains  des  patriciens,  puisque  les  pères  de 

famille  des  //enlrs  patriciennes  rhoisissaîenl  dans   bnir  sein 

[rinien'oi  qui  exerçait  provisoirement  le  c(niiniand(*menl  \impe- 

»);  or,  rinterroi,  qui  etail  forcénienl  un  patricien  avait,  le 
[Jroilde  présentation;  on  ne  pouvait  qu*acrepter ou  rejeier  le 
[candidat  patricien.  De  plus  il  fallait  convoquer  les  comices 
[carialcs  pour  conférer  à  Télu  préalablement  investi  de  Cauc- 

^(aspairum,  fimperium  sans  lequel  son  pouvoir  eut  été  si 

lie  qu'il  n*eùt  pu  b*  conserver.  Sans  doule  on  n'aurail  ^uère 
fu  rcfu5»er  la  sauclion   d*.'S  [jères  de  famille  (ifuclorùas  ptf^ 

'1)01  la  loi  curiate  deimpeno,  au  temps  où  b*  droil  d  elec- 

iicreatii)  appartenait  aux  patriciens  et  celte  formalité n*a- 
litpas  pris  le  caractère  d'une  deuxième  décision  du  peuple, 
lis  il    ne   pouvait   écbapper  aux  patriciens,  qu'elle  devait 

ndre  un  autre  sens  el  qu'ils  f.'^ardaient  \ia.r  faiiciomas  pa- 
7/771  et  la  loi  curiatv  deimprnu^  un  pouvoir  équivalent  h  celui 
ju'jIh  perdaient  eu  abandonnant  leur  droit  d'élection  (c/ra//o) 
[On  convoquait  encore  le  peuple  des  comices  cenluriates  pour 
i  communiquer  le  calendrier  (la  liste  des  fêtes  religieuses)  et 


|Cf.  AppUn;  lib  112-  Dion..  5,  12, 
Liv.,  I.  ;«♦  00.  DioOm  *t  40.  Plut.,  de  p>rL  Rom.,  10, 
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il  pourrait  être  queslton  dans  celte  mesure  de  comitia  calaia 

cenitiruda  *  * 

D'après  l'analogie  avec  k^  iesLaraent  patricien  des  comices 
calâtes,  on  employa  plus  tard  le  peuple  uni  des  patriciens  et 
plébéiens^  mais  seulement  semblo-l-il  comme  armée,  pour 
faire  le  ieslamentum  in  pmcinctu  *  ;  mais  il  n'y  a  nul  motif  de 
croire  que  les  comices  centuriates  aient  pu,  par  analogie  avec 
les  comices  curiates,  valider  Tarrogation  d'un  plébéien  ;  et 
étant  dfjnné  le  caraclere  de  l'arrogalion  {voir  plus  haul)^  la 
chose  est  invraisemblable. 

Nous  examinerons  plus  loin  comment  ces  attributions  des 
comices  cenluriates,  qui  d'après  nous  sont  fondamentales, 
s'élargirent  rapidement.  Ainsi  ils  acquirent  la  puissance 
législative  que  certairn^menl  Servius  Tnllîus  n*avait  pas  eu  en 
vue»  Leur  vote  (favorable)  sur  la  loi  Valeria  de  provocatiotm  ' 
en  est  la  première  manifestation  ;  il  en  sera  question  plus 
loin.  Il  y  a  ici  deux  choses  à  noter:  1"  les  actes  qui,  relevant 
des  comices  centuriates  sont  des  actes  essentiellement  poli- 
tiques. On  s'explique  ainsi  que  la  lutte  contre  le  peuple  patri- 
cien sur  le  terrain  dt»  la  nouvelle  constitulion  ait  abouti  à 
émanciper  romplètement  la  cité  du  droit  patriarcal  des 
familles;  2"^  le  champ  d'action  assigné  aux  comices  centu- 
riates. lis  le  durent  à  une  diminution  volontaire  de  Vîmperium 
royal  ;  c'est  le  sens  de  la  légende  *  d'après  laquelle  Servius 
voulait  affaiblir  la  puissance  royale  ;  il  réduisit  effeclivement 
son  pouvoir  judiciaire  en  le  conliant  en  partie  à  des  juges. 
Ajoutons  que  le  tléveloppement  ultérieur  de  la  constitution 
de  Servius  \  aux  premi*^rs  temps  de  la  république  a  le  caractère 
d'une  diminution  de  Taulorité  des  magistrats  tendant  à  fonder 
la  souveraineté  du  peuple  (împerium  popiiii)^.  En  fait  Semus 


*)  Ces  comices  furcTiL  instikiés  sur  le  modèle  des  eomiiin  mlatn  atriata, 
(Geli.,  15,  57.  Cf.  Mûcrob,,  Sut.  J,  15.  iO,  11  ) 

')  La  pa^sence  de  larmée  groupée  par  centurie,  facilitant  tout  naturetle- 
ment  la  publicité  exigée  pour  l'usage  riu  droit  de  lester.  [N,  D.  T.] 

»)  Ck,,  de  Hep.  2,  M, 

*)  Liv.,  i,  48,  no.  Dion,,  4,  40. 

^')  DioîL,  -i,  25. 

'-)  Liv.,  à,  5.  Varr.,l  l.,5,87. 
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UWm  rédaî^it  le  pouvoir  royal,  n'eiiUil  fait  que  mellre  dati^ 
ïïùice  prinripiî  que  Ion  charges  civiles  el  militaireH  seraient 
^par!ii*ïi  entre  les  choyons  proporlioniielleineTil  k  la  fnrlune* 

î^oumeltait  à  une  règle  Vn/tjirnta/t   jusque-là  illiuiilê   en 

alière  de  levée  de  suidais  i»t  dlmpùts;  ceci  suflirait  à  jusli- 

|er  TexprcHsion  de  Tacite  que  SiTvius  établît  des  lois  obliga* 

Dires  mi^me  pour  les  rois  ';  elle  n'a  toutefois  son  sens  liisto- 

H«]iir  rompl«*t  que  si  nous  faisons  daler  de  lui  les  attributions 

primitives  des  comices  cenluriates. 

Lasignificalion  politique  de  la  constîtulîondcServîus  et  la 
OSHîljilité  d'uDconseiilt'iiieiit  fies  patriciens  pour  légitimer  ses 

ormes*  une  fois  admises,  il  est  facile  de  supposer  la  forme 

tlani^laquello  celte  légilimalinn  fui  obtenue.  Des  organisations 

ililiijuesd'une  antiquilc  reculée  nelenaienlpas  leurlégitiatité 

l'approbation  successive  (liiunée  par  le  peuple  à  loules 
«rs  parties;  on  accordait  à  un  homme  le  pouvoir  de  rcconsli- 
iBcrrÉtal.  Telle  est  la  ba.Sf44}gale  de  ta  constilutioîi  de  Solon 
iAibi*ries  ;  on  dut  legitirnei-  ainsi  celle  de  Servius,  d'autant 
ttc  plus  tard  l'organisalitm  législative  di.'s  décenivîrs  et  la 
fitimation  de  leur  œuvre  paraissent  faits  eu  vertu  d'une 
iiissance  illimitée  préalablement  acconlée,  II  est  donc  tout  k 
tiit  invraisemblable,  malgré  rassertion  de  Denys  %  que  des 
JM  de  Servius  aient  été  adoptées  comme  supplément  à  sa 

slilulion.  La  base  de  la  conslitulion  se r vienne,  le  cens, 

J'ant  été  conservée»  nous  pouvons  admettre  que  le  procédé 

employé  plus  tard  pour  investir  les  censeurs  du  pouvoir  de 

tenir  le  cens,  a  été  copié  sm*  celui  par  lequel  fut  légitimé  le 

emier  cens    sous   Scrvîus  '.    Les  censeurs  recevaient  leur 

ilorité  d'avance  parla  loi  de polesiale  cemoria  \Les  comices 

ceniuriales  datant  de  Sei^vius,  le  cens  de  Servius  n'a  pu  être 

/égilimé  parune  telle  loi.  Mais  la  censure  [n'est  devenue  une 

jîstrature  spéciale,  distinctedu  consulat,  que  de[iuisl*insli- 


^Sanctor  k*gum  ijuis    eliam  reges  oblemperareiit-  Tac,  Ahh.,  !3,  26; 
T,  Dion.  4,  36. 

-.4,  t3,23. 
iv,,  4,  8.  Varr, /.  /.  5,81. 
^€•1  de  Lcg.  «î/r,,  J,  Il , 

T 
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Luliou  des  tribuns  consulaires  ',  ul  lo  procèdlé  usité  puur  cuti- 
lîiir  aux  ceaseiirs  leur  anlorité,  dut  être  renouvelé  alors*  Les 

consuls  qui  jus(iue-là  faisaient  le  cens,  y  étaient  sans  nul  doute 
auLorisés  par  la  loi  curiate  de  imperio,  qui  les  investissait  d'un© 
faeon  j^;éuérale  de  la  toute-puissance  pour  gouverner,  et,  qui  par 
uo  article  spécial  leur  donnait  le  droit  et  le  devoir  de  faire  lu 
cens  el  de  (ixer  d'après  lui  le  service  militaire  et  le  tribut*  Mais 
si  la  toute-puissance  des  consuls  pour  faire  le  cens  leur  était 
conférée,  par  la  loi  curiate  (modifiée  sur  ce  point  par  lapfJimm\ 
fttfcioritm),  il  est  très  vraisemblable  que  Senius  tenait  de  la 
loi  curiate  f/^'  imperio  qu'il  se  fit  voler  *,  et  dont  la  rédaction 
fut  naturellement  conforme  à  ses  plans ^  de  pleins  pouvoirs 
pour  tenir  le  cens  et  régler  ce  qui  en  dépendait. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  délégation  antérieure 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  elTectuer  la  réforme,  délégation 
analogue  à  celle  qu'on  exigeait  dans  les  autres  réformes  de  ce 
genre.  Le  libellé  de  la  loi  curiate  devait,  suivant  taules  les  pro- 
babililéSj  se  prêter  à  rénoncialion  détaillées  des  désignations 
Nous  avons   déjà  établi  que  probablement   rinstitutinn    de 
licteurs,    questeurs  et   diwviri   perduellionis   se  fit    par   loi 
curiate  \  On  ne  peut  nalurellement  déterminer  jusqu*où  Ser- 
vius  Tullinsputalbjr  dans  le  détail  des  druits  qu'un  lui  accor- 
da, 11  paraît  au  moins  certain  que  cette  loi  contenait  d'oue 
manière  quelconque  Tobligatiou  de  lenouvelerpériodiquemenl 
le  cens.  Le  cens  que  Servius  lui-même  aurait  tenu  quatre  fois, 
avait  lieu  tous  les  cinq  ans  à  Torigine,  d'après  la  tradition^; 
d'après  Monimsen,  il  avait  lieu  selon  le  cycle  intercalaire  (des 
annéi*s  bissextiles)  tous  les  quatreans  ;  enfin  Boor  suppose  que 
c'était  tous  les  trois  ans.  Un  ue  saurait  décider  eutre  ces  h)q)0- 
thèses.  11  est  seulement  certain  que  le  terme  établi  à  Toriginc 
delà  république  ne  fut  pasgardéet  qu*onnese  fixa  qu'après  de 

*)  Liv.,  K,  8. 

*)  Cic,  de  Hep.,  2,21. 

■)  Les  licteurs,  agents  du  roi,  reçurent  par  loi  curiate,  sous  TuUius  1103- 
lillius,  le  ûtmX  de  contraindre  à  l'obéissance  (Cic,  de  Bep,  2,  17,  31-  Dbn, 
3,  61,  62).  Le8  duoriri  ptrdut:îtkmh  et  qti3ESt<}r€$  pitrrkidii  (les  premiers 
q*ir'st(»urs)  furent  créés  par  la  même  loi  et  de  la  miîme  manière»  (Liv.,  i,  26* 
Tac.,  Ami.,  11,-2,  |N,  D,  T.] 

*)  Censorin.,  18,  13;  ci'.  Zon*,  7,  19. 
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agueshésitations  à  la  période  pluslard  iistielle  de  ciîH]ati8'. 

hssi  la  lui  df^  inrensis  (sur  1rs  gvn^  doii  rrr<'iïs«'îs),  que  Servi  us 
wl  faite  pour  obliger  les  citoyens  îsulés  u  se  faire  recenser', 

jfélail  probablement  qu'un  article  di»  hiloi  ciiriate  dt'  imperio^ 
Ipassagi*  final  peul-être,  nienaeanl  de  pénalités  les  infrac- 
Dns  à  la  loi,  ce  qui  est  Fusagr  dans  les  lois  ultérieures.  La 
ne  établiei  cupitis  (InnimUio  maxima  était  la  même  contre 
DÎconque  se  soustrayait  aux  services  établis  par  le  cens  \  La 

ioieuriate  de  Servius  devait  [Hiuir  ceux  qui  n'acci'plaient  pas 
«charges  (militaires)  établies  par  le  cens,  forrauJe  qui  se 
éfléralise  et  s'applique  aux  personnes  qui  lenlrnl  de  se  déro- 
'au  cens  et  à  ses  conséquences,   Servius  utilisa  donc    la 

ferme  de  la  patntm  anctoritas  pour  faire  adopter  sa  loi 
riate  de  impèrio  et  cbanger  par  voie  législative  le  droit 

{iolitique    romain   en  restreignant  Vimp^riitm.    Cette  vieille 

loi,  sur  les  bases  de  laquelle  se  développa  le  pouvoir  législatif 
plu»  tard,  îl  est  vrai,  parlagé  entre  les  magistrats  et  le  peuple), 
ait  particulièrement  le  contenu  de  ïimjferiam  *;  elle  créa 
Herrain  légal  sur  lequel  furent  tlétenninés  plus  Lard,  même 
droits  des  comices  curiates ,  droits  exercés  vis-à-vis 
actes  législatifs  des  autres  comices.  Quand  ceux-ci 
npliquaient  une  mo^iification  de  Yim/iprium  et  par  suite  de 

U  Ioieuriate  de  imperio^  il  fallait,  pour  raccomplirj  faire  voter 
ï changement  par  les  caries,  après  avoir  obtenu  l^ patrum 
Worilas. 

Cette  légitimation  de  laconslitution  de  Serviuspouvail  passer 
our  approuvée  par  la  volonté  de  Jupiter,  car  celui-ci  avait 
OFïs  de  rétablissement  des  auspices  attribué  à  la  loi  curiatela 
fisposilion  de  la  souveraineté  avec  toutes  ses  conséquences. 

B<?rviua  donna  encore  une  autre  satisfaction  au  sentiment  reli- 
?euxde  SOS  contemporains  et  une  autre  consécration  à  son 
Knvre.  Le  peuple,  organisé  sur  la  base  du  cens,  devait  être 


')  VifT.,  /,  /.  6,  03;  Cic,  ik  Ug.  3,  3,  7. 

ILiv,,  i,  U.  Dion.,  i,  15.  Zon.,  7,  19;  Cic,  Cmc,  34.  Dion.,  5,  75. 
')  Le  réfractai re  était  vendu  corame  esclave  au  d(?là  du  Tibre  (trum  T*6f- 
)  elses  l>iens  conUsqut^s.  iN.  D.  T,] 
*)^pp<i  lib,,  112,  èx  Tfîiv  Tti^Xiou  Ttn\   To(l*iXo'J  vo^div  tov  orifitov  EÎvai  %*jp^ov 
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en  de  bons  termes  avec  les  dieux.  Pour  le  purifier  de  toutes 
les  fautes  inconnues,  Servius  fit  une  fête  expiatoire  générale, 
hisirum.  Le  peuple  en  armes  et  groupé  d'après  les  nouvelles  di- 
visions de  fortune,  dut  s'assembler  au  champ  de  Mars  où  des 
victimes  destinées  à  Mars  furent  portées  trois  fois  autour  de 
rassemblée  [ambilustrium)  *  ;  c'étaient  un  porc,  un  mouton  et 
un  taureau  [à'oxxsuovetauriliay.  Après  cette  purification,  Ser- 
vius TuUius  supplia  les  dieux  de  bénir  le  nouveau  peuple  et 
de  lui  accorder  une  destinée  prospère.  On  conserva  la  consé- 
cration religieuse  instituée  par  Servius  pour  conclure  le  cens 
(condere  lustrum)  et  le  censeur^  fut  chargé  de  réciter  la  prière 
adressée  aux  dieux  pour  le  ^alut  public*.  Plus  tard  le  classe- 
ment des  citoyens  fut  valable  pour  cinq  ans,  le  lustre  fut 
répété  à  cet  intervalle  et  le  mot  de  lustre  devint  synonyme  de 
période  quinquennale  (ç'wmç'wenmwm).  D'après  une  indication 
de  Valère  Maxime",  Servius  aurait  fait  quatre  fois  le  lustre  (et 
par  suite  le  cens)  pendant  son  gouvernement. 

Le  résultat  du  cens  tenu  par  Servius  TuUius  fut,  selon  la 
tradition,  une  division  du  peuple  romain  en  cinq  classes*, 
nombre  invariable\  Plus  tard  les  classes  furent  divisées  en 
centuries  {discriptio  centunarum  classiiimqtœY ,  La  première 
classe  comprenait  les  cavaliers  et  des  piétons;  chacune  des 
cinq  classes  comprenait  des  seiiiores  et  des  yMmore5  (dix-sept  à 
quarante-cinq  ans).  Ce  fait  et  les  noms  de  classis  et  centuria 
prouvent  que  le  but  immédiat  de  cette  organisation  est  un  but 
militaire.  Classis  (xXfjît;,  dorien  y.Xayiç) veut  direTarmée  rassem- 
blée {classis jjroctncta),ipsir  exemple,  en  ordre  de  bataille;  le 
pluriel  classes  signifie  par  conséquent  les  divisions  parti- 
culières de  l'armée  que  l'on  appelle  au  combat  selon  un 


^)  Dion.,  4,  22,  mal  compris  par  Serv.,  ad,  ^Ew.,  1,  283. 
*)  Liv.,  1,  4.  Dion.,  /.  c. 
»)  Après  444. 
♦)Val.  Max.,  4,  1,  10. 
8)  Val.  Max.,  3,  4,  3. 

«)  Liv.,  1,  43.  3,  30.  Cic,  de  Rep.,  2,  22.  Gelh,  10,  28.  6  (7),  13.  Ascon., 
p.  76.  Serv.,  ad  Mn„  7,  716. 

7)  [Sali.]  de  licp.  ord.,  2,  8.  Cic,  Acad.,  pr.  2,  23,  93.  —  Cic,  Phil.,  2, 
33,  n'y  contredit  qu'en  apparence. 

8)  Liv  ,  4,  4.  Fesl.,  p.  246  et  2i9.  Cic  ,  de  Rep.  2,  22. 
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certain  ordre.  Ceniuria^  signifie  d'abord  une  division  mili- 
taire de  cent  hommes  2;  puis  un  groupe  de  cent  des  plus 
petites  parcelles  de  champs  ^  La  solution  des  questions  rela- 
tives aux  classes  et  aux  centuries  sera  facilitée  par  la  connais- 
sance de  Tarmée  romaine,  tandis  que  nos  conceptions  sur  la 
forme  primitive  des  comices  centuriates,  malgré  quelques  con- 
tradictions des  auteurs,  devra  se  modifier  d'après  co^ue  nous 
saurons  de  la  division  en  classes  et  centuries  *.  Les  comices 
centuriatcs  étant  désignés  comme  armée  [exerciins  xirbanus^ 
ou  simplement  exercitus^)^  il  s'ensuit  que  les  citoyens  durent 


')  Dérivé  non  de  centum  viri  mais  de  centum  et  du  préfixe  urius.  Cf. 
Mer-curius,  Vet-urius. 

«)  Varr.,  /./.  5,88. 

5). La  plus  petite  concession  faite  à  un  colon  est  de  2  jugères  ou  arpents; 
une  centurie  comprend  donc  200  jugères  [N.  D.  T.]  Varr.,  /.  /.  5,35.  Fest., 
ep.,p.  53. 

*)  Les  classes  renfermaient  170  centuries,  les  centuries  de  chevaliers  et 
d  artisans  non  comprises.  —  La  première  classe  formait  80  centuries,  la 
seconde,  la  troisième  et  la  quatrième,  20  chacune,  la  cinquième,  30.  Le 
nombre  des  centuries  contenues  dans  chaque  classe  est  proportionnel  au 
nombre  des  citoyens  inscrits  dans  cette  classe;  en  effet  les  centuries  de 
diverses  classes  devaient  être  d'égale  force  puisque  la  centurie  était  une  unité 
tactique.  Les  170  centuries  comprennent  85  centuries  de  seniores  et  85  de 
juniores.  Les  centuries  de  seniores  formées  d'hommes  au-dessus  de  44  ans 
comprennent  cent  hommes  (dont  60  en  état  de  porter  les  armes,  les  autres 
étant  sexagénaires  et  dispensés  du  service),  les  centuries  de  ji/niore.ç  comp- 
taient 200  hommes.  Il  y  avait  donc  environ  25,500  citoyens  dans  les  170  cen- 
turies; dont  8,500  seniores.  Ceux-ci  possédant  85  suffrages,  autant  que  les 
il, 000  juniores,  il  en  résulte  que  la  constitution  de  Servius  TuUius  assurait 
une  influence  prépondérante  aux  hommes  âgés. 

Outre  les  170  centuriœ  pediium  on  comptait  18  centurix  eqnttum  adjointes 
à  la  première  classe.  Les  six  premières  en  date  représentant  les  anciennes 
tribus  {centurix  equitum  Ramnensinm,  Titicnsium,  Lncereyisium  priorum 
et  posterionim)  votaient  les  premières  ;  c'est  ce  qu*on  appelle  les  sex  suf- 
fragia. 

Le  nombre  des  centuries  était  complété  à  192  par  la  formation  de  quatre 
centuries  d'artisans  {fabri  tignari,  œrarii)  et  de  musiciens  {covnicines,  tubi- 
riites),  ceux-ci  votant  avec  la  première  classe,  ceux-là  ave<î  la  deuxième  ou 
la  quatrième.  Enfin  on  porta  plus  tard  à  103  le  nombre  des  centuries  en 
créant  une  cenluria  capite  censorum. 

Cette  organisation  persista  jusqu'à  la  fin  de  la  première  guerre  punique. 
[N.  D.  T.] 

-)  Var.,  /.  /.  G,  93. 

«)  Oeil.,  15;  27.  Liv.,  39,  15  Fest.,  s.  v.  jnsli  p.  103.  Macrob.,  Sat,,  1, 
10,  15.  Serv.  ad  JEn,,  8,  1. 
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iMn^  gmnpH**  aux  romiccHcenluriales'  coiiimi*  ils  l'élaicnl  à 
l'anni'*o.  On  nv  [mut  con lester  i|ironsuitc  et  dès  lo  début  de  la 
rr[iiildi^]un  l^évolutian  de  rarnu'O  et  cello  des  coniices  cenlu- 
riutrs  nv  sv  Sf^irnt  |»our*^uivios  dans  dos  sens  divergeais;  mais 
|MHa'  f.ûm|»rciidre  coUo  évolution  ultérituire  il  est  indispensable 
de  II  il 'Il  se  ienrV\sf^nler  le  jMiinl  de  d*jparl. 

Il  fiuild'alinrdudmeltre  cjue  dans  les  classes  et  dans  les  cen- 
Inritîs  ne  se  ïrouvaienl  que  les  liommes  qui  servaient  dans  la 
légion  romaine,  ot  ceux  h  qui  leur  Age  valait  la  dispense  daser- 
vire  militaire  {ivR^^///f>)»  Si  une  [»reuve  était  néecssaire,  nous  la 
lj"i>nverions  danseeTait  que  lesdiinni*esslatistiquessurla  popu- 
lation do  Home  ra[q>ortées  par  les  historiens  à  propos  du  cens 
(et  irailleurs  invraisemblables  pour  l'époque  à  laquelle  on  les 
atlribiie,  eelle  th  rincendie  de  Rome  par  les  Gaulois),  s  ap- 
pliquenl  seulement  aux  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
Civi  i»8l  niaititos  fois  répété*.  Pour  le  service  militaire,  on  con- 
sidérait même  à  une  époque  postérieure,  où  Ton  s'était  relâché 
do  ta  Hévérilé  nunaine  primitive*,  les  laboureurs  eonime  les 
prtqiriétaîr»\s  par  excellence*.  Ce  sont  les  seuls  queServius  prit 
pour  le  service  militaire,  les  seuls  par  suite  qu'il  inscrivit  dans 
los  classes  et  ks  centuries:  nous  en  avons  beaucoup  de 
pr«uvf^s;  les  censeurs  s'occupaient  spécialement  de  conserver 

*\  Los  <omîccf  tmàta^ÊStn  n^€^tsàikVmA  nae  rlvBBoa  ém  peuple  namu  en 
«fWfOs  Ik  90«(  ooaiRk|tté8  ptr  !•  m  «a  v«rtii  «la  Tuipcfuni  (ei  neo  de  la 
rti^m  (ftêêUéM  tvmwÈê  \m  o«tc»s  ovales)*  La  eOBTMÉbeo  €si  tiuMMieée 
IfNkke  joan  4^f«Mi  (|utf  irîfÉila  é»!  :  le  Béne  iatarcale  qae  Ton  exif» 
|WMr  wm  Ateihwtiea  di  mm^  Aa  Bw^ittiâ  île  k  rfoniim,  le  |»féiideBi  Qe 
roi)  icfiHl  lie  nwpjpw;  ^  9tat  dMmmbles  IwasmÊMèt  n'apis  lies;  «Ile 

ifvM  <|iiiâ#  Mi  fiaïaiMili*  lia  htwmk  w^f^B»  It  piiylt  «as  m 
hmèm^fmmmà  ft^tt  émmtt  It  ^igatl  éê  mmII,  Da  im  é^  won 
w  |M^NMMa  ^ÊÊivf^  m  afeaca  pi^  uae  pcilfie»  {jmÊêwkiê  pevn 

UMaali  ia  atMHM»  ^i^k  m«  ^pb^imhs  iM^i^rii  ^  «h^wé 

mmtL fl  taa iam  W im4» et  k  wtgtew  Si  k  pe ^«àiw  f kiTii  eal 
Il  tufr  ^1»  ^.»H.  :a  ètcAiit  é»  wttdfcii  H  l6a«bp^ 

pia  î  MMa  a^  j^Mi^aa  k  wt#^  ^jinail  a  eoâ  livsîaÉ^  |p 

*^  Ut^  I.  lU  Dwk,.  &.  a»««  ^  «^  «1  fL  »  3K.  Il  «t  «3. 

t 
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ouragû'  ;  les  citôyonH  iuscrits  dans  les  class<:3  sont  dits 
i  »édf»ntmros  ►>,  ûssiflui-  frforivé  dp  assideado  et  non  pas  de  ah 
^medando),  an  propn«''trures  îoncwrH{/oct(p/etesy^ou  éleveurs 
di'hHàiï  (pècufiiosf y.    I^a  ilivisirm  en   classes  el  ceiilunes  ne 
l'élendaît  donc  pas  ù  loule  la  populaiioii  du  lerriloîre  romain, 
fltiais  seulement  aux  patriciens,  aux  laboureurs  plébéit*ns  et  à 
eursclîents  lahuureurs;  pour  qu(*coux-ei  [vussenl  servir  dans 
lléginn  cl  voler  dans  les  comices  cenluriales,  il  fallait  que  les 
ntfx  déclarassent  qu'ils  étaient  libres  propriétaires*.  Parmi 
^hamàiii Bl  lorupleteti,  on  admet  dans  les  classes  non  seule- 
Di'nt  les  pfcres  de  famille,  maïs  leurs  lils;  et  la  ricliesse  de  la 
famille  [res  familiaris)  détermine  h  la  fuis  la  classe  du  père  et 
celle  des  fils  *.  Il  était  capital  au  point  de  vue  militaire  i}UO 
k* devoirs  de  Inus  les  membres  «b^  la  famille  dépenilisseuL  dc- 
i propriété  commune.  Au  poinl  de  vue  politique  le  droit  do 
Dl<<  accordé  aux  fils  de  la  famille  n'est  pas  une  innovation» 
'les  jeunes  palrieienH  volaient  dans  les  comices  cnriates. 
ScTvius  ne  lit  pas  entrer  dans  son  cadre  des  classes  tous  les 
opriétaires  fonciers,  L'organîsatif>n  ayant  un  but  mililaire, 
I  allait  de  soi   que  toutes  les  familles,   patriciennes  ou  plé- 
léienries  où  il  n*y  avait  pas  d'lu»mme  en  état  de  porter  les 
nos,  quisecomposaient  seulenu^nt  de  fenmi*^s  (r/r^/.r,  orlhv) 
I  de  fils  mineurs  {orbi  pupilU)  ne  pouvaient  faire  partie  des 
issos.  Klles  ne  sonl  pas  ci>mpléesdans  ce  que  nous  sav<jns  de 
Ipipulation^  et,  pour  dormer  un  équivalent  du  service  mili- 
:  dont  elles  sont  incapables,  ou  b:ur  fait  payer  un  impôt 
lus  lourd*. 


iCîc,  (h'  Rep.,2.  22.  Tfrp.,  2,  10.  Gell.,iG,  10,  10,  8.  V^rr.,  ap.  Non.. 

<tj.  QuinL.S.  10,  55.  Clûris.,  p.  75  k.  Kesl.,  pp.  p.  9. 
JGell.,  10» 5.  Fest.,  cp.  p.  119.  PIin..n.A.  IH,  3,  H.  0?id.  F^tff.,  5,  2H. 
[o>:.,  dt'  Rep.,  2.  9,  guintib,  i.  *-, 

Les  clients  n*avaient  pas  la  pleini*  proprii'Lé;  leur  possession  (pradinm) 
Mi  sulmrriurinée  au  domaine  émirent  (dominium}  de  la  tjens;  pour  leyr 
|li»r  le  droit  de  vote  et  balancer  ainsi  rmlluence  des  plébéiens,  la  gens 

ichil  Ifur  terre  du  drmiinhim,  (N.  D.  T.] 

Fest.  ep.  s.  v.  duirûmus.  p.  60>  Liv.,  2i,  11.  43,  H.  Dion,  9,  36. 

Lit.,  3,  3.  ep.  59.  Plut.  Pop/.,  12. 
•)  Au  point  de  vue  de  UnipAt  les  citoy^^ns  romains  se  divisent  en  Irois 
ies  ;  ajsidui  inscrits  dans  les  classes;  écrurfi  qui  ne  sont  pas  complu- 


Lo  picns  m^mo  dos  iiiiUs  a&sidntis  ot  locuples^  l'imprudence 
qu'il  y  aurait  r*u  h  r^uilicr  aux  pauvros  ladtifwist*  du  territoire*, 
fi»rit  nuircnoir  <)iil»  iialiindlrnient  il  ail  fallu  uu  miiiiuiuoi  de 
projM'ii'ln  pour  servir  dans  1  armée  et  voter  dans  les  cen- 
turieii.  (lO  niinimuiu  fui  plus  tard  do  deux  jugères^,  mais  il 
ii*esl  pasîuipMssihlê,  traprès  nos  données  sur  le  cens,  que  Ser- 
viuH  ïtdliuH  ait  lix*'*  re  uiiniunnn  h  cinq  ju^rtires;  il  aurait  été 
abaisfié  a  deux  jugëres,  quaîid  nti  rétablit  la  constîlution  do 
Servîim.  Il  s  ensuivrait  que  ServiusTulHus  répartit  les  tisstdui 
eu  quaire  r  lasse  s  seuleuient  e1  que  le  droit  de  cité  fut  reconnu 
aux  cliruls  non  ]jar  Servitis,  luais  hieu  au  début  de  la  répu- 
blique. Les  eiloyeas  à  qui  manquait  ce  mininnim  de  deux 
jugèrt*H  étaient  exclus  des  classes;  on  les  appelait  ;ïro/^/6rriï ou 
tfipitr  censi^,  La  secoude  expression  a  le  sens  suivant  :  Us 
étaient  iuserils  sur  les  registres  du  cens  non  pour  leur  for- 
lutie,  mais  coinuie  individus  [capui);  prolefani  ne  désigne» 
au  sens  strict  du  mol,  que  If*s  capite  censii\ni  avaient  des  en- 
fant» {jitoies)^,  et  élaîenl  favorisés  à  ce  titre,  ainsi  que  plus 
lard  le  furent  les  alTranchis  qui  avaient  des  enfants  {îiàtrtmi^ 
ynihus  AiArrî  t^s^rnl),  par  rapport  aux  autres.  L*iniportanci 
attachée  à  la  présence  des  onfauts  dans  une  famille  est  attestées 
parce  fait  que  dans  la  constitution  ser\nenne  on  appelle  h 
impubères  (orbi^  pupiUi),  ^ens  &ans  enfants  {improlt  on  t>/a- 
ftmtes.)  Toutefois  dans  les  prDOiiers  temps,  et»  jusque  dansU 
langue  technique  das  XII  lUiles,  on  appelle  prolétaire  ton 


lf«ii«iit  ctliftihNii  (xmr  «i«4l«S90ii5);  «rM  H  rié¥s».  Les  mssidmi  paifal  It  tri-i 
è$i(tmmmkimtàoméfe9Êkiàêkemfmh^  ftwdtlaavifta.  Les  annï  paient 
tm  prê  riyHif  ta  |rà  ia^yl  9i adiilial  la  pcaladm  d#  TËtai;  &va.ol 
StfV^TMIiiisloiiutes  pUbViiM  ttsisals— isi  cH  iaipdl;  om  en  ^i^ 
mik  mm  furtit  |9t  ffwinri)  fmm 9mnm  m  «traiiers  Itnrs  cbev^ux.  Ijbb 
H»  et  aoanilwsdt  m  cèsial  («r  Isrér  sHéi)  Hilsar  pfifovés  snr  le  irt- 
hÊk  Afa  t^wfts  »l  à»  Bif allias;  «  étnétr  Irtht  ityif ffis  près  «le5  V» 
é»  li  valm  é$  h  froftfiM ;  a  «si  niitifli  4»  «iiô  ém  mrmiL  [N.  Dw  TJ 

^tOnat  jig»ta  uaitiUmâ  h  fcnrii^;  Itrs  éi  fiMwa'»!'""  «TAppriis 
Qwiiaft  ma  liiali  i«c«Mal  éimai  l«S<««a  et  fir  iiilt  Ir  droà  de  ctlà 
«^wa#M.  (Mit  t^.  n.\  ^.  a  T,^ 

*'  '  "    ^  •2^  ^  ^  ®**^  ^'  ''^  t^  «*  U-  Vwr.  ap.  Xp^  p.  tô  G, 
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citoyen  capite  ceîisiis.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  pour  des  rai- 
sons militaires*,  que  les  prolétaires  formèrent  un  j^^roupe  plus 
avantagé  que  les  capite  ce^isP,  Il  est  formellement  dit  que  les 
prolétaires  étaient  exempts  du  service  militaire  et  de  Timpôt '. 
C/est  aller  à  rencontre  du  principe  même  de  la  constitution 
de  Servius  que  d'affirmer  qu'ils  formaient  une  centurie,  et  d'a- 
jouter, comme  fait  Denys,  que  cette  centurie  inférieure  était 
une  sixième  classe*.  Le  fait  seul  que  dans  cette  centurie  on  ne 
distingue  pas  les  seniores  et  les  jwiiores  prouve  qu'elle  ne  fait 
aucun  service  militaire  et  n'existait  pas  à  l'origine.  L'organi- 
sation de  cette  centurie  doit  donc  dater  d'une  époque  posté- 
rieure, oii  déjà  les  comices  centuriates  se  dégagent  de  l'orga- 
nisation militaire  ;  la  nécessité  de  donner  une  voix  aux  prolé- 
taires, qui  depuis  la  première  sécession  de  la  plèbe  votaient 
dans  les  assemblées  plébéiennes*  dut  apparaître  aussitôt 
après  la  législation  des  décemvirs,  sous  le  consulat  de  L.  Va- 
lerius  Potitus  et  de  M.  Iloràtius  Barbatus  (449) ^ 

')  Ce  changement  eut  lieu  entre  281  et  la  seconde  guerre  punique.  On 
enrôla  des  prolétaires  et  on  divisa  les  anciens  capite  cen9i  en  deux  groupes; 
les  proletarii  possédant  de  1,500  à  375  as;  et  les  capite  censi  possédant 
moins  de  37,5  as;  ceux-ci  seuls  restèrent  exempts  du  tribut.  [N.  D.  T.] 

«)  Gell.,  16,  10.  Non.,  p.  1066. 

»)  Liv.,  1,  43.  Dion,  4,  18  et  20.  7,  59. 

♦;  Dion,  id. 

•)  Les  concilia  plebis  votaient  par  tribus,  sans  distinction  de  naissance 
ou  de  fortune.  Cette  division  du  peuple  romain  en  tribus  est  aussi  une 
innoN-Btion  de  Servius.  11  fut  amené  à  faire  le  recensement  selon  des  cadres 
géographiques  (la  division  en  classes  et  centuries  n'étant  que  le  résultat  de 
ce  cens).  De  là  vint  l'idée  de  créer  des  divisions  administratives,  naturelle- 
ment persistantes.  On  les  appela  tribus  probablement  parce  qu'elles  servi- 
rent à  répartir  le  tributum;  elles  n'eurent  d'ailleurs  aucun  rapport  avec  les 
trois  tribus  ethniques  primitives  des  Ramnes,  Tities  et  Lacères;  ce  furent 
des  divisions  purement  géographiques.  La  ville  comprit  quatre  de  ces 
tribus  locales  :  Palatina,  Suburana,  Coltina,  Esquilina:  et  tous  les  citoyens 
de  Rome  sans  distinction  y  furent  inscrits,  patriciens  et  plébéiens,  assidui 
et  prolétaires,  libres  et  affranchis  ;  même  les  orphelins  mineurs  et  les  veuves 
y  figurèrent  côte  à  côte.  Ces  tribus  ou  régions  (regiones)  étaient  subdivisées, 
quand  le  terrain  s'y  prétait,  en  vici  qui  remplaçaient  les  anciens  pagi. 
L'administration  des  régions  ou  tribus  et  spécialement  la  levée  de  l'impôt 
fut  confiée  à  des  curatores  tribuum  ou  tribuni  xrarii.  [N.  D.  T.] 

*)  Ces  consuls  portèrent  entre  autres  lois  (Valeriœ  Horatiœ)  celle  qui 
disait  ut  quod  tributim  plebs  jussisset  populum  teneret;  les  prolétaires  ayant 
part  à  la  puissance  législative  dans  les  assemblées  par  tribus,  on  ne  pouvait 
la  l**ur  refuser  dans  les  comices  centuriates.  fN.  D.  T.] 
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Il  esl  eoTm  vraisenibtaljle  qiio  Servius  qui  eonslilua  les 
classf^s  avec  im  pouvoir  au  nioinn  aussi  absolu  que  les  censeur* 
rourenl  ensuite*,  laissa  hors  dos  classes  et  des  ce  n  lu  ries  bien 
des  citoyens,  propriéiîiires,  sans  doute,  mais  en  qui  il  n*avait 
pas  assez  de  confiance  pour  les  admettre  dans  la  légion  et 
leur  donner  le  droit  do  vote.  Ceux-là  s'appelèrent  ^rr^m  ou 
bien  aussi  munie ipes  au  sens  originel  du  mot,  quand  iU 
avaient  élé  unis  à  Riimepar  le  lien  de  rhos|ïitalité(AoA*/?îV/Mm 
pnhlkum).  Ils  étaient  inscrits  sur  des  listes  à  part,  et,  comme 
les  Cœrîtes-  avaient  les  premiers  formé  un  g^roupe  particulier 
A\rrttrn,  on  appela  ces  listes  Ceriimn  tabula''^.  Il  n'est  pas  dil 
expressément  que  ces  cî*r^m  aient  existé  dès  Tépoque  de  Ser* 
vins  Tullius,  mais  la  situation  légale  des*rmm  ultérieurs  esl 
précisément  celle  des  plébéiens  avant  Servius,  quan*!  ils  n'a-i 
vaient  pas  le  droit  de  suflrage;  Tinslitulion  des  municipes  est 
aussi  vieille  que  Rome,  la  relation  primitive  de  Rome  et  du. 
Latium  étant  marquée  par  le  droit  dltospilalilé  réciproque  et 
le  commercium;  plus  tard  des  populalinns  qu*on  venait  de 
sulyuguer  reçurent  le  droit  de  cité  sine  mffrafjio^  devinrent 
peu  conséquent  n*rarU  ou  mumeipes\  enfin  il  est  évident  qu*att 
temps  même  de  Servius  les  plébéiens  propriétaires  qui 
venaient  d'être  conquis  et  dont  la  défection  était  à  craindre  ne 
pouvaient  entrer  dans  Tarmée.  11  n'y  a  donc  pas  à  douter  qu*il 
y  eût  des  c7'rr/r?7  au  temps  de  Servius  Tullius  comme  il  y  e» 
avait  avant  lui.  On  a  dû  donner  a  ces  citoyens  le  nom  iWvrarii 
parce  qu'ils  u'étaientpas,  comme  les  prolétaires,  exempts  d*im- 
[mMs,  mais  payaient  une  contribution  i^rs)^^  arbitraire  inijjoséô 
par  le  roi  sans  qu'il  eut  k  tenir  compte  du  cens.  Considérés 
dans  leurs  rap[*orts  avec  la  constitution  de  Servius,  ils  sont 
appelés  œrarii  et  non  municipes.  On  s'explique  ainsi  que  l0 
premier  de  ces  mots  soit  toujours  resté  synonyme  de  citoyen- 
sans  droit  de  vote,  tandis  que  le  mot  nufnicep}!  continua  à 
désigner  les  anciens  a*rarii\  même  lorsqu'ils  eurent  acquis  le" 
droit  de  vote.  La  seule  difierence  qu'il  y  eul  d'abord  entre  les 

*)  Cf.  pfir  exemple  Liv.,  A,  24, 

»)  Liv,,  5,  50.  7,  20.  Dio  Cass.  fr.  33  B  ;  Strab.,  5,  2,  3. 

3J  Gell»,  16,  13,  7;  Sdwt.  ad  Hor,,  pp.  1^  o.  62.  Ps.  Ascon.,  p.  la^.  Or. 

*jPg,  Ascon,.  p.  103.  Or. 
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prulétaires  et  les  arurii^  c'était  (|!if  coux-ci  payaient  iIi*h 
inijMritK;  plus  lanl  il  y  on  eut  imo  autre.  «pianJ  le  ilruil  de  vote 
fut  accorda  aux  prolétaires  sans  l^eHre,  aux  ,rrarn.  Parmi  les 
^rarii  il  faut  rang:er,  mrme  avant  les  hiîs  dos  XII  labiés,  les 
ictpaii  et  inpjTf*;  mais  c'est  aller  bien  loin  que  de  dériver  tVrff- 
' dedébîlêur(ôA<rm/i  du  mol  iva, aiwimm étaol  sons-entendu). 
En  diibors  de  ces  groupes  de  citoyens  exclus  des  classes, 
laiqm^  I»roprîétaîn*s  fonciers,  se  placent  ceux  qui  n'avaient 
aucune  propriété  foncière',  artisans  et  petits  commen^anls, 
[opi/icpseisel/ulfirii)^  divisés  en  neuf  ou  pliisrxactenu^uteii  huil 
collèges  d'artisans  (collrffia  opificum),  dcscendanls  de  clients, 
de  piébéieos  pauvres  ou  appauvri»  et  d'affraueliis.  Ils  étaient 
fahord  en  debors  des  classes,  nous  en  avons  un  léninîp*nage 
L^rtain*;  quant  aux  afTraucbis  (liùeriim),  ce  n'est  qu*à  partir  de 
censure  d'Appius  Claudius  Caecus  (312)  qu'ils  demandent 
?ur  inscription  dans  les  classes.  Ajoutons  qu'artisans  et  corn- 
aerçants  {se/lularit)  el  particulièrement  les  affranchis,  restè- 
rent très  longtemps  exclus  de  la  légion  ^  Tous  d*ûil leurs  étaient 
Diioyens  sans  droit  de  vote.  Selon  leurs  moyens  ils  étaient  ins 
crits  parmi  les  œrariiow  les  pndétaires;  quand  1rs  prolélaîn*s, 
rpar  rinslitution  de  la  centurie  des  capite  cemi,  obtinrent  un 
droit  de  vote,  ils  furent  admis  dans  cette  centurie,  et  se  trou- 
Kërenl  plus  favorisés  que  les  ^rarii. 

L'ensemble  des  cinq  classes  considéré  comme  Tarmée» 
*  appelle  c/^.^vti,  ou  encore  envisagé  dans  sa  division  sem- 
lile4-il,  quintmia  clas.m*.  Au  sens  étroit^  classù  désigne 
charuiit*  tien  cinq  divisions,  maïs  particulîcremenl  la  première 
poiîiqu'oa  désigne  parfois  les  tjualre  suivantes  par  Fexpri'S- 
wninfra  classem'.  Ceci  s'explique  par  Hmporlance  militaire 


*)  Ce  font  des  hommes  qui  ont  nïivwi  It^ur  tiberté  {hommes  liberi  in  mmi- 
']'P^o|;  ils  sont  dans  une  situalion  juridique,  un  peu  meilleure  que  celle  de 
l^iclateou  du  Oia  vis-à-vis  du  p»>rp,  II  y  en  a  deux  catégories;  ïes  manci" 
P^i  jWiml»\  débiteurs  insolvables  coodftmnés  par  autorité  de  justice;  et 
*^  '«^ûperT*  ci  iibmm)  qui  d'avance  avaient  engagé  leurs  corps.  [N*  D.  T.] 

'r  et.  lejfîu  de  mots  de  Cic,  ad.  AtL,  1,  163. 

'I  t>iyn,9,  25, 
H»^8,  20.  10,  21. 
"}  Nt.,  p.  257. 
> ''^•1^7, 13.  Fesl.  ep.,  p.  iVS 
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de  la  première  classe  qui  forme  le  noyau  de  l'armée  rangée 
en  bataille  *.  Les  citoyens  de  cette  classe  sont  appelés  de  pré- 
férence classici^  et  postérieurement  proci  et  principes  ^;  ou 
censi  au  sens  fort  du  mol*.  Il  est  donc  probable  que  le  mot 
accensi^,  c'est  à-dire  adcensi  qu'on  applique  d'ordinaire  et  sans 
grande  raison,  aux  prolétaires  désignait  les  quatre  classes  in- 
férieures et  surtout  la  cinquième*;  cette  dernière,  formée  sur- 
tout de  clients',  pourrait  bien  n'avoir  été  créée  qu'après  Ser- 
vius,  quand  sa  constitution  fut  rétablie  au  commencement  do 
la  république. 


*)  L'armée  comprend  :  les  18  centuries  de  cavaliers  ;  85  (ou  70  sans  la 
cinquième' classe)  centuries  de  piétons  seniores  qui  tiennent  garnison  dans 
Rome.  Les  85  centuries  âejuniores  fournissant  plus  d'hommes  qu'on  n*en  a 
besoin  en  général,  on  fait  un  choix  (dilectus);  on  lève  100  hommes  par 
centurie,  soit  8^500  (chaque  tribu  donnant  un  quart).  On  obtient  ainsi  deux 
légions  de  4250  piétons  auxquels  il  faut  ajouter  les  recrues  des  quatre  cen- 
turies de  musiciens  et  d'ouvriers.  On  forme  une  phalange  avec  les  hommes 
des  quatre  ou  des  trois  premières  classes,  sur  six  ou  sept  hommes  de  profon- 
deur; les  2,400  hommes  de  la  première  classe  occupent  les  quatre  premiers 
rangs;  ce  sont  les  principes.  Les  soldats  de  la  dernière  classe  (quatrième 
ou  cinquième)  sont  armés  à  la  légère  (accensi  velati  puis  vclites.)  [N.  D.  T.] 

*)  Gell.,  19,  8,  15. 

»)  Fest.,  p.  249.  Cic,  Or,,  46,  156. 

*)  Cic,  m  Verr.  accus.,  1,  41  et  42.  Ps.  Ascon.,  p.  188.  Or.  Gai.,  2,  274. 

»)  Liv.,  1,  43.  Cic,  de  Rcp.,  2,22. 

«)  Dion,  5,67. 

')  Plut.,  Paj>/.,  21. 
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LUTTE  DES  PATRICIENS  ET  DES  PLÉBÉIENS 
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rOÎ<tJATION    DE    LA    iiÉri  HLigit: 


Sur  le  terrain  do  la  conslilulion  de  Servius  la  plèbe»  après 
le  longues  luttes,  oblint  uae  place  dans  TÉïal  romain.  Pour 

>  choses  essentielles,  les  plébéiens  conquirent  l'ég^alilé  avec 
patriciens.  Ces  conflits  eurent  une  influence  décisive  sur  le 
léveloppement  de  l'organisation  républicaine  et  sur  la  form*' 
les  niag^islratures.  Il  est  donc  nécessaire  d'étudier  soigneu- 
sement les  préparatifs  et  les  phases  diverses  du  combat, 

La  tyrannie,  forme  dégénérée  de  la  royauté  romaine,  fut  ren- 
3rséc  par  une  révolution;  cette  révolution  fut  rœuvre  des 
mies  patriciennes  %  qui  stireni,  au  moment  propice,  gagner 
iplèbo*  ordinairement  dévouée  aux  intérêts  des  rois.  Le  résul- 
11  de  la  révolution  fut  la  fondaliou  d'une  aristocratie  de 
patriciens.  Le  passage  de  la  royauté  au  gouvernement  aris- 
jcratique  ^ s'accomplit  à  peu  près  eu  môme  temps  dans  d'autres 
ités  latines;  Thistoire  nous  en  est  rapportée  sous  forme 
§gendaire*  avec  queliiucs  traits  mythiques;  mais  on  peut  dis- 
erner  les  procédés  légaux  qui  établireut  et  consolidèrent  Taris- 
ïcratie  paLricieunc. 

La  loi  fondamentale  est  la  loi  cnriate  demandée  {repetila 
par  L-  Brutus*,  que  ce  soit  la  loi  portée  par  Brutus  en  tant  que 
»iisul  pour  lui  et  son   collègue,   ou  la   loi   qui     ctablisf*ait 


Dion,  4,  63  et  71.  8^5. 
i)  Liv*,  2.  9  et  21.  Dion,  5,  22  el  64.  6,  74* 
•)  Cf.  Dion,  5,  7i.  6,  m, 
♦)  Liv.,   1,  57,  et  seq.  Dion,  4,  64  et  seq.  Dio  Cass.,  Ir  tt,  il  B,  ton, 

IK  Plut.,  V^^pL  1. 

>)Tac,f  lmi„ll,  12* 


112  LllTTK   DKS  PATIUCIENS  ET  DES   PLÉBÉIENS  [I,  6 

Icë  changemenls  conslitutionnels.  Elle  dut  nécessairement 
avoir  un  contenu  différent  des  lois  curiates  analogues  portées 
jadis  par  les  rois.  En  tout  cas  une  modification  de  la  loi  curiate 
de  imperio  était  la  seule  manière  de  légitimer  des  réformes 
constitutionnelles.  On  appelle  aussi  cette  loi  lex  tribimicia^ 
parce  que  L.  Junius  Brutus,  quand  il  proposa  le  changement 
de  constitution  aux  comices  curiates,  n'était  pas  encore  consul, 
p  mais  tribun  des  Celeres  de  Tarquin'.  Évidemment  si  la  domi- 
nation de  Tarquin  qui  Tavait  nommé  était  illégale,  firutus 
n'était  pas  tribun  des  Celeres  mais  bien  un  simple  particulier  '  ; 
il  n'avait  pu  convoquer  les  comices  curiates  que  de  sa  propre 
autorité  sans  mandat  du  roi  ;  mais  il  est  incontestable  que  les 
comices  curiates  avaient  le  droit  absolu,  en  se  fondant  sur 
Vatictontas  j^atriim,  de  déterminer  la  nature  de  Pimpenum  à 
conférer. 

Les  souverains  pères  de  famille  des  gentes  patriciennes  qui 
ne  voulaient  plus  supporter  la  royauté  de  Tarquin  se 
considéraient  comme  la  source  de  Vimpemim.  Us  ont  dû , 
puisqu'un  intermédiaire  leur  était  nécessaire,  donner  à  Brutus 
le  pouvoir  de  proposer  comme  tribun  des  Celeres  (peut-être 
pourtant  comme  interroi),  la  modification  de  la  loi  curiate. 
L'autorité  légale  était  assurée  en  fait  à  cet  acte  par  le  mandat 
des  souverains,  les  pères  de  famille  chefs  des  gentes  patri- 
ciennes. Quanta  la  forme  de  l'acte  elle  est  inusitée  sans  doute, 
mais  non  pas  illégale  ;  on  pouvait  s'appuyer  sur  le  précédent 
de  Seivius,  qui,  sans  avoir  été  régulièrement  élu,  comme 
particulier,  et  aussi  avec  Tassentiment  des  praticiens  [volwiiaie 
patrum)  *,  était  devenu  roi  et  avait  demandé  et  obtenu  la  loi 
curiate  de  imperio. 

Sur  le  contenu  de  la  loi  tribunitienne  proposée  par  Brutus. 
on  peut  poser  ceci  :  la  version  de  Tite  Live^  abrogation  no- 
minative de  l'îmjDmwm  de  Tarquin,  est  inadmissible.  Tarquin 
n'avait  jamais  eu  légalement  Vimperitim  et  toute  la  conduite 

<)  Pomp.,  mDif/.,  1,  2,  2,  3. 

')  Pomp.,  /.  c.  15.  Liv.,  1,  50.  Dion,  4,  71  et  75.  Serv.,  ad  JEn.  8,  6i6. 

3J  Cic.  de  Hep.,  2,  25,  46. 

*)  Liv.,  1,  41.  6. 

•')  Liv.,  1,  5'J;  cL  aussi  Dion,  4,  71. 
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fts  pères  fie  famille  des  fientes  patriciennes  repose  sur  l'hypo- 

hèst»jijrîclii|u#»  qn'il  n'y  a  pas  de  nii  léi^itimo:  s'û  avait  euïhn- 

erium  légilime  on  si  l(»s  pere>i  eussent  reconnu  pour  légal 

m  conimandenienl  de  fait,  nn  n'eut  pu  aljrogrr  légalement 

I  pouvoir  ciiDfié  pour  la  vie  enliëre.  Mais  cette  loi  a  pu  por- 

ier expulsion  deTarqnin  i:t  de  sa  fîxniille  hors  de  TÉtat,  înler- 

Idiclinn  do  Teau  et  du  feu  \  et  constater  par  là  même  qu^il 

l'y  avait  pas  de  détenteur  léji^al  du  commandement  {impe^ 

ri/(OT)  dans  TLtat  romain.  La  phrase  capiïalo  de  la  loi  ordou- 

ail  sans  nul  doute  Toctroi  de  Vi/nprriimi  d'après  un  procédé 

lérivé  des  usages  antérieurs;  elle  supprimait  la  concession  à 

fie  de  Vimptrimn  à  un  seul,  c'est-à-dire  la  royauté  {regnum)^ 

I établissait  (ju*à  l'avenir  on  ne  lu  renieltrail  plus  que  pour 

un  et  â  deux  chefs  ^  11  allait  de  soi  que  seuls  des  patriciens 

Oiîvaient  en  être  investis  \ 

Ce  changement  seuiblait  écarter  le  danger  delà  tyranuic. 
i  courte  durée  de  leur  mandai  devait  empêcher  les  bnmmes 
Mtus  du  commandement  de  grouper  autour  d'eux  un  jiarti 
<iui  leur  fût  personnellement  attaché;  elle  permettait  aussi  de 
rfoaner  successivement  Vhfiprrium  à  beaucimp  de  membres 
(les  fjpntcs  patriciennes,  (hj  divisa  limperium  entre  deux 
inag^istrats  probablement  pour  les  raisons  qui,  dès  Tépoque 
royale,  avaient  fait  admet  ire  deux  duoriri  perdue  llioiih^  deux 
<[ii*!Steurs, vingt  féciaux,  àvn\ dtajviri sacrorumiMmv  représen- 
Itr  les  droits  égaux  des  divers  élénuïnts  du  palriciat(desSabins 
ti»-a-vis  des  Latins^  des  minorer  j^/i^é-s  vis-à-vis  des  majores). 
Il  est  difficile  (Fail mettre  que  les  créateurs  de  celte  collé- 
ffifilitc  Taicnt  introduite  pour  appliquer  le  princiin^  politique 
i\M  division  égale  de  tout  pouvnir  entre  deux  collègues 
il^ffr  f)o(e.st((s).  Mais  riostiluliim  a  fait  passer  dans  la  pratirjuc 
!»•  principe;  Inégalité  du  droit  à  commanderdes  deux  collègues 
faillit  que  les  actes  issus  de  Vhuperitim  ou  du  pouvoir  de  l'un 
pouvaient    èlre   arrêtée  par  rinterpositiim  (iniercedere)^    de 


klif.i  i,  50.  Dion.,  4,  75 el  HL  Cic.»  de  ncp.,2,  25.  Pomp.,  in  Dig.,  (, 

IDwMï,  4,  8A.  Cic,   d€  Hep,,  2,  31,  53.  Pomp.,  /.   c,  IG.  Salb,  Cai,  5. 
>Gell..  17,21,27. 
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Faulre  *,  ce  qui  probablement  se  traduisait  d'abord  seulement 
ainsi  :  un  consul  pouvait  protéger  les  citoyens  menacés  de 
punition  par  l'autre  *. 

La  nature  et  Télendue  de  Vlmpenum  restèrent  ce  qu  ils 
étaient  au  temps  des  rois;  ainsi  leur  droit  de  nommer  des  ser- 
viteurs chargés  d'exécuter  leurs  ordres  fut  conservé  aui  dé* 
tcnteurs  annuels  du  commandement'.  Il  allait  de  soi  que 
I  autorité  de  ces  serviteurs,  des  questeurs  par  exemple,  ne 
durait  qu'un  an  *,  autant  que  celle  des  magistrats  qui  les  nom- 
maient. On  put  dune  considérer  cet  imperuun  simplement 
réduit  en  durée  et  confié  iidcux  personnes  comme  continuant 
le  pouvoir  royal  {ref/him  imperium)  *. 

Cette  abréviation  de  la  durée  du  commandement  eut  pour 
conséquence  forcée  que  la  loi  tribunicienne  dut  pourvoir  aux 
fonctions  religieuses  jusque-là  attribuées  à  celui  qui  détenait 
sa  vie  durant  le  pouvoir  royal*.  Sans  doute  les  auspices  pu- 
blics que  les  interroîs  avaient  pour  cinq  jours  passèrent  aux 
nouveaux  possesseurs  A^Vmiperiuni^  mais  on  ne  pouvait  con- 
fier certains  sacrifices  à  des  magistrats  qui  ne  gardaient  le 
pouvoir  royal,  tout  comme  VimpmHm^  que  pendant  un  an. 

La  loi  établit  donc  un  roi  sacerdotal  nommé  à  vie  ut  qui 
optimojure  rex  Romœ  creatus  su  '  et  lui  confia  ces  fonctions  re- 
ligieuses. Le  rex  sacrorum^  sa^rificwrum  cm  sacrifie us^  on 
encore  sacrifie  ni  us  ^  fut  nommé  par  le  grand  pontife  et  inau- 
guré par  les  comices  calâtes  comme  rancien  roi,  mais  il  resta 
très  inférieur  en  puissance  au  grand  pontife,  bien  qu'il  lui  fut 
supérieur  par  le  rang';  on  lui  interdit  toute  fonction  poli* 
tique.  Les  attributions  religieuses  de  la  reine  passèrent  à  la 
femme  du  rex  sacrorumj  ^  appelée  reginusmrorum  ^ 

')  Dion,  4,  73  fM  1\. 

«)Liv.,2,  18  et  27,  Dion.,  5,  9. 

«}  Tac,  Ann.,  If,  22. 

*}  Cf.  Liv.,  3,  25. 

«)  Liv.,  2,  1.  3,  g.  4,  2.  8,  32.  Cic,  de  Rrp.,  2,  32,  4c  Uq,,  3,  8,  Dion, 
6,05.9,  47.  Polyb.,  G,  It  et  12, 

^)Liv.,2,  2.  3,39.  Fest.,  p.  318. 

")  Lîv,,  %  34. 

>)  Dion»  4w4.  5,  U  Liv,,  2,  2,  Gell.,  10,  15,  21.  15,  27,  1.  FesL,  p,  185. 
Plut.,  qu,  hmuy  63. 

*J  Macr.,  Sut.,  1,  15,  la  Serv.,  ad  £}h  4,  137. 
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La  loi  tribuiiicieimo  osl  donc  ainsi  d  uiif  part  la  Un  fonda- 
mccitalc'  de  rorganisalinii  républicaine;  d'autre  part  elle  aug- 
|i*rita  la  séparai  ion  eniro  rivlat  et  T  Eglise  (culte  dv  la 
ïinijmnaulé),  cornniencée  pai^riuslitutiuii  des  Uaiiiines.  FAUi 
>iiiribua  par  i^uile  à  la  laïcisation  de  FÉtat  (on  abandonne 
>ur  ses  chefs  l'ado  de  rinau^uralîon),  rrt  à  rautonoiuiiî  de 
église  dont  le  clwi  fut  dès»  lorn  lo  grand  ponlifi*. 
Tta  ne  saurait  cuiitesler  la  tradiLiun,  doni  lf*s  traits,  sommiî 
tniitn,  concordent  k  ce  sujet,  en  arguant  d*analogiese  avec  la 
institution  alliénienra»,  puyr  snulenir  que  le  (À)nsulat  fut 
ibli  non  pas  après  Texpulsion  des  Tarquins,  mais  après 
ifférenle»  institutiiins  intermédiaires. 
Lorsque  conformément  à  la  loi  Iribunicienne  on  passa  au 
loix  de«  chefs  fie  TÉlat,  on  procéda  aussi  lé^'^alenieul  que 
ire  se  put. 

Dans  une  asseîiiblée  des  pères  de  famille  d*'s  ffentt*s  patri- 

ennes  ironcUvtm  popn/i),  sous  la  présidence  de  Briitus  tribun 

^sr^/rrc5*,  ou  plutôt  sous  celle  du  grand  pontife,  nn  étaldit 

interroi»  formalité  qui  aurait  du  être  accomplie  dès  la  niurt 

Servîus,  mais  qui  avait  élé  rmpécliée  par  Tusurpaliou  de 

tarqtiin.  L*interroî  fut  Sp.  LurreliusTricipitinus';  «;omme  lêK 

il  non  comme  préfet  tie  la  ville^  (il  Favail  été  suus  Tarquin^),  il 

sida  au  choix  ;  il  pul  le  faire  sans  illégalité  quoique  premier 

literroi,  parce  que  b  nombre  de  jours  réglementaires,  dies  fu- 

tsti,  était  écoulé  depuis   longLenijKS,  le  dernier  possesseur 

égitimede  Vimperiutn  ayant  éle  Servius  Tullius.  Il   est  ttm- 

efois  poiisible  que  L.  Junius  lîrulus  ait  élé  le  premier  inlerroi 

et  8p.  Lucretius  le  deuxième  seulement.   L'application  do  la 

'  cotisliLution  tle  Servius  <]ui  n'avait  été  modiliée  législativenicnl 

que  par  la  loi  tribunkia,  eut  une  conséquence  qu'on  accepta, 

ne  fût-ce  que  pour  se  concilier  la  pli'be;  ce  ne  furent  pas  les 

comici's  curiales,  mais  les  comices  cenluriates  que  réunit  Fin- 

terroipuur  faire  le  choix  {crealio)\  Il  est  vrai  que  celte  asseni- 


I  iMOQ,  4,75  et  84. 
'IDioD.  i,  76. 

*)  Dtom,  i,  8:.'.  Liv,,  i,  59.  Tac.,  Ann.,  6,  11. 
*)l-iî.,i»60.  DioD.,  1,75  et  8i. 
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bléo  lit*  pouvait  élrc  Texprcssion  exacte  du  peuple  palricio-plél 
béien  actuel,  car  il  n'avait  pas  été  fait  de  cens  «lopuis  Serviusl 
Ledroît  de  l'assemblée  insliUiée  par  Servius  d*élire  les  ma^is 
trais  qui  devaient  être  investis  de  Vinifieriffm,  ce  droit  unique 
meut  théorique  depuis  Servius,  et  qu'on  n'avait  pas  encor 
mis  eu  pratique,  est  maintenant  consacré  par  un  prérédenLi 

Sur  la  proposition  de  l'interroi,  on  élut  L.  Junius  Brutus  e| 
L.  Tarquinius  (lotlatimis.  Cotui-ci  était  un  parent  du  lyrai 
chassé  ;  Tautre  élait  patricien,  quoique  les  Juoii  aient  été  plu 
lard  une  famille  plébéienne',  et  bien  qu'il  apparaisse  en  uncei 
tain  sens  comme  héros  de  la  plèbe  et  doive  peut-être  à  cette  d 
constance  son  surnom  de  Brutus  (équivalent  à  i^sclave  eu  osqiLJ 
cf.  Servius').  Leleclion  et  la  promulgation  terminées^  les  éLi 
ont  dû,  comme  jadis  les  rois,  demander  pour  eux  et  eux-mén^ 
la  Un  curîate  d*:  imj^rrio,  mais  conformément  à  la  loi  Iribanie^i 
et  il  est  possible  que  Texpression  lex  cttriata  a  L.  Bruto  re^ 
titft^  s'applique  ;i  relie  loî;  elle  ne  devait  rien  contenir  qui 
relatif  à  Tarquin  ni  à  Finstitulion  du  rex  sacronwi.  C'est 
paremment  alors  que  les  magistrats  firent  jurer  au  peixj 
patricien,  c'esl-îi-dire  aux  comices  curiates,  que  jamais  oix 
ra|iiiellerait  les  Tarqnins,  que  jamais  on  ne  se  prêterait  k 
rélahlissement  de  la  royauté'.  Ce  serment  alTermit  le  nouvi 
tordre  de  choses  complétant  par  la  force  de  la  sanction  religieux 
ce  qui  pouvait  manquer  de  léfiralité  formelle  à  la  loi  tribimkiik 

Les  deux  possesseurs  de  Vimp^riitm  annuel  furent  appelé^ 
ptmtorfs*,  Qonseulement  à  [cause  de  leur  commandement  niilfc 
laire,  mais  comme  marchant  à  la  tête  de  TÉtat  d'une  maiiiè«"4 
générale  ^  Ou  les  nomme  aussi  consumes  (a  caiww/enrfa)^  parC-< 

>)  Dion.,  5,  18. 

•)  DM,,  16,  15. 

1)  Tac,  Aiw,,  11,2l\ 

*)  Ur..  2,  l.  DïOD.,  5,  f ,  U,  41,  PiuU,  i\>|i<,,  2.  App.,  6.  e.  2,  HO.  L  9 1 
éi  âtg.»  10. 

•)  CSe.,  iU  Ug.,  ^S,K  Uf,,  Z,  55,  7,  3,  30  et  C3.  Fesi.,  p.  101.  cp. 
223.  Win.,  ».  k.  18,  3,  i >.  GelJ.»  Il,  |g,  a  20,  1,  1 1,  41,  47. 

«)  Virr.,  I.  /.  5»  80»  87.  Cie.,  de  Le^.,  3,  3,  8.  Fesl.,  ep.  p.  223.  Non. 

*J  C»,,  ilr  Ot.,  %m.de  teg,  3.  3,  a  Varr.,  L  L  5,  80.  Dion,»  4,  T 
IMnil.»  in  «g.,  Î.Ut,  le.  Non,,  i  c.  pcw  Tétymolagifi  ît  ne  faut 
tUadhir  4t  ^mkmr  au  j^  des  owu  âT«c  ««il  t^.  Ck.,  C*il.,  1, 10,  27. 


Uj]  rO.NDATION    DE    LA    RÉPUBLfOtTE  i\l 

qu^ils  avaient  à  s'occuper  rie  ÏÈïal  ou  bien  aiis.si  parcp  qii*ils 
ciinsuttnient  le  sénat  dont  ils  tié[M»nflirenl  «m  fait  iH^iucoiip  plus 
que  les  rois  ;  ce  n'est  f|u*apres  Tépoqur  dos  rlécemvirs  et  non  pas 
tnAme  îmméfliatenicnl  après  (]ut>  ronsnks  devînt  leur  nom  or- 
«imaire'.  On  a  pu  encoro  les  a^ijKÀPV  j^diers*  à  cause  de  leurs 
/oQclions  judiciaires,  mais  cv  nom  n'a  jamais  du  être  usueU 
La  nouvelle  organisation   ne  pul,  à  cause  des  intrigues  du 
parti  des  Tarqiiîns»  arriver  sur-ie-i^hamp  à  tin  état  snr  et  incon- 
'esté.  On  n'avait  d*ab(»rd  banni  *|iie  lu  famille  de  Tarquin,  an 
/ut  obligé  d'expulser  la  geiis  Tarqtdnia  tout  entière ^  Cette 
ifsure  ferait  croin*  que  Tarqnîn  (  jdiatin  n'élail  pas  si  inno- 
cent, et  que  son  abdication  du  consulat  ne  fui  pas  aussi  magna- 
îme,  que  le  rapporte  la  tradition  ordinaire.  Visiblement  cette 
llïdicatlon  fut  jugée  nécessaire  parce  qu'on  ne  pouvait  le  dé- 
Dser  directement.  Alors  aussi  les  biens  du  roi  chassé  furent 
^cjnfisqués*  et  en  partie  livrés  à  la  plèbe,  pour  établir  rinlérèt 
quelle  avait  a  se  détacher  de  Tarquio.  Malgré  une  amnistie- 
cl  fini  il  est  question  dans  Drnys»  il  flul  y  avoir  encore  de  nom- 
►  reux  bannissements'^,  car  plus  lard  on  voit  une  troupe  dV^xilés 
^r^n^aiJls  (co/iors  ern/um  liomanornm)  combattre  aux  côtés  des 
Lolins  contre  Romt*', 

L'aristocratie  patricienne  ni*  pouvait  espérer  d*ètre  à  1  abri 
tics  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  que  si  elle  était  à  la  plèbe 
lout  motif  de  souhaiter  lexetour  de  la  royauté.  Il  fallait  non 
seulement  faire  revivre  la  constitution  de  Servius  qui  existait 
toujours  eu  droit,  mais  étendre  les  dndls  du  peuple.  Cette 
«uvre  se  rattache  au  nom  de  Q,  Vai<*rius  Poplicola  bien  que 
la  tradition  en  attribue  une  part  à  lîrutus  (jui  disparut  vite  de 
U  scène*.  La  ti^adition  a  notamment  confondu  la  série  des 
niL'sures  successives;  sans  nul  doute  la  première  chose  pour 


*)Zon.,7,  111,  I.iv.,  3,  55. 

Kic,  de  Lt^g.,  3,  3,  8.  Liv.,  3,  35.  Varr.,  L  i,  6,  88. 

*)Liv.,  %  2.  Varr,  ap.  Non,  p.  151  G.  Cic,  de  Rep.,  2,  31  en  cotitradic- 
'îofl  4vec  lui-même  2,  25  ;  ef.  Dion.,  5,  12. 
*)Liv.,2,  5,  ep,  67.  Dion.,  5, 13, 
')  Dion.,  5,  13. 
*)  Cic,  de  Reih,  1,  40,  62. 
•i  Liv..  2.  19;  cf.  Dion.,  5,  22,  6,  5.  7,  2. 
'^  ^r.,  2,  1.  Dion.,  5,  2,  13;  cf.  Tac,  Ami..  11,  25, 
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faire  rovivro  la  constitufiori  de  Si^rvhis  élail  un  nnuvoau  cens, 
et  poiirlanl  kl  tradition  nv  le  meoUonne  qu'en  drriiier  lieu». 

Sur  P.  Valorius  Poplicula'  la  tradition  nous  apprend  des 
faits  singallers';  i!  fui  (]u*dque  temps  seul  consul  {consul shit 
coUfif/a)  et  comme  tel  excita  le  soupçon  de  viser  h  la  royauté  t 
(aoflisque  d*aulre  part  il  portait  des  lois  restrictives  de  Tauto* 
rite  (imperium)  consulaire. 

Il  esl  donc  vraisemblable  (|u*il  reçut  comme  jadis  Servins, 
d*une  loi  spéciale  {atnfitfi  de  impcriit],  de  pleins  pouvoirs  pour 
tenir  le  cens  et  tirer  l'Étal  du  désordre  où  il  était  dVbord  tombé, 
en  ordonnant  le  droit  public  selon  resprit  de  la  constitution  de 
Servius.  Cet!e  conception  a  Favantage  de  se  rattacher  mieux 
à  la  tradition  que  celle  qui  voudrait  que  ValiTÎus  après  la 
Jin  d'une  prépondérance  hypothétique  de  Tarquin  Collatin, 
entobtenu,g;rAce  à  Timportance  de  lay^/?s"  IWeriVî,  une  situa- 
tion analogue  à  celle  des  /Esymnètcs  qui  apparaissent  aux  épo- 
ques de  troubles  dans  les  cités  grecques. 

En  vertu  de  sa  toute-puissance  censoriale,  P.  Valerius  fit  tin 
nouveau  recensements  et  ce  doit  être  lui  qui  étendant  le  sens 
dumût^z55iV/wN5,plusresLi*eînt  apparemment  par  Servi  us,  à  qui- 
conque possédait  deux  jugères,  constitua  la  cinquième  classe 
et  forma  trente  nouvelles  centuries  avec  les  nombreux  plé- 
béiens et  cillants  qui  entrèrent  abu^s  dans  b?s  anciens  cadres.  Mais 
malgré  les  changements  survenus  dans  les  rapports  entre  los 
diverses  catégories  de  citoyens  a^ishltti,  il  garda  le  chiOTro 
des  centuries  établies  par  Servius  pour  les  quatre  premières 
classes;  les  comices  cenluriates  restèrent  donc  aussi  aristo- 
cratiques que  sous  Servius;  comme  on  suivit  cet  exemple  en 
conservant  toujours  le  nombre  des  centuries,  les  comices 
ceuturiates  devinrent  d*autant  plus  aristocratiques  que  les. 
nombre  des  pauvres  augmentait  alors  que  celui  des  riclici 
diminuait.  On  ne  peut  expliquer  autrement  la  prépondérant^ 
si  longtemps  conservée  dans  les  comices  ceuturiates  par  ' 


^)  Dion.  5,  20.  Livr.,  2.  9.  Plut,  PopL,  12. 

'}  I.  L.  A,,p.  2m.  /».  Vtiterius  Voteri  f,  Pitplkola, 

5)  Dioi).,5,  ta  Zoii.»  7,  t3.  Liv.,  2,  7  et  8.  PluU,  Fuph,  10,  il. 

*)  Diori.,  5,  20.  Plut.,  PopL.  12. 
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iQÎnoriié  palricienne*.  Tandis  (jup  Valorius,  soiisrnuleiircrnno 
extension  populairo  do  laconstilutîyn  do  SiTvius  qu'il  rélablis- 
gait  Sf^i^eusement,  servait  pour  toutU»  reste  les  inléréls  de» 
riches^    c'e*l-Ji-diro    des   palririons  »   il  remplît  les  vœux  des 
pamTifS    en    reniplaçoiiit    la    capilalion   que    levait    larquiri 
par  le  trihutum  de  Serviua*.  Les  prcdétaires  échappèrent  de 
nouveau  à  TimpAl.  Eîi  m#*me  temps  il  supprimait  les  iluuaues 
des  ports  iportorifi)^  faisait  du  commerce  du  sel  un  monopolo 
public  dans  Tintérèt  des  pauvres  et  parait  un  peu  au  renchéris- 
iement  en    faisant  acheter  du   blé  par  TÉtat*.   Enfin  il  se 
concilia  les  riches  plébéiens  par  une  innovation  (Denys  l'attri- 
bue à  un  Vab*rius  postérieur^)  ;  en  sus  des  dix-huit  centuries  de 
chevaliers  il  donna  le  cheval  public  il  quatre  cents  plébéiens;  ils 
obtinrent  ainsi,  sinon  un  rang  de  vote  plus  favorable,  du  moins 
^tane  part  au  service  de  cavalerie,  le  plus  honorable.  Dautres 
^0hnoi|g[nages  viennent  à  Tappui  de  celte  inlérprélatîoii  et  nous 
font  croire  que  Fhtat  fournit  pi*mlatit  un  certain  temps  deux 
mille  lieux  cents  chevaux  publics ^ 
P.  Valerius  prit   encore  un   autre   moyen    d'accorder   les 
téréls  des  plébéiens  riclies  et  des  patriciens,  quand  il  fit  le 
loix  du  Sénat (/^c^io  Senatns),  L'importance  île  cette  opération 
t  d'autant  plus  grande  que  Tarquin  avait  laissé  le  Sénat* 
rérluire  à  moitié  par  IVxtinction*    V^ilerîus  y  plaça   des 
evaliers  plébéiens',  suivant  ici  encore  les  traces  de  Servius. 
C«:*s  QOuveaux  sénateurs  ne  devinrent  pas  des  pairiciens*;  ils 
lurent  appelés  pour  les  distinguer  des  autres  non  plus  pères 
Ires)^  mais  conscrits  >»  (comcripti),  de  sorte  quVn  s'adres- 
mi  au  Sénat  on  lui  dît  désormais  pères  (et)  conscrits ^  \Iais 


'IDioD.,  Il,  45. 

')  Liv.,  2,  9.  Dion,  5,  22.  6,  2^.  Plut.,  /v>p/.,  H. 

'\  Liv.,  2,  9. 

*)  ùUo  np.  Pnsc,  7,  8,  3«  p.  :îl8,  Hertz  (Cat.,  or.  p,  m  Jordan), 
•)  HuL,  Pojj/.,  iU  Fest.,  p.  2rji  ep.  p.  7. 

*)  tHon,*  5,  13.  7,  55  se  trompe  «ur  c^  point  et  ne  fait  entrer  les  plébéiens 
^  S«^nat  que  beaucoup  plus  tant  cf. 7, 05* 
•)  Uv.,2,   1.  Fest.,  p.  25L  ep.  p.  7,  /il,    Piut..  Jlom.  13,  qu,  fiom,  58. 
^^«^•1  fldiKw.,  1,  420. 
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c*est  nDe  afl&rmation  sans  fondemeDl  que  dr  4ir<r  que  toutes  les 
placfs  alors  vacantes  dans  It-  Sénat  un*^  Ter^ion  «lue  probable- 
ment â  Val«?'rius  Antias  en  compte  cent  s-jîxinte-qaatre  '  aient 
été  occupées  par  des  plébéiens.  Le  patricien  Valerios  a  dû  bien 
plotù;  assurer  à  son  ordre  la  majorité,  et  plus  tard  à  des  époques 
plus  favorables  aux  patriciens,  ceux  qui  étaient  investis  de 
Fimperium  ont  dû  pronter  de  leur  pouvoir  illimité*  pour  écar- 
ter de  plus  en  plus  du  Sénat  les  plébéiens  qu'ils  n'y  pouvaient 
souffrir'  :  mais  ils  ne  purent  jamais  les  en  exclure  tout  à  fait\ 
L'inCuence  cn>issante  du  Sénat  de  la  république  n'est  pas  due 
à  Valerius,  ni  à  des  mesures  législatives,  c'est  une  conséquence 
naturelle  de  Finfériorité  où  se  trouvent  les  magistrats  annuels 
vis-à-vis  d'un  sénat  perpétuel. 

Gi>aune  législateur^  Valerius  eut  une  grande  importance 
mutant  par  la  forme  législative  qull  employa  pour  donner 
force  de  loi  à  ses  réformes,  qu-^  par  Irur  c«:«ntenu. 

ijaant  à  la  fMrm<tr.  d'après  le  drxt  public  patricien  qui  ne 
connaissait  pa>  encore  de  lésislaû-n  proprement  dite,  tout 
chan^rement  à  la  constitution.  c*es:-d-«iîre  à  l'étendue  de  rim- 
ptrriwny  devenait  lé^al  par  s^*n  într^>iu':tion  dans  la  loi  curiate 
de  imi^riy.  comme  m'»-liÊ-:AÛoa  ou  addition,  faite  par  les 
comices  cariites  d'après  Tiaorîté  des  pères  de  famille  pa- 
imm  itiâct*yrita.i  .  Valerlsts  ne  pouvait  naturellement  enlever 
ces  droits  aux  pères  de  Êàmilie  des  'jfn:e<  patriciennes  et  aux 
comices  curiaîes.  Mais  de  même  que  Servius  avait  remis  aux 
comices  centuriatesia  crr^icio  sans  entrainer  p>ur  cel^auton'ias 
palnan  ni  la  loi  curiate.  Valreius  pi->uvait  d'après  cette  analogie, 
sur  la  base  d'un  sénatus-c>.»Dsulte,  et.  après  avoir  obtenu  Vauc^ 
t'jnc»r<  Mcr'.iffh  p»ur  cha:iîer  li  l'îcurîite.  conv»>juer  en  vertu 
de  s*.'n  i/fii^rhiifé  !es  c«:-2iîoès  •renturiâtes  et  Jeur  demander 
s'ils  etaien:  satîsfiiis  da  changemenL  II  est  formellement  dit 
que  la  U»î  WiUrii  ^i-*  p^:':r>^:'xcirjnt*^  est  la  première  acceptée 
dans  les  comices  centuriates:  trè;s  pr>biiibLement  Valerius  ne 

*  Côe.,  i^  fc^..  ,\  ot- 
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prit  cette  résolution  qu'après  avoir  obtenu  Tassentiment  d'une 
réunion  des  pères  de  famille  patriciens  {concilium  populi)*. 
De  ce  précédent  découlent  la  participation  des  comices  centu- 
Ê    riates  à  la  législation  proprement  dite,  et  une  nouvelle  limita- 
m     lion  de  la  compétence  législative  des  comices  curiates.  Leur 
diroit  se  borna  désormais  à  Toctroi   d'une  résolution  qu'ils 
ne  pouvaient  refuser  quand  avait  été  accordée  Yaiictoritas 
patrum  ;  à  savoir  le  vote  des  modifications  à  la  loi  curiate  de 
imjpeno^  rendues  nécessaires  par  les  lois  des  comices  centu- 
ri£Ltes.  Ce  qui  donnait  force  de  loi  à  ces  modifications  était 
toujours  Yauctoritas  patrum  accordée  après  le  vote  des  co- 
mices centuriates,  mais  avant  celui  des  comices  curiates', 

niais  il  faut  maintenir  que  ce  précédent  ne  donna  pas  aux 
!OMnices  centuriates  un  pouvoir  législatif  au  sens  actuel,  pas 
%X  «js  qu'il  ne  donnait  aux  comices  curiates  le  droit  de  confirmer 
o^  -mit  acte  législatif.  Bien  plus,  et  ceci  ressort  de  l'histoire  du 
l^veloppement  législatif,  les  comices  centuriates  furent  seuls 
:;^z^inpétents,  aussi  bien  pourTélection  des  magistrats  que  pour 
^3  =3  lois  déterminant  leurs  attributions  (leur  impertumy;  lapa- 
'^^Mim  auctoritas  et  la  résolution  ultérieure  des  curies  qui,  à 
L'^cDrigine,  ne  visaient  que  la  remise  àeVimpeinum  au  roi  élu, 
Ç-^^i-rent  donc,  dans  un  sens  dérivé,  nécessaires  pour  des  lois  de 
cei ordre,  mais  pour  celles-là  seulement.  Les  comices  curiates 
tC avaient  à  confirmer  ni  la  déclaration  de  guerre  par  les  centu- 
ries, ni  leur  jugement  sur  l'appel  d'un  perduellis^;  ces  attribu- 
Vions  provenaient  d'une  concession  du  roi,  non  d'une  limitation 
^    d'un  droit  des  comices  curiates.  Ils  n'eurent  pas  davantage 
le  droit  de  confirmation  pour  leà  résolutions  des  assemblées 
de  la  plèbe  ou  des  comices  par  tribus*,  en  dehors  des  résolu- 
lions  relatives  à  Vimperium,  au  sujet  desquelles  on  pouvait 
même  contester  tout  droit  d'intervention  à  ces  assemblées. 
Ceci  est  important  pour  comprendre  le  développement  de  la 

'J  Liv„  2,  7. 

«)  Cic,  deRep.,  2,  32.  Liv.,  1,  17.  8,  12.  Cf.  Cic,  de  Dom.»  14,  38.  Liv., 
6.  41,  10. 

^)  ""^PP'  Lib.,H2.*rov  ÎTjpiov  tïvai  xupiov  xûv  àp*/0(tpS9ifi)v  xa\  tôv  icspi    aCiûv 

VOfliàlV. 

*)  Liv.,  4,  37. 

*)  Cic.  de  Dom,f  4, 38,  nuctores  centurlatorumet  curiatorum  comiiiorum. 
—  Liv.,  6,  41,  nec  ceniurialis  nec  curiaUis  comiiUs  auctores  fiant. 
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rompétrnrD  lépislalivo  des  assemblt^es  de  la  plèbr>,  les  prp- 
rnièri's  d*iiù  soilil  une  législaliun  an  sens  aeliiel  du  mol: 
<*n  m*  jNnirTail  k^  coiilester  si  Vnn  n*avait  trop  élargi  le  sens 
tk^s  paroles  de  tjcéron  :  vt^hemetitrr  id  relmpbatur  popttli  co- 
midfi  (cerî  nv  oumprend  pas  en  loiit  cas  les  concilia  plpfm)  nr 
fs$i*nt  mfa  ftisi  ea  njiprofuivissfit  paintm  at/ctonfas\  Los  juge- 
ments obscurs  dé  Donys  qui  confond  d'ailleurs  le  sénatus-con- 
8ult«"  et  la  pafntfti  fiitciorifûs*  ne  l'infirment  pas  davantage. 

Kn  eonsutUmt  les  comices  cenluriates  sur  ses  lois,  Valeriiis 
Poplicola  élargit  le  cercle  de  l'action  commune  des  patriciens 
et  des  plébéiens.  Quant  au  contenu  des  lois  valérîennes,  toutes 
se  rapportent  Ji  ViNipt'nuht  et  exigent  par  suite  une  modifica* 
tion  de  la  loi  curiate  de  imprrio, 

La  prcmiit'^rc  et  la  plus  importante  a  déjà  été  citée,  c'est  la 
hx  Valeria  de  provocatione  i  *<  np  quis  magisfratns  civem  ro- 
mmium  advenue  pmvocationefn  necaref  tipqup  vprbemrrt.  n 
Les  rois  avaient,  dans  le  cas  de  perduoUion.  admis  I*appel  (des! 
patriciens  naturellement)  aiix  comices  curiates.  Servi  us  avait] 
attribué  !a  connaissance  de  cet  appel,  qu'il  s'agit  de  patriciens  I 
au  de  plébéiens,  aux  centuries.  Valerius  lit  aux  consuls  une^ 
obligation  de  ce  que  les  rois  poaTaient  faire  en  vertu  de  leur 
toute-puissance.  Sans  doute  il  ne  donna  à  sa  loi  aucune  sanc- 
tion pénale,  la  chose  eut  été  contraire  à  la  nature  et  &  la  di- 
gnité de  Vwtpermm  :  mais  pour  en  assurer  Texéculion  il  suf- 
isail.  d^apr^s  les  mœurs  du  tenops*  de  flétrir  la  transgression 
en  la  quali6.tnt  dt^  improèe  /è(ium*.  Cette  loi  est  incontesta« 
blenient   une  dîniinullcm   ée   VÙÊêperium^.  Elle  obligea  les 
eonsiib  i  admettre  Papi^'L  non  sienlement  dans  In  cas  d<^J 
fiUftémUm  wmm»  à  Tépo^iue  royale^  mats  dans  bien  d^ratres»^ 
élMéant  Tapp^t  '  à  une  sMe  de  faits  qnafifés  non  par  la  natur 
de  la  luile/mais  par  celle  de  ta  peine  :  dans  tons  ces  cas  Paccus^ 
(|u'il  mt  coniidMe  d\m  criiie  nmimplcagnl  Jedésohéisaance  < 
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•y  es».»  4r  lh|K.  «.  M.  LÎT^  2,  *.  VaLUlu^  1. 1.  |.  Diw.5. 19et 
*;  Lit.,  t*X  «.  «Xwi  «HM«ftrMt  «fe  Dw«..  V  A». 
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îsiil,  pouvait  eu  appolrr  au  |M*upl«\  Ainsi  furent  souslrails 
Vimperium  le  droit  d*-  vie  et  de  mort  illimité  jusque-là  et  le 
lit  dlnQiger  des  peines  roiporrdles  [verbe rare) ;  il  ne  garda 
^Uct  c]ue  le  droit  dinfligerdes  poiuospéruoiaîivs,  de  prendre 
lutjon^  \m  dVmprisonner  le  conpahli\  vjx  somme  un  pouvoir 
E«^rip|jnaire  suflisuul  contre  ceux  qui  auraient  désobéi  à 
^mptrium^.  Ces  restrietions  ne  valent  que  pour  la  ville  et 
-à-\ns  du  consul  qui  n'est  pas  eneon^  parti  pour  la  guerre. 
^11  delà  d'une  zone  d<^  mille  pas  autour  de  Rome';  le  pouvoir 
juiUdaire  et  disciplinaire  du  chef  d*armét'  en  temps  de  guerre 
rslâ  entier  C»*lle  loi  nVst  pas  seulement  une  n^slrirtion  de 
tiinpermm;  de  plus  elle  fortifie  les  droits  communs  aux 
irîcivns  et  aux  plébéiens  créés  par  Servius,  puisque  le 
^il  d'appel  au  peuple  était  un  de  ces  droits  communs  aux 
I  ordres*,  et  que  tous  deux  jugeaient  en  commun  les  appe- 
Eit6  dans  les  comices  centuriatrs'. 

La  conséquence  immédiate  de  e^'tte  loi  Valérienne  fut  un 
hanfrement  total  dans  la  juridicti*tn  sur  les  crimes  punis  de 
oortou  de  p4»iues  corporelles.  Commr  on  usait  iouji»urs  de 
lippel,  les  détenteurs  de  ïfmperiifm^  jaloux  de  limr  dignité, 
ijprmt  de  même  qu'autrefois  Tulhis  Iloslilius.  Ils  cessèrent 
loutà  fait  de  rendre  un  jugement  provisoire,  et  m  chargèrent 
IWrs  que.stt*urs.  Ceux-ci  iHin-iit  donc  le  pouvoir  (ce  pouvoir 
|«it  compris  dans  le  terme  auctoritas,  c'est  un  dr*>it  délégué  par 
Celui  qui  Ta  à  celui  qui  ne  Ta  pas)  dv  convmjuer  les  comices 
tcnturiates"  pour  prononcer  le  premier  jugement  et  de  le 
Refendre  devant  le  peuple  contre  ^appelant^  Si  plus  tard  le 
cemvir  C.  Julius,  invi*sli  de  Vimperhim,  défi^nrlit  di'vanl  le 
^*t}ple  un  jugement*,  c'est  que,  snus  lesdécemvirs,  il  n'y  avait 
is  de  questeurs*. 


*)  Pomp,  i,  2,  2,  IG. 

»J  Cr.  Cic,  f^I^y.,3,  3,  6. 
•  'J  lAx,,  3,  20.  Cf.,  24,  9, 
^  *>  Quoiqu'ea  dise  Dion.,  7,  52. 

«)  Clc.,  ik  Hep.,  2,  3*>,  Liv.,  3.  33. 
|«)  Liv-,  3,  24.  Dion.,  8,  77.  Varr.,  L  L  G,  9<J.  9t  et  93. 

?)  Li?.,  2,  41.  3,  24.  Dion,.  8,  77. 
I  •)  Liv.,  3,  33. 

4  DioD,»  10,  56. 
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Par  un  Iinmma^^c  syinbnliqiie  k  hi  î^ouverainelé  tlii  peup! 
les  t'fmsuls  postérieLirs  à  Valf-rius  lirfiiL  incliner  les  faiscpai 
devant  lo  peuple  réuni  en  comices  ou  en  assemblée*,  et  m 
plus  seulement  (levant  rassemblée  régulibre  {concfti/tm popuh 

La  loi  (le  promffffm/te  est  impf^rlante  pour  Tévululion  ulté 
rieure  de  la  puissance  des  magistrats  en  ce  qu'elle  dislin^^u 
Vmijjenum  domf  el  Vintperium  fnilitisB^  d'une  manière  for 
melle.  Celle  distinction  fui  traduite  symboliquement  parlai 
lèvement  des  haches  des  faisceaux  dans  la  zom*  urbaine'  (voii 
plus  haut),  tandis  qu'au  delà  on  conservait  ces  haches,  syrai 
boles  do  rautorité  judiciaire  et  militaire  illimitée  du  générali 
La  distinction  s'acheva  plus  tard ,  de  sorte  que  la  posstîssioï 
de  Vhitprrmm  entier  eu  temps  de  guerre  fut  le  signe  dcsma* 
gistratures  supérieures. 

Une  seconde  loi  Valerîeune,  dont  on  a  contesté  rexislencï 
il  est  vi'ai,  aurait  limité  un  droit  de  ïf'mpmum,  d'abord  res^ 
pectô,  le  droit  d*amende  (mulue  dlctio);  elle  stipulait  que,  daai 
la  zone  urbaine,  le  consul  no  pourrait  punir  la  désobéissarice, 
d'une  amende  de  plus  de  cinq  bœufs  et  deux  moutons^  Sij 
Valerius  a  limité  à  ce  p(*int  (ces  limites  sont  très  étroites, 
si  on  les  compare  aux  estimations  ultérieures)  le  droit  d'a- 
mende, il  faut  admettre  que,  pour  les  amendes  supérieures i 
cechîOre,  il  admit  l'appel  au  peuple. 

Une  troisième  loi  restreignit  le  droit  des  consuls  pour  l'ad- 
minislration  financière  qui  dépendait  en  partie  au  moins  à 
Vi/fiprritrm;  elle  établit  qu'ils  auraient  h  rabandonncr  aiiJ 
questeurs,  d'ailleurs  nommés  par  eux6.  Cet  élargissement  n' 
la  compétence  des  questeurs  qui  furent  maintenant  à  la  fol 
f/uœstores parricifln  ei  quœslQrps  œrani^  dut  être  consigné  daii 


*)  Liv,»  2,  7.  Cic,  d€  JUq),,  2,  31.  Plut.,  Fi^pl.,  fO.  Dio  Cass.  fr.  13 
Zon,,  7,  13. 

')  Cic,  de  Rep,,  i,  40,  63;  de  Leg.,  3,  3,  Gel  B;  aussi  2,  8,  2t  oudépl 
çant  les  uioLs  urhcmque  el  agrax  ^  sisque  npparenùi  et  en  ajoutaul  do\ 
Cf.  BruL,  73»  250. 

»j  Gîc,  de  Rep.,  2,  31.  Dion.,  5,  19  et  75.  10,  59.  Plut.,  PopL,  10. 1 
Cass.»  fr.  13  B.  Zon  ,7,  13. 

*)  Plut.,  PopL,  11;  cf.  Dion,  5,  19. 

5)  Plut.,  PopL,  12.  Zon,  7,  13.  Tac.  Aun..  11,  22. 
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Uloi  curiale  ^  imperio;  en  fait  il  y  r»st  formellenienl  parlé 
des  questeurs'. 

Une  quatrième  loi  n-coonaissaot  à  tous  les  prUricions  le  droit 
d'arriver  au  consulat*,  reslreîgnail  Vimpenntti  consulnire  puis- 
qu'elle obligeai  l  le  cunsul  qui  présidail  les  comices  cenluriales 
rltnr^és  de  rélectiou.  à  proposer  au  choix  du  peuple  tnus  les 
candidats  dignes  et  êligildes;  Iruidis  ([u^à  l'époque  royale 
rinterrol  en  choisissait  uu  qu'il  proposait  et  que  le  peuple 
acceptait  ou  refusait;  les  consuls  avaient  donc  avnnt  la  loi 
alérienne  le  droit  de  présenler  leurs  deux  candidals  au 
pie.  L'existence  €?l  la  signification  de  cette  loi  de  candidalh 
mule  petitionibtis  ne  peuvent  être  absolument  contestées,  sous 
prélèxli»  qu*à  l'époque  de  la  lutte  des  deux  ordres  I:i  liberté 
l's  élections  fut  violée.  En  etîet  on  pouvait  en  se  tenant  à  la 
iclc  légalité  annuler  la  loi  Valerîa,  soit  par  un  concert  éta- 
entre  les  patriciens,  soit  en  refusant  la  j\roclamation  du 
iiltat  {r^nnntatio)^  soit  en  menaçant  tic  refuser  Vauclontas 
rurn  exigée  pour  la  loi  curiate  d/^  impefio.  Cette  loi  Valc- 
garantissait  ou  devait  garantir  du  danger  d*une  oligarchie 
imslitu*''!'  par  quelques  yr?i^^*f  palricieiuies  étroiti^nient  uuies, 
et  augmenter  rimjiorlance  de  l'élection  {crraiio)^  par  suite 
celle  des  comices  centuriates. 
La  cinquième  loi  Valérieime,  lex  dt*  sacranda  eum  èouis  ca- 
le rjus,  qui  rpfpu  ùccupandi  c.omiiia  ùtissri''  établissait  en 
niéme  temps  explicîlemenl  que  nul  à  Home  ne  pourrait  tenir 
de  magistrature  iiuc  de  réleclion  populaire  [creatio)^  des 
conuces  cenluriateset  dr  Vaufloriiaspairiim  comprise  dans  la 
loi  curiate  de  imprno\  Celle  cinquième  loi  ne  contient  nul 
changement  à  Vimpennm  établi  alors  par  mesure  législative, 
maïs  elle  est  dans  le  domaine  de  la  loi  curiate  de  imperio,  car 
elle  complète  et  sanctionne  la  /ex  irifnmkia  de  L.  Junius 
Brutus,  particulièrement  la  k'xrttriffla  a  lîruiu  repelita.  La 
consécration  (aux  dieux)  de  la  lele  et  des  biens  du  coupable^' 


« 


^  Plut.,  PopL,  11. 

3)  Liv*,  2,  8. 

*)  Dion.,  5,  19.  Ptul.,  Popl.i  11  et  12»  voil  ici  deux  lois  au  lieu  d'une. 

*)  l'est,,  p.  318.  Liv.,  3,  35. 
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esl  la  plus  forlG  sanction  que  put  renfermer  la  loi  curiat 
L^homme  consacré  (sacer)  était  dévoué  aux  dieux  et  pouvi 
iMre  égorpé*  sans  qu'on  eût  à  redouter  une  punition.  Cel 
sanction  garantissaîl  félat  autant  que  possible  contre  le  dangi 
de  !a  lyrannic:  elle  fortifiait  surtout  le  droit  d'élection  di 
comices  cenluriatcs  et  le  droit  do  eonfirmalion  des  percs  ( 
famille  patriciens  et  des  comices  curiales. 

11  esl  clair  que  les  mesures  de  recensement  et  les  lois  Val 
rien n*' s  fortiliërenl  le  nouvel  ordre  de  choses.  Elles  rassurera 
contre  le  dan^n^r  de  la  tyrannie,  do  Foligarchie  et  île  la  dén»< 
cralie;  diniinufini  Vimperimn^  elles  diniinuèrenl  la  haine  de  1 
plèbe  pour  le  régime  aristocraliejue  des  patriciens:  enfin  <?! 
agrandissant  dans  le  Sénat  et  les  comices  centuriates  le  lerraii 
où  la  plèbe  jouait  un  rôle  actif  dans  l'État,  elles  fortifièreat  II 
notion  d'une  cité  commune  et  par  suite  Funilé-de  l'ÉtaL 

La  réforme  de  Valerius,  qui  dut  à  ces  services  vis-à-vii 
du  peuplr*  (po/àii/tf.<)  plébéio-palricien  le  surnom  de  Poplicoki 
fui  suivie  d'mie  réaction,  qui  dix  ans  environ  après  Texpulsioa 
des  rois,  amena  la  création  de  la  dictature,  magistralurr*  extr» 
ordinaire  à  côté  du  consulat,  Ouoique  sur  cette  création  II 
tradition  soit  très  obscure*,  on  peut  reconnaître  qu'elle  fut  tait* 
dans  l*inlérèl  de  rmstocratie  patricienne *,  Le  nom  dictateur^ 
vient  de  ce  que  son  ordre  impliquait  obéissance  absolue  (didi 
rnii/iVm);  c*était  un  litre  usité  déjà  à  Albe*,Tusculutu'^  etLau* 
viumS  pour  désig^ner  la  magistrature  annuelle  suprême.  Ol 
l'appelle  aussi  mayi^rr  popitli*  ou //rar/or  nwj:imm*.  Il  aval 
un  droit  de  commaiulemenl  (hnperiun^)  sans  ruspousabilité'^ 

^  Dio»^  2»  10  H  71. 6,  i9.  Dia  Cass.,  Sa,  Î7.  FeO.,  p.  31Ô.  Macrob.,  Si 
X  7.  5,  Cic.  firo  ÎWr,,  47. 

•>4iv„  i.  18,  Dion.,  S^  70  €i  seq.  De,  «k  Èep.^  2,  32,  Zoo., 7,  13, 

»)  DkMi,,  5,  TU,  d.  ôS- 

*J  Vwr,.  K  L  \  82.  mon.»  5.  73.  Ut.,  t,  34,  Pf«t,  Mfmdi.,2k;  cf. W 
cttsa«ll»7E,  ^43âH. 

•)Diott.,S*74. 

•)  r«t,  ^  l«t  Yw..  t.  L  a,  82.  6.61.  Ck*,  d€  ttp^  I,  40,  de 
Si  S,  »»  4r  Jbu  3,  ee,  75.  Soi.  ef .  1 08^  31. 

^l  Affk,  è.  c.  2, 23.  Dmm..$|  70k  7.  96^  2oft^  7.  ta. 
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sans  être  obligé  ^le  ieoir  complc  dv  l'appnl  an  peuple 
s  la  zone  urbaine*;  la  distinction  établie  par  la  loi  Valeria 
provùcatione^  entre  le  coniniandemenl  civique  el  militaire 
[hnpfnum  doms,  mHitke)  disparaissait  aussi.  Ses  licteurs  por- 
taient la  hache  dans  la  ville  nième\  Il  eh<»isissait  un  maître 
Ek  la  cavalerie  {maf/isft^r  éu/ttiftwtj\  comme  le  roi  chuisissail 
plrefois  son  tribun  des  Célêrcs.  En  somme  1  autorité  royale 
[rpy/wm  impentitn)  semble  rétahlie  en  sa  faveur  pour  la  durée 
h  sa  fonction,  et  les  écrîvaios  grecs  le  désigneul  par  Tex- 
fession  caractéristique  de  7-,pxTÇ(iç  xj-o/.pànùp, 
U)  était  superposé  aua^  consuls^  qui  gardaient  leur  imperium^ 
mm  n'en  pouvaient  user  sans  son  autorîsationt  en  qualité  de 
modérateur  [moderator)  un  de  maître  (mar/islvr)  *;  il  avait  vis- 
à-vis  d'eux  un  pouvoir  {poiestas)  et  un  impermin  supérieurs". 
Ces  relations  politiques  n'ont  pu  naître  à  Tépoque  royale  où 
Ton  ne  connaissait  que  Vii/tpt^ritfiH  et  le  potestas  du  roi,  mais 
seulement  dans  un  temps  un  peu  postérieur  qui  eut  appris  à 
connaître  les  conséquences  (fun  pouvoir  et  d*un  impertum  éga- 
lement divisés  (jjfir  pn(t\shis,  par  imperium). 

De  ce  que  le  pouvoir  dictalorial  est  intermédiaiie  entre  ce- 
lui du  roi  et  celui  du  consul,  on  aurait  tort  de  conclure  à  I*en- 
C(mtredc  la  tradition,  que  la  dictature  marque  une  étape  his- 
torique intermédiaire  entre  la  royauté  et  le  consulat,  en  arguant 
MJu  silence  de  la  Iradition  sur  une  origine  plausible  de  la  dicta- 
^Hre.  On  a  encore  moins  le  droit  d'admettre  avec  Mommsen 
P  qaVdIe  a  dii  faire  partie  intégrante  des  premières  institutions 
I   répablicaincs,  comine  le  cnnsulat,  t^t  que  dés  le  début  on  s'était 
réservé  le  droit  dénommer  aux  c^^nsuls  un  collègue  supérieur 
[collera  major).  S'il  eu  eut  été  ainsi,  les  pontifes  elles  augures 
/auraient  su,  et  nos  sources  connaîtraient  cette  origine  et 

Ile  conception  de  la  dictature, 
I  est  clair  qu'on  n'a  dû  iutroduii*e  dans  Vimperiiiffi    un 
Ljv-,  2,  18  et2U.  3,  20.  Diafi.,  5,  70  et  seq.  Zon.,  7, 13.  Pomp.  Dig.  1, 
M8. 
Liv.,  2,  18.  Dion.,  5,  75.  10,  24. 
Dion.,  5,  75. 
Liv.,  2»  18:  cL  2,  21.  5, 'J. 
'j  Liv.,  5,  9,  tj,  il.  9.  8,  32,  3^  30,  2i,  3. 
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toi  changement  que  pour  des  causes  graves  et  par  voie  légale^ 
La  cause  n'a  pas  dû  êtreJa  tension  des  rapports  entre  la  plèb& 
et  les  patriciens  *,  quoique  plus  tard  la  nomination  d'un  dicta*^ 
leur  ait  été  employée  pour  effrayer  la  plèbe.  Il  est  bien  plus 
probable  qu'on  créa  la  dictature  pour  parer  soit  aux  dangers 
suscités  par  l'amitié  supposée  d'un  consul  pour  les  Tarquins, 
soit  à  ceux  de  la  division  du  pouvoir  entre*  les  deux  consuls 
{par  potestas)  en  temps  de  crise  ' . 

Cette  innovation  autorisée  peut-être  de  l'exemple  dos  pou- 
voirs extraordinaires  accordés  à  P.  Valerius  Poplicola,  fut 
légalisée  par  une  loi  de  dictatore  creando^  qui  visiblement 
rendit  possible  une  modification  légale  à  la  loi  curiate  dp  im- 
perio^.  D'après  cette  loi,  lorsque  le  sénat  l'aurait  déclaré  né- 
cessaire, un  des  consuls  serait  obligé  de  prendre  les  auspices 
et  de  nommer  un  dictateur  d'une  manière  analogue  à  la  no- 
mination du  roi  par  Tinterroi  *.  Cette  magistrature  à  laquelle 
ne  pourvoyait  pas  Téloction  populaire  ®  faisait  exception  à  la 
loi  valérienne;  pour  atténuer  la  gravité  de  cette  exception,  la  loi 
établit  ultérieurement  que  seuls  d'anciens  consuls,  des  consu- 
laires (des  prétoriens  dans  le  langage  d'alors),  pourraient  être 
nommes  dictateurs  ^  ;  c'étaient  donc  des  hommes  désignés  une 
fois  déjà  par  l'élection  ;  mais  cette  règle  cessa  bientôt  d'être 
observée.  Pour  protéger  l'État  contre  un  abus  de  la  dictature, 
on  stipula  que  le  dictateur  après  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion pour  laquelle  il  avait  été  nommé,  en  tous  cas  après  six 
mois  au  plus  tard  (la  durée  d'une  campagne),  devrait  abdiquer  - 
et  céder  la  place  aux  consuls*.  L'obéissance  des  consuls  que^^^ 
nulle  loi  n'obligeait  à  déférer  aux  volontés  du  sénat',  comme^:^ 
l'iibdication  du  dictateur^  ne  devaient  être  assurées  que  par  1^ 
crainte  d'une  sanction  divine.  Il  est  clair  d'après  cela   que,^ 

«)  Dion.,  5.  63  et  se(|. 

«)  Cic,  de  Leg.,  3,  3,  9.  Omi.  CaudiL,  1,  28. 

')  Liv.,  2,  i8.  Dion.,  5,  70. 

♦)  Cic,  deLeg.,  3,3,  8  et  9. 

»)  Dion.,  5,71  et  72. 

«)  Dion.,  5,  70. 

7)  Liv.,  2,  18. 

«)  Dion,  5,  70. 

»)  Liv.,  4,  26  et  56. 
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imù  sans  lémoignaçc   précis,  cette  loi  de  diciaiore  creando 
Dit  ètrpune  véritable  loi,  proposée  (rof/fire)  aux  cnmîces  par 
I  consul,  votée  par  eux  et  confirmée  par  ïauctorita^ patritm, 
ce  quî  concernail  la  modiriratînn  éventuelle  de  la  loi  cu- 
rîate  dp  impprio  ;  rav  les   comieen  ci*iiturîa[es  devaient  aban- 
ouner  leur  droit  d'élection  p(jur  le  cas  où  le  «éoat  voudrait 
réposer  à  TÉtat  un  dictateur,  et  les  pères  de  famille  des  geutes 
Uriciennes,  à  côté  des  comices  curiates,  avaient  au  moins  un 
roit  à  confirmer    la    loi    dr  dicialurt»   rreafidoy    comme   il^^ 
araieut  accordé  au  dictateur  Vimperhmi  '  ;  cette  loi  rétablit 
luptifna  leye)  ^*  Le  premier  dictateur  fut,  dit-on,  T.  Larcius 
iM\  Valerius^* 


*)Fest.,  p.  \m. 

')  Lk,  2,  18,  Dion.,  5,  72.  Gic,  dr  Hrp.^  2,  3?.  FeEt.,  p.  198.  t.  L.  A, 

.m. 


CHAPITRE  SECOND 

LA    PREMIÈRE   SÉCESSION    DE    LÀ   PLÈBE    ET    SES    CONSÉQUENCES 

Dans  la  période  que  nous  venons  d'étudier  les  divers  chan- 
gements constitutionnels  avaient  été  provoqués  par  l'antago-: 
nisme  des  gentes  patriciennes  contre  la  royauté  et  la  crainte 
que  l'aristocratie  patricienne  avait  de  voir  le  parti  des  rois  ex- 
pulsés s'allier  aux  plébéiens.  Quand  l'aristocratie  se  crut  affer- 
mie, ca  motif  perdit  sa  force.  Elle  vit  avec  joie  l'accession  de  la 
gens  Claudia^  et  de  ses  cinq  mille  clients  *  ;  c'était  une  gem 
Sabine  qui  renforça  l'élément  conservateur  ;  il  semble  que 
la  division  du  territoire  en  vingt  tribus,  au  lieu  des  quatre  éta- 
blies par  Servius,  ait  été  faite  après  son  arrivée.  La  mort  de 
Tarquin  fit  évanouir  toute  crainte  du  retour  de  la  royauté,  et 
par  suite  toute  inquiétude  du  côté  de  la  plèbe'. 

La  position  de  celle-ci  malgré  l'amélioration  survenue  dans 
sa  situation  était  très  triste.  Le  bien-être  général  périt  lors  des 
guerres  soutenues  par  la  jeune  république  contre  les  étrangers, 
les  Sabins  et  les  Latins.  La  victoire  de  l'Etrusque  Porscnna,  roi 
de  Clusium,  parait,  malgré  le  voile  dont  la  couvre  la  tradition  % 
avoir  été  particulièrement  ruineuse.  Rome  dut  lui  céder  une 
partie  de  son  territoire  {septem pagi)  ^  ei  lui  fut  quelque  temps 
soumise  *.  Le  bien-être  ancien  ne  reparut  pas  quand  les  Ro- 
mains parvinrent  à  secouer  le  joug  des  Étrusques,  vaincus  au 
sud  de  Rome  par  Cumes  et  Aricie  ^  Même  les  succès  contre 


0  Liv.,  2,  16.  4,  30.  10,8.  Dion.,  5,  42.  Zon.,  7,  13.  Plut.,  PopL,  21. 
App.,  de  Reg.y  Rom.  11. 
«)  Liv.,  2,  21.  Dion.,  6,  21,  22  et  76.  Sali.,  hisL  fr.,  1,  9  D. 
3)  Liv.,  2,  13.  Dion.,  5,  21  et  seq. 
♦)  Dion.,  5,  31,  36,  65. 

5)  Tact.,  hist.y  3,  72.  Plin.,  n.  h.  34,  14,  139.  Dion.,  5,  65. 
•)  Liv.,  2,  14.  Dion.,  5,  36.  7,  5  et  seq. 
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les  Sabins  et  les  Latins  ne  profitèrenl  pas  k  rijomme  ducom- 
Mnuu*.Quanrl  sa  moisson  était  délruilo  sur  piiHl»  son  bélail 
nlevé  par  rennemi,  il  n'avait  pas  do  quoi  vivre,  ni  de  quoi 
ayer  le  tribut  [tnbi(tum)\  iJ  fallait  emprunler  de  l'argent  {œs 
);  ne  pouvaat  payer  les  înténHs  énomios  [usune]  futés  par 
c  bon  plaisir  du  pn'tiMir*,  il  voyait  sa  dett*^  croître  rapide- 
rat,  obligé  d*admeUre  que  le  prêleur  ajoutant   l'intérêt  au 
pital,  exigoAt  l'intérêt  de  l'intérêt  *;  ou  bien  il  était  forcé  pour 
acquitter  de  contracter  une  nouvelle  délie  plus  forte  [versn- 
'am  fair^rr)^  chez  un  nouveau  créancier.  La  prospérité  or- 
iOiivait  élpc  restaurée  par  le  ç<>uinKTce,  car  à  ce  moment 
récisément  il  dépérit,  résultat  soîl  de  la  guerre,  soit  de  vues 
conçues   de  l'aristocratie  éclairée  sur    les    dangers  qu'il 
vait  pour  elle. 

\insi  s'expliquent  les  dettes  énormes  de  la  plîîbe;  il  y  a 
Taulanl  nioîiis  lien  d'en  douter  que  c'est  en  général  pour  les 
uvresunedes  conséquences  du  régime  aristocratique.  Les 
riches»  le  plus  souveni  palrîcieus,  appliriuaient  dans  toute  leur 
diireté  les  droits  du  créancier,  que  n  avaient  entamés  ni  Ser- 
Vms*,  ni  les  consuls*.  Ces  t1i4les  brouillî-rent  les  riches  el  les 
pauvn*s,  lennes  équivalanl  en  ce  temps  à  ceux  de  plébéiens 
e(.  patriciens;  ainsi  se  préparait  une  ré  volul  ion  sociale^  t'est  à 
ces  mouvements  sociaux,  non  à  un  elTort  politique  de  la  plëbc 
<^ude  ses  chefs  que  fut  due  la  révolution  suivante  qui  contient 
enferme  la  ruine  de  raristocratie  patricienne. 

Dabord  les  plébéiens  se  sentant  nécessaires  en  temps  de 
gueiTC,  refusèrent  le  service  mililaire".  Celte  résistance  pas- 
sive au  commandement  [impcriitm]  fut  efficace,  caries  consuls 
liés  par  la  loi  Valerta  de  provocatîone  ne  pouvaient  tuer  les 


'J  Ut.,  2,  23.  Dion. ,  6,  22  el  26.  Sali.,  kUt.  /V,,  1,  9  D, 

2  Liv.,  2,  23.  6,  14. 

J  PcsL,  ep,  p*  379. 

/  l>ion.,  4,9. 

')  OioD,,  5,  2, 
^  ^  Cic,  rft-  Hep.,  2,  33.  Liv.,  2,  23-29.  Dion,  5,  53  et  63.  6,  22  f?tsÊq.  Dio 
^»*    fr.  17  B.  5:on.,  7,  14.  PluL,  €or,^  5. 

l-W.,  2, 2^1,  27  et  28.  Dion.,  5,  63,  6,  23  vi  27, 
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récalcîtranls,  ni  leur  infliger  une  punition  corporoUe', 
L*an  495,  le  consul  Servilius  Priscus  employa  la  douceur  et 
obtint  le  service  des  plébéiens,  grâce  k  un  édil  qui  suspendait 
les  dettes  pour  la  durée  de  la  campagne'.  Mais  après  la  guerre, 
Servilius  ne  put  prendre  de  mesures  pour  soulager  la  plèbe  ; 
son  collègue  Appios  Claudius' prononça  même  dans  certains 
procès  pour  dettes  selon  toute  la  rigueur  du  droit*.  L'année 
fiuivanlc  la  plèbe  irritée  commença  à  tenir  âes  assemblées 
secrètes  sur  l'Aventin  et  FEsquilin*,  Les  magistrats  voulurent 
niellre  fin  a  celte  dangenniso  illégalité  par  une  levée;  les  plé- 
iiéiens  recoururent  de  nouveau  à  la  résistance  passive*.  Pour 
en  venir  il  bout,  et  les  priver  du  droit  d*appel  au  peuple'  on 
nomma  un  dictateur  M'  Valerius*  frère  cadet  de  P.  Val.  Popli- 
cola.  Celui-ci  n*nsapas  de  son  pouvoir  illimité.  Comme  Servi- 
lius  il  promulga  unédit  el  réunit  une  armée  quidut  se  lier  par 
serment  non  seulement  h  lui  mais  aux  consuls  pour  le  cas  où  il 
se  retireraiL  Lui  non  plus,  il  ne  put,  la  guerre  achevée,  exé- 
cuter ses  plans  de  réforme;  sans  doute  il  pourvut  aux  besoins 
d'un  certain  m>nibre  de  plébéiens  par  rétablissement  d'une  co- 
lonie', mais  ne  voulant  passe  faire  Tinstrumenl  d'une  politique 
qu'il  désapprouvait,  il  abdiqua  ^\Les  consuls  rentrés  en  fonction 
A,  Verginius  et  Veturius  commirent  alors  une  illégalité.  Ils 
voulurent,  bien  qu*on  ne  fiHpas  en  guerre,  mettre  sur  le  pied 
de  guerre  en  profitant  du  serment  prêté  aux  drapeaux,  une 
partie  de  Tarmét**',  On  comprend  que  les  plébéiens  si  souvent 
dupés,  sentant  leur  force  militaire,  aient  répliqué  par  une 
Eutrt*  illégalité.  Ils  partirent,  sans  ci>mmandemenl,  décidés  à  se 
séparer  de  1  Etat  romain,  el  à  fonder  une  nouvelle  ville;  ils 

«)  Uv,,  2,  n  «si  29. 

•)  Liv,,  2,  21.  Dion.,  (s  29;  cf.  5»  m.  6,  i  €l  22.  Zoa.,  7,  14, 
.  *)  L  t.  A.  p.,  27V». 
%)  Uv.,  2,  27. 

*)Liv.,  2,38;«f.  Di<Mi,,6»34. 
n  Lir..  2,  2d  el  29.  DÎOQ.,  6,  34. 
t)  Liv„  2.  29», 

i)  Uf,,  2»  30.  Dioa.»  6.  m  K  L.  A.,  fi.  284. 
nDiûii..e,  a 

«♦)  Ur„  2,  31,  Diou.,  6,  4fc,  Dio  Câss.,  Ir.  17,  6  B.  Zoo,,  7,  14, 
'•)  Ut,,  2,  32,  Dto©.,  e»  45  el  77. 
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i*établirent  sur  une  colline  près  de  Crustiinieria*,  sur  le  MooU 
^ac^é  qui  (lui  son  nnrin  h  cet  e%éiiemenl.  L'immigration  des 
plébéiens  on  493  esl  désignée  sous  le  nom  de  relraite  de  la 
plebo  sur  le  Moat-Sacré  [secessio  ph*hh  m  sacrum  tnontem  ou 
encore  secemo  Crusluifienna)^.  C'est  par  confusion  avec  une 
autre  sécession  qu*on  a  dit  qii^ils  occupèrent  aussi  rAventin*. 
Cependant  le  reste  du  peuple  nomma  consuls  Postumius 
^Cominus  et  Sp.  Cassius  Viscellinus  pour  remplacer  les  précé- 
dents que  la    gravité  des   événenu^nts  avait    décidés  k  une 
I  relraite  anticipée  (kal,  sept.  261  de  la  fondation  de   Rome, 
493  avant  J.-C.  *).  Les  patriciens  voyant  qu'ils  ne  pouvaient, 
conserver  i*Êtat,  même  aidés  des  clients  qui  étaient  restés*» 
cherchèrent  une  réconciliation.  Elle  fut  effectuée  d'après  la 
trudilioQ  courante  par  Agrippa  MeOi^nius  à  la  tète  d'une  am- 
bassade de  dix  sénateurs"  :  mats  en  fait  il  semble  qu'on  avait 
de  nouveau  élu  dictateur  M'  Valeiius  qui  rei;utpour  ce  service 
i»*aom  de  Maximus\ 

Les  plébéiens  qui  avaient  choisi  pourciief  L.  SîcînîusBellu- 
tus\  prirent  dans  ces  négociations  une  position  favorable;  ils 
se  considérèrent  comme  un  peuple  distinct,  et  autonome*,  et 
posèrent  leurs  conditions  pour  rentrer  dans  rÉtat. 

Ces  conditions  furent  une  amnistie*^,  rabolitiondes  dettes** 
t'I  l'institution  de  fonctionnaires  plébéiens  dont  raltribution 
essentielle  devait  être  de  défendre  les  plébéiens  isolés  contre 
1.1  dureté  du  commandement  consulaire;  pour  que  cette  pro- 
l*-clioQ  fui  efficace,  on  h^  déclara {mcyosanctî),  par  suite  invio- 
lables; les  détenteurs  de  Yimperûim  investis  d'un  pouvoir 


'j  Uv.,  2,  32*  Dion..  6,  40.  PluU,  Cfjf.,  ê. 
'JVarr.,  l.  i,,  5  81. 

*}  Piso,  ap,  Uv.,  2,32,  Cic,  de  Hep.,  2,  33,  Ps.  Ascon.,  pr  143.  Or 
*)  Uv,,  2.  33.  Cic,  de  Rep.,  2,  33.  Dioi.t  6,  49. 
*)  Dion.,  6.  47,  51. 

)  Liv.,  2,  32.  Dion-,  6,  69  et  seq.  9,  27.  Plut.,  6V.,  G.  Dio  Cass.  fr  17 
M^q,  B.  Zon..7,  U. 
J  ^  L.  A.  S.  284.  Cic,  BruL,  14,  .54.  PIuL,  Pomp.,  13, 
/  Dion,,  6,  70. 
>  I>ion.,  6,80. 


^^>  Dion  ,  6,  47,  48  et  71.  9.  m,  Liv.,  7,  41. 
j    '  )  1,  L,  A.  S.,  284,  Dion, 6,  83.  7,  30  et  52.  Di 
'  *^,  avec  lesquels  Cic.,  de  E**p.,  2,  34  semble  ei 


DioCas?.,fr.  17, 12B.Zon., 
en  eonlradiction. 
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émané  du  peuple  élaient  inviolables,  inaif^  non  sacrosaints. 
Avant  frc;iaminer  retto  institulion  nouvelle  avec  plus  de 
soin,  il  nous  faut  voir  comment  ces  conditions,  dont  la  dernicns 
diminue  visiblement  Vimperinm  consulaire,  obtinrent  forée  de 
loi.  Sans  nul  doute  elles  furent  posées  dans  une  assemblée  do  la 
plèbe  groupée  par  tribu  {irif/i(tim)\  On  ne  peut  ajouter  foi  ni 
à  rassertion  de  Denys  qui  veut  que  le  groupement  ait  eu  lieu 
par  curies,  ni  à  celle  de  Mommsen  pour  qui  on  se  groupa  par 
centuries.  En  tout  cas  la  (lécision  de  cette  première  assemblée 
de  la  plèbe  {eoncilijim  pietm)  doit  ^tre  considérée  comme  1© 
premier  plébiscite.  Suivant  quelques  auteurs  %  les  plébéiens 
jurèrent  de  s'assister  entre  eux  et  de  venger  toute  injustice 
sur  les  patriciens.  Mais  la  situation  ultérieure  des  plébéiens 
ne  peut  avoir  pour  base  ce  serment  unilatéral  ;  il  a  fallu,  du  côté 
des  patriciens,  une  reconnaissaocc  des  réclamations  de  la 
plèbe.  D'après  une  tradition  plus  conforme  aux  nécessités  juri- 
diques, les  conditions  furent  acceptées  par  Tambassade  à  qui 
les  consuls  et  le  sénat  avaient  accordé  de  pleins  pouvoirs',  el 
par  le  sénat*.  Elles  acquirent  force  de  loi  parle  seul  procédé 
de  droit  public  applicable,  un  traité  {/œdus)^  conclu  avec  par- 
ticipation des  féciaux,  au  nombre  desquels  était  Agrippa  Mené- 
nius.  Dans  les  cas  ordinaires  rinvocationaux  dieux  et  le  ser- 
ment des  féciaux  suffisai^^nt  pour  valider  un  traité;  mais  ce 
traité  dont  Mommsen  conteste  à  tort  la  possibilité  juridique  el 
Iiistorique,  fui  juré  par  tout  le  peuple,  à  cause  de  son  impor- 
tance fondamentale  pour  le  futur  Etat  romain*  Les  plébéiens 
du  mont  Sacré  agirent  vis-à-vis  des  patriciens  comme  toute 
autre  communauté  latine  indépendante;  plébéiens  et  patriciens, 
et  nommément  le  sénat,  jurèrent  pour  eux  et  leurs  descen- 
dants*\  On  menaçait  les  transgress(*urs  du  traité  et  surtout 
ceux  qui  blesseraient  les  fonctionnaires  plébéiens,  de  les  dé- 


*)  Cic,  pro  Tuil,  40.  Dion.,  6,  H9. 


Fest , 


s.  V.  Sfjnata*  ffges  p,  318;  cf.  Liv  .  ^,  55.  2,  33. 


»)  Dion.,  0,  56,  ûl,  7i,  78  cl  83, 
*)  Dîoe.,  6,  H4  et  88.  10,  42. 
^}  Liv.,  4,  6.  DifjTi.,  0,  80. 

ûj  Liv.,  3.  55.   FesL.  p.  318.  Dion,  G,  89.  7,    13,  Ai  t^t50.  8,  87,  il.  55. 
Apfï.»  è.  c.  2,  J08  et  i38.  Zan,,  7,  15.  Cic,  de  Off,,  3,  31,  il  1, 


^ 
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uer  aux  (iieux;  coltc  sanclion  rëlig^ieu.se  figurait  non  seu- 
im^nidan^i  le  sprmenl  {juii^jurandi  sticratitt),  mais  aussi  suw 
l  toute  vraiseniblauct»  dans  une  résoluLiun  votée  par  le 

uplesur  la  proposition  dos  consuls*,  Miimmaon  s'appuyant 
ur  l'idlorprélalion  donnée  par  des  juristes,  à  répoque  d'Au- 

sle,  à  la  loi  Valeria  Iloratiado  449%  admet  que  rinviolabililé 
des  fonctionnaires  plébéiens  n^était  fondée  que  sur  le  serment 
umiatéral  de  la  plèbe;  mais  ropinion  de  ce  juriste  esl  certai- 
mnnenl  errunée»  car  elle  prouve  trop,  el  conduit  à  refuser 
aux  édiles  plébéiens  la  qualité  de  saerosainls;  or  des  auteurs 
phi*  anciens  el  connaissant  mieux  rorganisation  républicaine, 
Calon  par  exemple,  la  leur  aecordi^nr;  et  ils  ont  évidemment 
r&ison. 

La  partie  du  Irailé  relative  aux  fonclinnnaires  représen- 
UûU  de  la  plèbe,  dul  aussi  figurer  dans  la  loi  coriale  de 
inifem^  puisqu'elle  niitdifiaîL  Vimpenum,  Les  patriciens  liés 
par  lu  traité  et  le  serment  ne  purent  refuser  h  cette  parlie  du 
traité  la  patrum  affctorUm  et  la  résolu  lion  nécessaire  pour 
cliaiiffcr  la  loi  curiale  ;  nécessaire  pour  celte  parlie  seulement, 
leur  consente  ment  est  formellement  mentionné*. 

Le  lieu  où  était  intervenu  le  traité  fut  consacré  aux  dieux  et 
prit  h  nom  de  mont  Sacré";  le  contenu  du  iraiiè  {/f*xfft*fkns) 
ftti désigné  par  l'expression  de  //'j-  sacrida^'  ou  It^r/f^ssacralw'*  (il 
y  avait  plusieurs  articles).  Il  dut  ce  nom  an  serment,  àFiuvoca- 
tionauxdieuxprisà  témoin  [ufdf'st(itiH]^i  aux  peines  relifî'ieuses 
{pimn)\  dont  ou  menaçait  Tinfracteur;  la  consécration  de  la 


')  PesL,  s.  V.  »mros4mctum  p,  318,  Cf.  s.  v,  mcratse  kges  p,  3i8f  cf, 
^^flV,  6,  89.  10,  35  et  42.  Cic,  pro  TtttL.  47. 

'i  U?.,  3,  55. 

')Pe8t.,  8.  V-  smcromnctitm  p,  318. 

*)Dion.,  6.  90.  10,  :]5. 

•)  F*»st.,  p.  318.  Dîon.,  (\,  rxT.  Cic,  i'nm,  fr,,  1,  24.  Ascon.»  p.  75,  Or. 

•)U?.,2.  33. 

^)Uv.,  2,  54:  3,  32.  5.  IL  39,  5.  Cic,  r^rn.  fr.,  1,  24.  Ascon.,  p.  75. 
t^'  Cic.,  pro.  Sesl,,  7.  10.  (U  prfn\  cms.y  19,  40,  pro  TiilL,  47. 

')FesL,  p.  318.  Cic,  pro  Baibo,    14,  33  où  il  faut  lire  avec  Madvif^  : 

®*^ctioiies  sacrandfle  sunt  aut  gtmere  ipso  alque  obieslaiione   legis,  ayt 

Lijjna,  eum  capul  ejus,  qui  contra  fei^erit  consecralur.  Les  mots  getierc  ipso 

Ip-  Gic,  fi^  An,,  11.  21,  13.,  de  Lt*g,  ttgr.,  2,  5,  10)  sigiiilient  ipsa  juris- 

^^^i  XiwrationJÉ  (Fest.,  p.  34-1)  et  olittAtationt*  %i.t  ne  fait  que  corn  me  n- 


{36  LITTTE   DKS    PATRICIENS   ET   DES    PLÉBÉIENS  [II,  2 

tète  el  des  biens  {cojisecraiw  eapifia  et  bonorun]^  peine  que 
chacun  pouvait  et  même  devait,  d'aprèn  le  serment,  appliquer. 
(Voir  plus  haut.)  Les  fonctionuaîrûs  pléhéiens  protégés  par 
cette  double  garantie  religieusr  de  la  loi  sacrée  qui  les  insti- 
tuait, îurenl  sac  rasai  fus  \  Les  expressions  de  lexsacrata,  ler/e% 
sacralœ,  ont  été  appliquées  aussi  à  d'autres  lois,  arrêtées  sur 
le  mont  Sacré,  elles  ne  devaient  ce  caractère  sacré  qu'à  leur 
sanction;  on  désigne  aussi  sous  ce  norad*autres  lois  romaines* 
et  même  des  lois  d^autres  peuples  italiens', 

La  reconnaissance  du  premier  pléhiscite  par  cette  loi  sacrée 
imposée  aux  praticiens  est  im  précédent  important  dans  le 
développement  de  la  lég'islation  romaine.  Ainsi  commence  un 
nouveau  mode  de  législation,  la  législation  par  ph^biscîte, 
alors  que  l'ancien ,  dans  les  comices  centuriates  et  curiates» 
était  encore  peu  développé. 

La  lutte  entre  ces  deux  principes  législatifs  est  une  part 
essentielle  de  l'histoire  de  la  lutte  des  deux  ordres;  elle  abou- 
tit  à  une  démocratie  absolue  en  théorie.  Pour  le  bien  com- 
prendre il  faut  maintenir  soigneusement  que  le  droit  législatif 
drs  comices  centuriates  etcuriates  resta  théoriquement  intact; 
et  que  les  plébiscites  pris  par  la  plèbe  seule  n'avaient  à  rorigiDe 
d'autre  valeur  législative  que  celle  de  la  reconnaissance  que 
la  plèbe  pouvait  arracher  aux  patriciens^  comme  elle  avait 
réussi  à  le  faire  une  fois  déjà  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  spéciales. 


ter  ce  procédé  et  n'est  pas  t'indication  d'un  troisième,  Cicéron  comme 
Festus  ne  distingue  que  deux  procédés  ;  ceci  résulte  de  la  phrase  suivante  : 
uîrum  capUis  consernUione  fin  ohtestiftifMn  legis  saerosnnctum  esse  confirtnai* 
CF.,  (kOff,,3,  31,  111. 

*)  Dion,  à,  89  vÔ^iw  Te  %%\  Spxti»,  App.,  b,  c.  2,  108.  ix  và|io'j.xa^  Ôptt^u 
itaXdîctv.  2,  138  o  iJiàv  véjito;  xal  à  Spxov,  Lîv.,  3,  55  et  relifjhme  et  kge.  C'est 
pur  erreur  que  Dion.,  7,  22.  App.,  6.  ù,  4,  17  ne  citent  que  vA^to^  ou  ^h\^u 
On  ne  sait  si  le  mot  kx  se  rapporte  au  premier  plébiscite .  (Fest,,  s*  v*  Sacer 
Morts*  ^  p.  318)  ou  à  la  ie jî  sacralu  (comecratio  capHis  et  bonorum)^  Celle-ci 
no  faisait  que  renouveler  la  loi  (tejs  fpderk)  résultant  du  premier  plt''biscilft 
el  jurée  aîors.  De  là  enÛn  une  infusion  possible  entre  le  premier  plébiscite^ 
et  la  loi  sacrée.  Liv.,  2,  33). 

«)  Ltv.,  7,  41.  Cic,  pro  Scsi,,  30,  6^.  37,  79;  de  Dum,,  17.  43;  Cic,  des 
Leg.,2,  7,  iS;d€  Ojf.,  3,  31. 

*)  Liv.,  4,  26.  9p  39.  10,  38.  36,  38. 
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La  plèbe  avait,  par  la  loi  sacrée^  obtenu  la  situalioii  d'une 
communauté  autonome  dans  la  cité»  d'un  État  dans  TÉtal. 
Rome  se  compose  dhs  lors  de  deux  Etals  '  ;  cela  apparaît  claire- 
ment  m  Ton  considère  les  représentants  sacrosaints  donnés  à 

K plèbe  par  la  loi  sacrée. 
Les  principaux  sont  les  tribuns  de  la  plèbe  ;  on  les  appela  tri- 
m\  non  pas  qu'ils  soient  issus  des  tribuns  militaires*  mais 
parce  qu'ils  étaient  probablement  choisis  à  Torigine  dans  les 

Iraiiçs  plébéiens,  parmi  les  cenlurions  (ctfratores tn/juitm),  ap- 
Iplésà  l'origine  /WA«/i/(plus  tard  tnbufilairarii)^;  les  historiens 
Becs  les  appellent  cr^;jiapy:î.  Les  |>alricieiis  ne  pimvaioot  nalu- 
Rllement  représenter  la  plèbe  ;  ta  loi  sacrée  le  dil  expres- 
aémeat*. 

Les  attributions  des  tribuns,  minimes  en  apparence,  étaient 
Irb  susceptibles  de  développement';  leur  pouvoir  {poifistas) 
élaul  a  la  fois  légal  {légitima),  et  sacrosaint.  Leur  invio- 
labilité* ne  dérivait  pas  seulement,  comme  celle  des  autres 
magistrats,  de  leur  pouvoir  légal%  elle  avait  de  plus  contre 
i<'^  transgresse urs  de  la  loi  sacrée  la  garantie  religieuse  du 
I  iiM  nt  et  de  la  menace  de  consécration  auxdieux;  ceci  man- 
■iuiùt  aux  magistrats  patriciens*.  Mommsen  envisage  ce  pou- 
^^ir  (jfotestas  sacrosancta] comme  une  exagération,  révolulion- 
iiaini*  en  principe,  du  pouvoir  légitime  (légal)  qui.  d*après  lui, 
manquait  aux  tribuns;  mais  cette  assertion  tombe  avec  son  in- 
terjinHalion  de  la  loi  Valeria  Iloratia  de  4i9  renouvelée  des 
jurintes  du  temps  d'Auguste*;  ceux-ci  ne  pouvaient  d'ailleurs 


'\  Lir.,  2,  44.  4,  4  et  5. 

VVr.,  t,t.  5,  8L  Zon./7,15. 

'in  a  dû  y  tYùk  cent  curtttores  pour  les   vingt  tribus  (voir  plus  haut). 

Hiv.,  2,  33.  4,  25.  Cic,  Seat,  7,  10,  d'^  FruiK  cons.  19,  4C.  l-esl.,  ep,  p. 
tel.Zon,,?,  15. 

')  Zoo,  7.  15, 

*i  Lit,,  4,  3,  6,  4  et  44, 5*29.  20,  IL  Cf.  rexpression  souvent  employée  por 
^fittteurs  grecs  Up»  %ei\  S^vXo;  à^'/A- 

')lJT.,3,  64,  10, 

)  Seul  \' Aw^tor  betti  Risp,  42  fait  dire  à  César  que  tous  les  magistrats  sont 

Hiv.,3,56, 
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giihvv  vouloir  s'expliquer  impHcilomenI  sur  rinviolabilité  des 
autres  nia^e^islrals. 

Les  tribuns  purent  d'abord  le  droit  djutcrcessiou  ou,  coinnie 
on  dît  primilîvcniout»  le  droit  de  secourir  rnotre  les  fousuls  (jtts 
anxilii)*;  ils  pouvaient  arracher  à  Vimperium  par  leur  iiiter- 
oessioB  persoanelle'  tout  plébéien  qui  réclamait  leur  secours. 
Pour  assurer  refficacité  de  ce  droit,  la  loi  sarrée  nou  seulement 
les  met  k  Vnbvi  de  Vimpfrîum,  mais  les  déclare  sacrosaints*. 
Leur  secours  no  pouvait  s^cxercer  que  dans  le  pomerium^f 
et  vis-à-vis  du  consul  en  temps  de  paix'  dans  la  zone  urbaine 
d'un  mille*,  aussi  bien  que  Fappel  au  peuple  qu^ils  avaient 
chargé  d(*  compléter  et  d^assurer  \  C'est  une  nouvelle  atteinlo 
à  Vimpf^num  domi ,  les  tribuns  pouvant  arrêter,  pour  le  moment 
au  moins,  toute  punition  ou  (oute  exécution  d*un  jujçement  des 
consuls.  Bref  par  leur  intercession  ils  pouvaient  gêner  un 
consul  autant  qu'eut  pu  le  faire  son  collègue  en  opposition 
avec  lui. 

Le  pouvoir  du  Iribun  ne  peut  t'ire  considéré  comme  égal  à 
celui  du  consul  que  dans  la  mesure  où  son  intercession  avait 
le  même  effet  que  rintercession  d'un  aulre  consul.  Maïs  le 
tribun  n'avait  pas  et  n'a  jamais  eu  de  pouvoir  égal  {par  potes- 
tMs)  dans  tout  le  sens  do  cette  expression,  puisque  jamais 
il  n'eut  à*imperimn*.  Les  droits  positifs  issus  pour  lui  de  ses 
attributions,  ou  ajoutés  successivement  n'atteignirent  jamais 
rétendue  du  pouvoir  consulaire. 

On  ne  saurait  donc  regaj'der  le  pouvoir  du  tribun  comme 
supérieur  à  celui  du  consul  et  à  tout  autre  excepté  au  pouvoir 
dictatoriaL  L'erreur  de  Mommsen  qui,  après  avoir  refusé  au 


«)  Liv.,  2,  33.  3,  9.  Cic,  tk  Mêp.,  2,  33;  de  Lfg,,  3.  3,  9.  7,  IG.  Dion.. 
6,  87.  7,  17  et  52.  9,  46,  App.,  h.  c.  1,  1.  Zon.,  7,  15. 

*)  OelL,  13,  12,  9. 

■^)  Liv.,  2,  33  eL  5L  3,  55.  Dion.,  6,  89.  7,  22  et  50.  10,  32,  42,  Fest, 
p.  318.  Cic.  pro  Titll.,  47,  49.  Zon,  7,  15. 

*)  Dio  Cttss.,  51,  19. 

^)  Dion.,  8,  87,  App.,  Ik  r.  2,  31. 

c)  DÙj,,  5,  m,  15,  4. 

')  Lit.,  3,  20. 

*)  Des  assenions  comme  celle  de  Li^^,  2,  5i  ne  sauraient  prouv 
contraire. 
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)uvoir  Iribimicieri  le  c^iractère  sacrosaînt  *,  veut  y  voir  un  pou- 

plusgrancl  {major potestm)  que  celui  de  lous  les  ouigislrals 

laf  le  (lictatour,  esl  ea  contrarlietioii  avec  toute  Thistoire  de 

i  lullo  des  deux  ordres  et  avec  Félal  d'oppression  où  se  trouve 

Jors  la  plèbe,  La  puissance  du  ti'ihunat  même  à  son  apogée, 

>urqui  la  compare  aux  niag^islratures  patriciennes  est  plulùl 

oalure  rimip!t*t<*menL  dilférente  idispar  potesf as)  ci  \m  àoii 

OQ  apparence  de  suprriorilé  vis-^i-vis  du  consulat  rpfà  deux 

Ils;  U  droit  d^inlercession  exercé  par  le  tribun  contre  le  con- 

iii  o*est  pas  réciprnqiio';  et  les  tribuns  prufitarit  de  la  garantie 

elîgieuse  de  leur  inviidabilité  usurpent  le  droit  de  coercition 

aire  les  consuls.  Quant  k  un  droit  de  veto  tri luioitien  vis-à-vis 

ironsuls.  droit  différent  de  rintercessionet  qui  établirait  la 

^upéritiritéde  leur  pouv<dr,  il  n\m  peiil  être  question  non  plus 

jue  d*un  droit  dr  comnmndemeîiL  :\lommst*n  admet  ce  droit  de 

telô  pour  deux  raolîfs;par  suite  d*ime  erreur  sur  lacoercitiim  ' 

H  notamment  par  cette  hypothèse  que  les  Iribuns  auraient  eu 

y  droit  de  faire  loul  ce  qui  dépassa'  leur  droit  reconnu,  mais 

ont  ils  auraient  pu  obtenir  Inexécution  par  menaces  ;  2"  et  pour 

^-tjiliqaer    certains    cas  dlutercessiun  qui   écliappent    à    sa 

héorie;  mais  Eigenhrodt  a  prouvé  que  cette  théorie  assimilant 

intercessirm  à  la  cassation    d*iin  juireniênt     terminé^  était 


■J  Jaiams  k^  pjouvoir  Iribunicitin  nV sL  appi^lé  par  les  hisloriens  major  pa- 
ttfijt  ;  et  mémf  Dion,  9,  37  se  trompant  en  sens  contraire  si^^Bale  h  pou- 
bir  eonsulnîre  comme  iisiÇoiv  ilvjfiix  (major  polestas).  Les  expressions 
km**  Tl^,lli  (Dion,,  7,  5(3)  et  jU-rKrrai  ilQ^jfjiit  (Diod.^  12,  25)  et  quelques 
Dn&dUons  de  ce  genre  (Zon.,  7,  15)  sur  le  pouvoir  de  fait  des  tribuns  ne 
bot  pas  fîéroonstratires.  De  même  chez  Lis%,  5,  9  on  petit  tout  au  plus 
^>uver  une  puissance  plus  grande  ris  major  des  tribus  m&ÎB  non  pas  un 
t^uroiT  sii^TÎeur  (inhjor  potflstas),  [N,  D.  T.] 

')  Cic,,  dr  Leg.^  3, 3,  6  ne  place  pas  C intprccssio  (ritunicia  sous  rêtiquette 
mnjorre  potestas\  il  la  mentionne  après  et  à  part  (3,  3,  9),  Varron  avait 
dû  faire  de  même  d'après  la  réiï*rence  incomplèle  de  GelL,  14,  7,  G,  La 
trihunicin  pofeJit<h^  est  souvent  quarffit'e  de  dhpnr  puiealas  par  exemple 
Dion.,  10,  3'j.  Plut,,  qu.  I\nm.,  Kl.  Cie.,  de  H*i*.,  2,  37,  62.  |N.  D.  T.] 
^y*)  La,  coerctiiou  est  le  pouvoir  donné  aujt  magistrats  de  comprimer  immé- 
"alement  toute  résistance,  en  faisant  appréhender  Tindividu  au  corps.  Ce 
"droit  appartient  aussi  aux  tribuns  qui  rexercèrenL  mûrae  contre  des  consuls. 
<W.  U.  T.) 

I*)  La  comparaison  des  eiïets  du  pouvoir  tribunieicii  avec  ceux  de  la  nvpï- 
x^Ti  qui  ivxipsî  Kat  l'ki.  (Pïut,,   'fu  M'jwk,   81)  est  une  déïinilion  de  la 
eooipètence. 
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fausse.  La  conception  des  anciens  est  évidente  dans  les  textes; 
l'intercession  suspend  provisoirement  une  «iction,  qu'elle  soit 
ou  non  achevée;  et  le  droit  de  coercition  vis-à-vis  desconsuld, 
la  tradition  Taffirme,  procède  d'une  usurpation  ;  il  est  donc 
inutile  d'accorder  aux  tribuns  un  droit  de  veto  analogue  à  celui 
du  dictateur  vis-à-vis  des  consuls  et  du  maître  de  la  cavalerie, 
droit  fondé  sur  un  pouvoir  plus  grwid{vtfnajorts  potesiaiis  ou 
imperioy .  Les  tribuns  n'ont  pu  l'avoir  qu'à  l'endroit  des  édiles 
plébéiens,  leurs  subordonnés,  et  non  des  consuls  dont  Cicéron 
dit  :  neminiparento.* 

Comme  les  tribuns,  pour  n'accorder  leur  protection  qu'en 
connaissance  de  cause,  durent  examiner  les  affaires  où  on  la 
réclamait  (tribunos  appellani),  ils  acquirent  une  sorte  de  droit 
de  justice  {cognùio);  il  s'agit  de  ce  droit  quand  ils  remettent  un 
procès  aux  édiles  '.  Mais  ce  droit  de  cognitioy  tenu  à  tort  par 
les  écrivains  postérieurs  *  pour  une  véritable  juridiction,  ne 
sauçait  nullement  être  comparé  aux  fonctions  judiciaires  des 
consuls,  ni  justifier  cette  conclusion  que  les  tribuns  de  la  plèbe 
ont  eu,  comme  les  éphores  Spartiates,  auxquels  ou  ne  peut 
d'ailleurs  les  assimiler  complètement  ',  une  véritable  juridic- 
tion. Ceci, supposant  une  partie  de  Yimperium^  irait  àl'encontre 
dudroitpublic  d'alors*,  qui  neconnaîtd'imjomwm  que  celui  des 
consuls  (etéventuellementcclui^du  dictateur).  Le  fait  est  d'ail- 
leurs formellement  contesté.  Dans  bien  des  cas  les  tribuns 
n'agirent  pas  en  connaissance  de  cause.  Pour  des  motifs  po- 
litiques^ ils  promirent  leur  protection  contre  toute  peine  à 
quiconque  voudrait  refuser  le  service  militaire  ou  l'impôt.  La 
résistance  passive  que  la  plèbe,  appuyée  sur  le  droit  d'appel  au 
peuple,  opposait  jadis  à  Yimperium  consulaire  et  au  droit  de 
coercition  qui  en  dérivait  fut  ainsi  organisée.  Seule  la  crainte  de 
l'ennemi  extérieur  fit  contre-poids  au  profit  de  la  bonne  entente'. 

')  Liv.,  6,  11.  9,  8»  32,  3.  30,  24,  3. 

«)  Cic,  de  Leg,,  3,  3,  8;   cf.  Dion.,  9,  37  à^yvaro;  ûv  à  revovxio;  «vx^xat- 
aai  {is^l^ova  éÇo'jaîïv  t^ov-caç. 
»)  Dion.,  6,  90.  Zon,  7,  15. 

*)  Isid.  orig,,  9,  4,  18  (cf.  9.,  3,  29).  Lyd.,  de  mag.,  1,  38,  44. 
^)  Cic,  de  Rep„  2,  33. 
«)  Gell.,  13,  12,  9. 
')  Li?.,  2,  39.  Dion.,  8,  83.  \0,  33. 


II,  2]    LA  PREMIÈRE  SÉCESSION  DE  LÀ  PLÈBE  ET  SES  CONSÉQUENCES       141 

Lés  tribuns  eurent  un  autre  dTO\i{jus  cum plèbe  agendi)^  celui 
de  convoquer  des  assemblées  de  la  plèbe  [concilia plebis)  et  d'y 
faire  prendre  à  la  plèbe  des  résolutions  [plébiscita^).  Les 
sources,  comme  les  contemporains,  considérant  le  droit  de 
secours  [auxilii)  comme  le  plus  important,  omettent  en  général' 
de  mentionner  cet  autre  droit  qui  d'abord  n'entama  pas  l'im- 
perium  *,  En  effet  à  l'origine  la  compétence  de  ces  assemblées 
était  limitée  à  la  vie  autonome  de  la  plèbe;  elles  ne  décidaient 
de  rien  qui  se  rapportât  à  l'état  commun.  Mais  l'histoire  de 
r^xlension  de  cette  compétence  prouve  que  le  droit  était  pré- 
existant. Il  n'est  pas  croyable  en  soi  que  la  première  assemblée 
I  des  vingt  et  une  tribus  ait  été  tenue  en  491  pour  condamner 
Coriolan.Denys,  qui  semble  le  croire*,  se  contredit  lui-même  ^  ; 
il  fait  de  la  première  assemblée  judiciaire  de  la  plèbe  la  pre- 
mière assemblée  en  général.   C'est  dans  la  loi  sacrée  qu'il  faut 
]f  chercher  l'origine  des  assemblées  populaires  par  tribus,  plus 
g  tard  si  importantes,  et  non  seulement  des  assemblées  de  la 
■  plèbe,  mais  même  des  assemblées  du  peuple  plébéio-patricien 
F  groupé  par  tribus.  Les  patriciens  semblent  avoir  accordé  aux 
I  '  tribuns  le  droit  de  convoquer  la  plèbe,  parce  que  les  résolu- 
tions de  ces  assemblées,  dès  qu'elles  s'occupaient  de  la  cité 
'    commune,  n'avaient  d'après  le  droit  public  que  tout  au  plus 
la  valeur  des  pétitions  ;  ni  les  consuls,  ni  le  Sénat  n'étaient 
tenus  de  les  observer,  et  il  était  moins  dangereux  d'accorder 
à  la  plèbe  le  droit  de  réunion,  que  de  l'obliger  à  tenir  des 
assemblées  secrètes,  comme  elle  l'avait  déjà  fait. 

C'est  en  étendant  ces  attributions  primitives  %  que  les  tribuns 

de  la  plèbe,  comme  les  éphores  de  Sparte,  ont  miné,  puis 

détruit  la  vieille  constitution.  Tout  d'abord  le  seul  résultat 

'   apparent  de  leur  institution  fut  celui-ci  :  laplèbe,  ordre  opprimé, 

I   était  devenue  un  État  dans  l'État.  Au  lieu  de  l'unité  que  Ser- 

vîus  Tullius  et  P.  Valerius  Poplicola  avaient  voulu  établir 


«)  Fesl.,  p.  293. 

*)  Seul  Dion,  7,  16  en  parle,  semblant  se  contredire  lui-même  (7.  52). 

3)  Dion.,  6,  89  et  96.  7, 14.  Zon,  7,  15. 

•)  Dion.,  7,  59. 

«)  Dion.,  7,  16. 

«)  Zon.,  7,  15. 
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entro  les  patririens  vl  les  pléboieos,  le  dualisme'  s'i 
ag-gravé;  il  s»?  traduisit  désormais  par  une  action  à  la  foîsi 
faisant*'  et  bienfaisante  sur  le  développement  de  la  cité. 

Au  début  on  élut  dans  Tarmée  plébéienne  campée  si 
nioul  Sacré  deux  tribuns,  C  Licinîus  elL.  Albinns  \  Ce  eh 
fut  cliangé  avant  la  luiPublilia  Voleronîs  (471)*;  il  semble  h 
dès  rorigine  on  ait  lixé  à  cinq  *  le  nombre  des  Iribuns,  soi 
pour  chacune  des  classes  de  Sorvîus*;on  couvrait  ainsi' 
intérèls  des  plébéiens  riches  et  pauvres.  Les  deux  prem 
tribuns  choîsirenl  leurs  collègues  par  cooptation*.  Cepfod 
fut  plus  tard  employé  parfois  pour  compléter  des  collège^ 
Iribuns'^;  il  fut  mêm<*  «]uelque  temps  légal*.  Mais  d'aprèi 
Iradilion  la  meilleure  et  la  plus  autorisée,  les  tribuns  fui* 
élus  dans  les  comices  curiates";  les  protecteurs  de  la  pi 
étaient  donc  choisis  par  Ics'patriciens,  et  ce  droit  nVsl  pas  IJ 
illusoire  comme  on  racru^  si  Ton  admet  que  les  tribuns 
valent  élre  choisis  parmi  les  cnniêorcs  des  tribus.  En  eflet| 
curateurs  plébéiens  (appelés  aussi  d*abord  tribum^)  élai 
probablement  an  nombre  de  cinq  par  tribu,  un  de  chai 
classe;  ils  étaient  élus  dans  chaque  tribu  par  tous  Icseilny 
plébéiens,  clients  el  palricieus  "*  ;  cette  hypothèse  expliqua  ij 
le  nom  de  tribuns  et  !c  chang-emenl  «lu  mode  d'éleclion 
la  loi  Publilia  Voleronis. 

Ce  changement  se  comprend  moins  si  Ton  admet  W 
Mommsen  que  les  tribuns  étaient  élus  dans  des  assemblées 
plébéiens  groupés  par  curies;  il  n*est  pas  d'ailleurs  quert 


1)  Dion.,  6,  88. 

=)Liv.,2,  33.  Dion.,  6,  89.  Cic.»  de  Rep,,  2,  34.  Corn,  fr.UU 
AficoD.,  p,  76.  Zon,  7,  15*     ' 

')  Comme  dit  Piso,  ap.  Liv-,  2,  58.  Diod  ^  II,  68;  par  contre.  Liv-,-^ 
49.  Dion,  9,  2»  4i. 

*)  Ptut.  Cor.,  1 . 

*)  Ascon.  flp.  Cic,  Corn,  fi\  p.  76.  Zon.,  7,  i5.  Liv.,  3,  30. 

«)  Liv.,  2,  33  el  58.  Dion.,  6,  80.  Ascon.,p.  76, 

-»}  Liv.,  3,  64  et  65.  5,  10. 

«)  Liv.,  3,  6i. 

»)  Cic,  rf}rn.,fT.  1,  24.  (Ascon.,  p.  76.)*  Dion..  6,  89.  0,  41.  10, 

*")  C'est  aussi  l'opkiion  de  Liv.»  2,  56,  3  qus^  patriciis  omnan  poti 
per  clientium  fioffrapia  cremidi  quùs  veilcnt  hWunos  nufciret.  Il  n*y  & 
raison  de  croire  que  Tite  Live  ait  songé  aux  comices  'centuriat«s. 
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de  ces  assemblées  dans  nos  sources.  Il  en  résulte  que  rassem- 
blée patricienne  choisit  parmi  les  hommes  de  confiance  de  la 
plèbe,  ceux  qui  seront  placés  en  dehors.de  Vimperium  des 
fonctionnaires  patriciens.  Ce  procédé  est  bien  conforme  à  ce 
que  nous  savons  du  compromis  conclu  alors.  L'opposition 
presque  consiante  des  tribuns  de  la  plèbe  de  cette  époque  s'ex- 
plique facilement  ;  bien  que  Télection  appartint  aux  patriciens, 
les  plébéiens  pouvaient  s'entendre  pour  faire  tomber  leur 
choix  sur  certains  des  éligibles.  Il  faut  écarter  l'opinion  de 
Becker  étayée  sur  un  fait  exceptionnel  *  et  qu'il  interprète  mal, 
d*après  laquelle  le  choix  des  tribuns  de  la  plèbe  aurait  eu  lieu 
en  comices  calâtes  (centuriates)  sous  la  présidence  du  grand 
pontife.    Les  tribuns  une  fois    désignés   par    les    comices 
curiates,  tout  n'était  pas  fini  ';  il  restait  à  les  désigner  dans  la 
loi  curiate  de  itnperio  portée  pour  les  consuls,  comme  per- 
sonnes soustraites  à  Ximpenum  de  ces  consuls  et  ayant  qua- 
lité pour  en  soustraire  d'autres.  Il  n'y  ^  pas  là  une  confirma- 
tion par  les  curies  ',  dans  le  sens  où  elles  confirmaient  les 
consuls  élus  par  les  centuries,  puisque  les  .patriciens  avaient 
eux-mêmes  désigné  les  tribuns   et  qu'ils  étaient  d'aillems 
obligés  par  la  loi  sacrée  qu'ils  avaient  jurée. 

A  côté  des  tribuns,  la  plèbe  obtint  par  la  loi  sacrée  deux 
xdilesplebis\  ainsi  nommés  parce  qu'ils,  siégeaient  au  temple 
[xdes)  de  Cérès*.  Leur  fonction  originelle  était  seulement 
f  exécuter  les  décisions  des  tribuns,  dont  ils  étaient  les  ser- 
viteurs, et  notamment  les  scribes.  Mais  ils  prirent  part  à  cette 
sorte  de  juridiction  (cognitio)  que  les  tribuns  s'étaient  attribuée, 
t'I  donnèrent  des  punitions  en  vertu  du  droit  de  coercition 
usurpé  par  les  tribuns  *.  Leurs  attributions  s'étendirent  avec 
celles  des  tribuns;  ils  étaient  comme  eux  sacro-saints  %  et 


'j  Liv.,  3,  54.  Cic,  Corn,  fr.,  {,  25. 

')  Oeil.,  19,  15. 

')  Dion.,  6,  90. 

*)  Dion.,  6,  90.  Fest.,  ep.  p.  231.  Gell.,  l'7,  21,  11.  Zon.,  7,  15. 

")  Liv.,  3,  55. 

')  Dion.,6,  90.  Zon.,  7,  15. 

')  Pest.,  p.  318.  Cat.,  Or.  66  Jord.  Liv.,  3,  55. 
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d'abord  ils  étaient  nomniés  par  Irn  tribuns*  cûmnir  les  ques- 
teurs par  1ns  consuls. 

Enfin  il  est  vraisrmblablo  que  la  loi  sacrée  institua  aussi 
leBjiidicea  decemviri  qui  di^vinront  les  decemviri  li(ihi(&  judi- 
candis,   Comnie   on   hmr  garantit   l'inviolabilité   religieuse* 
lie  mAme  qu'aux  tribuns  ol  aux  »?Hiles,  lorsque  la  loi  sacrée 
fut  remise  en  vigueur  en  449,  Tbypotbèse  la  plus  plausible 
sur  leur  orig'ine  c'est  de  supposer  qu'ils  n*ont  été  institués  ei 
déclarés  sacro-saints  en  même  temps  que  les  tribuns  et  les 
ériiles.  Denys  ^  semble  avoir  connu  avant  la  législation  décem- 
virale  d'autres  magistrats  que  les  questeurs^  les  édiles  et  les 
tribuns;  c^étaient  probablement  les  Judices  decemvm^,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  à  propre 'ment  parler  magistrats.  S*il  en  est 
ainsi,   le  sens  de  l'innovation    sérail    celui-ci   :  rattribution 
des  jugeme^nts  en  matière  civile  à  dï»s  juges  privés  {Judices)  qui, 
depuis  ServiusTullius,  dépendait  du  bon  plaisir  du  détenteur 
de  Vimperitnnt  fut  imposée  par  les  tribuns  aux  consuls  dans 
une  mesure  plus  étendue  comme  une  sorte  de  devoir  *.  Les  tri 
buns  pouvaient  en  effet  dans  tout  procès  civil  intervenir  contre 
Vimpetimn  et  abandonner,  aussi   bien  aux  juges  décemvîrs 
qu'aux  édiles,  la  connaissance  des  causes  où  il  s^agissait  du 
droit  de  leurs  protégés  plébéiens.  Probablement  les  juges  dé- 
cemvirs   étaient  chargés  nommément   de  certaines   causeS| 
surtout  de  celles  où  il  s'agit  de  procès  pour  dettes   de  la  pro- 
priété quirite  on  de  la  personne (e^p?//)  d*un  citoyen  romaîa** 
Si  dans  de  tels  procès  les  consuls,   indirectement  contraints 
par  les  tribuns,  remettaient  le  jugement  aux  juges  décemvîr», 
et  si  nous  admettons  que  ceux-ci  choisis  par  les  plébéiens 
étaient  nommés  par  les  tribuns,  comme  le  fait  penser  leurrap- 
port  étroit  avec  les  tribuns  et  les  édiles,  il  en  faut  conclure  que 
l'institution  de  ce  collège  judiciaire  était  une  garantie  pour  les 


')  Quoi  cfuVn  dise  Dion*,  (5,  ytK  GelL,  L  c. 
')  Liv.,  3,  55. 
=')Dion„  10,56. 

*)  Ce  sont  peut-éire  eux  qu'il  faut  placer  chez  Tite  Live  i»  \,  m  lieu  des 
questeurs  qu'il  nomme  à  tort, 
*)  Dion,,  4,  25. 
«)  Pomp.,  fît  Dig.  1,  2,  2,  29.  — 
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6béiens  contre  rarbilraire  de  Vhnppnum  consulaire.  On 
)mprend  que  ces  juges  qui  agissujenl  sur  l'iiiitmlive  des 
Dnstil.H,  mais  sous  la  proleclion  des  tribun?^,  aient  aussi  été 
léclarés  sacro-saiuls.  La  néeessiln  pour  les  consuls  d  ahan- 
donner  le  jugement  àdes  juges  privés,  en  ne  conservant  potir 
tMZ  que  l'instruction  du  pro*  es,  t'sl  une  restriction  d(*  leur 
mpmtim ,  restriction  analogue  à  celle  qui*  la  loi  Valeria  dp  pnt- 
ocatione  avait  réalisée  pour  le  droit  criminel.  Celle  restric- 
fion  de  Vimpprium  dans  les  procès  civils  et  la  distinction  des 
■acU'îi  in  jitre  et  In  judirifi  fun'îit  roniplétées  non  pas  tant  par 
r» lois  que  parla  nécessité  pratique.  Sans  une  telle  Sdlutiun 
ma^strats  judiciaires  peu  nombreux  n'eussent  pu  faire 
kce  à  la  foule  des  procës. 

Voilà  Tensemble  de  droits  positifs  et  durables  que  la  plèbe 
blinl  dans  TElat  par  la  loi  sacrée.  Ils  furent  très  vite  étendus 
I  aux  tribuns,  forts  de  leur  inviolabilité  et  du  sens  qu'ils 
naîenl  à  leur  droit  trintervenlion  ijm  fitixilii).  Ils  profi- 
eut  de  reffel  moral  de  la  sécession  et  du  précédent  créé  par 
lloî  sacrée  pour  étendre  d*abord  leur  «  jus  cum plèbe  af/emli  »», 
'  cVst-à-dire  la  compétence  ties  assemblées  de  la  plèbe. 
Le  premier  pas  fut  U^plei/iscfimn  Ivithtm  ;  bien  que  les  indica- 
ious  chronologiques  fouroîes  parla  tradition  soient  inexactes,  * 
la  critique  moderne  a  eu  tort  de  contester  Fautbenticite  de  ce 
|IAiscile*  Il  fut  vtdé  probaldenient  en  492  '  ou  un  peu  plus 
ird;  c'est  la  première  loi  Iribunitienne*,  en  d'autres  termes  la 
"emière  proposition  d'un  tribun  de  la  plèbe  qui  soit  devenue 
nme  loi. 

En  effet,  même  le  plébiscite  du  mont  Sacré  n'avait  pas  été 

.proposé  par  un  tribun  %  puisque  c'est  par  lui  que  ces  fonc- 

onnaires  furent  institués;  la  désignation  de  loi  tribunitienne 

!  peut  donc  lui  être  appliquée  sans  une  grave  impropriété 

Pt'Xprcssion  *.  Le  plébiscite  dlcilius  fut  rrcrumu  non  par  uiie 

iC€cplalion  formelle  du  Sénat  et  des  patriciens  conmie  la  loi 

firéede  493,  mais  parce  qu  il  était  rédigé  de  telle  sorte  que 


')l^^'Jn.,7,  14  et  m\* 

')t'«5l.»p.  318. 

pOïwi  qu'en  dise  DioD.,B,  KO. 

')  Comme  la  Ux  Pûmiit'jn  ap.  Cic,  lVr/\  ^^f.,  1,  i^,  56. 
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celui  qui  allait  à  rencontre  semblait  s'attaquer  à  Tinviolâbilité 
religieuse  garantie  aux  tribuns.  Il  s'agissait  en  effet  seulement 
d'interpçéter  le  texte  de  la  loi  sacrée  à  ce  sujet  et  de  l'étendre 
par  voie  d'interprétation.  Tandis  que  la  loi  de  493  ne  visait 
que  les  voies  de  fait  envers  un  tribun  *,  le  plébiscite  dlcilius 
assimilait  à  ces  violences  le  fait  d'interrompre  ou  de  contredire 
un  tribun  parlant  au  peuple  '.  Le  coupable  ayant  porté  atteinte 
à  une  autorité  sacro-sainte  devait  donner  caution  et  s'enga- 
ger à  payer  l'amende  que  lui  imposerait  le  tribun'.  En  cas  de 
refus  il  serait  condamné  à  mort  et  ses  biens  seraient  voués 
aux  dieux.  La  décision  sur  les  punitions  imposées  par  les  tri- 
buns appartiendrait  au  peuple  (à  la  plèbe)  ^.  U  importait  peu 
que  les  patriciens  reconnussent  ou  non  le  bien-fondé  de  ces 
interprétations  de  la  loi  sacrée  ;  la  seule  question  était  de  sa- 
voir si  les  tribuns  auraient  la  force  de  les  contraindre  à  les 
observer  *.  Ils  y  réussirent  grâce  à  leur  inviolabilité  religieuse 
et  à  la  sanction  attachée  au  plébiscite  dlcilius.  C'était,  comme 
la  loi  de  493,  une  loi  sacrée  %  et  il  est  hors  de  doute,  que  la 
loi  Icilia^  mentionnée  comme  loi  sacrée  dans  les  Annales  \  est 
bien  celle-ci  et  non  la  loi  Icilia  de  Aventino.  Tite  Live  s'est 
trompé,  mais  son  erreur  se  comprend,  car  il  venait,  dans  le 
passage  dont  il  s'agit,  de  citer  la  loi  Icilia  de  Aventino  *.  Si 
nous  avons  raison,  la  loi  Icilia  fut  plus  tard  reconnue  au  moins 
indirectement  par  les  patriciens,  lorsque  l'on  garantit  les  lois 
sacrées,  immédiatement  avant  l'installation  des  jdécemvirs'. 

Sous  le  couvert  d'une  interprétation  de  la  loi  sacrée,  on  _ 
atteignit  par  le  plébiscite  d'Icilius  de  grands  résultats  '°.  Ao^ 
précédent  du  plébiscite  du  mont  SacÉé  pour  la  législation  pac^ 
plébiscite  venait  s'en  ajouter  un  second.  Le  droit  des  tribuns^^ 

*)  Dion.,  6,  89.  Cic,  pro  TulL»  47. 

«)  Cf.  Plin.  ep.  1,  23.  Val.  Max.,  9,  5,  2.  Dio  Cass.,  53,  17.  Zon.,  7,  y^ 

^)  Cf.  Liv.,  3,  13.  Dion.,  10,  8. 

*)  Dion.,  7, 17.  Cic,  pro  Sest.,  37,  79. 

«)  Dion.,  7,  18. 

*)  Cf.  aussi  Cic,  pro  SesL,  1.  c.  Fest.,  p.  318. 

')  Liv.,  3,  32. 

•)  Liv.,  3,  31. 

•)  Liv.,  3,  32. 

*•)  Dion,,  7,  22. 
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de  convoquer  le  peuple  était  affermi,  les  consuls  no  pouvant 
dissoudre  une  réunion  (conth)  convoquée  par  les  tribuns'.  De 
plas  les  tribuns  avaienl  sinon  acquis,  dn  moins  réclamé  In 
droit  de  se  poser  devant  la  plèbe  en  acctisaleurs  et  de  faire 
prononcer  parles  assemblées  sur  ces  accusations  des  amendes 
^onla  peine  de  mort*.  Ce  droit  d'accusation  des  tribuns  est 
complfetement  difîérenl  de  leur  droit  d'enquête  (cognitio);  il 
5c  dérive  pas  non  plus  d'une  attribution  juridique  orig^inelle, 
comme  le  droit  d'accusation  des  questeurs  dérive  dns  attribu- 
tions du  consul.  Bit*n  plus,  c*est  une  pul^e  usurpation',  accom- 
plie prâcL'  k  la  loi  sacrée  et  au  plébiscite  d'Icilius,  usurpai  ion 
que  rappel  à  la  loi   Vtdrria  de  provocatione*  ne  saurait  justî- 
îer*.  h  y  a  pourtant  dans  celle  usurpation  mémo  un  fait  qui 
proufe  la  modération  relative  des  tribuns,  el  reirort  pour 
aaserver  une  juridiction  régulière;  ils  n'osèrent  pas  tuer  pu- 
rementetsimplemont  comniorlévouéaux dieux  (sarer)^  l'homme 
fjui  transgresserait  leur  dmil  el  adoptèrent  pour  leurs  accusa- 
tions les  formes  universellement  usitées  en  ce  cas,    sinon 
lepuis  Tullus  Ilostilius  pour  les  procès  de  pfrditei/io,  au  moins 
depuis  la  loi  Yalnria  de  provocationp,  pour  les  procès  d'appel 
au  peuple*.  Les  seules  difrérences  furent  que  les  tribuns  n'a- 
doptèrent pas,  pour  déférer  une  cause  aux  assemblées  de  la 
iplèbe',  les  formes  employées  par  les  questeurs.    Conformé- 
ment au  caractère  des  assoniblées  plébéiennes,  ils  appelaient 
ralTaire  non  pas  après  le  délai  de  tnmte  jours  ijmli  trifjiniia 
A>s],  mais  au  troisième  jour  de  marché  {teriim  mmdmœ)^  soit 
dii-sept  jours  au  moins  à  dater  de  la  citation*. 

Le  premier  jugement  prononcé  par  une  assemblée  plé- 
béienne (el  non  pas  le  premier  vote  d'une  de  ces  assemblées, 
comme  semble  dire  Denys)*,  le  fut  contre  C.  (ou  Cn.)  Marcius 


Htv.,  43,  16.  lAur.  Vict.]  de  Vir.  ilL,  73. 

')Cf.  Liv.,26,  3. 

Hiî.,  3,  35.  Dioo-,  7,  30,  34  el  52. 

*)DioQ.,  7.  41. 

')Diot].,  7.  52. 

')  Dion,,  7,  35,  36  et  38. 

')  Dbn.,  7.  59.  Ptut.,  Cor.,  20. 

*)  Dion.,  7,  58.  Plut,  Cor.,  18. 

'1  iJian,,  7,  59. 
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Coriolanus  \  Tannée  quisùivit  le  plébiscite  dlcilius  (491).  Nous 
connaissons  sa  faute  par  les  traditions  de  famille  et  la  poé- 
sie populaire;  mais  on  peut,  sous  les  embellissements  d'une 
légende  destinée  à  fournir  un  prototype  à  la  juridiction  plé- 
béienne, distinguer  un  fonds  de  vérité  que  Ton  aurait  tort  de 
rejeter.  Coriolan  aurait  voulu  profiter  d'une  famine  pour  con- 
traindre la  plèbe  à  renoncer  à  ses  tribuns  *;  puis  il  aurait  in- 
sulté les  édiles',  et  se  serait  en  tout  cas  rendu  coupable  d'une 
violation  des  lois  sacrées.  Si  les  consuls  l'avaient  fait  citer  par 
les  questeurs  devant  tes  comices  centuriates  comme  pertur- 
bateur de  la  Constitution,  l'usurpation  des  tribuns  n'eût  pu 
réussira  Ne  l'ayant  pas  fait,  les  patriciens  étaient  forcés,  pour 
éviter  une  nouvelle  sécession,  et  quoique  contestant  la  légalité 
de  l'accusation  des  tribuns,  de  sacrifier  Coriolan  et  de  recon- 
naître en  fait  le  droit  qu'ils  niaient.  Coriolan  fut  accusé  de 
perduellio  contre  la  plèbe;  on  étaya  l'accusation  en  ajoutant 
qu'il  visait  à  la  tyrannie'.  Il  fut  forcé  de  s'exiler*. 

C'était  un  précédent  pour  la  compétence  juridique  des 
assemblées  de  la  plèbe  ;  il  fut  bientôt  suivi  d'autres  qui  accru- 
rent la  puissance  effective  des  plébéiens  \  L'accusation  de 
Kœso  Quinctius  en  461*,  comme  celle  de  Coriolan,  visait  une 
violation  des  lois  sacrées.  Mais  auparavant  déjà  les  tribuns 
avaient  élargi  la  compétence  juridique  des  assemblées  de  la 
plèbe  en  accusant  des  consuls  sortis  de  charge  d'avoir  mal 
conduit  leur  armée.  Le  premier  accusé  fut  T.  Menenius  Lana- 
tus*.  Le  second  Sp.  Servilius  Priscus  **.  D'autres  tentatives 
des  tribuns  pour  étendre  cette  compétence  échouèrent  [voir 
plus  loin].  Jusqu'au  temps  de  la  législation  des  décemvirs  ou 
plus  exactement  jusqu'à  la  loi  Aternia  Tarpeja  (454)  le  droit 

*)  Dion.,  7,  59. 

•)  Liv.,  2.  34.  Dion.,  7,  21  et  seq.,  35  et  seq.  Plut.,  Cor,,  16.  Dio    Cass, 
fr.,  18  B.  Zon.,  7,  16. 
»)  Dion.,  7,  26,  27,  35  et  45.  Plut.,  Cor.,  17. 
♦)  Dion.,  7,  25.  10,  5. 
•)  Dion.,  7,  58.  Plut.,  Cor.,  20. 

6)  Plut.,  /.  c.  Dion,  7,  64.  Liv.,  2,  35,  Dio  Cass.,  fr.  18,  6  B. 
')  Dion.,  7,  65. 

•)  Liv.,  3,  11-13.  Dion.,  10,  5. 
•)  Liv.,  2,  51,  52  et  54.  Dion.,  9,  23  et  27. 
«•)  Liv.,  2,  52.  Dion.,  9,  28  et  seq. 
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d'accusation  des  tribuns  garda  le  caractère  d'une  usurpation. 
Puis  il  fut  réglé  et  limité  par  la  loi.  Mais  plus  tard  encore  les 
tribuns  s'en  référaient  au  sujet  de  leurs  droits,  non  seulement 
aux  lois,  mais  à  Tusage  des  ancêtres  {mos  majortimy .  Il  s*agit 
évidemment  de  la  période  qui  précéda  le  décemvirat. 


\)  Liv.,  26,  3. 
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La  suppression  des  dettes  après  la  première  sécession  de  la 
plèbe  n'avait  amélioré  que  pour  un  moment  la  situation  des 
plébéiens;  on  n'avait  pas  fait  disparaître  les  causes  premières  do 
la  misère,  il  était  facile  de  prévoir  que  de  nouvelles  révolutions 
sociales  se  produiraient;  afin  de  les  prévenir,  il  eût  fallu  prendre 
des  mesures  plus  sérieuses,  et  faciliter  aux  plébéiens  la  réali- 
sation d'un  bien-être  moyen.  Or,  pour  cela,  il  était  indispen- 
sable de  ménager  aux  nombreux  déshérités  de  la  fortune  le 
moyen  d'acquérir  un  fonds  de  terre  ;  à  ce  moment  la  chose 
était  possible  :  il  suffisait  d'utiliser  pour  le  profit  de  tous  le  do- 
maine public  {ager  publicus)  conquis  par  les  armes  * .  Sans 
doute  depuis  l'époque  royale  il  était  permis  à  tous  les  citoyens 
de  faire  paître  leurs  troupeaux  sur  les  pâturages  communs 
(pascua)  y  moyennant  une  redevance  appelée  scripiura  ;  mais 
un  petit  nombre  seulement  étaient  à  même  de  profiter  de  cette 
liberté.  Plus  tard,  quand  on  eut  conquis  de  vastes  régions,  on 
offrit  aux  pauvres,  des  territoires  bien  insuffisants,  et  sous 
une  forme  qui  souvent  était  loin  de  leur  plaire.  Un  petit 
nombre  d'entre  eux  allaient  fonder  des  colonies  sur  un 
territoire  conquis  ;  ils  devraient  le  défendre  et  on  leur  donnait 
un  petit^  domaine  [bina  jugera^  hereditim)  ;  mais  en  général 
les  riches  propriétaires  patriciens  profitaient  seuls  de  Vager 
publicus;  eux  seuls  pouvaient  se  présenter  pour  défricher  et 
posséder  les  territoires  souvent  incultes  que  les  consuls  met- 

*)  Liv.,  4,  48.  51. 
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laîenl  à  la  disposition  d*^  tous  par  un  édît*,  après  en  avoir  fail 
fl»^lihi*nT  le  Sénat;  eux  seuls*  poiivaîoot  en  rfîH  espérer 
liriT quelque  profil  d'une  cxploilaiion  de  ce  genre,  parce  rprils 
élaieol  en  mesure  d'envoyer  sur  ces  terres  un  nombreux  bétail, 
elles  faire  cultiver  par  leurs  esclaves.  Les  plébéiens  pauvres 
Bavaient  pas  même  la  ressource  d'entrer  au  service  des  pa- 
triciens et  de  cultiver  leurs  vastes  propriétés  (/^////^mrfïVz,  ar/ri 
Intfi patentes)^  moyennant  salaire;  ces  derniers  préféraient  des 
esclaves,  dont  l'entretien  élaît  moins  coûteux ,  et  qui  ne 
leur  étaient  jamais  demandés  par  l'État,  comme  les  hommes 
ibres,  pour  le  service  militaire'. 

Les  patriciens  étaient  à  Rome,  d'après  le  droit  strict,  les 
nsallres  du  domaine  public,  comme  du  trésor  [œrarhim  puhH- 
cum^)\  ils  furent  toujours  les  plus  nombreux  à  l'occuper  (/jôx- 
mmre^  agri  puUki)  \  Toutefois  ils  firent  une  concession,  d*ai- 

Illeors  sans  grande  perle  pour  eux  ;  ils  laissèrent  les  consuls  et  le 
pénat  attribuer  des  terrains  aux  riches  plébéiens,  quoique  ceux- 
t'y  oijssenl  aucun  drnil  strict\  Il  est  incontestable,  en  eiïet, 
ku  avant  la  loi  Lîcinia  les  plébéiens  n'eurent  aucuu  droit  à  la 
BDssession  de  rtfy^r/jwA//V//*;  mais  il  est  certain  aussi  qu'en 
faite.  Licînius  Stolo  no  fut  pas  le  premier  plébéien  admis 
parmi  \^% possesmrc}^'^ ,  Les  patriciens  y  gagnèrent  du  reste: 
li^s  riches    plébéiens  firent   cause  commune  avec  eux,  et  la 
abe  se  trouva  privée  de  ses  défenseurs  naturels.  Les  possex- 
ir«  finirent  par  élre  astreints  à  payera  TEtat  la  dîme  du  blé 
Ik»  cinquième  des  fruits*  ;  mais  en  réalité  ces  redevances  (ree- 
Miialia)  ne  furent  pas  régulièrement   payées  ni  réclamées  *;  el 
«IVilteurs,  même  en  admettant  qu'elles  eussf^nl  été  enlièrement 
payées    au  trésor,  cela  n*eût  servi  de  rien   au  soulagement 
*les  pauvres;  les  consuls  el  le  Sénat    disposaient   seuls  des 
T^v^nus  versés  au  trésor  public. 

*)App.,  6.C,  i,7.  18. 

')U7.,6,  5. 

*)App.,  ^.  (T.  1.7. 

*)  Dion.,  10,  42. 

1  Dion,,  8,  70, 

*)  CassiuB  Hemlna  dans  Non,,  p.  101  f.  G.  cf.  Liv  ,  4»  AS. 

')Uv.,7,  16;  VmI.  Mat.,  8,  g,  li. 

')App„  6.  c.  1,7, 

')Uv.,  4,  36. 
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Le  premier  qui  comprit  le  danger  d'un  tel  état  social  fut  un 
patricien,  Sp.  Cassius  Viscellinus  (Vecellinus),  alors  consul 
pour  la  troisième  fois.  Sp.  Cassius,  immédiatement  après  la 
retraite  du  peuple  sur  le  mont  Sacré,  avait  renoué  avec  les 
Latins  Talliance  qui  avait  été  rompue  au  moment  de  Texpul- 
sien  des  Tarquins  (493)  ;  il  battit  ensuite  les  Hemiques  (486), 
et  proposa  d'employer  le  territoire  conquis  sur  eux  à  Tamélio- 
ratioQ  de  Tétat  delà  plèbe*.  Il  proposa  une  loi  agraire  qui 
devait  être  soumise  au  vote  des  comices  par  centuries  :  le  ter- 
ritoire conquis  ne  devait  pas  être  livré  à  des  «  occupants  », 
mais  partagé  entre  les  plébéiens  et  les  Latins  (selon  le  traité 
qui  les  unissait  à  Rome)  ;  le  partage  devait  être  fait  par  lots 
[viritim)  ;  chacun  de  ces  lots  étant  destiné  à  devenir  la  propriété 
personnelle  de  celui  qui  l'aurait  obtenu.  Enfin  si  le  terrain  pris 
aux  Hemiques  ne  suffisait  pas,  on  reprendrait  des  terres  aux 
possesseurs,  et  on  les  transformerait  en  propriétés  au  profit 
des  plébéiens.  L^histoire  traditionnelle  de  Cassius  est  obscure 
comme  celle  de  Coriolan  ;  elle  a  été  transformée  par  la 
légende  et  embellie  de  traits  empruntés  à  la  physionomie  dos 
démagogues  postérieurs.  Mommsen  prétend  même  que  la  loi 
agraire  appartient  à  la  légende,  et  qu'elle  a  été  inventée  vers 
l'époque  de  Sylla.  Mommsen  va  trop  loin  :  la  loi  agraire  est 
un  fait  aussi  certain  que  le  traité  signé  avec  les  Latins  par  le 
même  Sp.  Cassius. 

Si  Cassius  avait  réussi^  il  aurait  rendu  son  caractère  primitif 
à  la  constitution  de  ServiusTuUius,  qui  était  basée  sur  le  cens  ; 
sa  réforme  eût  été  autrement  efficace  que  le  rétablissement 
apparent  de  cette  constitution  par  P.  Valerius  Poplicola.  Mais 
Cassius  échoua. 

Les  patriciens  auxquels  se  joignirent  quelques-uns  des  riches 
plébéiens  qui  partageaient  avec  ces  derniers  les  bénéfices  tirés 
de  l'usage  exclusif  des  terres  domaniales,  firent  opposition  à 
la  loi.  D'abord  ils  prétendirent  que  la  question  soulevée  par 
Cassius  rentrait  dans  les  attributions  administratives  du  Sénat 
patricien;  le  consul  ne  pouvait  par  conséquent  la  soumettre 
à  l'ensemble  du  peuple;  la  question  dépassant  la  compétence 

«)  Liv.,  2,  61  ;;Dion.,  8,  69  et  seq. 
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ies  conliiriès.rarislocratif*  palrii!iofinene  pouvait  pas  abdiquer 

f»es  droits.  En  secoîni  lii-nja  pro]M»sili(»n  ilv  Cassius  toucliuil 

aux  intérêts  ;  elle  enlevait  a  celle  arislocrarie  un  bénéfice  qutt 

,  lui  assurait  la  contuuif  suivie  jiiA(]ii(»-là;  le  consul  avait  mrme 

,  parlé  de  reprendre  les  possessions  à  leurs  détenteurs;  ur  les 

I  possesseurs  s'appuyant  sur  la  durée  de  Voceupatio  se  consî- 

Jéraient  presque  rorame  de^  propri»''taires.   Sans  doute   ces 

U'rres*  ne  pouvaient  jamais  consliluiu'  un  domhtimn  px  jurp 

fdritium^  ni   un  dmtiinmfn  in  fmnis  (voir  plus  haut'),  lElal 

mslail  le  vérîtahlr  propriétaire,  el  pouvait,  vu  droit,  retirer 

rusiifruit\  Maïs  TKtal  n'avait  jamais  fait  iisajre  ile  re  droit,  il 

.protégeait    même    les    possesseurs';  les   terres  avaient  été 

[iransmises  par  héritage  "(y««.W/^/rp);  elles  avaient  été  vendues  ; 

Nlesavaienl  été  aussi  améliorées.  A  leur  poinl  de  vue  les  pos- 

s*^sseurs  actuels  avaient  donc  raison"^  de  réclamer  au  moins  des 

îiulemnités  pour  les  transformations  qu1ls  avaient  fait  subir 

lux  terres  de  TElat;  d'incultes  qu'elles  étaient  quand,  eux  on 

[♦'tirs  ancêtres  en  avaient  pris  possession,  elles  étaient  deve- 

«5uès  fertiles  et  productives '. 

De  leur  côté  les  pauvres  avaient  raison  quand  ils  signalaienl 
somme  injuste  Taltribution  à  quelques-uns  du  territoire  pris 
feur  Tennemi,  quand  ils  appelaient  les  possesseurs  maîtres 
lllégitinn^s  (tn/t/sn  (lomini)\  E\kx  auséi  avaient  pris  part  a  la 
Conquête  el  versé  leur  sang,  et  on  ne  pouvait  rien  leur  répondre 
^uand  ils  se  plaignaient  d'avoir  exposé  leur  vie  pour  le  profit 
«s  riches.  Cassius  ne  trouva  pas  cependant  chez  les  pléhéii^ns 
I  appui  sur  lequel  il  avait  compté.  Ils  se  laissèrent  dominer  par 
K^  sentiments  de  jabjusie  à  l'égard  des  Latins  que  Cassius, 
sif^Tialaire  du  traité  d'alliance^  ne  pouvait  exclure  du  partage; 
hls  crurent  aux  promesses  du  parti  dominant  qui  déclara 
pautoir  partager  les  terres  entn'  les  Romains   seuls,   fl   est 


')?nl,,  s.  V.  p.  233  el  201, 

Htc,  lie  L€(j,  A'jr.,  2,  3j  11:  Agnin,,  p.  82  Lat-hm. 

*lLiv,  25,  46.  M,  13. 

*iCw.,  rie  Leg.  Atji\  2,21,  57. 

'jFlor,,  3,  13;  App.  />.  c.  1,  lU. 

')  Ciic,  de  Off.  2,  îi2  el  79. 

Uiv.,  4,  51  el53;  U,  39. 
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probable  aussi  que  Taulre  consul,  ProenhiR  Vorgîniiis,  fit 
opposilîon*  au  corn  du  Sénat';  cVtail  la  première  fois  qu'un 
consul  iotercédail contre  son  collfeg^ue  (infercessio  paris  pofes- 
tatis)  pour  arrêter  une  proposition  législative»  Dès  lorsCassiu 
dut  renoncer  h  Tespoîr  dr»  faire  accepter  saloidans  lescomicei 
centuriates,  où  l«*.s  patriciens  formaient  du  reste  la  majorité* 
Quand  il  fut  sorti  du  consulat,  les  questeurs  Kapso  Fabius  et 
L.  Valérîus  raccuserent  d'avoir  aspiré  à  la  royauté  '  ;  le  procès 
de  perdue llio  eut  lieu  devant  les  comices  par  cenlurie,  et  non 
devant  les  comices  par  curie,  comme  on  Ta  dit  sans  raison 
suffisante.  Cassius  fut  condamné*.  On  a  parlé  de  neuf  tribuns 
qui  auraient  été  à  ce  moment  brûlés  vifs*  pour  avoir  soutenu 
Cassius  et  avoir  voulu  conserver  leurs  pouvoirs  au  delà  da 
temps  fixé;  or  il  n*y  avait  pas  encore  dix  tribuns  du  peuple;  î 
ne  peut  être  question  non  plus  de  tribuns  militaires;  si  le  fait 
est  \Taî,  il  faut  supposer  que  les  prétendus  tribuns  étaient 
simplement  des  cumiores  tribumn'^;  c'est  ce  que  confirme 
l'examen  de  leurs  noms,  ou  du  moins  de  ce  qui  nous  en  reste, 
ces  noms  sont  des  noms  patriciens.  Quant  à  Cassius,  luie 
tradition  peu  vraisemblable  veut  qu*il  ait  été  précipité  de  la 
roche  Tarpéienne;  d'après  une  autre  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  suspecte,  il  aurait  été  remis  entre  les  mains  de  son 
vieux  père,  qui  Taurait  mis  à  mort  en  vertu  de  son  pouvoir 
paternel  (palria potesiûs)^.  Sa  fortune,  ou»  d'après  la  dernière 
version,  son  pécule  seulement,  fut  consacré  à  Cérès.  Quant 
aux  promesses  faîtes  par  le  Sénat,  on  n'en  tint  aucun  compte'. 
Le  but  poursuivi  par  Cassius  ne  fut  pas  atteint,  mais 
l'exemple  qu'il  avait  donné  fut  suivi.  On  avait  essayé  de  faire 

*)  Uv,,  2.  *i. 
*)  Liv.,  2,  Ai. 

»)  Liv„  2,  41.  Dion.,  8,  71,  72  H  76. 

*)    Cjc,  dfi  Rep.,  2,  35,  60;  Liv.,  2,   41  ;  Dion.,  8,  77;  Diod,,  ll,37î 
Plîn.,  n.  h.  3i,  4,  1.5,  34»  6,  30;  VaL  Max.,  G,  8,  2. 

6)  Liv.,  2,  4J .  Dion.,  8,  77  et  78, 
«)  Val  Max.,  6,  3,  2;  Fesl,,  p.  174;  Dia  Coss.  frag.  22  B:  Zou,,7,  H. 

cr  DiofL,  t2>2.5. 

7)  Sur  les  cvrotorpR  trihtvm  voir  plus  t^aul. 
*)  Liv.,  2,  41  ;  Dion.,  8,  78  el  79;Cic„  *tt  Mtp.,  2,35;  Val.  Man,5,8,  2, 

6,  3,  i;  DiocL,  11.  37, 
»)  Dion,,  8,73,  75  et  81. 
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décider  une  question  d'arlniîoîstralîon  inlérieure  par  te  peuple. 
\ji  lontalive  pouvait  être  recommencée  par  les  Iribuiis,  la  e|ues- 
lion  socialepouvaitdevenir  pour  eux  un  moyen  d'apilatioii  d*un 
♦•raploi  toujours  facile.  Sans  doute  les  assembléeK  do  la  plèbe 
[canci/ia  plebis)^  n'avaient  pas  plus  de  droit  que  les  centuries 
pour  trancher  une  question  comme  celle  qui  avait  été  soulevée 
parCassîus;  maïs  sur  ce  terrain  elles  avaient  du  moins  cet 
avantage  —  elles  ne  Tavaient  pa^  pour  les  questions  d'impe- 
mm  —  qu'elles  ne  pouvaient  être  combattues  ni  par  les 
comices  centuriates  ni  par  les  comices  curiales  (ces  derniers 
dépendant  d^ailleurs  de  la  patrnm  auctoritas).  On  s*expliqnû 
imsi  pourquoi,  à  partir  de  ce  moment,  les  assemblées  de  la 
plèbe  s'arrogèrent  le  droit  de  discuter  les  questions  ag^raires 
soulevées  par  Cassîust.  Ce  fut  le  premier  objet  d*administra- 
tionintérieure  sur  lequel  elles  exercferenl  leur  action  législative, 
action  qui  ne  fut  reconnue  valable  que  beaucoup  plus  t^rd. 
Dans  ces  questions^  le  Sénat  était  souverain;  dominant  les 
Consuls  dont  il  avait  seul  le  droit  de  conseiller  et  par  suite  de 
iiriger  les  actes,  il  pouvait  réclam*T  à  propos  des  plébiscites 
Hpour  les  valider  un  sénatus-consultê  qui  précédait  ou  suivait 
l'assemblée  de  la  plèbe.  La  valeur  d'un  plébiscite  qui  avait 
l^our  objet  une  question  de  ce  penre  dépendait  donc  du  Sénat ^ 
^Us  ne  dépendait  que  de  lui  ;  ni  les  centuries»  ni  les  pères  de 
^HSlle  des  gentesi  patriciennes  (usant  de  X^patrum  aucionkis), 
^Hls  comices  curiates  n'avaient  le  droit  de  s'en  occuper, 
^^our  bien  saisir  le  jeu  des  causes  ilans  la  lutte  des  deux 
ordres  patricien  et  plébéien,  il  est  important  de  signaler  ce  fait 
<lQedans  la  question  sociale,  soulevée  à  propos  do  la  question 
des  dettes,  par  Sp.  Cassius,  la  lutte  n'est  pas  tant  entre  les 
patriciens  et  les  plébéiens  qu'entre  les  riches  et  les  pauvres. 
L'exemple  de  Sp.  Cassius,  plus  tard  celui  de  M.  ManliusCapi- 

ÏiTis,  montrent  bien  que  les  patriciens  n'étaient  pas  toujours 
cord.  Il  ne  faudrait  pas  admettre  non  plus  que  tous  les 
es  plébéiens  faisaient  cause  commune  avec  les  patriciens 
ïQtransigeants  :  il  existait  probablement  aussi  un  parti  moyen, 
composé  de  riches  patriciens  et  de  riches  plébéiens  qui,  s*éle- 

nUY.,2,  42»  43»  U,  48,  i2,  54,  61  et 63;  3,  1.  Dion„8»8iet87.  9,  i  et  5. 
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vant  au-flf*î*siis  tlos  cnnsitiérations  inlérosséos,  recherchaiei 
st^rieusi' nient  le  bien  de  rÉlal  et  celui  «les  citoyens 

Le  résultai  immédiat  delà  condamnation  de  Sp.  Cassius  W 
d  assurer  la  domination  de  raristocratio  palricienne.  Dirigée 
par  la  geriH  Falmi  {An  groupe  Rnmulide),  elle  put  pendant  sia 
ans,  de  485  il  479,  rendre  illusoire  la  loi  laleria  de  caiididati 
«l  les  droits  électoraux  des  centuries  qui  reposaient  surcetti 
loi.  On  peut  discerner,  d'après  les  sources,  la  marche  suivit», 
Au  comiriencement  ries  comices,  le  Sénat  désignait  les  deu 
personnages  qu'il  voulait  voir  porter  au  consulat';  à  partir  Ji 
482,  il  enlevait  de  fait  aux  électeurs  la  désignation  de  Fuu  do» 
deux  consuls  au  moins'.  Le  Sénat  outrepassait  ses  droits,  mai» 
il  était  tout-puissant,  et  voici  conniient  il  procédait.  Il  délibérait 
sur  li*s  candidatures  et  n'en  admettait  que  certaines  à  soa 
choix;  le  consul  qui  présidait  les  comices  avait  soin  dedéclapT 
^  et  c'était  son  droit  —  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte  de* 
Vi^ix  tlonuées  à  ceux  qui  n*étaient  pas  candidats  ;  le  Sénat  enfin 
pouvait,  d*accord  avec  les  pères  de  famille  patriciens,  faire 
refuser  Vauv(oriias  pafntm  et  la  loi  curiate  de  hnpeno  aux 
candidats  qui  ne  lui  auraient  pas  été  agréables.  Que  pouvaient 
contre  tout  cel?i  tes  plébéiens?  Ils  étaient  obligés  de  volur 
pour  les  candidats  désignés,  ou  de  protester  passivement  en 
s* abstenant  '  ;  or  leur  abstention  n'empêchait  pas  Télection 
d'aboutir.  Quant  au  service  militaire,  il  n'était  plus  facile  de 
le  n*fuser,  même  avec  la  protection  des  tribuns  ;  les  consuls 
convoquaient  les  citoyens  en  dehors  de  la  ville,  et  frappaient 
d'une  amende  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  présentés*.  Quand  W 
tribuns  insistaient  pour  que  les  promesses  faites  au  sujet  des 
assignations  fussent  tenues,  quand  ils  proposaient  des  lois 
agraires  [rogationes  açrati^)\  les  consuls  trouvaient  toujours 
quelque  tribun  gagné  à  Taristocralie  pour  intercéder*  :  en 
effet  le  collège  des  tribuns,  a  l'exemple  de  celui  des  consuls. 


"1  Ut.,  2. 12;  Dkon.,  8,  K2,  ^, 

*}  Liv.,  Z,  43;  Diao.,  ^  90.  d.  i ;  Zon.»  7,  H. 

']  Dion.,  8.  8â,  9»  42,  13. 

*)  DbQ,,  a»  87. 

»)  Ut,,  :?,  \tU;  Dion.,  8,  81.  «T,  9,  1. 

•)Ut»:î,  43:Dîoii.,  9, 1.5, 
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avait  admis  de  principe  de  Tintercession  d'un  collègue,  fût-il 
seul  contre  tous  les  autres  {intercessio  paris  potestcUis).  Cepen- 
dant il  y  eut  une  réaction.  Il  semble  que  la  gens  Fabia^  dans 
laquelle  le  Sénat  prenait  tous  les  ans  un  consul,  ait  voulu  se 
consolider  dans  cette  position  oligarchique  que  lui  donnait  le 
f  Sénat.  Pour  gagner  la  plèbe,  Kseso  Fabius,  Tancien  questeur, 
qui  avait  fait  condamner  Sp.  Cassius,  se  montra  contre  toute 
attente  favorable  à  l'exécution  de  la  loi  agraire  ^  Mais  le  plan 
échoua.  Alors  les  trois  cent  six  Fabii,  avec  leurs  quatre  mille 
clients,  se  retirèrent  ;  non  pas  pour  se  sacrifier  à  la  défense 
du  pays,  comme  le  veut  la  légende,  mais  pour  aller  fonder 
une  ville  fortifiée  à  la  frontière  étrusque*.  Les  Étrusques  les 
massacrèrent  tous  peu  après  (477),  sur  les  bords  du  Crémère^ 

Après  la  disparition  du  gouvernement  énergique  de  la  gens 
Fabxa,  la  lutte  reprit  avec  une  grande  vivacité  pour  Texécution 
des  plans  de  Sp.  Cassius;  elle  atteignit  son  apogée  quand,  en 
473,  Cn.  Genucius  fut  élu  tribun.  Genucius  accusa  devant  ras- 
semblée plébéienne  les  consuls  sortants  parce  qu'ils  s'étaient 
refusés  à  faire  des  assignations  ^.  La  passion  entraîna  si  loin  les 
patriciens  que,  violant  la  loi  sacrée,  ils  firent  assassiner  le  tri- 
bun pendant  la  nuit  qui  précédait  le  jugement. 

Les  tribuns  furent  tellement  effrayés  par  ce  meurtre,  qu'ils 
n'osèrent  plus  prêter  appui  aux  citoyens  qui  refusaient  le  ser- 
vice militaire';  dès  lors  les  consuls  poussèrent  la  violence 
jusqu'à  infliger  des  peines  corporelles*.  La  plèbe  comprit  enfin 
qu'il  fallait  nommer  des  tribuns  plus  indépendants  ;  pour  cela 
il  était  indispensable  de  modifier  le  mode  d'élection  :  on  avait 
lliabitude  de  prendre  les  tribuns  parmi  les  curatores  tnbuum; 
or  les  patriciens  avec  leurs  clients  prenaient  part  à  l'élection 
de  ces  curatores^  et  c'étaient  encore  les  patriciens  qui  choisis- 
saient parmi  eux  les  candidats  au  tribunat.  Un  citoyen  eut 
enfin  assez  de  clairvoyance  pour  reconnaître  que  la  plèbe  ne 


*)Liv.,2,  48. 

«)  Liv.,  2.  48,  49;  Dion.,  9,  i5:  FesU,  p.  336,  285;  Zod.,  7,  17. 

3)  Liv.,  2,  50;  Dion.,  9,  19. 

4)  Liv.,  2,  54;  Dion.,  9,  37. 
-)  Liv.,  2,  55. 

*J  Dion.,  9,39. 
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pourrait  jamais  obtenir  d'avantage  matériel  tant  qu'elle  n'au- 
rait pas  de  pouvoir  politique  ;  il  changea  donc  le  terrain  de  la 
lutte,  et  la  porta  du  terrain  social  sur  le  terrain  politique  :  il 
demanda  l'assimilation  politique  des  citoyens  des  deux 
ordres*.  Celui  qui  entreprit  cette  œuvre  était  Volero  Publilius, 
tribun  en  472. 

Publilius  proposa  une  loi  qui  modifiait  l'élection  des  tribuns 
et  des  édiles  ;  les  tribuns  étaient  alors  élus  par  les  comices 
curiates,  et  les  tribuns  nommaient  les  édiles;  Publilius 
demanda  que  les  édiles  et  les  tribuns  fussent  élus  directement 
par  les  assemblées  plébéiennes  {concilia  plebis)^  c'est-à-dire 
par  la  plëbe  seule ^.  Il  ne  lui  fut  pas  possible  de  faire  voter 
l'assemblée  plébéienne  sur  sa  proposition,  pendant  son  pre- 
mier tribunal  ;  mais  l'année  suivante  il  réussit  à  se  faire  réélire 
tribun,  même  selon  l'ancien  mode  d'élection,  et,  soutenu  éner- 
giquement  par  son  collègue  Lsetorius,  il  put  faire  prononcer 
la  réunion  de  la  plëbe  sur  sa  proposition,  malgré  les  violences 
des  patriciens  pour  troubler  le  vote  '.  Pour  la  première  fois 
pendant  cette  lutte,  les  tribuns  exercèrent  le  jus  prensionis^; 
c'était  un  attribut  de  Yimperiunij  il  n'appartenait  donc  pas  aux 
tribuns,  mais  leur  qualité  de  sacro-saints  les  protégea,  et  per- 
sonne ne  pouvait  résister*.  Denys  parle  d'une  addition  qui  fut 
faite  à  la  proposition  primitive^  addition  portant  que  les  plé- 
biscites auraient  une  valeur  légale*,  il  dit  aussi  que  le  Sénat 
rendit  un  sénatus- consulte  pour  autoriser  le  vote  de  l'assem- 
blée de  la  plèbe ^;  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  affirmations 
de  Denys;  ces  erreurs  sont  la  conséquence  de  sa  méprise 
fondamentale  (voir  plus  haut).  Elle  n'est  pas  mieux  établie 
non  plus  l'hypothèse  de  Mommsen,  prétendant  que,  pour  les 


i)  Dion.,  9,  39. 

«)  Liv.,  2,  56;  Dion.,  9,  41.  43;  Diod.,  H,  68. 

')  Liv.,  2,  56,  57;  Dion.,  9,  43-49. 

*)  Le  droit  de  coercition  s'exerçait  en  contraignant  les  réfractaircs  soil 
par  des  amendes  {miiltœ),  soit  en  les  citant  {vocatio)  et  en  les  arrêtant 
(prensio)  pour  les  emprisonner  ou  les  punir  de  peines  corporelles.  [N.  D.  T.] 

>)  Liv.,  2,  56.  41;  d'après  Dion.,  7,  56,  il  y  aurait  déjà  eu  un  fait  de  ce 
genre  lors  du  procès  de  Conolan. 

•)  Dion.,  9,  43;  Zon.,7, 17. 

^)  Dion.,  9,  49  qui  est  en  contradiction  avec  lui-même  10,  4. 
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lectîons  et  pour  les  voles  législalifs,  oa  vota  désorniaîs  par 
ribu  {tfibnUm)  dans  les  assemblées  de  !a  plèbe  et  non  plus  par 
rie  [curiatim)  comme  il  prétend  qu'on  faisait  d*abord.  Non 
^ulement  Texistence  de  celle  forme  de  réunions  plébéiennes 
^lôucilia  plebis  currnta)  est  très  problématique,  mais  la  théorie 
de  ilommsen  repose  sur  une  asserlion  qui  n'est  pas  fondée  : 
il n  est  pas  vrai,  comme  on  Ta  vu  plus  liaut,  que  les  mùdui 
seuls  pouvaient  voler  dans  les  assemblées  plébéiennes  grou- 
pées par  trihits.  Ou  ne  saurait  non  plus  accepter  aucune  des 
hy{»olbèses  d'a|>rès  les<|uelles  le  plébiscite  de  Publilius  aurait 
contenu  des  réformes  plus  étendues  qu'un  changement  dans  le 
moded'éleclion  des  foncliounaires  plébéiens. 

La  loi  Publiiia,  votée  par  une  assemblée  de  la  plèbe  n'était 
qu'un  plébiscile;  au  point  de  vue  légal^  elle  était  valable  pour 
la  plèbe  seule.  O^pendant  elle  fut  reconnue,  non  pas  oflieiel- 
leoiunl  par  un  vote  des  curies  et  des  centuries  (il  n'y  eu  a 
pas  trace  dans  les  sources),  mais  en  fait.  Aussi  quand  lescon- 
«ub  de  Tannée  suivante  présentèrent  la  loi  curiate  de  imperio 
dans  laquelle  les  tribuns  étaient  mentionnés^  ils  ne  firent 
aucun  changement,  paraissant  ignorer  que  les  élections  avaient 
été  faites  diaprés  uu  nouveau  système  ;  ils  laissèrent  les  tri- 
buns nommés  par  les  assemblées  de  la  plèbe  exercer  leur  droit 
Je  secours  [atixi/ium)  à  i'encontre  de  leur  hnpmma  comme 
avant.  En  fail,  le  plébiscite  tle  Publilius  fut  accepté,  puisque 
le»  patriciens  abandonnèrent  toute  opposilion.  Du  reste  il 
n'eut  fallu  un,  voti*  approbatif  des  curies  et  des  centuries  que 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  modilié  Yîmpenum  des  consuls; 
oif  il  n  y  a  rien  de  cela  dans  la  loi  :  les  droits  des  tribuns  à 
l'égard  des  consuls  ne  sont  pas  changés,  c'est  l'élection  seule* 
nJCQt  des  hommes  investis  de  ces  droits  qui  est  modiliée.  Si 
les  patriciens  cessèrent  la  lutte,  leurs  raisons  étaient  les 
mêmes  que  lors  du  plébiscite  dlcilius;  ils  ravaîent  accepté 
crainte  d'une  nouvelle  sécession»  Dans  la  circonstance 
'Téseute,  les  plébéiens  se  montraient  aussi  résolus,  et,  pour 
isurer  la  reconnaissance  de  la  loi  Publilia,  ils  avaient  occupé 
i«GapiloIe*,  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cette  loi  Pu* 


')  OiûD.,  9,  48. 
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blilia  de  Volcro  avec  les  lois  PubliliaB  de  Philo  (339)  ;  Ihiic 
serait  disposé  à  reconnaître  la  loi  de  Volero  dans  une  des  lois 
attribuées  à  tort  à  Philo,  et  cela  malgré  son  insignifiance 
apparente  ' . 

La  plèbe  venait  de  remporter  deux  avantages  importants  : 
elle  avait  fait  admettre  la  compétence  législative  de  ses  réu- 
nions pour  les  questions  qui  ne  touchaient  pas  à  Vimperium^ 
et  cette  compétence  avait  été  consacrée  par  l'acceptation  d'un 
second  plébiscite  sans  qu'on  eut  été  obligé  de  recourir  à  la 
sanction  religieuse,  invoquée  pour  légitimer  la  loi  sacrée  et 
le  plébiscite  dlcilius.  En  second  lieu,  les  assemblées  de  la 
plèbe  avaient  obtenu,  outre  la  compétence  législative  et  judi- 
ciaire qu'elles  avaient  usurpée,  un  droit  électoral.  Le  droit  de 
nommer  les  magistrats  plébéiens  accentua  le  dualisme  qui 
divisait  rÉtat  depuis  la  retraite  du  mont  Sacré.  Ce  fut  pour 
les  réclamations  plébéiennes  une  garantie  de  succès  que  d'en- 
lever ce  moyen  d'action  aux  patriciens  et  à  leurs  clients.  N'ap- 
partenant pas  à  la  plèbe,  ils  n'avaient  aucun  droit  de  suffrage 
dans  ses  réunions  et  ne  purent  désormais  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'élection  de  ses  fonctionnaires. 

Suivant  la  voie  qu'avait  tracée  Volero  Publilius,  les  tribuns 
se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre  pour  affaiblir  ïzmpenum  consu- 
laire. Ils  ne  s'attaquèrent  pas  à  la  partie  militaire  du  pouvoir 
(imperhim  militiœ)\  la  plèbe  avait  assez  de  tact  pour  rccon- 
naitre  qu'il  ne  fallait  pas  diminuer  l'autorité  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  faire  respecter  la  discipline  en  présence  de 
l'ennemi.  Mais  on  pouvait  diminuer  les  droits  que  les  consuls 
exerçaient  dans  Rome  sur  les  citoyens  {imperium  domi);  ces 
droits  avaient  subi  du  reste  deux  graves  atteintes  :  par  la  loi 
Valeria  de  provocatione  et  par  la  loi  sacrée;  les  tribuns  n'a- 
vaient qu'à  marcher  dans  la|  même  voie  et  à  compléter  les 
réformes  commencées.  Sans  doute  dans  les  procès  civils,  les 
consuls  moitié  de  leur  plein  gré,  moitié  malgré  eux,  par  une 
nécessité  indirecte  en  étaient  venus  à  laisser  prononcer  la  sen- 
tence par  des  juges  privés;  mais  ils  avaient  retenu  Tinstruc- 
tion  et  le  droit  d'engager  en  certains  cas  une  action  sommaire. 

«)  Liv.,  2,  60. 
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fb  pouvaient  abuser  de  leurs  droits  aux  dépens  des  plébéiens; 
on  en  avait  vu  de  nombreux  exemples  ^  El  cela  était  d'autant 
plusfaciJe  que  lancien  droit,  celui  de  la  famille  «»t  Je  lixf/f'its, 
qui  n'avait  pas  été  écrit,  ne  convenait  plus  aux  nécessités 
d'une  société  très  agitéi*  r-t  qui  se  transformait  tous  les  jours; 
le  droit  était,  commo  on  disait,  incertain  [jm incertum)  \Tout 
dépendait  dès  lors,  dans  un  procès,  du  caractère  et  de  Topi- 
ûion  du  consul:  il  pouvait  appliquer  sans   pitié  les  règles 
I  sévères  du  \Teux  droit  coulumier^  ou  apporter  quelque  lempé- 
' trament  en  tenant  compte  des  modilications  subies  par  la  so- 
ciété'. 

Pour  remédier  à  ces  inc<}nvénientsct  assurer  à  tous  le  béné- 
fice d'un  droit  fixe,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  il  fallait  faire 
^^  révision  du  droit  coutumier,  et  le  mettre  d'accord  avec 
l*élal  social  nûuveau  en  le  coniplélant  ;  il  fallait  surtout 
l'écrire  et  forcer  les  consuls  à  juger  diaprés  ces  textes  con- 
nus» Donc  ]a  rédaction  du  droit  entraînait  la  lîmilation  de 
l'^wiperiV/m  consulaire.  Or  les  assemblées  de  la  plèbe  n'étaient 
pas  compétentes  pour  voter  une  loi  de  ce  jfj^enre;  il  fallait  pour 
changer  rmî/>m*mi  consulaire,  une  décision  des  comices  cen- 
iriales;  il  était  nécessaire  ensuite  de  modilier  la  loi  curiale  de 
^perio  par  un  vote  des  comices  curiates.  Aussi,  quand  le  irîbun 
Terentilius  Ilarsa  voulut  entreprendre  en  4C2  sa  campagne 
contre  ri>;//jmwm consulaire,  il  dut  se  contenter  de  demanderj 
lar  une  proposition  présentée  devant  rassemblée  plébéienne, 
la  Domination  de  cinq  personnes  chargées  de  rédiger  des  lois 
^au  sujet  de  Vimperimn  consulaire  i^at  quinqueviri creentut  leyi- 
/M5  de  imperio  consulari scrihendtsy ,  Dans  son  esprit  lesnou- 
irelles  lois  devaient  limiter  avec  soin  les  droits  des  magistrats 
l&Urles  simples  particuliers.  ^  Monimsen  prétend  que  cette  for- 
Imule  de  la  loi  n'est  pas  exacte,  et  que  Tile-Live  qui  la  donne  a 
|dù  se  tromper;  celte  formule  prouve  simplement  que  Terenli- 


i)lm,3»9,  cf.  2,  27. 
•)Pomp.,  inLiig.  1,:î,  2,  3. 
*)^\m,,  10,  1,  2,27. 
*)  Uv.,  3,  9, 

"l  Dion,,  10,    1.  3.  vo(jLOV»;  —  taîc  xaO*   «xawTov  tviautbv    aTîOÉitytlïiaofiivat^ 
U4  Sfowç  Tâiv  Tcpb;  aXXTjXouç  Ôixntwv,  cf.  iO,  55  ;  2,  27. 

il 
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lius  a  surtout  visé  la  loi  curiate  de  imperioy  qu  il  déposa  une 
véritable  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  curiate.  Pro- 
bablement la  plèbe  la  vota  immédiatement;  aucun  obstacle 
ne  pouvait  l'en  empêcher.  Mais  cette  approbation  ne  suffisait 
pas  pour  lui  donner  force  de  loi:  le  plébiscite  Terentilius  ne 
liait  pas  le  Sénat,  et,  pour  l'appliquer,  il  fallait  absolument 
l'intervention  des  consuls  et  du  Sénat.  Là-dessus  porta  tout 
l'efFortdes  luttesqui  se  prolongèrent  pendant  dix  ans  ;  le  tableau 
que  Tite-Live  en  a  donné  est  naturellement  peu  historique, 
d'autant  qu'il  n'a  pas  même  compris  quel  était  l'objet  de 
*a  lutte;  il  croit  qu'il  s'agit  du  vote  de  la  loi,  or,  la  loi  était 
votée  dès  462.  Les  patriciens,  on  le  conçoit,  mirent  tout  en 
œuvre  pour  maintenir  intact  Vimperium  de  leurs  consuls,  dont 
la  proposition  Terentilia  leur  paraissait  la  ruine*.  Les  jeunes 
patriciens  {junior es  patres ^  c'est-à-dire  filii  familias  gentium 
pairiciartim)y  qui  n'avaient  pas  leur  entrée  au  Sénat,  n'hési- 
taient pas  à  troubler  violemment  les  assemblées  de  la  plèbe,  et  à 
maltraiter  les  plébéiens  s.  Les  tribuns  répondirent  par  la  mise  en 
accusation  de  leur  chef  KaBSoQuinctius.  Les  plus  fanatiques  de 
ces  jeunes  gens  songèrent  même  à  usurper  une  autorité  illégi- 
time fondée  sur  la  force;  ils  introduisirent  le  sabin  Herdonius 
dans  le  Capitole  avec  une  troupe  de  bannis^,  mais  Herdonius 
ne  put  se  maintenir.  Les  plébéiens,  au  contraire,  n'employant 
que  des  armes  légales ,  la  victoire  devait  leur  rester.  Les 
tribuns,  à  leur  tête  A.  Verginius,  réclamaient  tous  les.jans  que 
le  plébiscite  de  Terentilius  fût  appliqué*.  Terentilius  avait 
d'abord  demandé  que  les  quinqueviri  fussent  tous  plébéiens  : 
la  demande  fut  modifiée  par  esprit  de  modération;  on  proposa 
que  la  commission  fût  composée  de  patriciens  et  de  plébéiens, 
le  nombre  de  ses  membres  devant  alors  être  porté  à  dix  {decem- 
virif.  Mais  l'objet  de  la  loi  n'était  pas  changé;  on  persista 
avec  la  plus  grande  ténacité  à  réclamer  la  limitation  de  Vim- 
perium par  des  lois  écrites®. 

*)Liv.,3,  9. 

*)  Liv.,  3,  11-15;  Dion.,  10,  5,  7,  8,  9  et  10. 

«)  Liv.,  3,  15;  Dion.,  10, 14  et  seq.  Zon.,  7,  18. 

*)  Liv.,  3,  10  et  seq. 

*)  Dion..  10,  3,  cf.;  Liv.,  3,  31. 

*)  Liv.,  3,  11. 
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Avant  de  céder,  les  patriciens  se  résignèrent  à  quelques 
concessions,  dans  le  vain  espoir  que  les  plébéiens  s'en  conten- 
teraient. 

En  457,  les  plébéiens  avaient  menacé  de  refuser  le  service 
militaire;  les  palriciens  firenl  une  première  concession:  ils 
lacceptèrenl  un  plébiscite»  donl  ïvs  auteurs  ne  nous  sont  pas 
toiinus,  et  qui  portait  le  nombre  des  tribuns  de  cinq  à  dix  : 
^'a<%sembléc  plébéienne  devait  en  élire  deux  par  classe  ',  Les 
Itilrichtns  *  ne  reconnurent  pas  le  plébiscite  par  un  sénalus- 
jttsuUe*,  ce  qui  eut  été  du  reste  supeHlu;  mais  au  moment 
►ù  les  curies  rédigèreot  pour  les  nouveaux  consuls  la  loi  eu- 
laie  de  imperio,  vn  parlant  des  tribuns  ils  inscrivirent  b* 
Lombre  dix  à  la  place  du  nombre  cinq  ^  C'était  le  troisième 
plébiscite  reconnu  par  les  palriciens,  et  dans  cette  circons- 
les  patriciens  avaient  implicitement  conlirmé  le  plé- 
M.U'itede  Publiliiis,pinsqu*ilHacceplaientréleclioîi  des  tribuns 
larrassemblée  de  la  plèbe.  Pour  la  plèbe  Taugmentatiim  du 
lombre  des  tribuns  constituait  un  bien  faible  avantage;  les  dix 
ribuns  pourraient  protég^er  en  un  plus  grand  nombre  de 
>o'mls  à  la  fuis  les  plébéiens  ;  mais  il  devait  être  jilus  facile 
iussi  à  Tarislocratie  de  trouver  parmi  ces  dix,  un  tribun  qui 
Consentirait  à  trahir  ses  mandataires  en  faisant  opposition  à 
jJRes  collègues  S 

La  seconde  concession  fut  un  conmieocement  d'exécution 
j  deft  promesses  faites  et  non  tenues  au  sujet  des  assignations 
[déterres*  On  avait  ffïudé  en  iG7  une  colonie  latine  h  Aiilium, 
Tuaia  cela  n*avait  pas  sufU  pour  satisfaire  lapièbe  '\  Eu  4oG  fut 
présentée  la  loi  {cilia  de  Aventum  publkandfj  -  :  elle  portait 
îtie  les  terres  domaniales  de  TAventln  seraient  distribuées 
4uî  plébéiens  pauvres  pour  leur  permettre  de  bâtir.  Les  pro- 
priétés privées  ipii  se  Irouvaient  sur  l'Aventin  seraient  res- 
pectées; mais  les  «  possessions  »  seraient  reprises  par  TEtal 


')Liv,,3,  30;  Dioïi,,  10,26-30. 

')  Liy.,  3,  30, 

')  Dioo,,  10>  30* 

V  Dion.,  10,  48. 

0  tïioa.,  9,  1 :  10,  30;  Li^.,  4,  48  et  53;  5,  2  et  29;  Zon,,  7,  15. 

P  tiv..  3,  1  :  Dion.,  9,  59, 

J  ^iv,,  3,  31;  DioD.,  iO,  31. 
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moyennant  indemnité;  une  commission  d'arbitres  évaluerait 
Jes  améliorations  apportées  à  Vager  publicuSy  et  fixerait  le 
taux  des  indemnités  *.  Présentée  par  un  tribun,  laloi  fut  votée 
par  la  plèbe;  c'est  donc  un  plébiscite,  quoi  qu'en  dise  Denys 
d'Halicarnasse,  d'après  un  document  du  temple  de  Diane,  que, 
du  reste,  il  n'affirme  pas  avoir  vu  ^.  Denys,  qui  avait  des  idées 
très  fausses  sur  la  procédure  législative  de  ces  temps,  a  eu 
tort  d'imaginer  que  la  loi  avait  été  acceptée  en  présence  des 
pontifes,  des  augures  et  de  deux  sacrificateurs.  Comme  il  ne 
s'agissait  dans  ce  plébiscite  que  d'une  question  d'administra- 
tion, un  sénatus-consulte  suffisait  pour  en  assurer  l'exécution  '. 
Tile-Live  prétend  *  que  la  loi  Icilia  est  une  loi  sacrée,  nous 
avons  montré  plus  haut  comment  il  a  dû  se  tromper:  il  n'était 
pas  besoin  d'une  sanction  aussi  solennelle  pour  une  loi  qu'un 
sénatus-consulte  suffisait  àrendre  inattaquable.  La  loi  Icilia  de 
AveiUino  fut  le  quatrième  plébiscite  admis  par  les  patriciens. 
La  troisième  concession  était  plus  importante;  elle  rentrait 
dans  la  question  qui  préoccupait  les  tribuns  depuis  462,  elle 
limitait  Yimperium  consulaire  :  nous  voulons  parler  de  la  loi 
AtemiaTarpeia^  présentée  en  456  par  les  consuls  A.  Aternius 
et  Sp.  Tarpeius.  Elle  visait  l'amende  et  le  serment  [de  multa  et 
sacramento)  *  ;  l'amende  *,  que  les   consuls  avaient  le  droit 
d'infliger  en  vertu  de  leur  imperium^  et  qui  consistait  en  un 
certain  nombre  de  bœufs  ou  de  moutons  "^  ;  le  serment,  qui 
dans   les  procès   appelés  legis   actio  sacramento^    désignait 
la  somme  que  Ton  devait  verser  quand  on  avait  perdu  sa 
cause.  Comme  en  touchant  à  l'amende  et  au  serment,  on  mo- 
difiait Yimperium  des    consuls,  les   comices   par   centurie 
durent  êti*e  invités  à  se  prononcer  sur  la  loi,  et  nous  savons 
d'une  manière  certaine  qu'ils  le  furent  '.  Elle  dut  être  ratifiée 

*)  Dion..  10,  32. 
«)  Dion.,  /.  cit. 
';  Dion.,  /.  cit. 
*)  Liv.,  3,  32. 

•)  Cic.  de  Rep.,  2,  35,  selon  la  conjecture  de  Madwig;  Dion-,  10,  48  et  50. 
•)  Fest.,  p.  142;  Gell.,  11,  1;  Dig.,  50,  16,  131,  I. 
')  Cic.  de  Rep.,  2,  9,  16;  PHn.,  n.  h.,  33,  1,  6;  18,  3,11;  A.  G.  11,1. 
Dion.,  9.  27. 
»)  Cic,  de  Rep.,  2,  35;  Dion.,  110,  48. 
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en  outre  par  une  dôrlaratioti  insérée  dans  la  loi  curiate  avec  le 
coii&rnlèinrïit  des  pères  {patrum  aucttyrifas). 

Vuicî  quelles  étaient  les  disposilions  de  la  \m  concernant 
rameude:  jnsqu*aIors  les  consuls  avaienf  en  seuls  le  droit  d'in- 
fliger des  amendes  :  la  loi  accordait  le  même  droit  de  innUss 
€li€tio  réservé  jusqu'alors  aux  consuls,  àlous  les  magistrats  ', 
êmo  aux  tribuns  et  aux  édiles,  —  on  ne  saurait  dire  pour- 
nt  si  tille  raccordait  aussi  aux  questeurs;  — etplustard,  quand 
on  établit  la  censure,  on  reconnut  encore  ce  pouvoir  aux  non- 
eaux  magislrats  *.  Désormais  le  droit  d^infliger  des  amendes, 
utilisé  comme   moyen   de  coercition,  ne  fut  plus   considéré 
comme  un  attribut  de  Vimperium^  mais  comme  un  attribut 
natiu'cd  {poieslm)  des  magistratures.  Il  fut  ainsi  tacitement  con- 
r^enu  queIa/î;Tmyo,  moyen  de  coercition  dont  les  tribuns  avaient 
ejâ  fait  usage,  ne  pouvait  plus  leur  être  contestée  au  nom  des 
rincîpes  de  Vimpf'riitm\  En  second  lieu  la  loi  lisait,  diaprés 
es  règles  inconnues  d'ailleurs,  rédielle  des  amendes*.  En 
troisième   lieu,   elle   établissait  un  maximum*;  auparavant 
aucune  limite  n'avait  été  imposée  à  rarliitraire  des  consuls, 

Ek  Texception  de  quelques  dispositions  contestées  de  la  loi  Va- 
leria;  dorénavant  aucun  magislral  ne  pourrait  dépasser  ce  ma- 
ximum imaj^ima  ou  ^uprema  mNlia).  11  était  dé  deux  moutons 
©t  trente  bu^ifs*.  Enlin  il  devait  y  avoir  dans  la  loi  une  qua- 
Irîfeme  disposition,  que  nous  ne  trouvons  expressément  men- 
lionDée  nulle  pari,  mais  qui  était  la  conséquence  forcée  de  la 
précédente  :  la  loi  autorisait Tappel  quand  Famende  prononcée 
dépassait  le  maximum.  L'hypothèse  est  basée  sur  la  men- 
tion des  procès  de  ce  genre  jugés  par  les  assemblées  plé- 
béiennes après  racceptatîon  de  la  loi.  La  conséquence  immé- 
*^î^te  fut  que  les  consuls  bésilèrent  à  prononcer  de  fortes 
amendes;  ils  laissèrent  aux  autres  magistrats,  qui  avaient 
*iiS8i  le  droit  d'infliger  des  amendes,  surtout  aux  tribuns  et  aux 
édiles  le  soin  de  soutenir  les  propositions  de  ce  genre  devant 


0    Cic,  dcRt'p,,2,  35. 

*)    Liv.,  2,  56,  il;  3,  13,  4. 

*>    GelL,  H.  1;  Plio.,  n.  h.,  18,  3,  H, 

*)    PeBt.,p.202,  ep.,  p.  144;  GelL»  11,  1. 

*)  ï'est/p.  202  et  237;  ep.,  p.  144;  GelU,  11,  1,  Dion.  H),  50. 
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le  peuple.  Les  tribuns  et  les  édiles  ont  souvent  usé  de  ce  droit. 
Donc,  si  notre  hypothèse  est  vraie,  la  loi  Aternia  Tarpeia  con- 
sacra Fusurpation  par  laquelle  les  tribuns  avaient  pris  l'ini- 
tiative des  procès  qui  devaient  aboutira  une  amende  *.  Ce  droit, 
dont  ils  avaient  déjà  usé  dans  les  assemblées  de  la  plèbe,  fut 
donné  aussi  aux  édiles;  pour  ceux-ci  il  n'est  question  d'une 
action  judiciaire  que  dans  l'année  où  fut  votée  la  loi  Aternia  '• 
En  même  temps  la  loi  reconnaissait  la  compétence  judiciaire 
des  assemblées  de  la  plèbe  dans  les  mêmes  procès.  Constatons 
encore ,  pour  confirmer  notre  thèse,  que  les  tribuns  *  et  les 
édiles^  usent^  sans  qu'on  les  contrarie,  de  ces  droits  après  la 
période  des  décemvirs ,  et  personne  ne  peut  prouver  que  c'est 
la  législation  décemvirale  qui  les  leur  a  donnés. 

Sur  un  autre  point  les  tribuns  n'agissent  pas  de  même; 
respectant  la  loi  Valeria  de  provocatione^  ils  renoncent  à 
introduire  devant  les  assemblées  de  la  plèbe  %  dont  ils  ad- 
mettent l'imcompétence,  des  causes  capitales;  avec  Tautorisa- 
tion  des  magistrats  revêtus  de  rimpértum^  ils  les  portent 
devant  les  comices  centuriates  qui  ont  seuls  autorité  pour  en 
décider  {de  capite  civis  romaniy.  Il  est  inutile  de  supposer 
qu'il  y  avait  des  dispositions  à  ce  sujet  dans  la  loi  Aternia 
Tarpeia,  ou  dans  les  XII  Tables;  car  la  loi  Valeria  était 
toujours  debout,  respectée  par  les  tribuns,  et  les  consuls 
sont  restés  libres  de  charger  les  tribuns  aussi  bien  que  les 
questeurs' ,  d'aller  soutenir  une  accusation  devant  les 
comices  centuriates  ;  ils  pouvaient  même  les  choisir  comme 
duoviri  perduellionis*.  Voilà  comment  les  tribuns  pouvaient 
réclamer  eux-mêmes  la  peine  de  mort  :  ils  tenaient  ce  droit 
des  consuls  qui  leur  avaient  donné  mission  pour  cela; 
bientôt  ils  n'eurent  qu'à  leur  demander  l'autorisation  ^ 

0  Liv.,  3,  31,  Dion.,  iO,  35,  48. 

•)  Liv.,  4,  41  ;  5, 11  et 32  :  Dion.,  13, 5  ;  Plut.,  Cam,  12,13  et 39;  Liv.,6,38. 

»)  Liv.,  8,22;  10,13,23  et  31. 

0  Cic.,dele^.,3, 19,  45. 

^)  Liv.,  26,  3;  Gell.,  7,  9.  cf.  Var.,  /.  /.,  6,  9\, 

•)  Liv.,  2,  41. 

7)  Cf.  Liv.,  6,  20;  Plut.  Cam.,  36. 

»)  Liv.,  26,  3;  43,  10;  Gell.,  7,  9,  9;  Schol.  Bobb.,  p.  387,  Or. 

»)  Fest.,  p.  237. 
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Peu  après,  en  452,  la  loi  Aternia  Tarpeia  fut  complétée  par 
la  lex  Meiienia  Sextia^  due  aussi  à  Tinitiativc  des  consuls^ 
et  vingt-quatre  ans  plus  tard  piar  la  lex  Jtilia  Papiria  de 
multanim  machinatione^.  Cette  dernière  combla  une  lacune 
de  la  loi  de  4S4  qui  n'avait  pas  fixé ,  comme  on  Fa  dit  à 
tort,  la  valeur  monétaire  des  bœufs  et  les  moutons  dont 
elle  parle*.  Une  taxation  était  nécessaire,  parce  que  le  bétail 
peut  avoir  plus  ou  moins  de  valeur;  les  évaluations  devenaient 
inégales,  et  on  ne  pouvait  pas  laisser  à  l'arbitraire  des  juges 
la  fixation  de  la  somme  d'argent  représentée  par  le  bétail.  La 
loi  Julia  Papiria  fixait  la  valeur  d'un  bœuf  à  cent  as  [œris 
gravis)  y  le  mouton  à  dix  as,  de  sorte  que  la  plus  forte  amende 
ne  pouvait  pas  dépasser  trois  mille  vingt  as  [œris  gravisy.  La 
loi  J.  Papiria,  appartenant  à  la  catégorie  des  mesures  législa- 
tives qui  limitaient  Vimperium^  les  consuls  ont  dû  la  présenter 
aux  centuries  :  ils  ont  de  la  sorte  empêché  les  tribuns  d'en  faire 
un  plébiscite  dont  ils  auraient  forcé  l'acceptation. 

•)  Cic,  de  flep.,  2,  35;  Liv.,  4,  30. 

*)  GelL,  11,  1  ;  Fest.,  p.  237;  Festus  s'est  évidemment  trompé,  puisqu'il 
considère  la  loi  Menenia  Sextia  comme  antérieure  à  la  loi  Aternia  Tarpeia. 
^)  Fest.,  p.  202  et  237 ;  ep.  p.  144,  24;  Gell.,  H,  1  ;  Plut.,  Pop/.,  11. 
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La  plèbe  persistant^  malgré  les  concessions  énumérées  ci- 
dessus,  à  réclamer  une  législation  écrite^  qui  déterminât 
rétendue  deVimperium  consulaire,  il  y  eut  enfin  un  compromis 
entre  les  deux  partis.  Ce  compromis  constituait  une  reconnais- 
sance du  plébiscite  de  Terentilius ,  fortement  modifié ,  il  est 
vrai  :  les  patriciens  consentirent  à  laisser  rédiger  les  lois,  les 
plébéiens  renoncèrent  à  siéger  dans  la  commission*.  A  tout 
bien  considérer,  les  patriciens  ne  pouvaient  pas  admettre  de 
plébéiens  dans  la  commission,  dont  les  membres  ^devaient 
revêtir  Vimperium,  C'était  en  effet  un  principe  reconnu  que 
pour  apporter  des  changements  importants  à  la  constitution, 
il  fallait  posséder  Fimperium  ;  or  les  plébéiens  ne  pouvaient  pas 
en  être  revêtus;  non  seulement  les  lois  politiques  s'y  oppo- 
saient, mais  surtout  les  lois  religieuses. 

A  la  suite  de  ce  compromis,  TÉtat  romain  fut  gouverné 
pendant  un  certain  temps  par  des  decemviri  consnlari  imperto^ 
(ou  poiestateY  legibus  scribendis.  Voulant  désigner  l'établis- 
sement des  nouveaux  magistrats,  Tite-Live  emploie  Texpres- 
sion,  changement  dans  la  forme  du  gouvernement  {fnutatio 
formœ  civitatis)  ;  Niebuhr,  qui  prend  les  déccmvirs  pour  dix 
interrois  {decuriainterreçum)  prétend,  en  s'appuyant  sur  cette 
expression,  qu*on  eut  l'intention  de  fonder  sous  cette  forme 

*)  Liv.,  3,  31  ;  cf.,  4,  3. 

»)  Fast.  Cap.,  I.  L.  A.,  2,  426;  Cic,  deBep.,2,  36;  Gell.,  14,  7,  5. 
')  Fragm.  fast  fer.  iLat.  Eph.  epigr.,  tome  I,  p.  42  (Hermès,  tome  V, 
p.  380). 


.*] 


LA    LÉGISLATION    DES     DÊCEMVIBS 


169 


un  pouvcrnemcnt  définilif*;  rmterprétation  de  Niebiihr  no 
eut  être  admise. 

Le  changement  de  gouvernement  dut  s'accomplir  de  la 
Ta^on  suivante:  bien  que  les  sources  les  plus  aiirierines,  ne 
parlont  que  des  délibérations  du  Sénat,  nous  devons  suppo- 
*crqiie  les  consuls  firent  voler  par  les  centuries  une  loi  de 
mandis  decemviris  consulari  imperio  ler/ibits  scrihendis'^; 
loi  votée  fut  ensuite  portée  aux  curies  et  approuvée  du 
bnsontement  des  pères  [patrum  aufioritate)^  de  Uïème  il  avait 
fallu, pour  instituerla  dictature,  voter  une  loi  de  dktatore  t7*e- 
ando.  Naturellement  ces  diverses  opérations  n'ont  pas  frappé 
fis  esprits  et  ne  sont  pas  slg^nalées  par  la  tradition  :  elle 
conservé  que  le  souvenir  do  la  proposition  Terentîlia, 
agitations  tribunitiennos  qui  la  lirent  réussir.  On  put 
suivre  un  autre  procédé  aussi  admissible  qu<*  le  premier 
dans  une  époque  où  les  idées  législatives  étaient  confuses. 
Pendant  longtemps  encore  tout  acte  électoral  des  centuries 
fut  considéré  comme  une  sorte  de  loi  (Jussus  pùpidif;  il  a  donc 
pu  suffire  pour  assurer  la  légalité  au  nouveau  gouvernemenl, 
que  les  centuries  procédassent  aux  choix  des  décenivirs, 
après  avoir  été  renseignées  par  le  consul  sur  la  portée  de 
réli*ction  et  sur  la  puissance  absolue  qui  devait  appartenir 
am  élus;  les /?6r/res  auraient  ensuite  donné  leur  autorisatiou 
pour  changer  la  loi  curiate  de  imperio  et  enfin  les  curies 
auraient  voté  la  loi  curiate  transformée.  En  tous  cas  le  pouvoir 
décemvirs  fut  un  pouvoir  légitime,  et  on  ne  peut  m 
Bcune  façon,  comme  Ta  fait  Mommsen,  établir  d'analogie 
lec  les  dictatures  de  Sylla  et  de  César,  ou  même  avec  le 
fiumvirat  de  43;  sans  doute  il  v  a  quelques  ressemblances 
évilables  entre  ces  magistratures  extraordinaires,  mais  il  y 


I  Lir.,  3,  33,  ab  consutibus  ad  decemviros  queraadmodum  ab  regibus 
|hl6  arl  €00 suies  venerat,  trayislato  imperio, 
1  Porop.,  in  Dig,,  42,  2,  24,  lalum  est  ad  popuhtm, 
')  Uv.,  7,  17;  9,  33.  On  ne  fait  pas  la  dîsUnction  entre  la  compiHence 
'Ctorale  législative  ou  judiciaire.  Le  mot  jmsus  popuU  cotnprend  toutes 
9ninnif(ïBtalions  de  la  volonté  du  peuple  à  tel  point  qu'il  est  impossible 
'  <lonner  de  la  loi  Romaine  des  premiers  sîùcIps  une  définition  positive, 
l  D,  T.] 
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a  surUviil  des  tliiïijronros  sîgnificalîvoft.OnEo  pout  pas  amener 
?i  une  forniulo  idoiitiqui!  ces  gouvcrnempnts  si  dissemblables 
par  h^s  circonstances  où  ils  ont  pris  naissance,  et  par  leur 
tendance  politi^jue;  il  ne  faut  pas  surtout  apprécier  e^ 
critiquer  le  dt'iccmvirat  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  syslé- 
matitpie. 

Connaissant  le  droit  public  de  Rome  à  cette  époque,  noua 
pouvons  admettre  sans  hésiter  les  témoignages  qui  nous  rap 
parlent  c|iie  le  Sénal  détinit  le  pouvoir  conBé  aux  déceipvirs* 
Leur  pouvoir  était  aussi  étendu  que  celui  des  roîs\  il  n^en  dif- 
férait que  par  la  durée,  un  an;  il  était  supérieur  à  celui  des 
consuls  puisqu'ils  Texerçaient  sans  les  limitations  établies  par 
l'appel  au  pi»uple,par  le  droit  d'intervention  des  tribuns  :  du 
reste  il  ne  devait  y  avoir  k  cùté  d'eux  ni  tribuns  ni  magistrats 
ayant  des  droits  propres'.  La  plèbe  dut  renoncer  pour  la 
période  du  dêcem\'irat  à  tous  ses  privilèges;  son  assemblée  y 
oonsentit  S  il  ne  fit  de  réserve  que  pour  les  ieffes  sacraùt  de  494, 
et  la  loi  Icilta  de  492* ,  réserve  qui  ne  se  compreiidrait  pas,  si 
te  4létH"»mvîrat  avait  dû  être  une  forme  définitive  de  gouverne- 
ments si  le  tribunal  avait  été  supprimé  pour  toujours.  Le  pou- 
voir l^isJalif  des  décemvîrs  était  aussi  déterminé  :  ils  étaient 
institués  ;  uri  If^fs  ei  corrtgerfuf  <t  «i;>r<  e.<t^f  ei  mterpTtto* 
rmiur^^  CVst  bien  là  ce  q«e  la  plèbe  demandait^  lagarantieUnt 
rédamée  parTerf^nliliosllarsa.  Les  sources  nous  apprennent 
«ûsuite  qii^ils  furent  cliargés  d*établir  Té^ité  des  lois  p*)ur 
^oms  :  par  là  il  faut  enleiMlfe  Tégmlité  des  ^Iriciens  et  de^pli- 
Uèieiis  de\^nt  la  ymÛm.  On  imrmit  tort  de  donner  une  aubv 
interpn^taticm  plus  lai^  aux  tenues  dont  se  servent  les  as* 
leurs  :  Jtfmmr/Hnt^  /ey^,  {Hertmifmi*i/lmkmfuiJHns^^  \  ït,*^  :tf  j^ 
itiitt|&(a,  Usttiftia^  Car,  ma^rè  e^taoMs différences  qui  ont 


D%^  U  9»  ^  4.  tl;  Im^  7,  IS. 
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sîsié  mémo  ensuite,  en  théorie  Tégalito  existait  déjà  depuis 
lr>ngtemps  pour  le  droit  privé.  Le  texte  suivant  des  XII  Tables  * 
Nexo  mancipatoqxit  ac  farcit  mnaiiqur  iflrm  juris  fsto  *  ne  peut 
pas  servir  d'argument  pour élablir  le  contraire,  parce  que  dans 
passade  il  est  très  proijablenieul  quention  du  droit  électoral. 
lais  si  Inégalité  existait  devant  la  justice,  elle  n'existait  pas^ 
Je  ne  pouvait  pas  exister,  et  on  u^cssaya  pas  de  l'établir  dans 
droit  public*  L'institution  des  décemvirs  n*avait  pas  pour 
but  de  faire  disparaîtie  et  do  foudre  en  une  seule  les  deux  par- 
ies qui  formaient  TÉtat';  quatre-vingts  ans  plus  tard  les  patri* 
ieûs  ne  voudront  pas  encore  de  Tégalité  politique.  Néanmoins 
rédaction  des  lois,  qui  devait  lier  les  consuls,  était  un  pas 
lit  vers  l'égalité  des  deux  ordres  au  point  de  vue  politique.  Le 
lut  que  Ton  poursuivait  en  431  était  donc  bien  celui  qu'avait 
adiqué  Terentilius,  limiter  ïimpprmm  consulaire,  en  obli- 
eant  les  consuls  à  juger  d'après  des  lois  écrîLes\ 
Les  centuries  nommèrent  les  décemvirs  investis  de  pleins 
ouvoîrs*;  les  élus  furent  :  Appius  Claudius,  T.  Genucîus,  Sp, 
PostumiuSf  A,  Manlius,  Ser.  Sulpieius,  P.  Lentius,  Sp.  Velu- 
(îas,  C.  Julius,  P,  Curiatius,  T.  Romilius;  ils  prirent  passes- 
JOQS  de  leurs  fonctions  le  15  mai  4îit  ^  Les  deux  premiers 
vaîent  été  consuls*,  les  trois  suivants  avaient  fait  sur  Tordre 
^uSénat^  peu  avant  451,  un  voyage  dans  l'Italie  du  sud  et  à 
^tllènes^  Ils  avaient  entrepris  le  voyage  moins  pour  étudier 
'contenu  des  législations  étrangères  que  pour  apprendre  les 
ormubjs  devant  servira  la  codilicatiou  de  leurs  lois;  c'est  ce 
I  leur  enseigna  le  grec  Ilerniodoras  d'Éplièse*;  il  avait  ac- 
onipagné  les  ambassadeurs  comme  interprète,  et  on  le  récom- 
easa  en  lui  élevant  une  statue  sur  le  com/tium^.  Le  fond 


')Fe5t..p.  3i8,  321,  ep,  349. 
')  Dion.,  10,  54. 

^  Dion.,  10,  55,  xav  Totc  «PX^î»  ^'^^^  ^^  y^rtpov  «noÎEtx&ôo'iv,  xatrà  xouç  t«v6- 
lp*i;  lîiwtixà  <rjji£QÀatûi  îiatpsîv   xa\  xk  Zr^^kfims.   emTfxuEiiv  Ct  2,  27.  tvot  |it1 

*)  Dbru,  10,  3. 

HiT,,  3,33;  Dion,,  10,5*3. 

Hi>.,3,  56;  Dian.,  tO,  56;  Zon„  7,  18;  Fast.  Cap,,  I.  L.  A,,  p.  426. 

*)  IJv.,  3,  3i ,  Dion.,  10,  51,  52,  55  et  56. 

*l  Pomp.,  in  Dig.,  1,  2,  2,  4;  Strab.,  14,  4,  25, 

'iPliti.,  n.  /i„34,  11,21. 
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de  la  législation  fui.  puise  dans  le  vieux  droit  coutuniiii^ 
do  Rome  *;  rn  effet ,  les  décemvirs  introduisirent  tout  au  pluaj 
dans  leur  œuvre  quelques  dispositions  empruntées  aux  légis^ 
latioQS  élraîigères^  qui  se  trouvaient  d'accord  avec  resprildu 
droit  romain'^. 

Les  décemvirs  rédigërent  dix  Tables  d'abord^  et  deuil 
Taïuiée  suivante;  ces  XII  Tables  formèrent  le  premier  corps  de | 
droit  romn.in{corpifsjuris  /v///j!</?i/).Gicéron  raconte  que  penifaot] 
sa  jeunesse  on  les  apprenait  encore  par  cœur  dans  les  écoles';] 
à  Tépoque  où  disparut  la  République  elles  étaient  toujours [ 
la  base  du  droit  public  et  du  droit  privé*.  Elles re^^urent  force! 
de  loi,  non  seulement,  comme  la  réforme  de  Servius  TulliuSiJ 
par  ce  fait  que  les  décemvirs  avaient  un  pouvoir  absolu,  mail; 
aussi  parce  que  les  comices  centuriates,  qui  avaient  la  haute] 
mata  sur  les  questions  d'hnperfrf)n\  les  ratifièrent  par  ua  voie.! 
Le  vote  ne  fut,  il  est  vrai,  formellemeat  acquis  que  pour  les] 
dix  premières  Tables"^;  pour  les  deux  autres,  rapprubatioaj 
fut  tout  au  plus  indirecte^  maïs  elle  dut  avoir  lieu  sous  celte] 
forme,  puisque  les  douze  Tables  sans  dislinctiou  furent  plam'sj 
plus  tard  sur  le  forum  *.  Le  vote  des  centuries  fut  ensuite  ratifi 
par  les  curies  investies  de  1  V/f/(;/onVff. s /?////v/«î,  puisqu'il  s'agis- 
sait de  changer  la  loi  curiate  de  imperio,  A  ce  point  de  vue  < 
pure  forme,  la  législation  des  XII  Tables,  qui  fait  époque  < 
ITiistoire  du  droit  romain,  peut  être  considérée  comme 
simpb^  Iransformatinn  île  la  loi  curiate;  d'après  le  droiljj 
mitif,  ces  XII  Tables  ne  constiluaient  pas  un  corps  deJ 
indépendantes ,  mais  la  loi  curiate  les  imposait  aux  conW 

Les  XII  Tables  renferment  des  dispositions  de  droit  pu 


*)  Dion.,  10,  55,  57. 

')  Cf.  Dig.,  10,  1,  13,  47,  22,  4;  Dion.,  10,  57;  Cic,  de  Le(7.,2,î 
2,  25,  64,  Serv.,  ad  Miu,  7,  695;  pour  reosemble,  Tiic,,-Ann.,3,  27. 

»)  Cic,,  de  ifff.,  2,  4,  9;  2,  23,  59. 

-1  l.iv.,  3»3V,  cf.  Dion.,  10,  3. 

*)  Liv.,  3,  Q,  qtiod  populus  in  se  jus  dederit,  eo  consuletn  usunim.' 

*^)  Liv.,  3,34;  Dion.,  10.  57,  cf.  55. 

^)  Macr,,  Lft.,  1,  13,  21. 

*j  Liv.,  3,  57,  mais  on  ne  peut  précispf  Tépoque  à  laquelle  ces  àw 
dernières  tables  furent  approuvées.  Cic,  d*j  Hep,,  2, 37  ;  Liv.,  3, 37 ;  Di^ 
10,  60,  Zon.,  7,  18,  et  Diod.,  qui  conclut  autrement,  12,24,  26. 
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(nous  y  comprenons  le  droit  sacré, /ws  sacrum)  et  de  droit  privé*; 
ceUes  qui  concernent  le  droit  sacré,  le  calendrier,  le  droit 
privé,  surtout  la  procédure  judiciaire,  sont  beaucoup  plus  im- 
portantes que  les  lois  politiques.  On  le  comprend,  les  principes 
essentiels  de  TÉtat  se  trouvant  formulés  dans  la  loi  curiate, 
pas  n'était  besoin  de  les  reproduire  dans  les  XII  Tables, 

Parmi  les  lois  de  droit  privé,  nous  relevons  les  suivantes  à 
cause  de  leur  importance  dans  Thistoire  des  luttes  intérieures 
de  Rome.  Une  d'elles  fixe,  pour  l'intérêt  de  l'argent,  un  taux 
légal  maximum,  fenus  unciarium  ;  il  est  de  huit  un  tiers  pour 
cent  pour  dix  mois,  par  conséquent  de  dix  pour  cent  pour 
Vannée  de  douze  mois.  On  ne  devait  pas  le  dépasser  :  c'était 
là  une  garantie^  mais  pas  une  garantie  absolue  pour  l'em- 
prunteur; l'usurier,  dans  la  pratique,  nous  le  verrons  plus 
loin,  savait  prendre  ses  dispositions  pour  éviter  les  poursuites 
judiciaires*.  v 

La  loi  des  XII  Tables  reproduisait  aussi  les  dispositions  du 
droit  ancien  sur  les  dettes,  et  peut-être  même  les  aggravait- 
elle  en  les  précisant.  Sur  les  deux  dernières  Tables  figurait  la 
défense,  existant  en  fait  [more  majorum),  du  mariage  {conu- 
Inum)  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens*.  En  général  cepen- 
dant, si  nous  exceptons  la  question  du  mariage  et  quelques 
autres,  nous  voyons  que  la  loi  ne  fait  pas  de  différence,  au 
point  de  vue  du  droit  privé,  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens; mais  elle  la  maintient  pour  les  assidui  eiles proletariz^ 
entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves.  Donc  le  vieux  droit 
funilial  a  fait  place  à  une  conception  plus  large,  et  surtout  il 
s'est  dégagé  des  liens  étroits  du  droit  religieux. 

Quant  aux  dispositions  politiques,  autant  que  nous  pouvons 
les  apprécier,  elles  répondent  au  but  que  Terentilius  avait 
poursuivi.  Elles  traitent  surtout  de  l'appel  au  peuple  et  de  la 
compétence  judiciaire  des  comices,  qui  portaient  une  atteinte 
immédiate  à  Yimperium  des  consuls,  elles  traitent  aussi  de  la 
procédure  législative,  au  moyen  de    laquelle  les  plébéiens 

')  Ausoa.,  idylLy  11,  61  et  seq;  Liv.,  10. 

')  Tac.,  Ann.fi,  16. 

';  Liv.,  4,  4;  Cic,  deRep.,  2,  37;  Dion.,  10,  60. 
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devaient  obtenir  dans  la  suite  de  nouveaux  avantages  sur  le^ 
consuls. 

Sur  la  question  de  l'appel,  les  XII  Tables  n'ont  rien  innove^: 
elles  ont  garanti  par  plusieurs  dispositions  l'appel  dans  le-** 
procès  criminels,  et  dans  les  procès  entraînant  des  peines  p^s 
cuniaires  [ab  omni  judicio  pœnoqtie).  Or,  ces  droits  d'app^E:= 
avaient  déjà  été  réglés  et  par  la  loi  Yaleria,  et  par  la  loi  AterniS^ 
Tarpeia,  qui  avait  établi  la  compétence  des  assemblées  de  I^ 
plèbe  à  recevoir  l'appel  des  procès  où  des  amendes  auraieisri 
été  prononcées.  Les  XH  Tables  n'établissent  rien  de  nouve^^i 
non  plus  quand  elles  formulent  ce  principe  que  les  comic  ^2^ 
par  centurie  seuls  [comitiatus  maximus)  peuvent  juger  1  ^s 
affaires  oii  il  s'agit  de  la  tête  d'un  citoyen,  de  capite  civisr^o- 
mani\  La  loi  Valeria  l'avait  déjà  reconnu.  Mais  on  p^  ^[ 
ajouter  que  le  renouvellement  de  cette  disposition  eut  siu 
moins  un  effet  :  empêcher  les  tribuns  de  prétendre  juger  \es 
procès  criminels  dans  les  assemblées  de  la  plèbe. 

Rien  n'a  été  changé  dans  la  procédure  législative  par  les 
Xn  Tables;  elles  ont  formulé  déGnitivement  un  principe  déjÀ 
admis  en  pratique,  la  souveraineté  du  peuple  :  tit^quodcumqu^ 
postremnm  poptilusjussisset  idjtisratumque  esset*;  comme  l'in- 
dique le  mot  pojmlus,  cette  disposition  s'applique  aux  centuries 
seules;  mais  dès  lors  les  votes  des  centuries  devront  lier  les 
consuls,  même  dans  le  cas  oii  les  centuries  décideront  de  di- 
minuer leur  imperium.  Il  n'a  pu  évidemment  être  question  là 
de  supprimer  Vauctoritds  patrum,  ni  le  droit  des  curies  de 
faire  la  loi  de  imperio. 

Nous  trouvons  encore  dans  les  XII  Tables  cette  défense  : 
privilégia  ne  irroganto^\  elle  existait  déjà.  En  admettant  que 
cette  disposition  n'ait  pas  été  insérée  dans  les  lois  sacrées  de  494 
(Cicéron  pense  qu'elle  s'y  trouvait),  elle  était  une  conséquence 
naturelle  de  la  loi  Valeria  deprovocatione;  elle  était  contenue 
aussi  virtuellement  dans  le  pouvoir  des  tribuûs,  qui  pouvaient 
accorder  leur  protection  à  tous.  Les  législateurs  des  XII  Tables 

*)  Cic,  dell^p.,2,36:  deIe(/.,3,  4,  11 58,  19,44;proSe«(.,30,65. 
«)  Liv.,7,  17;  9,  33  et  34. 

»)  Cic.  de  Lcg  .,  3,  4,  H  ;  pro  Sest.,  30,  65  ;  de  dom,,  17,  43.  Un  privi- 
lège est  une  mesure  visant  un  individu  (N.  D.  T.) 
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«ul  voula  par  cet  arLicIt»  empexlicr  à  Favimir  ce  que  les  pfitri- 
ciens  disaient  avoir  élé  fait  par  les  tribuns  depuis  la  loi  Icilm  ; 
ilsoat  voulu  que  Ton  ne  pùl  faire  l'ubjet  d'une  loi,  soit  dans 
le»  centuries,  soit  dans  les  assemblées  de  la  plèbe,  des 
Mesures  prises  contre  un  particulier  :  au  point  de  vue  du 
droit,  on  ne  pouvait  agir  ainsi  que  (luand  il  était  question 
(î'iioe  poursuite  capitale,  et  la  poursuile  devait  se  produire 
(levant  les  centuries  S  tandis  qu'une  loi  pouvait  être  votée 
par  rassemblée  de  la  plèbe. 

La  lég-islalion  nouvelle  ne  se  maintint  pas  longtemps  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  par  les  décemvirs  :  c'était  dans  la  nature 
des  choses.  Le  droit  constitutionnel  reçut  une  première 
alleiûto,  quand  ks  décemvirs  de  la  seconde  année  usurpèrent 
le  pouvoir;  le  droit  privé  se  modiFia  bientôt  et  s'élargit  pour 
satisfaire  aux  besoins  nouveaux  île  la  société,  il  est  impossible 
d'ailleurs  de  prévoir  dans  un  code,  les  circonstances,  les  ques- 
tions de  droit  qui  se  poseront  dans  Favenir.  Les  XII  Tables 
diircnt  être  de  bonne  heure  complétées  et'  interprétées  •.  Les 
principaux  commentateurs  furent  d*abord  les  pontifes,  puis 
kg  magistrats,  dont  les  jugements  créèrent  des  précédents 
pour  les  causes  qui  n*avaient  pas  été  prévues  dans  la  loi.  On 
vitrt^paraître,  dans  des  proportions  moindres,  il  est  vrai,  Tar- 
bitraire  judiciaire.  Les  sources  du  droit  furent  dès  lors,  entre 
lès  lois  (A'y^'^s),  et  les  formuIes(/^yis  (iciiones)  rédigées  par  les 
pontifes,  les  interprétations  des  jurisconsultes  (interpretatio 
prudcndnm^  ou  aucîoritasjurh periiornm'^;  les  jorisconsultes 
siégeaient  pour  la  plupart  dans  le  collège  des  ponlifes*),  les  ju- 
gm<^nls  antérieurs  [res  judicaiœ),  et  enfin  le  droit  (jus  hono^ 
fdrium)  '  formulé  dans  les  édits  des  magistrats.  Ainsi  la  con- 
naissance approfondie  des  lois  fut  de  nouveau  impossible  pour 
Iccommun  du  peuple  ;  c'est  pourquoi  Cu.  Flavius,  le  secrétaire 

[censeur  Appius  Claudius  Ciccus  en  312,  rendit  un  grand 


*)  Cic,   de  Leg.,  3,  19,  4iet45;   de  Bom,,    17;  cf.    Ascaa.»  p.   37; 
OtlU  10,  20, 

Pomp,,  in  Dig.,  1,  2,  2,  5,  6. 
Cic,  (op.,  5»  28. 

Pomp.,  ia  Dig,,  1,2,  2,  5et  Ô.  , 

g)  Pomp.,  in  Dig,,  1,  2,  2,  10. 
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service    aux  citoyens  des  classes  inférieures  en  publi 
formules  [legisactiones)  des  pontifes  et  le  calendrier*. 

*)  Liv.,9,46;Cic.,proJlfMr.,  H;  de  Or.,  1,  41,186;  adA«.,6, 
Plin.,  n,  A.,  33,  1,  17;  Pomp.,  in  Dig.,  1,  2,  2,  7,  36;  Val.  Max., 
DioD.,  16,  6. 


CHAPITRE  CINQUIEME 

t^A  SECONDE   SÉCESSION  DE  LÀ    PLÈBE  ET   LES  LOIS    VALERIiE   HORATIj: 


Au  moment  où  les  décemvirs  ne  paraissaient  préoccupés 
que  de  la  rédaclion  des  lois,  quelques-uns  d'entre  eux  for- 
mèrent le  projetderenverserla  Constitution.  Les  circonstances 
éta.ient  on  ne  peut  plus  favorables  :  les  décemvirs  avaient 
un    imperium  absolu  ;  ils    étaient   populaires,   parce   qu'ils 
doonaient  enfm  à  la  République  ces  lois  tant  réclamées,  et 
surtout  parce  qu'ils  usaient  avec  une  grande  modération  de 
leurs  pouvoirs.  Ce  fut  Appius  Claudius,  le  chef  de  l'orgueil- 
leuse et  ambitieusement  Claudia  venue  de  la  Sabine,  qui  forma 
le    projet  de  conserver  le  décemvirat  à  la  tète  de  FEtat  et  de 
fonder  un  gouvernement  oligarchique*.  A.  Claudius  s'attacha 
d'abord  à  concentrer  sur  lui  les  sympathies   de  la  plèbe', 
quand  on  s'aperçut  que  les  décemvirs  ne  pourraient  pas  ter- 
miner leur  œuvre  dans  une  année,  et  qu'il  faudrait  un  second 
décemvirat.  Appius  Claudius  fit  tout  pour  se  faire  réélire^;  prési- 
dent des  comices,  il  viola  les  usages,  d'abord  en  se  faisant 
uonimer*,  puis  en  faisant  nommer  des  plébéiens*.  La  plèbe 
fut  1res  flattée  ;  A.  Claudius  crut  pouvoir  justifier  sa  conduite 
par  un  sophisme,  en  disant  que  l'élection  était  une  décision  du 
peuple  (i tissus  poptili) y  et  que  la  volonté  du  peuple  était  la  loi 
suprême  [quodcumque postremum  populusjussisset^), 

')  I3ion.,  10,  54. 

')    Liv.,  3,  33;  Dion.,  10,  58. 
^)    X^îv.,  3,  35. 
*)    I^îv.,  /.  cit. 

)    I^  iv.,  3, 35  ;  9,  35  ;  Dion.,  5, 10  et  5^. 
)    CZlf.  Liv.,7,  17. 
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Il  esta  peu prèscertain  quele  nouveau  décemvirat  (450),  n( 
fut  pas  investi  de  ses  poilvoirs  par  les  curies  sous  laforme  de  h 
loi  curiate.  Les  patriciens  ne  pouvaient  pas,  sans  violer  leî 
principes  du  droit  public,  accorder  leur  consentement  e 
confier  Yimperium  aux  cinq  plébéiens  qui  étaient  entréî 
dans  le  décemvirat.  Toutes  les  sources  sont  d'ailleurs  d'ac- 
cord pour  considérer  le  second  décemvirat  comme  un  pou 
voir  illégal  dès  l'origine*  :  son  imperium  venait,  non  de  la  lo: 
curiate,  mais  de  l'élection  des  centuries  \  Le  pouvoir  de 
ces  nouveaux  décemvirs  fut  encore  plus  illégal  la  seconde 
année  de  leur  gouvernement  :  ils  continuèrent  à  Texercei 
sans  faire  renouveler  leur  imperium^  sans  même  se  soumellrt 
à  une  nouvelle  élections.  Ils  furent  de  véritables  usurpateurs, 
comme  l'avait  été  Tarquin  le  Superbe,  comme  Servius  Tulliu.*- 
au  début  de  son  règne;  avec  cette  différence  cependant  qu'on 
trouvait  à  l'origine  de  leur  pouvoir  un  vote  populaire,  et  que 
tous  les  reconnaissaient,  puisque  tous  leur  obéissaient.  Le 
peuple  était  persuadé  qu'il  pouvait  se  passer  sans  danger  du 
secours  de  ses  tribuns  [auxUiiim  t?'tbimitium)  ^  :  il  était  garanti 
parce  fait  que  les  décemvirs  avaient  le  droit  se  faire  mutuelle- 
ment opposition,  absolument  comme  un  consul  à  Tégard  de  son 
collègue,  comme  les  tribuns  à  l'égard  des  consuls  %•  il  y  avait 
cinq  plébéiens  dans  le  décemvirat,  la  plèbe  voyait  en  eux  les 
véritables  remplaçants  des  tribuns;  on  n'était  pas  loin  d*ad- 
mettre  qu'ils  avaient  été,  par  le  seul  fait  de  l'élection,  investis 
du  pouvoir  tribunitien  *. . 

Les  décemvirs,  quand  ils  furent  en  possession  du  pouvoir, 
ne  firent  aucun  mystère  de  leurs  plans  tyranniques  ^  et  oligar- 
chiques*. Pendant  le  premier  décemvirat,  un  seul  des  magis- 
trats se  faisait  précéder  des  douze  licteurs,  les  neuf  autres  se 


')  Dion.,  10,  51);  Liv.,3,  35. 

=«)  Liv.,  3,  /lO;  Dion.,  11,  6. 

^}  Cic,  dcRep.y  2,  37;  Liv.,  9,  34,  cf.  3,  30,  0;  3,  'JH,  I. 

*)  Liv.,  3,  3 'i 

-)  Dion.,  10,  57  et  58. 

••)  Dion.,  11,  6,  30  et  36. 

")  Orat.  Claud.,  1,33,  regnwndcccmvirale ; Uv.,  3,  38,  1. 

•)  Dion.,  Il,  1. 
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ttmlv*nla!cnt  d\iu  apparileur(«rc^mii^)  *  ;  les  nou\nmus  prirt»nl 

chacun  douze lioleurs  pnrlaiil  la  haché  au  milieu  des  faisceaux  *. 

Il!*s'entourt*ri'nl  ifune  garde  \  ih  prrmoiicereiit  des  jygemeiils 

injustes*»  ilsblessèrerU  rarinlocralie  eu  ne  euiisultaiit  pas  le  Sé- 

Dalconimeih  Tauraieul  dû  '  ;  \h  iiulispusèrenl  ciiliii  la  [délie  par 

UU  engagciueul  respectif  do   ue  pas  faire  usage  du  droit  <le 

Wo  il  l'égard  de  leurs  collègues*.  A.  Claudios  oublia  peu  à 

P«^it  qu'uoe  tyrannie  ne  peut  se  fonder  que  sur  les  sympa- 

'hies  populaires  :  il  alla  jusqu'à  uùmïuer  la  prison  la  demeure 

''c*  la  [}lëhc  [(/omtci/iu m  pir h/ s  iifimftfi/t')^ . 

Pour  renverser  cette  tyraunit'  il  fallut,  de  même  qu'en  310, 
Ufjïon  des  patriciens    et   des    plébéiens.    Sans    doute    les 
i<-*cemvirs  avaient  des  partisans   nombreux  dans    les    deux 
^l'dres;  mais,  comme  h  Tépoque  des  Fabius^  la  majorité  des 
Patriciens  était  opposée  aux  lendances  uligarchiijues  d'Appius 
^-^laudius.  Ils  votilaient  maintenir  le  règne  de  Taristocratie;  à 
'^ur  tête  se  trouvaient  L,  Vulerius  pyîitus  et   M    lloratius 
"%irbatns.   Ce  parti  se  fortifia   en   silence,   et  attendit    que 
^occasion  favorable  se  présentiU  de  renverser  Toligarchie  des 
It'ccmvirs*,  Elle  arriva  bientôt  *  D\ipriisla  tradition,  les  décem- 
'V-îrs  avaient  eu  beaucoup  de  peine  à  lever  deux  armées  pour 
''epousser  un  danger  pressant ''.  L*une  était  alors  très  irritée 
contre  eux  parce  i]u'elle  leur  reprochait  l'assassinat  du  brave 
^^l^riljuu  militaire  plébéien  L,  Siccius  Denlatus'^.  Un   attentat 
^■|i*ApptU8  Claudius,  pareil  à  celui  qui  avait  perdu  Tarquin,  fut 
^^^  cause  immt^diate  de  la  révolution.  Ctandius  viuilait  posséder 
^  irgiiûe,  bile  de  L,  Verginius;  il  chargea  son  client  M.  Clau- 
[     ^*îtxs  de  la  réclamer,  en  prétendant  que  c'était  une  de  ses 
^^^<2laveâ,  et  qu'on  la  lui  avait  enlevée '^    De  là  procès,  et 

^m  •  )  Liv.,  3,  33;  Diun.,  10,  57. 
^m  ^  j  Lir.,  3,  36;  Dion.,  10,  59. 
'  *>  Liv.,  3t  37  et  i8;  Dion.,  10,H»i>;  Zon.,  7.  18. 

*J  Uv.,  3,  :^  et  37;  Dion.,  10,  o'J;  tt,  2. 

^j  Li?.,  3,  38;  Dioîi,,  10,  60;  11,  V.  Cf.  Liv.,  1,  t2, 

■•j  Liv-,3,  36;  Dion.,  tO.  59. 

"*)  Liv.,  3,  57. 

^)  DioD.,  11,  22  et  23. 

'-*)  Liv.,  3,  41;  DitjD.,  U,  JM, 

'•»)  Liv., 3,  43;Diûa.,  n,25elsrq.;  Zimk,  7.  18. 

*♦)  Liv.,  3,  Uet  seq.;  Dion.»  11,  28  et  37;  Diod.,  12.  2i 
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comme  le  défenseur  de  Verginia,  son  père,  était  absent  au 
moment  où  s'engagea  le  procès,  Appius  Çlaudius  décida 
que  la  jeune  fille  appartiendrait  à  M.  Çlaudius  jusqu'au  jour 
où  le  jugement  serait  ^endu^  En  agissant  ainsi,  il  violait 
formellement  une  loi  ancienne  reproduite  dans  les  XII  Tables, 
la  loi  sur  les  vindiciœ  secundum  libertatem  ,  et  de  plus  il 
l'avait  matériellement  altérée  puisqu'il  l'avait  interprétée 
comme  si  le  texte  portait  vindiciœ  secimdum  servitutem.  Le 
père  ne  put  épargner  le  déshonneur  à  sa  fille  qu'en  l'égor- 
geant. L'impression  fut  grande  :  Verginius  et  le  fiancé  de  sa 
fille,  Icilius  entraînèrent  facilement  la  plèbe  et  l'armée,  dans 
laquelle  servait  Verginius ,  à  une  sécession.  La  seconde 
armée  partagea  l'indignation  générale;  elles  s'unirent  sur 
le  mont  Aventin,  peuplé  presque  uniquement  de  plébéiens 
depuis  la  loi  Icihade  Aventino;  le  mont  Aventin  était  du  reste 
une  forteresse  naturelle.  Les  deux  armées  nommèrent  dix 
tribuns  militaires  chacune';  deux  d'entre  eux  furent  char- 
gés du  commandement  en  chef,  ils  conduisirent  les  deux 
armées  sur  le  mont  Sacré  ^.  Attaqués  d'autre  part  par  les 
patriciens,  les  décemvirs  ne  pouvaient  plus  lutter  contre  le 
parti  aristocratique  modéré,  ils  abdiquèrent*.  L'abdication 
était  fortée,  puisqu'ils  tenaient  leur  pouvoir  du  peuple,  et 
n'avaient  qu'un  imperium  usurpé.  Un  interrègne  fut  immé- 
diatement constitué  ^ 

La  sécession  de  la  plèbe  ne  dura  pas  longtemps,  les  patriciens 
lui  envoyèrent  des  ambassadeurs  ;  on  négocia;  les  plébéiens 
rentrèrent  dans  Rome  quand  on  leur  eut  garanti  une  amnistie®, 
le  rétablissement  du  tribunat  et  du  droit  d'appel  au  peuple, 
c'est-à-dire  desavantagesqu'ilspossédaientavanlledécem  virât'. 

')  Liv.,  3,  5G;  Dion./li,30et31.  Pomp.,  in  Dig.,  1,  2,  2, 24  ;  Cic.  c/^*  hep., 
3,  32;  Diod.,  12,  24;  Florus,  1,  24;  Ascon.,  p.  77;  Zon.,  7,  18;  (Aur.  Vict.) 
vir  UL,  2i, 

*)  Varron  a  cru  que  des  tribuns  militaires  de  ce  genre  avaient  été  l'ori- 
gine des  tribuns  plébéiens.  L,  /.,  5,81. 

)  Liv.,  3,  50-52;  7,  40;  9,  34;  Dion.,  U,  43  et 44  ;  Cic,  de  Rep. ,  2, 37  : 
Corn,  fr.fiy  25;  Ascon.,  p.  77. 

*)  Liv.,  3.  52-54. 

^)  Liv.,  3,  55;  3,  40;  Dion.,  5,  H  et  20. 

•')  Liv.,  3,  53  ;  7,  41;  Dion.,  11,  41). 

'•)  Liv.,  3,  53. 


Il 


SECONDE    SfXRSSlON    HK    L\    PLÈHE 


la  réort^anisation  de  l'État 


18! 
IWlecUon  dos 


On  commença 
tribuns*.  Mais  on  n'avait  pas  do   tribun    piiir  présiflor   los 

pi^miccs  pli^béions;  laplohese  tronvail  dans  la  même  siluatîon 
où  sf  sorail  tmuvt*  le  piilrîriat.  si  par  hasard los  rorisulsavaienl 
quitté  Ipiir:^  fondions  avant  d'avoir  fait  prortklor  aux  éloction» 
pour  Tannée  suivante.  On  choisit  pimr  président  le  grand 
Ponlife.qiti  romplissait  aussi  proiiahleinent  les  fonctions  de 
irésidcnt  dan»  lassi'nibltjr*  du  penpio  {conriHitm  papitli)  qui 
ionçait  rinterrègno.  Mommson  a  contesté  le  fait,  parce  qu'il 
ne  cadrr  pas  avec  lii  ih«5one  qu'il  s*est  faite  du  pouvoir  poli- 
tiqueà  Rome,  mais  il  n  y  a  aucune  raison  sérieuso  qui  pormf^tte 
<io  If  mettre  en  doule.  Ityeu  a  plusieurs,  au  contraire,  qui 
iVxpliquent  naturellement:  !a  pli'be  a  dû  renouveler  le  ser- 
ment \\vHt*  surit'  mont  Sacré,  lors  de  la  première  sécession, 
serment  qui  assurait  d'un  cùté  rinviolahilité  des  tribuns^;  or 
personne  ne  connaissait  mieux  la  formule  de  ce  serment  que 
l«^  grand  pontife,  le  gardien  le  plus  fidèle  des  formules 
sacrées;  le  grand  pontife  a  par  conséquent  prononce  le  pre- 
inier  le  serment  {pniùrt*  r^rha  jm'isjifrayitli)^  et  la  plëhc  Ta 

Ilîépélé  après  lui*  On  nomma  dix  tribuns  souft  la  présidence 
Nu  pontife;  iraprès  les  uns  Félerlion  eut  lieu  sur  rAventin^, 
Htpres  d'autres  sur  le  (*apitolin*;  elle  ne  fut  pas  faite  dans 
P^ïi comices  centuriales{c</^//^/),  mais  dans  une  assemblée  de  la 
Pèbe,  où  Ton  vota  par  tribu,  trihtdim,  La  date  est  le  i  des 
J^^%  de  décembre,  c'est-ii-dire  le  f  0  décembre  \ 
r  A  vaut  qu'il  fiiL  procédé  au  rétablissement  du  consulat,  les 
Nouveaux  tribuns  voulurent  assurer  par  des  plébiscites  Fac- 
*^*^Tn  plisse  ment  des  prom(*sses  qui  avaient  été  faites.  Ici  H  us  fil 
*"^  plébiscite  pour  consacrer  ramnislie;  Duilius  en  Ul  un  autre 
jP^Ur  maintenir  Tappel  au  peuple  contre  la  décision  judiciaire 

H')  Diod.,i2,  23. 

Wf*)  Ne  pas  confondre  ce  serment  avec  celui  dont  parle  Liv.,  3.  55,  et  qui 

^^  prèle  par  fe  peuple  tout  entier  lors  du  renouvellement  du  traité  (fmim), 
^J)   Liv.,  3,  54, 

^B^J   Cic,  Çorn,  fr.^  <♦  25  ;  Ascon.,  p.  77. 
^T    J  Cf.  Liv.p  39,  52:  le  10  décembre  fut  conservé  pnuV  Tentri^e  en  fonction 

..^s   tribuns,  maifi  il  ne  taul  pss  faire  reiaùuLâr  la  fixation  de  rette  date  k 
*^née  494,  coraine  le  pense  Dion..  6,  B9; 
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des  consuls*.  Ces  plébiscites,  dontrobjet,  superflu  d'ailleurs, 
était  de  confirmer  des  promesses  déjà  tenues,  n'eurent  aucune 
valeur  législative.  En  efl'el,  quand  on  proclama  Tamnislie, 
quand  on  rétablit  le  consulat  avec  le  droit  d'appel,  ce  ne»  fut 
pas  en  vertu  des  plébiscites,  mais  parce  qu'on  l'avait  promis. 
Il  faut  voir  dans  le  vote  de  ces  plébiscites  une  nouvelle  tentative 
pour  faire  reconnaître  la  compétence  législative  des  assemblées 
de  la  plèbe. 

Pour  rétablir  le  consulat  il  ne  fut  pas  besoin  d'une  nouvelle 
loi  émanant  des  centuries  et  des  curies,  puisque  le  consulat 
avait  été  simplement  suspendu  pour  le  temps  nécessaire  à  la 
rédaction  des  lois;  le  consulat,  après  l'expiration  du  décemvî- 
rat,  redevenait  la  forme  légale  du  gouvernement,  comme  à 
l'expiration  d'une  dictature.  La  procédure  suivie  était  donc 
légale;  on  avait  proclamé  l'interrègne,  Tinterroi  convoqua  les 
ci^nturies  et  deux  consuls  furent  nommés,  L.  Valerius  Poti" 
lus  et  M.  Horatios  Barbatns';  ils  entrèrent  en  fonction  avant 
ou  peu  après  les  ides  de  décembre';  ils  reçurent  des  curies, 
avec  le  consentement  des  «  pères  »,  une  loi  curiaterf^  imperio 
modifiée  selon  la  forme  nouvelle  que  lui  avait  donnée  la 
législation  des  XII  Tables.  Tite-Live*  fait  allusion  à  la  loi 
curiate  quand  il  dit  :  repetiiimique  duobufi  uti  mandaretur  con- 
sulum  nomefi  imperiumque.  On  peut  rapprocher  de  ce  passage 
une  expression  de  Tacite  à  propos  de  l'institution  du  consulat  : 
lejc  curiataab  L.  Bruto  repelita^. 

Quand  le  gouvernement  fut  reconstitué,  les  tribuns  mirent 
en  accusation^  les  décemvirs  qui  venaient  d'abdiquer.  Il  n'y  a 
aucun  motif  sérieux  de  douter  que  le  procès  capital  fait  au3 
décemvirs  ait  été,  avec  l'assentiment  des  consuls,  porté  pai 
les  tribuns  devant  les  centuries,  mais  cependant  nous  m 
savons  rien  de  précis  à  ce  sujet.  Les  premiers  accusés  furoni 
A.  Claudius  et  le  plébéien  Sp.  Oppius  :  ils  se  donnèrent  h 

«)  Liv.,  3,  54. 

•)  Kphem.  epigr..  tome  I,  p.  42:  tome  II,  p.  93. 

')  Après  pluliit  quarant;  Dion.,  il,  G3:  cf.  U\\.  4.  37. 

*)  Liv.  3,  33. 

')  Tac,  Ann..,  11,22. 

*)  Liv.,  3,  50  et  58:  Dion.,  li.  46. 
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>ort avant  le  jourdu  jagemcni,  Enstiite  le  tribun  Diiilius  voû- 
tât consncri*r    par  nn  act»^    clo   gAnt^rosilé    l*uiiion    conclin* 

utro  les  patririons  ol  les  ph^hf.'tens  :  il  (it  écarter  les  proposi- 
^on^  de  peine  capilalo  contre  Ips  .intrc^^  di*comvirs:  ils  fiironl 

itlé!i'. 

L^s  constila  *o  montreront  très  habil(*s  et  très  soucieux  des 
olérêl?*  dp  rÉlal;  ils  se  pro|vf»Hèrenl  d'utiliser  la  bonne  volonté 
e  la  plèbe  pour  fortitier  par  di-s  lois^  rarislocratie  contre  les 
endances  oligarchiques  dv  rertames  f/et^es,  et  crurent  pouvoir 
'  retenir  ce  résultat  en  affermissanl  et  même  en  augmentant  les 
*lMitH  df*  la  plM)e.  Tel  fut  l'objet  des  lois  VairrhT  Honitia*  (449). 

EÏIL'Sonl  Irait  kVimpfrinm:  les  unes  sanclionnenl  les  reslric- 
fiions  qu^il  a  subies;  les  autres  imposent  de  nouvelles  limites  ; 
lîmll^é  cela,  nous  sommes  absrdiiment  certains,  —  b'spreuves 
«islent,  — qu'elles  furent  volées  par  les  centuries^  revêtues 
We  Vauctoritm  pn/nmi,  et  sanctionnées  par  les  curies*? 
Nous  remarquons  d  abord  celle  qui  concerné  Tinviolabilité 
•*s  magistrats  plébéiens;  elle  cnnslitue  une  reconnaissance  for- 
elle  de  la  redoutable  sanclion  religieuse  attribuée  à  la  loi  de 
!)4,  elle  est  aussi  une  reconnaissance  de  la  loi  Icilia  (492)  qui 
t  complété  la  précédente,  et  n*avait  pas  encore  été  formel- 
nt  reconnue  par  bis  patriciens.  En  d^autres  termes  c'est 
une  nouvelle  reconnaissance  des  restrictions  que  le  pouvoir  des 
tribuns,    Ytiuxiltnm  trilumicitim^  apportait   à  Vimperium  des 
consuls  ;  Tile-Live  disting:ue  bien  dans  son  récit  les  cérémonies 
religieuses  qui  furent  employées  pour  le  rétablissement  du 
uvnir  tribunilien  (sarrosrmcffi  poif^stm  iribtmkia)  ^  et  pour 
l'acceptation  de  la  loi  Valeria  îloratia  :  Ipsis,  fnhmmuf  sncro- 
'f^rtt  rifle  mit  Ht\  ntjt(s  rei  prtijH*  jffin  me  moritifthtdr  itérai  (c'est 
^  réflexion  personnelle  de  Tite-Live),  relata  qnihimùmi  ex 
^fffin  intervallo  Ctvnmomis  refèocarunt,  et  cum  relitjione  in* 
f^iiofi  eos  tnm  lerje  etiani  feverunt^  wnciendo^  ut  ^ui  (ritntim 


n 


"*J    U?.,  3,  59;  Dion.,  1!,  46. et  40;  Zoti.,  7,  18, 
J    t-iv.,  3,  55;  Diun..  11.  45. 


j  Liv.,  3,    55;   haec  omnia  ut  invilîs^  ita   non  adversanlibus  pairimh 

"^^licla;  3.  59;  mollius  consultura,   qiiocl   legum  ah   îis   latarum  patirs 
,*-*^M fuissent.  Dion.|  11,  45  :  av<rj(cpativ6vT(â»v  tû»v  TtxTpixCiiiv,  aîSo'jjiivwv  V 
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plebisy  œdilibus^judicibm  decemviris  7iocmssety  ejtis  caput  Jovi 
sacrum  esset^  familia  adœdem  Cereris  Liheri  Liberœqtie  venum 
iretu  11  faut  admettre  que  tputes  les  cérémonies  dont  parle  This- 
tonen  ne  se  rapportent  pas  seulement  au  serment  unilatéral  de 
la  plèbe;  elles  eurent  lieu  au  moment  où  le  serment  fut  renou- 
velé par  le  peuple  tout  entier  pour  la  consécration  du  traité 
conclu  sur  le  Mont  Sacré,  dans  les  formes  du  droit  fécial.  En 
effet  les  consuls  président,  et  il  serait  bien  étonnant  de  les  voir 
figurer  au  premier  rang  dans  une  cérémonie  où  la  plèbe  prê- 
tait un  serment  dirigé  contre  le  pouvoir  consulaire., La  loi 
Yaleria  Horatia  se  contentait  de  renouveler  Tanathème  contre 
ceux  qui  porteraient  atteinte  aux  droits  et  à  la  personne  des 
fonctiomiaires  plébéiens  garantis  parle  traité;  elle  ne  disait 
pas  si  elle  entendait  par  là  sanctionner  la  lettre  de  la  loi  sacrée 
seulement  ou  l'interprétation  que  lui  avait  donné  le  plébiscite 
dlcilius;  elle  employait  le  terme  vague  de  nocere.  En  tous  cas 
cette  confirmation  eut  elle-même  le  caractère  de  la  loi  sacrée*. 
Tite  Live  nous  dit  encore  que  les  jurisconsultes  de  son 
temps  ne  considéraient  pas,  et  ils  avaient  raison,  la  loi  Yaleria 
Horatia  comme  la  source  de  l'inviolabilité  tribunitienne  ;  cette 
inviolabilité  avait  son  origine  dans  le  traité  de  494,  ou  en  der- 
nière analyse  dans  le  serment  prêté  par  la  plèbe  sur  le  mont 
sacré;  mais  ces  mêmes  jurisconsultes  se  trompaient  quand  ils 
prétendaient  que  les  édiles  n'étaient  pas  sacrosancti.  Ils  tom- 
baient dans  une  erreur  opposée  à  celle  des  interprètes  qui, 
séparant  dans  le  texte  les  mots  judidbm  et  decemviris,  con- 
cluaient d'une  phrase  qui  s'applique  aux  décemvirs' que  les 
consuls  éiaieni  SLUSsi  sacrosancti.  X  propos  des  interprétations 
diverses  que  soulève  la  loi,  nous  avons  déjà  dit  que  le  carac- 
tère sacré  des  tribuns  n'excluait  pas  la  légitima  ^  potestaSy 
comme  Ta  prétendu  Mommsen.  Il  ne  veut  pas  admettre  que 
les  deux  attributs  de  la  légitimité  et  de  la  sainteté  puissent 
être  donnés  à  un  même  magistrat.  Personne  ne  peut  croire 

')  Liv.,  3,  55;  6,  7. 
«)  Cic.  j3roBa/6.,14,  33. 

')  Ces  décemvirs  sont  des  fonctionnaires  réguliers  qui  n*ont  de  commun 
que  le  nom  avec  les  rédacteurs  de  la  loi  des  XU  tables.  [N.  D.  T.] 
^)  Légitima  a  le  sens  de  légal.  [N.  D.  T.] 
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g  ^pendant  que  le  pouvoir  du  Iribun  n'était  pas  légitime  (c'esl- 
H^^dire  légal]  :  il  reposait  sur  la  loi  sacrée^  était  reconnu  parla 
^Kïi  curiate^  et  on  venait  \h*  leconPirmor  par  une  loi  consulaire. 
^B  Étaii-il  bien  nécessaire  de  rétablir  la  loi  sacrée,  la  loi  Icilia 
^■e  492,  de  renouveler  le  traité,  de  rappeler  le  caractère  sacro- 
^Saint  du  triliunat?  Oui,  à  causi»  des  restrictious  à  Vimperlum 
«^ue  renfermaient  ces  lois,  et  aussi  à  cause  ries  engagements 

iris  lors  de  la  seconde  retraite  sur  h*  mont  Sacré.  Enfin  la  loi 
'^aleria  Horatiaaprobalïlement  confirmé  les  nouveaux  droits  de 
elo  qui  furent  alors  reconnus  aux  tribuns.    Désormais  ils 
euvent  faire  une»  oppcisilion  1res  étendue  et  non  plusseulemenl 
iour  porter  secours  à  un  particulier;  ils  peuvent  opposer  leur 
'elo   à  beaucoup   d'autres    acles  des    consuls ,    aux  propo- 
ilions  des  tribuns  leurs  collègues.  Sans  doute  ils  exerçaient 
c:e8  droits  auparavant,  maison  les  leur  contestait:  à  partir  du 
rnornenl  dont  nous  parlons  nous  n'entendons  plus  parler  de 
protestations  contre  ces  extensions  (b:s  droits  tribuniciens*. 
^^     La  seconde  loi  Valeria  Iloratia  coulirmail  la  loi  Valeria  d*^ 
^^^n^m'oeatiorip,^  mais  eUe  ajoutait  un  article^  qui  garantissait 
^i^exercice  du  droit  d'appel  au  peupU' ;  elle  traitait  donc  aussi 
de  Vimpetium,  Le  nouvel  article  reproduisait  d*abord  un  pas- 
I     Sftge  de  la  loi  Valeria  :  de  sacmndo  emn  fmnis  rapt' te  ejits^  qui 
^^^ffni occuparuli cormlia  iiiêssei,  et  ajoutait  cette  défense  :  7te  qui 
^^naghtratus  siru:  prorocfitione  rtearentur^,  ou  sous  une  forme 
plus  développée^  :  }ie  qitis  ni/ffm  t/tatjtsirfïitan  sine  provoca- 
tiamcrearet,  quicreasset  eum  jm  fasqne  enset  occidi,  neve  ea 
c^des  eapiialifi  noxm  hnherefjtr.  En  vertu  de  cette  sanction  la 
loi  Valeria  devenait,  ce  qu'elle  n'était  pas  auparavant^  une 
toi  sacrée,  et  par  le  fait,  le  même  caractère  était  attribué  k  Tar- 
ï*cle  des  XII  Tables  qui  défendait  h^  privilégia,  puisque  cette 
«éfeûse  s'appuyait  sur  la  loi  Valeria.  Cicéron  désigne,  en  effet, 
'^  Seconde  loi  Valeria  Iloratia  sous  le  nom  de  loi  sacrée *♦  Le 


•)  Cf.  Liv„  4,  2,  6,  26,  13  et  56. 

f*)  Uv„3,  55. 

/  CicdeJlep.,  2,31. 

I  J  Liv.,  3,  55. 

I>  Liy.,i0,9. 

f  y  Cic,  SesL,  .30,  65  :  de Dom. ,  17,  A3  :  cf.  Dion.,  5,  70, 
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nouvel  article  défendait  donc  de  créer  des  magistrats  sans 
appel,  sous  peine  de  ranathèmo;  il  garantissait  Rome,  autant 
que  l'on  peut  garantir  un  État  des  révolutions  de  l'avenir  \ 
contre  le  retour  d'un  pouvoir  illimité  comme  l'avait  été  celui 
des  déccmvirs.  De  plus,  ce  fut  une  conséquence  naturelle  do 
laloi  constituant  un  sérieux  avantage  aux  yeux  des  plébéiens, 
ils  admirent  qucrla  dictature  elle-même  était  désormais  soumise 
à  l'appel  dans  Tintérieur  de  Rome*.  Il  est  vrai  que  les  patri- 
ciens ne  voulurent  pas  accepter  cette  conséquence*,  et  no 
s'y  résignèrent  queplus  tard  après  avoir  fait  une  longue  oppo- 
sition. 

La  troisième  loi  Valeria  Horatia  portait  tit  quod  tribniim 
plebsjussiss€t,populiim  teneret  *  ;  ou,  pour  employer  les  expres- 
sions de  Denys  d'Halicamasse  *  :  tout  ce  que  le  peuple  aurait 
décidé  dans  les  çuXeTtxal  êxxXr^ytat  (assemblées  de  la  plèbe), 
serait  valable  pour  tous  les  citoyens,  aussi  bien  que  les  lois 
votées  dans  les  Xc)r(T'3e;  £xxXrjî7(at  (comices  par  centuries). 
On  donnait  à  la  loi  une  sanction  redoutable*,  la  peine  de  mort 
et  la  confiscation  des  biens.  On  a  remarqué  que  son  texte  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  des  XII  Tables  :  ut,  quodcum- 
que postremttm  populus  jitssisset,  idjus  ratumque  esset,  La  pre- 
mière application  de  ce  principe  avait  été  le  vote  par  les  cen- 
turies de  laloi  Valeria  df  provocatione.  Depuis  ce  jour  la  com- 
pétence législative  des  centuries  avait  été  admise.  La  loi  Va- 
leria Horatia  fit  pour  les  assemblées  de  la  plèbe  ce  que  la  loi 
Valeria  avait  fait  pour  les  centuries  :  elle  établit  d  une  ma- 
nière formelle  leur  compétence  législative  ;  les  assemblées  de 
la  plèbe  à  ce  point  de  vue  sont  complètement  assimilées  aux 
centuries,  c'est-à-dire  aux  réunions  du  peuple  entier  (populus). 
Si  nous  reconnaissons  d'autre  part  que  le  principe  formulé 
dans  les  XII  Tables  portait  atteinte  à  Yimpfirium  consulaire, 
nous  devons  en  dire  autant  de  la  loi  Valeria  Horatia.  Les  con- 


\)  Cf.  Cic,  arfAW.,  3,  23,2. 

«)  Fest.,  p.  198. 

3)  Liv.,  4,  13;  6,  16;  7,4;  8,  38. 

*)  Liv.,  3,  55; 

5)  Dion.,  11,  45. 

•)  Dion.,  11,  45. 
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[sols  devaient  se  sniimottrf"  aux  plébiscites,  C(>mnii''iU  rlovairnt 
^obéiraiix  lois  des  XII  Tahl*^i^i  et  aux  lois  votées  par  t<^s  ci^tilu- 
■Tiea,  On  comprend  pourquoi  cëlte  loi  dut  être  sanctionnée  par 
ie^pfilf'f's  et  loft  curies.  Quand  cetlo  sanclinu  eut  été  donnée i 
[|e5Comic4*s  par  centurie  ayant  renoncé  à  la  possession  exclu- 
livé  du  pouvoir  légrislalif,  les  coniiees  par  curie  durent  aussi 
[renoncer  une  fois  pour  toutes  au  droîl  de  sanctionner  par  un 
iBcle  formel  tous  les  chang^ements  de  fait  qui  seraient  imposés 
là  Ximptrium  des  consuls  obligés  d'obéir  désormais  aux  [plé- 
biscites* Mais  il  ne  faut  pas  dire  (pie  la  loi  Yalerîa  lloralia 
supprima  ou  vnuhit  supprimer  la  compétence  admise  des  cen- 
[hiries  pour  les  lois  qui  visaient  directement  Vimprrfum;  elle 
fa  pas  voulu  supprimer   non  plus  Vauctontns  pfftntm  qui 
rilaîl  toujours  nécessaire  pour  la  sanction  de  ces  lois  et  n^étail 
niéme  nécessaire  en  droit  que  pour  elles,  h'nnrforiUfii  pftfntm 
fui  maintenue  pour  les  lois  que  les  consuls  faisaient  voter 
Nazies  centuries,  et  qui  devaient  être  ensuite  ratifiées  par 
les  curies*.  Les  assemblées  de  la  plébe  ne  pouvaient  exercer 
^mr  action  législative  que  sur  les  questions  concernant  la 
pfebe,  sur  les  questions  de  droit  privé,  qui  no  se  rapportaient 
fïas  directement  à  Vimperinm.  Uans  cet  ordre  de  questions 
c^ulcment,  les  plébiscites  (ou  lef/f's  trihmiirhr ,  comme  on  les 
Ippdie  encore)*,  avaient  force  de  loi. 

Linlerprélation  que  notis  venons  de  donner  de  la  loi  Vale- 

la  Horatia  est  confirmée  par  Tliistoire  des  lois  romaines  et 

Itts  plébiscites  jusqu'à  Fépoque  de  la  loi  Publilia  Pbilonis, 

339) ,  et  même  jusqu'il  l'époque  de  la  loi  Hortensia  (287). 

-*oï^  plébiscites  qui  ont  pour  objet  les  intérêts  plébéiens^  ou  des 

[ueslions  de    droit  privé  sont   valables  et  reconnus  valables 

}^t  tous.  On  ne  parle  jamais  de  l'intervention  des  centuries, 

di's  curies  ou  des  Patres,  Mais  aussitôt  que  les  tribuns  présen- 

:  tout  dos  lois  qui  visent  Vimperinm,  ou  bien  les  consuls  s  appro- 

'Pneotla  proposition  (c'est  ce  qui  était  arrivé,  pour  la  loi  Julîa 

piria^/f»  multatum  œHtimaikmp),  ou  bien  les  patriciens  fon^ 

i  ^'le  opposition  acharnée  en  s'appuyant  sur  la  légalité;  et, 


*)  Ut.,  3,  56, 
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s'ils  sont  obligés  de  céder,  ils  se  gardent  bien  d'accepter 

plébiscites,  ils  transigent  :  c'est  ce  qu'ils  firent  pour  Tétahl 
sèment  des  tribuns  consulaires,  pour  le  doublemeul  du  nom! 
des  questeurs  ,  pour    Iv  troisième   article  de  la  loi    Lici 
Enfin  les  lois  qui  ont  pour  but  de  diminuer  dii'ectement  1'     , 
pprimn^  par  suite  de  changer  la  loi   curiate  et  les  droits 
magistrats,  ce  sont  les  consuls*  ou  les  dictateurs*  qui  les  ^ 
posent  aux  comices  par  centurie. 

La  compétence  législative  des  assemblées  de  la  plèb<> 
donc  un  fait  tout  nouveau;  elle  est  surtout  différente  de 
compétence  des  centuries,  cGile-ci  dérivant  de  la  loi  curi^tfe 
dp  imppriù.  Sans  doute,  à  m\  certain  point  de  vue^  on  peut 
dire  qu*jl  en  est  de  même  pour  les  assemblées  de  la  plèbe,  que 
leur  CfmTpétence  dérive  aussi  de  la  loi  curiate;  elle  avait avpc 
elle  un  lien  apparenl:  la  loi  Yaieria  Horatia  même  après  Tttb- 
tention  de  IdLpatrmn  miclonlas  a  pu  être  validée  par  un  clian- 
gemeutappi*rté.^Ialot  curiale.  Mais  c'est  le  seul  lien  qui  existe; 
une  fois  la  chose  faite,  le  droit  législatif  des  assemblées  delà 
plèbe  se  dégage  des  liens  du  droit  familial,  et  la  législatiûo 
peut  se  développer  librement  dans  certaines  limites.  Les  tri- 
buns allèrent  même  plus  loin,  ils  sortirent  de  leurs  attrihu- 
tions^  et  transfoi'mèrent  en  propos  il  ion  s  de  lois  des  questions 
administratives  qui  étaient  du  ressort  des  consuls  et  du  sénat. 
Le  droit  des  tribuns  fut  contesté,  mais  ils  revinrent  à  la 
charges  ils  créèrent  des  précédenls;  le  sénat  autorisa  parfois 
ces  pratiques;  les  consuls  eux-mêmes,  imitant  la  décision ilt'S 
plébéiens  votant  par  tribu,  firent  voler  de  même  les  comic^^ 
du  peuple  sur  des  questions  qulls  auraient  du  trancher  aveclf 
Sénat.  Ils  créèrent  ainsi  les  comices  qui  mérilent  surloutlt* 
nom  de  comices  tributes  [comiilfi  inhnta),  dans  lesquels l* 
plèbe  avait  un  rôle  prépondérant.  V^n^  fois  que  les  assemblée* 
dû  la  plèbe,  dont  1  organisation  était  toute  démocratique,  el 
les  comices  tributes  eurent  aussi  agrandi  leur  compétence' 
législative,  on  marcha  vers  la  démocratie  pure,  vers  la  sou* 
veraineté  populaire,  qui  triompha  complètement  dans  le  der 


*)  Liv.,  i,  30. 

«)  Li?.,  4,  24;  7,  41  et  ;2. 
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nier  siècle  de  la  république.  La  loi  Yaleria  Horatia  avait 
ébranlé  le  vieux  principe  constitutionnel  de  Rome:  ut  in 
populo  libero  pauca  per  populum  pleraque  sefmius  auctoritate 
et  vistituto  ac  more  gererentur  *.  Peu  après  C.  Canuleius  osa 
poser  le  principe  contraire  :  oportet  licere  populo  romano  ^ 
velu  jubere  legem^\  dans  le  populus  il  comprenait  certaine- 
ment la  plèbe  qui  exerçait,  partiellement  du  moins,  le  pouvoir 
législatif.  Il  est  vrai  que  la  compétence  législative  des  assem- 
blées plébéiennes  provenant  de  divers  empiétements  sur  les 
attributions  des  consuls  et  du  sénat,  nombre  de  plébiscites 
n'acquiéraient  force  de  loi  qu^après  avoir  obtenu  la  sanction 
sénatoriale.  En  principe  d'ailleurs  aucun  plébiscite  ne  semble 
avoir  été  valable  sans  l'approbation  d'un  sénatus-consulte'. 
Dos  tribuns*  l'avaient  reconnu  et  le  reconnurent  encore  long- 
temps après  la  Icx  Hortensia:  mais  en  fait,  la  nécessité  du 
sénatus-consulte  ne  résultait  que  de  la  coutume  [more  majo- 
TumY^  ^^  personne  ne  pouvait  contraindre  les  tribuns  à  se 
soumettre  à  une  coutume  ancienne. 

La  plèbe  avait  donc  obtenu  de  sérieux  avantages.  Avant  la 
loi  Valeria  Horatia,  les  plébiscites  étaient  en  droit  considérés 
comme  nuls,  ou  du  moins  ils  ne  liaient  que  ceux  qui  les  avaient 
votés,  les  plébéiens^.  Si  l'on  avait  accepté  en  fait  les  plébis- 
cites dlcilius,  de  Publilius,  le  plébiscite  qui  portait  le  nombre 
des  tribuns  à  dix,  le  plébiscite  d'Icilius  sur  le  partage  des  terres 
del'Aventin,  et  celui  de  Terentilius,  c'est  parce  qu'on  l'avait 
bien  voulu,  mais  en  droit  on  pouvait  s'y  refuser'.  Avant  la  loi 
c'était  un  point  fort  controversé  que  de  savoir  si  les  décisions 
des  assemblées  de  la  plèbe  liaient  tout  le  monde  comme  celles 
des  centuries,  in  controverso  jure,  tenerenturne  patres plebis- 
^i^à\  La  loi  Valeria  Horatia  avait  tranché  la  question ,  elle  avait 
®'s  fin  aux  doutes  soulevés  par  les  patriciens  {i^Kt^iT^rtTfftiç 

')  Gic,  de  Kep.,  4,  32. 

^  Liv.,  4,  5. 

'J  C>€ny8,  8,  21;  Plut.,  Cor.,  29;  Liv.,  3,  63;  7,  15  et  20. 
J  ^-iv.,  4,  49. 

'  C^ion.,  7,38;9,  41  et  49;  10,  4  ;  cf.  App.,6,  c,  1,  59. 
^^r^  ion.,  11,45, 

^   *l^iv.,3,55. 
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twv  îcacTptxtwv),  qui  ne  reconnaissajenl  paa  les  plébiscisles  et 
voulaient  pas  les  considérer  comme  des  lois  de  TÉlat  (y.stvi  -r^ 
tSkuû^  3izà7Tiiliy'^x'zx)\  Elle  avait  fourni  aux  tribuns  u  mj^m 
arme  terrible  i>  (telam  (frf>rnmt{m)^^  expression  1res  fù^ 
mais  qui  serait  cependant  encore  iusuffisante,  si  les  ass^^ 
blées  de  la  plëbe  avaieul  été  autorisées  à  modifier  din^cta 
ment  V/'mperiian,  et  avaient  été,  déclarées  souveraines  pg\ 
conséquent.  Celte  loi  imposait  dans  de  certaines  limites,  le$ 
plébiscites  aux  patriciens*;  eu  un  mot  elle  avait  fort  alfaiil/ 
la  position  défensive  de  eesderuiers  en  présence  desagilalioûs 
tribuuitiennes.  Il  est  faux  cependant,  que  les  tribuns  aient  été, 
comme  on  Ta  prélendu,  mis  en  possession  des  auspices,  ni 
aient  obtenu  de  préesnler  leurs  plébiscites  sans  le  contrôle 
des  augures  patriciens  \ 

Il  faut  rapprocher  de  ces  lois  une  mesure  qui  fut  prise  par 
les  consuls  :  elle  conférait  aux  édiles  de  la  plëbe  la  surveillance 
et  le  conlrole  des  scnatus-consuUes  que  Fou  déposait  dans  le 
temple  deCérès;  les  édiles  devaient  s*orcuper  aussi  de  faire 
exjioser  sur  le  forum  les  lois  des  XJI  Tables-'.  Il  paraît  déplue 
que  les  tribuns  obtinrent  alors  à  cause  du  rôle  important  et 
désormais  légal  qu*ils  jouaient  dans  TÉtat,  le  droit  de  siéger  au 
sénat*. 

En  revanche  il  n'est  pas  prouvé,  il  n'est  même  pas  probable, 
que  l**s  tribuns  ou  les  consuls  aient  fait  une  loi  pour  permettre 
aux  clients  de  voler  dans  les  assemblées  de  la  plèbe,  dioit 
qu'ils  exercèrent  plus  tard\  Pourtant  on  pouvait  faire  découler 
aaturellement  ce  droit  du  fait  que  ces  assemblées  avaient  ud« 
compétence  judiciaire  et  législative  ;  on  aurait  même  pu  p«r 
une  loi  conféivr  ce  droit  de  vole  non  seulement  aux  clienls» 
mais  aux  patriciens.  Un  avait  vu  dans  cerlaines  circonstances 
les  patriciens  mvoquer  rappui(^iifxf7fimi)destribuns^y  on  avait 

i)  Dîon,,  It.  15. 

8;  Liv..a,  Tiô. 

^}  Lit.,  3,67»  scita  plebis  iujuncla  palnbus. 

*.  Zoii,,7,  10,  15. 

•}  Lit.»  3,  55el57. 

*)  loa,  7,  15. 

'I  Utr.,  5,  3l»,8, 
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VU  le  sénat  employer  rinfluence des  tribuns*,  et  des  patriciens, 

comme  A.  Atemius  et  Sp.  Tarpeius,  se  faire  prendre  comme 

collègues  par  les  tribuns  de  la  plèbe*,  sans  devenir  pour  cela 

plébéiens  et  quoique  laloi  sacrée  déclarât  la  chose  impossible. 

Mais  les  patriciens  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  voter  dans  les 

assemblées  de  la  plèbe',  et  ne  pouvaient  pas  l'avoir  sans  que  ce 

droit  leur  fût  conféré  par  une  loi  particulière  :  les  tribuns  qui 

avaient  seulement  action  sur  la  plèbe  {jus  cum  plèbe  agendi)^ 

n'avaient  pas  le  droit  d'appeler  au  vote  les  patriciens,  étrangers 

à  la  plèbe  ^  Quant  aux  clients,  une  loi  n'était  pas  nécessaire; 

îls  n'étaient  pas  patriciens,  et,  s'ils  le  voulaient,  ils  pouvaient 

prendre  rang  parmi  les  plébéiens.  Pour  cela  il  suffisait  que  les 

tjribuns  consentissent  à  autoriser  les   clients  dont  beaucoup 

avaient  été  dès  lors  émancipés  par  leurs  geiites  à  venir  et  à 

voter  dans  les  assemblées  de  la  plèbe. 

II  faut  soigneusement  distinguer  des  assemblées  de  la  plèbe, 
celles  du  peuple  [comitia popidï),  que  les  consuls  convoquaient 
parfois  par  tribu  {tributùn)^  soit  pour  procéder  à  une  élection, 
soit  pour  voter  une  loi.  La  plèbe  y  formait  la  majorité  numé-  ^ 
rique,  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  avaient  une  grande  ressem- 
blance avec  ses  assemblées  ;  mais  c'étaient  des  comices,  dans 
lesquels  les  consuls  exerçaient  leur  autorité  [jus  cumpopuli 
agefidi);  non  seulement  les  clients,  mais  lea  patriciens  pou- 
vaient y  voter.  Ces  assemblées  prenaient  le  nom  de  comices 
tribuies  [comitia  trihuta),  tandis  que  l'expression  d'assemblée  de 
la  plèbe  [concilium  plebis)  s'applique  seulement  aux  réunions 
convoquées  et  présidées  par  les  tribuns.  Quand  on  eut  admis 
les  clients  dans  les  assemblées  de  la  plèbe,  et  que  l'on  eut  or- 
ganisé les  concilia  tribuia  popidi  sur  le  modèle  de  ces  assem- 
blées, les  rivalités  des  deux  ordres  furent  moins  accentuées, 
on  put  mieux  croire  que  l'unité  politique  était  dès  ce  moment 
assurée.  Les  droits  politiques  attachés  au  titre  de  membre  de 
la  cité,  dont  les  centuries  étaient  seules  dépositaires  jusque-là, 

1)  Liv.,  'i,  26. 

«)  Liv.,  3,  65,  \  ;  cf.  5,  iO  et  11  ;  Zon.,  7,  19. 

*)  Les  passages  suivants  ne  prouvent  pas  le  contraire;  Liv.,3, 63;  3,  72; 
5,  .30;  6,  38. 

^^  Gell.,  15,  27,  i. 
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avaient  été  répartis  entre  tous  les  citoyens  ;  restaient  encore 
les  droits  particuliers  des  patriciens  qui  s*exerçaient  dans  les 
comices  curiatcs  et  dans  les  assemblées  du  peuple  {concilia 
populi),  ' 

La  même  année  (449),  le  tribun  Duilius  fit  usage  du  droit 
qui  venait  d'être  reconnu  à  la  plèbe  :  il  voulait  sanctionner  la 
défense  déjà  inscrite  dans  la  loi,  mais  qui  n'avait  d'autre  ga- 
rantie que  la  menace  d'anathëme,  la  double  défense  de  nommer 
un  magistrat  contre  lequel  on  ne  pourrait  exercer  le  droit 
d*appel  et  de  tenter  la  suppression  du  tribunat  ;  il  obtint  contre 
le  transgresseur  une  sanction  plus  pratique,  la  peine  de  mort 
aggravée  par  des  châtiments  corporels/.  L'année  suivante  nous 
trouvons  le  plébiciste  de  L.  Trebonius,  qui  est  aussi  dans  les 
limites  de  la  compétence  plébéienne;  il  supprimait  la  coopta- 
tion qui  était  admise  par  la  coutume  pour  le  recrutement 
des  tribus',  et  avait  été  respectée  par  le  plébiscite  de  Duilius'; 
au  moyen  de  la  cooptation  des  patriciens  pouvaient,  malgré 
la  loi  sacrée  obtenir  le  tribunat.  11  établit  ainsi  cette  règle 
"^  pour  les  élections,  que  le  vote  devrait  être  continué  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  des  tribuns,  dix,  fût  complet\  C'est  probable- 
ment dans  ce  plébiscite  que  se  trouvait  la  disposition  suivante  : 
si  les  tribuns  ne  faisaient  pas  procéder  à  TélecUon  de  leurs 
successeurs,  ils  devaient  être  brûlés  vifs^. 

L'année  suivante  (447) ,  les  comices  tributes  furent  invités 
pour  la  première  fois  par  les  consuls  à  nommer  les  questeurs*; 
les  consuls  durent  prendre  cette  décision  de  leur  plein  gré,  et 
les  comices  furent  naturellement  présidés  par  les  magistrats 
investis  de  Vimperium  qui  avaient  jusqu'alors  choisi  les 
questeurs  \  A  partir  de  ce  moment  les  comices  par  tribu  pro- 
cèdent à  l'élection  de  plusieurs  des  magistrats  inférieurs  {mi- 
nores) ;  mais  ce  droit  est  bien  précaire,  puisqu'il  est  une  simple 

«)  Liv.,  3,  55. 

0  Liv.,  3,  64. 

3)  Liv.,  3,  65. 

^)  Liv.,  3,  65;  cf.  4,  16;  5,  10  et  12;  et  la  tentative  dirigée  à  rencontre. 

»)  Diod. ,  12,  25 ;  cf.  Dio.  Cass.,  fr.,  22  B;  Zon.,  7,  17;  Val.  Max., 6, 3. 2. 

•)  Tac.  Ami.,  11,  22;  cf.  GeU.,  13,  15;  Cic,  adFam.,  7,30. 

')  Liv.,  i,  44. 
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CD o cession  des  consuls;  du  reste  les  comices  ne  nomment  pas 
directement  :  l'élection  est  une  simple  désignation  des  per- 
so n  nés  qui  doivent  occuper  telle  ou  telle  magistrature;  Tins- 
lallation  officielle  n'a  lieu  que  quand  le  consul  a  bien  voulu  les 
faire  investir  par  la  loi  curiate  de  imperto^,  qui  comprenait  les 
pouvoirs  des  magistrats  inférieurs.  En  446  les  comices  tributes 
sont  appelés  pour  la  première  fois,  et  encore  par  les  consuls,  à 
prendre  une  décision  législative  :  ils  délibèrent  sur  une  ques- 
tion relative  au  domaine  public  qui  était  de  la  compétence  ex- 
clusive du  sénat  et  des  consuls*. 


*>   Gell.,  13,  15,4. 

*>  Liv.,3,  71;  Dion.,  11,52. 
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CHAPITRE  SIXIÈME 


LES  DÉMEM^BfclMEXTS  SUCCESSIFS  DU    CO^'SULAÏ 


Malgré  tous  les  progrès  faits  depuis  quelques  années  vc 

Tunité  poltliquiî,  les  plébéiens  ne  pouvaient  enrure  avoirparl 

Vimperiiim;  il  leur  manquait  une  partie  essenlielle  du  droit 

cité,  le  droit  d'éligibilité  aux  magistratures  (y  ;^<f  honontm),  1 

plébéiens  pauvres  {infiina plebsY  s*eii  consolaient  facilemei] 

ils  savaient  qu'ils  ne  pourraient  pas  faire  usage  de  ce  drc 

quant  môme  il  leur  serait  reconnu  en  principe.  Mais  lesp 

béîens  riches  et  notables  [primores,  principes  plebi$Y  y  atl 

chaient  une  grande  importance,  ils   répétaient  qu'il  fall 

appliquer  le   principe   de   l'égalité  dans  le  commandem* 

comme  dans  l'obéissance  [invicem  parère  ut  que  ùnpentare) 

là  était  la  garantie  de  la  liberté.  Pendant  la  première  par 

du  V*  siècle  les  agitations  de  la  plëbe  avaient  eu  pour  but  d*i 

surer  ramélioration  de  l'étal  social;  depuis  Volero  Publili 

l'opposition  avait  pris,  il  est  vrai,  un  caractère  politique,  ml 

elle  avait  clierché  seulement  h  assurer  une  protection  effica 

aux  faibles  contre  l'arbitraire  des  gouvernants,  tles  magistra 

détenteurs  de  Vimpef^him,  A  partir  d'aujourd'hui  la  lutte  re^ 

encore  un  nouveau  caractère  :  elle  est  soulevée  par  Fambili* 

politique  des  chefs  de  la  plèbe  ;  ceux-ci  avaient  pour  les  misèï 

des  pauvres  la  même  indilTérence  que  les  patriciens,  mt 

ils  se  servent  de  la  basse   plèbe  comme    d'un    levier  po 

décider  les  patriciens  h  partager  le  droit  d'éligibilité  avec  eu 

Leurs  efforts  furent  secondés  par  les  circonstances;  pendfl 

les  années  qui  précédèrent  le  décemvirat,  surtout  à  partir 


0  Liv-,  10,  6. 

»)  Liv.,  4,  7, 25  et  60;  6,  34;  10,  6. 

n  Liv.,  -i,  5. 
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I  ^C3,  Tordre  des  patriciens  avait  perdu  un  grand  nombre 
^^^«ses  membres,  de  sorte  que  sa  domination  avait  pris  peu  à 
^T:^«^ule  caractère  tdigarchiqyo.  Lps  chefs  de  la  plèble  purent 
^^nvoquer  aussi  ce  fail,  que  les  déct*mvirs  patriciens  de  la 
^■icconde  année  avaient  eu  des  collègues  plébéi  ens, 
^^  Les  patriciens  opposèrent  à  ces  nouvelles  revendications 
câcs  moyens  d'opposition  empruntées  à  la  religion  :  les  pères 

Icle  famille  des  f/enles  patriciennes*  pouvaient  seuls  recevoir 
m^imperitim,  parce  qu'il  fallait  pour  cela  prendre  les  auspices; 
accorder  les  auspices  aux  plébéiens  eùl  été  un  sacrilège 
f[ji^fasy.  Le  contlil  entre  les  deux  ordres»  qui  avatl  été  jusque-là 
social  et  politique,  fut  porté  sur  le  terrain  religieux  ;  ce  nouveau 
o&ractëre  explique  racliarnenienl  d^une  lulle  de  ijuatro-vingts 
ans  (445-367)  pour  la  possession  de  rim/j<?m/m;  encore  la  lutte 
ce  fut-elle  pas  cumplèlement  terminée  par  Taccès  des  plébéiens 
au  consulat  (366). 

Les  patriciens  devaient  succomber,  parce  qu'ils  8*appuyaîent 
isur l'union  de  FEglise  et  de  l'Etat;  or  la  séparation  était  déjà 
commencée,  elle  s'accentuait  forcément  de  plus  en  plus  par 
suite  du  progrès  naturel  des  idées.  La  vieille  religion  souffrit 
bi'ïiucoup  de  la  lulte,  les  patriciens  abusèrent  des  ressources 
qu'elle  leur  offrait  (et  cela  dès  462)*;  ils  furent  pourtant 
vaincus  et  obligés  de  modifier  leurs  théories.  Les  plébéiens 
611X aussi  se  servirent  de  la  religion;  ils  prétendirent  tirer  de 
Uloi  sacrée  de  49i  les  principes  de  la  pure  démocratie.  Le 
'^sultat  principal  fut  donc  non  seulement  le  triomphe  des  plé- 
béiens qui  oblinrenl  le  droit  d'éligibilité,  mais  raiïaiblisse- 
i^enl  du  sentiment  religieux  ;  et,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi, 
1^  laïcisation  de  la  conslituliou  romaine,  sinon  dans  sa  forme, 
du  moins  dans  son  esprit.  * 

Le  premier  boulevard  des  conservateurs,  était  rexclusîon 
ies  plébéiens  du  mariage  avec  les  patriciens  (jus  comibn);  la 
^fadiiinn  comme  la  loi  des  XII  Tables  ne  reconnaîssaîl  pas  ce 
^foit  aux  plébéiens.  Celte  exclusion  reposait  aussi  sur  des 
'Motifs  religieux  :  pour  garantir  les  auspices  [ampicia  publica 

')  Liv„  i,  6:6,  41;  10,8. 

'^  Uv.,  4,  3;  7,  6;  cf.»  5»  14; 6,  il. 

7  Liv.,  3,  10. 
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populi  Romani),  on  était  persuadé  qu'on  ne  pouvait  les  accorder 
qu'à  ceux  qui  justifieraient  d'ancêtres  purement  patriciens  ^ 
Que  Ton  touche  à  ce  principe,  que  Ton  autorise  par  une  loi 
le  mariage  entre  des  personnes  des  deux  ordres,  les  enfants 
nés  de  pères  patriciens  et  de  mères  plébéiennes  seront  patri- 
ciens d'après  le  droit  des  Quirites,  ils  auront  par  conséquent 
droit  aux  auspices  :  ils  n'en  sont  pas  moins  d'une  légitimité 
contestable,  incerta  proies.  Les  plébéiens  pouvaient  espérer 
qu'après  ce  commencement  de  fusion,  vis-à-vis  des  enfants  nés 
d'un  plébéien  et  d'une  patricienne  comme  vis-à-vis  des  plé- 
béiens purs,  la  résistance  des  patriciens  serait  amoindrie  et 
qu'ils  consentiraient  plus  facilement  à  partager  les  auspices  et 
Vimperium.  Ils  avaient  donc  raison  de  réclamer  à  la  fois  le 
droit  de  mariage  entre  les  deux  ordres  et  le  partage  du  con- 
sulat*. 

Le  plébiscite  de  C.  Canuleius  {plebiscitum  canuleiumy  leur 
assura  d'abord  le  droit  de  mariage:  la  lutte  fut  vive,  les  patri- 
ciens essayèrent  de  contester  la  compétence  de  l'assemblée  de 
la  plèbe  car  la  question  du  mariage  se  rattachait  indirectement 
à  Vimperium.  Mais  il  ne  s'agissait  en  réalité  que  d'une  ques- 
tion de  droit  privé ,  de  droit  familial,  par  conséquent  l'as- 
semblée plébéienne  était  compétente.  Le  plébiscite,  eut  force 
de  loi  et  remplaça  la  dispositioir  supprimée  des  XII  Tables. 
Les  patriciens  l'approuvèrent  par  leur  silence*,  il  n'y  eut  pas  de 
confirmation  positive  {atœtoritas  patrum)  ;  elle  était  du  reste 
inutile.  Les  relations  de  famille  qui  existaient  déjà  entre  les 
patriciens  et  les  riches  plébéiens  avaient  dû  contribuer  à  hâter 
la  solution  \ 

En  même  temps,  la  question  du  consulat  fut  soulevée  par 
neuf  tribuns;  les  motifs  devaient  être  semblables,  on  ne  voit 
nulle  part  que  les  tribuns  aient  pu  être  inspirés  par  les  raisons 
militaires  assez  contestables  d^ailleurs  qu'invoque  Mommscn. 
Mais  pour  cette  réforme  les  assemblées  de  la  plèbe  n'étaient 

*)  Liv.,  4,  1,2  et  6. 

«)  Liv.,  4,  iet2. 

«)  Cic,  deRep.,  2,  37;  Liv.,  4,  1  et  6. 

♦)  Liv.,  4,  6. 

»)  Liv.,  4,  4. 


11,6]  LES    DÉÎfEWBREMENTS    SUCCESSIFS    DP    CO?rSlîLAT  197 

as  compétentes  ;  il  s'agissait  ài^Vimpej^ium.  Aussi  les  tribuns 
Idpmandenl  d*abord  une  simple  autorisalioo  crélire  un  consul 
fléhihm  (ut  alterumer  plrht*  rfmstthtn  liccret  ftf*n),  puis^chan- 
J'antleurproposilionjalibertépourles  électeurs  de  choisîrdes 
alricienso^d(^s  p|él*éiens  {ut  populo  poteslas  esset  $eu  de  plèbe, 
fudepalrihus  vellet  consu/es/'aciendty  :  ils  étaient  donc  accom- 
its,  et  SfMnnntraient  décidera  af^cr^pt^T  un  compioniîs*. 
I  allons  voir  que»  poureelte  nouvelle  lulle,  les  deux  ordres 
nt  adopté  une  tactique  nouvelle  et  modifié  leurs  principes. 
Lps  plébéiens  désiraienl    que  Fnn  des  consuls  fut  cboisi 
ans  la  plèhe',   ou  bien  que  le  peuple  décidAt  tous  les  ans  à 
ui  des  patriciens  et  des  plébéiens  apparli rendrai I  le  consulat'*  : 
ils  ne  cherchaient  donc  plus  à  diminuer  Vimpermm,  ils  ne  se 
réoccupaîent  plus  d^aiïaiblir  son  proslige.  Les  païnciens  au 
oiitraire»   qui    avaient   toujours   défendu  l'intégrité  de  ïim- 
ium  contre  les  plébéiens^  firent   une  proposition  d'aprfes 
quelle  les  plébéiens  pourraient  arriver  à  exercer  certaines 
bûclionsdo  Vimperium;  mais  en  même  temps  ils  diminuaient 
Iniportance  de  Vîmperium.  Les   patriciens   se    résignent  à 
mdreune  position  défensive,  et  ils  se  défendent  sans  espoir; 
Vest  à  eux  qu*încombe  la  responsabilité  des  faits  ultérîmirs  et 
^e  l'impuissance  de  Taristocratie  nobiliaire  à  empêcher  plus 
rd  le  triomphe  de  la  démocratie  et  île  roclilocratie. 
D'après   la  tradition  il    fui    convenu    que    pour  suppléer 
éventuellement  le  consulat,  on  créerait  une  autre  forme  de  la 
magistrature  suprême;  les  nouveaux    magistrats  porti^raient 
le  litre  de  tribuns  militaires  [trilnmi  îniHium  —  xiXCap7ct)%  ils 
empninlaient  ce  litre  à  des  personnages  snbordonnés  d  ordi- 
naire aux  consuls.  Ils  devaient  êlre  pris  indistinctement  parmi 
Ips  patriciens  et  les  plébéiens  (prfmmcnf  expaîribus  et plebeY^ 
sans  qu'aucun  des  deux  ordres  eût  droit  à  un  certain  nombre 


*)    Liv.,4,  1  et  2;  cf.  Dion.,  H,  53;  Diod,,  12.25. 
*)   Uv.,  4,  6. 
ir)    tiv,,  4,  1  et  2. 

y     Dion,,  H,  53;  Liv.,  iHt. 

2    1-iv,,  4,  6;  DioD.,  11,  CO;  PliiL,  €ùn\,,  1  ;  Zon.,  7,  19. 
iiv,»4,6;cf.  5,17, 
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des  places ^  Le  sénat  seul'  devait  décider  tous  les  ans  si  les 
comices  auraient  à  nommer  des  consuls  ou  des  tribuns  mili- 
taires. Ce  droit  revenait  au  sénat,  aussi  légitimement  que  celui 
de  décider  s'il  fallait  un  dictateur.  Quant  à  Télection  des 
consuls,  rien  n'était  changé'. 

Pour  régulariser  cette  transformation  dans  le  pouvoir,  il 
dut  y  avoir  une  loi  consulaire  ainsi  rédigée  :  ut,  si  senatui 
placuisset,  pro  constilibus  tribunimilitumpromiscue  expatribus 
ac  plèbe  extra  ordinem  consulari  potestate  crearentur;  et  on 
dut  avec  Tautorisation  des  pères  de  famille  patriciens  modifier 
la  loi  curiate  de  imperio.  Tite-Live  fait  mention  plus  loin,  à 
propos  de  faits  différents,  d'une  loi  analogue  \  Dans  les  autres 
historiens  il  n'est  question  que  d'un  sénatus-consulte  ^  et  de 
conventions  secrètes  arrêtées  entre  un  certain  nombre  de 
patriciens*.  Il  est  possible  aussi  que  l'on  ait  suivi  le  même 
procédé  que  pour  l'établissement  des  décemvirs ,  d'autant  que 
la  législation  était  encore  peu  avancée  :  les  centuries^  auraient 
été  invitées  par  un  sénatus-consulte  motivé  à  élire  des  tribuns 
militaires*  à  puissance  consulaire  et  le  seul  fait  qu'elles  procé- 
dèrent à  l'élection  suffit  pour  approuver  le  changement,  l'élec- 
tion constituant  une  décision  du  peuple  {iusstis  populi)  qui 
avait  la  valeur  d'une  loi  '.  Les  curies  auraient  de  même  exprimé 
leur  acquiescement  en  donnant  aux  nouveaux  élus  une  loi 
curiate  modifiée.  Dans  tous  les  cas  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'institution  des  tribuns  militaires  était  une  partie  essentielle 
de  la  primitive  constitution  du  consulat  ;  c'est  pourtant  ce  que 
pense  Mommsen,  sans  oser  toutefois  l'affirmer  avec  la  même 
énergie  que  pour  la  dictature. 


<)  Dion,  se  trompe,  11,  60;  Zon.,  7,  19. 

*)  Liv.,  4,  7,  12,  36;  42  et  55;  5,  29;  nouvelle  erreur  de  Denys,  11, 
60  et  62. 

»)  Liv.,  4,  6, 11. 

*)  Liv.,  4, 35. 

")  Dion.,  11,  61  ;  Denys  qui  emploie  l'expression  de  Tcpo6o\SXev(fca  croit  qu*il 
s*agit  d*un  décret  du  peuple. 

•)  Liv.,  4,6;  Dion.,  11,  55. 

')  a.  Liv.,  5, 13  et  52;  il  faut  rectifier  ce  qu'il  dit,  5,  18. 

•)  Liv.,  4,  6. 

»)  Liv.,  1,  17;  9,  33. 
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De  444  à  3fi7  TKlat  romaio  fui  gouverné  Unlôi  par  des  con- 
suls, lanl6l  par  des  tribuns  militaires;  dans  la  premiÎTo  partie 
dt*  cette  période,  jusqu'en  405,  il  y  a  plus  souvonl  des  nuisuls; 
dans  ^a  seconde  on  élit  plus  suuvenl  des  Irîbiuis,  On  voil  par 
là  que  l'influence  des  tribuns  de  la  plëbe  sur  les  décisions  du 
sénat  croît  sans  cesse,  tandis  que  Topposition  des  palrîciens 
iublit.  La  loi  portait  que  les  tribuns  militaires  seraient  pris 
indifféremment  dans  les  deux  ordres,  mais  il  est  facile  do 
comprendre  que  les  plébéiens  onl  dû  arriver  difficilement  h 
oe  (ribunat:  d*abord  les  cenluries  étaient  aristocratiques,  puis 
s  plébéiens  pauvres  se  souciaient  forl  peu  de  favoriser  ram* 
bitîon  des  ricbes  citoyens  de  leur  ordre'  ;  d'autre  pari  les  pa- 
triciens pesèrent  par  tous  les  moyens  sur  les  voles*,  à  tel  point 
qu'un  tribun  de  432  dut  faire  un  plébiscite  pour  restreindre  les 
brigues  {ne  cui  album  in  vestimenfum  addere  petiiioîiis  causa 
Ikerriy,  Il  résulta  de  toutes  ces  causes  que  les  plébéiens,  admis 
en  droit  à  briguer  le  tribunal  consulaire,  ne  purent  obtenir 
une  seule  place  pendant  quarante  ans.  Il  est  aujourd*hui 
^■pecûDUU  que  L.  Alilius  Longiis,  tribun  consulaire  eu  444, 
^M'était  pas  un  plébéien  connme  on  Fa  prétendu.  Enfin  en  400, 
^Bu  moment  de  la  guerre  de  Véies,  une  tentative  faile  par  les 
Hpalriciens  pour  se  faire  donner  au  moyen  de  X^cooptatioA^^ 
places  de  tribuns  de  la  plèbe  restées  vacantes',  irrita  tellement 
la  plèbe  qu'elle  fit  passer  quatre  de  ses  candidats  aux  élections 
du  tribunal  consulaire^;  le  premier  élu  et  le  plus  connu  était 
P.  Licinius  Calvus  qui,  comme  sénaleur,  Iravaillait  depuis 
nglemps  à  réconcilier  b*s  deux  ordres.  L'année  suivante 
;39f))^  la  \icloire  des  plébéiens  fut  plus  significative  :  ils 
firent  passer  cinq  candidats,  les  patriciens  ne  furent  repré- 
otés  que  par  un  seul  tribun*  ;  il  en  fut  de  mêmeen396\ 


')   Liv.,4,  25. 

*}    Liï.,  4,  25,  56  et  57;  5,  14;  6,  32. 
')    Li?.,  4,  25. 
*>    Li?.,5,  1012. 

*)    FaBl.,  Cap.,  L  L.  A.  p.  428.  Diod.  14,  47;  Tile-Live  se  trompe  r  5, 
*-•   18;  6,  37. 
*>   Li7.,  5,  13;  Diod.  J 4,  54. 
^^^)    Liv,,  5,  17,  18  ;  Diod.,  14,  IKï;  Fast.  Cap,,  L  L.  A.,  5,  428. 
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Mais  en  principe  les  plébéiens  n'avaient  obtenu  aucune  garantie 
définitive*.  Voilà  pourquoi  leurs  chefs  sont  alors  opposés  au 
maintien  du  tribunat  consulaire;  ils  préféraient  voir  rétablir 
leconsulat,  mais  avec  des  modifications  en  faveur  des  plébéiens 
dans  le  mode  d'élection. 

On  ne  sait  pas  exactement  de  combien  de  membres  le  col- 
lège des  tribuns  militaires  se  composait  à  l'origine.  Les  sources 
ne  sont  pas  d'accord',  elles  parlent  de  trois  ou  de  six,  et  les 
faits  ne  confirment  pas  leurs  témoignages.  Dans  les  premières 
années  on  nomme  toujours  trois  tribuns  ;  après  426  '  on  en 
nomme  quatre  ou  trois,  et  après  405  généralement  six* 
quelquefois  huit*.  Le  chiffre  de  six  est  celui  qui  a  dû  être  fixé 
d'abord  selon  toute  vraisemblance*.  Inutile  de  réfuter  l'hypo- 
thèse que  ce  chiffre  n'a  été  adopté  qu'en  438',  il  n'y  a  pas  de  rai- 
sons sérieuses  pour  l'admettre,  et  si  on  s'appuie  sur  ce  fait  qu'au 
lieu  de  nommer  six  tribuns  on  n'en  a  nommé  que  trois  l'objec- 
tion est  la  même  pour  la  date  de  438  que  pour  celle  de  444. 
Il  y  a  une  raison  plus  sérieuse  à  invoquer;  le  nombre  des  tri- 
buns militaires  à  puissance  consulaire  doit  correspondre  au 
nombre  des  tribuns  militaires  qui  commandaient  une  légion. 
Car  si  Ton  a  choisi  pour  la  nouvelle  magistrature  le  nom  de 
tribunat  militaire,  c'est  sans  doute  parce  qu'on  voulait  la  faire 
considérer  avant  tout  comme  une  magistrature  militaire,  et 
parce  que  les  postes  de  tribim  dans  les  légions  pouvaient 
depuis  longtemps  être  donnés  indifféremment  à  des  patriciens 
et  à  des  plébéiens.  Il  est  donc  probable  qu'en  prenant  le  nom, 
on  conserva  aussi  le  nombre  des  tribuns.  Maintenant  combien  y 
avait-il  de  tribuns  dans  une  légion  ?  A  l'origine,  quand  il  n'y 
avait  qu'une  seule  légion,  ce  nombre  était  de  trois,  mais  en  362, 
année  où  les  plébéiens  réussirent  à  faire  élire  six  tribuns  (sans 
doute  le  quart),  le  nombre  des  tribuns  était  de  six  dans  chacune 

«)  Liv.,  5J4,  16  et  29. 

«)  Liv.,  4,  6,  16  ;  Dion.,  11,  56  et;60  ;  Plut.  Cam.,  1  ;  Zon.,  7, 19  ;  Pomp., 
in  Dig.,  1,  2,  2,  25.  Au  lieu  de  Viginti,  il  faut  probablement  restituer  VI. 
»)  Liv.,  4,  31. 

*)  Liv.,  4,  61;  Diod.,  14,  17. 

*)  Liv.,5, 1  ;  6,'37;  Dion.,  11, 56;  Diod.,  15,  50  et 51  ;  Orat.,  Claud.,1,  35. 
•)  Dion.,  11, 60;  Zon.,  7,  19;  Plut.,  Cam„  \. 
^)  Liv.,  4,  16. 
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[des  quatre  légions,  et  cela  depuis  loagtomps  déjà*.  Quant  au 
[inoment  précis  ou  V(fn  doubla  lo  nombre  dos  Iribuni^  dans  la 
[légion,  nous  ne  le  connaissons  pas.  On  peut  prcsumer  que 
lartiforme  a  pu  être  opérée  par  Tarquin  l'Ancien  qui  dou- 
bla le  peuple   Romain;   certaînemonl  sous    Servius  ïullius 
les  plébéiens  ont  pu  arriver  à  la  charge  de   Lribun,  et  noua 
Havons  encore  qu'il  créa  deux  nouvelles  légions  vl  mit  à  leur 
Itlle  douze  tribuns.  Mais  c'est  une  liypolhèse  tout  à  fait  gra- 
tuite de  prétendre  que  le  nombre  des  tribun»  fut  doublé  seu- 
bment  au  moment  où  Ton  établit  Torganisation  des  mani- 
ptile.^.  Quant  à  notre  tliéori**  elle  n'est  nullement  ébranlée  par 
Je  fait  rapporté  plus  haut  au  s^ujet  de  la  seconde  sécession; 
tiotts avons  constaté  que  les  huit  légions  existant  alors  furent 
placées  sous  le  commandement  dr*  vingt  cbefs^  ayant  le  titre 
de  tribuns  militaires.  L*objection  tendrait  plutôt  à  confirmer  ce 
ïue  nous  venons  de  dire;  parmi  les  quarante-huit  tribuns  qui 
devaient  exister  dans  les  légions,  il  y  avait  évidemment  des 
patriciens  qui  n'ont  pas  suivi  le  peuple  dans  sa  retraite. 
Le  nombre  des  tribuns  étant  donc  certainement  de  six  dans 
laque  légion  en   445,  nous  pouvons  conclure  selon  toute 
raisemblance  que  le  nombre  des  tribuns  consulaires  a  dii 
Ire  aussi  de  six.  Il  est  possible  de  reconstituer  les  motifs  qui 
^Ht  inspiré  cette  réforme  polilique;  on  a  dû  substituer  les  six 
ibuns  delà  première  légion  aux  consuls';  ils  deviennent  des 
>nsuls  extraordinaires  (p^^r^  ordinem),  ils  ont  le  pouvoir  (po- 
?Him)iii  ïimpet'ium  des  consuls  :  gardons-nous  d'aller  plus  loin 
ki  den  conclure  qu'ils  n'étaient  pas  des  magistrats  (maîs/>ro 
laifutratu)*  Ajoutons  enfin  que  le  nombre  de  six  détenteurs  de 
tîïïi\permm  correspondait  aux nécessilésmilitaires  d  alors ^,  mais 
ce  fut  un  motif,  pour  élever  ce  nombre  de  deux  à  six,  ce  ne 
fut  certainement  pas  le  motif  prédominant  ;  il  serait  insuffi- 
sant pour  expliquer  la  nouvelle  organisation. 


•)Uv.,7,  5,  clV9,  30. 

•    Dioû..  Il,  43  et  44;  Liv.,  3,  51. 
_  ^)  Varr.  ap,,  Gell,  i\,  7, 5  ;  «  deindd  «artmordmario  jm^e  Iribunoa  quoqiie 
•ïïdîtares,  qui  pro  mnsuUhus  fuissent,  jus  consulendi  senatum  habuiase,  »» 
*^^-»  4,  M»  10;  Diod,,    12,  32;  oivri  tù>v'1«3itwv  xi>^iapxoi  ««tseTdÔijfflatv  TpeU- 

M  Uv.,4.  6j  cf.  Dio.  CasB,»  40,  45. 
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Reste  à  expliquer  le  fait  qu'à  Torigine  on  nomma  trois 
tribuns  seulement*.  On  peut  supposer  îjue  les  patriciens  no 
présentèrent  que  trois  candidats  pour  montrer  leur  bon  vou- 
loir à  regard  de  la  plèbe  at  partager  avec  elle  :  d'après  cette 
hypothèse  il  aurait  pu  être  convenu  qu'il  devait  y  avoir  dans 
le  collège  des  tribuns  trois  patriciens  et  trois  plébéiens*. 
Alors  voici  ce  qui  serait  arrivé  :  les  patriciens  seuls  réussi- 
rent à  faire  passer  leurs  trois  candidats  ;  ceux  des  plébéiens, 
qui  étaient  trop  nombreux*,  ne  réunirent  pas  le  nombre  de  suf- 
frages nécessaires  {légitima  suffragia)^  c'est-à-dire  la  voix  de 
quatre-vingt-sept  centuries.  Ceci  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable que  même  pour  les  élections  de  tribuns  qui  étaient  beau- 
coup plus  simples  et  avaient  lieu  dans  les  assemblées  de  la 
plèbe,  il  était  souvent  difficile  à  dix  candidats  d'obtenir  le 
nombre  de  voix  exigé*.  Dans  tous  les  cas,  d'après  Taffirmation 
expresse  de  Tite-Live  *,  le  peuple  n'élut  que  trois  patriciens.  Ils 
formèrent  pourtant  à  eux  seuls  un  gouvernement  légal  ;  leur 
collège  quoique  incomplet  fut  légitime  :  il  n'y  avait  pas  pour 
cette  magistrature  de  disposition  législative  pareille  à  celle  qui 
réglait  dès  l'origine  l'élection  des  consuls,  et  à  celle  que  le 
plébiscite  de  Trebonius  avait  établie  pour  les  tribuns  de  la 
plèbe.  D'autre  part  les  tribuns  militaires  n'avaient  pas  le  droit 
de  cooptation,  et  ne  pouvaient  se  donner  des  collègues,  pas 
plus  que  les  consuls,  ni  les  tribuns,  depuis  le  plébiscite  de  Tre- 
bonius. Ajoutons  que  le  nombre  sixpouvait  ne  pas  être  inscrit 
dans  la  loi,  c'était  peut-être  un  chiffre  maximum.  Naturelle- 
ment les  trois  élus  nommèrent  trois  autres  tribuns  pour  com- 
mander la  première  légion,  mais  ceux-ci  n'eurent  pas  plus  le 
pouvoir  consulaire  {consularis  potestas)  que  les  tribuns  des 
autres  légions.  Pourquoi  les  patriciens  ne  présentèrent-ils  que  i 
trois  candidats ,  et  continuèrent-ils  à  ne  présenter  que  trois  ^ 
candidats?  Ils  n'avaient  pas  de  motif  d'agir  autrement,  ni  de^ 
changer  une  résolution  prise  lors  du  premier  vote,  tant  qu'il 

«)  Dion.,  H.61;Liv.,  4,  16. 

«)  Cf.  Dion.,  11,60;  Zon.,  7,  19. 

')  Liv.,  le  fait  clairement  entendre,  4,  6  et  56. 

♦)  Liv.,  3,  64. 

=)  Liv.,  4,  7;  cf.  Dion.,  11,61. 
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virent  les  plébéiens  incapables  de  réunir  le  nombre  de  voix 
nécessaire.  Maïs  lorsqu^eri  427,  la  plèho  eut  remporlé  un  pro- 
inier  succès*,  les  patriciens  présenlèront  quatre  randirlats^. 
chiffre  que  ne  pourrait  en  aucun  cas  expliquer  l'organisalioïi 
des  légions.  En  407  les  plébéiens  furent  sur  le  point  do  Iriom- 

her',  les  patriciens  décidèrent  alors  (405)  de  présenter  des 
ndidats  pour  les  six  places;  d  ailleurs,  à  cause  de  la  guerre 
de  Véies,  il  fallait  cette  année  avoir  on  plus  grand  nombre  de 
chefs  capables  ^  Quant  au  nombre  de  huit  il  s*explique»  nous 
le  ferons  voir  plus  loin,  parles  faits  qui  concernent  Télablis- 
semenl  de  la  censure.  D'ailleurs  on  peut  contester  la  valeur  d<'s 

asles  dont  s'est  servi  Tite-Lîve,  surtout  si  Ton  admet  que 
Biodore  utilisait  une  rédaction  des  Fastes  plus  ancienne  que 
celle  connue  par  Tite-Live, 

E  L'étendue  des  droits  accordés  aux  tribuns  consulaires  prête 
hmsi  à  la  discussion.  Ils  n*étaient  pas  absolument  les  égaux 
des  consuls,  le  nom  l'indique,  et  aussi  ce  fait  qu'on  leur  con- 
testait le  droit  de  nommer  un  dïctateur^  Les  augures^  qui 
baonaissaient  bien  le  droit  constitutionnel  de  Rome,  décla- 
raient que  jamais  un  tribun  consulaire  n'a  réuni  les  comices 
afin  de  pourvoir  à  une  vacance  survenue  dans  le  collège  des 
tribuns  pendant  Tannée*'  [friùurms  sttff'eeius)^  que  jamais  un 
tribun  n'a  obtenu  le  triomphe  \  Voilà  pourquoi  on  les  appelle 
magistrats  suppléants  (/>ro  co?i.s(//^%/jm  eonstiliùits)^^  on  com- 

Cpare  leur  imperium  à  celui  du  maître  de  la  cavalerie*.  Or  cel 
inipmum  était  moindre  que  celui  du  dictateur  ;  et  par  con- 
séquent dans  la  mesure  où  la  compaiaison  est  possible^  infé- 
rieur k  celui  des  consuls*".  Quelque  part,  Tite-Live^'  se  sert  de 
»)Liv.,4,30. 

»)  Lit.,  4,  57; 

*)  Liv.,  4.  16;cf.»5,  14. 

')  Lit.,  4»  31  ;  le  dictateur  dont  parle  Liv,,  4,  23,  avait  été  certaiueraent 
'^Ommé  par  un  consul. 

«)  a  Liv.»  4,50,  5;  5,  18,  19.  ,    • 

^)  Zon.t  7,  19, 

•)  Li7„  4,  41;  Gelh,  14,  7,  5;  Dion.;  11,  02,  Zon,,  7,  19. 

')  Liv,,  6,39, 

*«)  Li\r.,23,  11. 

*1  Liv,,  5,  2. 
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cello6xpro<ision  pour  dr'^signor  un  tribun  consulaire  :  procoi 

sulûrii^  imago.  La  ihéorie  de  Gœtllînj,  qui  ne  rfconnaît  p 

aux  tribuns  Vimperium  consulairo  osl  cependant  fausse. 

s'appuie  sur  co  qu*on  les  appelle  seulement  tribuns  militair 

à />o«îvhV  consulaire  (/jo^^s^r/^  consularis  e;3u7U  wrxTty.ifj)**  Mi 

on  ne  pourrait  comprendre^  d'après  le  droit  romain,  que 

plushaule  dignilé  de  FÉtat  pùl  être  dépour^Tie  d'imperiun 

sans  imperitim  les  Iribnns  n'auraient  pu  ni  lever  ni  comma 

der  une  armée,  ce  qu'ils  ont  fait  souvent;  nous  savons  en: 

par  des  témoignages  directs  qu'ils  avaient  Vimperium^  mêi 

le  plus  élendti  [summum  mrperhim)*.  Fausse  est  la  théorie 

Lorenz  exagérée  en  sens  conlraîre  :  Lorenz  prétend  que  \ 

premiers  tribuns  consulaires  n'avaient  que  Vimperium  et  n 

pas  la  poiestas  consu/aris,  mais  que  peu  à  pou  ils  se  la  un 

reconnaître.  D'abord  Vimpfriifm  suppose  la  potesias,  et 

tribuns  consulaires  n'auraient  pas  pu  obtenir  légalement  l'î 

periitm,  s'ils  n'avaient  été  investis  du  pouvoir  (/?o/e5/^s)  \ 

la  proclamation  do  choix  dos  conlurîes  [rmimtiotio)  :  c'él 

en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'ils  avaient  le  droit  de  s'adressera 

Curies  pour  demander  Vimpermm,  Le  droit  de  convoquer 

Séuat%  qui  fut  exercé  par  les  tribuns  consulaires  môme  p 

bciens\  vient  delà,  non  do  Vimperium*  Or,  comme  je  vî( 

de  le  dire,  ce  droit,  les  tribuns  Tonl  eu,  et  dès  Forigine  ;  il 

fallait,  puisque  le  sénat  ne  pouvait  se  réunir  sans  convoi 

tinn  d*un  magistrat,  de   même  qu'il  ne  pouvait  prendre 

sénatus-consulle  sans  l'intervention  d'un  magistrat,  El  il  I 

lait  rendre  des  sénatus*consulles  tous  les  ans,  il  en  fall 

pour  les  actes  religieux",  il  en  fallait  surtout  pour  décide! 

tenue  des  comices  électoraux, 

D  ne  reste  plus  qu'une  supposition  possible,  eVst  que 
tribuns  patriciens  possédaient,  en  même  temps  que  le  pouv 
{poie^ias)^  Fimper/Mm  complet,  tandis  que  les  plébéiens  avaî 


*)  Lit,,  passim;  K  L.  A.»  p.  4fô;  Dion.» il, 60. 
«)  Liv.,  4.  7,5,U;  6,  23;  GelL,    17,  21,  19; 
T«c.,  Anit.,1, 1  :  PluU,  Cam.,  U 
»)  Geit,,  14,  75. 
•)  Ut,.  5.  20.  4. 
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'b  pouvoir  [potesias)^  mais  uo  impenum  inoînilre.  Sans  douta 
iimpenNm  en  lui-même  est  iûdivisii>lo,  mais  il  pouvait  exis- 
STiles  diirérences  pour  les  diiïérents  membres  du  collège  des 
tribuns  quant  à  Texercice  de  ïimjjeriumK  Les  uns  pouvaient 
user  sans  restriction,  les  autres  avec  certaines  réserves, 
îmi^  depuis  la  loi  Valeria  de  provocaiw7ie,  il  y  avait  une  dillé- 
ïiice  marquée   enïre   Vwiperiufn   du    consul    en   caujpaguo 
{ifiiperium  milùw)  et  celui  qui!  exerçait  h  Rome  [imperinm 
domi).  n  est  probable  que  les  tribuns  patriciens  exerçaient 
?s  deux  genres  à' impenum  absolument  comme  les  consuls  ; 
^s  tribuns  consulaires  plébéiens  avaient  le  même  impenum 
miblaire  que  les  patriciens,  mais  à  Rome  il  n'était  pas  aussi 
tendu,  La  supposition  que  nous  venons  de  faire  se  confirme 
w  ce  qui  se  passa  en  367,  lors  du  rétablissement  du  coiisu- 
lal;  à  ce  moment  Yimperiumà^s  consuls  fut  très  amoindri  pîur 
ipport  à  Tancien  :  on  enleva  aux  consuls  le  droit  de  rendre 
Justice  dans  Rome,  et  ce  droit  passa  au  préleur  patricien. 
On  eo  peut  induire  que  jamais  les  tribuns  consulaires  plébéiens 
l^ont  dû  posséder  dans  leur  impenum  domi  le  droit  de  rendre 
.Justice  à  Rome.  Cette  conclusion  est  confirmée  par  les  faits  : 
dans  lous  les  collèges  il  y  a  toujours  au  moins  un  tribun  con- 
sulaire patricien    ;  et  la  garde  de  la  ville^  cusiodia  url/is,  à 
laquelle  était  attaché  le  droil  de  juger,  appartint  toujours  à  un 
;>atricien^  ;  du  moins  les  exemples  que  nous  connaissons  sont 
lus  conformes  à  la  loi  génénUe  que  nous  venons  de  donner, 
^'autres  raisons,  tirées  de  la  nature  même  de  la  magistrature, 
>nl  croire  qu'il  devait  y  avoir  des  difTérences  entre  ïimpenum 
les  deux  catégories  de  tribuns.  11  était  de  lïntérèt  des  patri- 
ciens de  céder  sur  la  question  de  Vimperiiim  militaire  plutôt 
^ïJcsur  Fautre,  car  en  fait  rauiorilé  militaire  s'exeri^ait  sur- 
tout sur  des  plébéiens,  les  plébéiens  composant  presque  seuls 
1  armée  ;  au  contraire,  Vimperium  exercé  à  Rome,  comprenant 
'^  juridictioîi,  aurait  pu  devenir,  entre  les  mains  des  plé- 
béiens^ une   arme  redoutable  aux  patriciens.  L'exemple  du 


'}  Fest.,  p.  161  ;Liv:,  43,  I  i,  4;  45,  43,2;  Val.  Max.,  2,  8,  2;  cf.  GaU., 
I"  «5;  Ck.,  ad  AU. ,9,9,  3. 

*)  iVlalgré  Liv.,  5,  18;  cf.  Diod,;  14,90, 
J  Liv„  6^  6. 
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décemvir  Sp.  Oppius  rendant  la  justice  à  côté  de  Appius 
Glaudius'  avait  dû  servir  de  leçon  aux  patriciens,  et  les  enga- 
ger définitivement  à  refuser  le  droit  de  justice  aux  tribuns 
consulaires  plébéiens.  Enfin  nous  concluons  en  disant  qu'il 
n'y  avait  pas  plus  de  raison  de  diviser  les  attributions  de  Tim- 
perium  à  l'époque  où  fut  étçiblie  la  préture,  qu'à  l'époque  du 
tribunat  consulaire  ;  la  séparation  des  pouvoirs  devait  paraître 
aux  patriciens  au  moins  aussi  nécessaire  au  temps  dont  nous 
parlons  qu'en  367. 

A  nos  yeux ,  tous  les  tribuns  consulaires  joignaient  à 
leur  pouvoir  {potestas)  Vimperium  militaire,  mais  il  y  avait  des 
différences  entre  eux  pour  l'exercice  de  Vimperium  à  Rome  : 
Vimperium  des  plébéiens  était  restreint,  à  peu  près  comme  le 
fut  celui  des  consuls  après  l'établissement  de  la  préture.  Il 
était  même  moins  étendu,  et  c'est  pourquoi  les  consuls,  après 
367,  obtinrent  le  triomphe,  tandis  que  les  tribuns  consulaires 
do  la  plèbe  n'ont  jamais  pu  y  parvenir.  Le  triomphe  supposait 
que  l'on  avait  possédé  Vimperium  complet  à  l'intérieur  de 
Rome  ;  pour  celte  raison  le  triomphe  d'un  proconsul  qui  ne 
sortait  pas  immédiatement  du  consulat,  fut  toujours  considéré 
comme  quelque  chose  d'exceptionnel*.  Les  tribuns  patriciens 
auraient  peut-être  pu  obtenir  le  triomphe  ;  pour  cela  il  eût 
fallu  que  leur  imperium  à  Rome  fût  absolument  égal  à  celui 
des  consuls  de  l'époque,  mais  il  est  très  possible  que  les  droits 
des  tribuns  consulaires  en  général  fussent  formulés  de  telle 
sorte  que  même  les  patriciens  ne  parussent  pas  capables  de 
posséder  au  jour  du  triomphe  tout  Vimperium  des  anciens  rois. 

Malgré  les  restrictions  apportées  à  la  compétence  des  nou- 
veaux magistrats,  la  possibilité  pour  les  plébéiens  d'arriver 
au  tribunat  consulaire  marquait  un  grand  progrès.  Pour  la 
foule,  Vimperium  militaire  sans  appel  était  bien  plus  impor- 
tant que  Vimperium  à  Rome  limité  par  l'appel  au  peuple  ;  dès 
ce  moment  la  juridiction  et  la  garde  la  ville,  qui  leur  furent 
refusées,  étaient  des  pouvoirs  d'ordre  inférieur';  on  le  voit 


«)  Liv.,3,8. 

*)  Liv.,  28,38,  4;  31,  20,  3. 

')  Liv.,  4,  45;  Plut..  Cam.,  37. 
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Svidemment  plus  tard,  puisqu'on  les  ronfm  au  préknir,  maKis- 

It  placé  au-dessous  du  consul.  Bref,   Vimpcriftiti  miiilairo 
Suit,  comme  il  devait  IV-lrc,  beaucoup  plus  indépendant  sur- 
vol à  l*égard  de  la  religion  :  il  se  dinlinguail  de  l'auire  sous 
ïlusieurs  rapports  cssenliels»  il  allait  devenir  le  signe  carac- 
léri?lique  de  la  plus  haute  puissance  de  TlitaL 

Les  palricicns  et  les  plébéiens  avaienl  donc  un  impt'num 
différent;  rctrouvc-Uon  les  mAmes  dislinctions  dan»  les  în- 
ignés  et  dans  les  auspices?  Il  est  cerlain  «jue  les  irihims 
raient  les  insignes  consulaires*,  les  lieleurs*,  le  «iège  des 
ensuis  [sella  curulis);  ils  étaient  des  magistrats  curides',  or 
!  siège  curule  élyil  avant  tout  l'insigne  du  pouvoir  judiriain-*, 
lais  aussi  la  marque  du  pouvoir  {polestas).  Les  tribuns  n'ont 
|as  dû  possédiT  le  droit  d'images  (Jm  imofjhmm)  ^  privilège 
tclusivemenl  réservé  aux  consuls.  Il  est  absuluiuent  cerlain 
issî  que  tous  les  tribuns  consulaires,  niAme  les  plébéiens*, 
r^aient  des  auspices,  mais  on  ne  dit  pas  que  les  ansj>ices  des 
plébéiens  fussent  tout  à  fait  semblables  à  ceux  des  patricien»  ; 
qui  est  peu  probable,  car  les  patriciens  voulurent  d*abonI 
[mtesler  aux  tribuns  consulaires  plébéiens  le  droit  de  prendre 
I  auspices*.  A  la  guerre  il  fallait  «^ue  tous  le??  tribuns  eussent 
s?s  mémos  droits  concernant  les  auspices',  mais  à  U<une 
question  se  présente  autrement.  Il  y  avait  des  auspices 
ttculiers  à  Rome  {ampkia  urbana) ,  diiïérents  de  ceux 
l'on  prenait  en  dehors  du  pomerium^ ;  les  auspices  que  Ton 
prt!tiait  à  la  guerre  eurent  un  autre  développement  que  ceux 
*ie  la  ville  :  ainsi  ce  fut  en  campagne  que  Ton  fit  usage 
d'ibord  des  ampicin  ex  iripudiis,  et  Tusage  même  de  prendre 
s  auspices  en  campagne  fut  abandonné  à  Tépoque  des  guerre» 
ItWiles.  Les  choses  élant  ainsi^  on  peut  facilement  admettre 


^  Uf.4,7,7. 
,  V  iHftii.,  I.  74. 
IJCrUir^S,  14;6,  tl. 
n  C:i.Lt¥^i,6;5,il;i>,  41;  10.  §• 
Il  ^fw^lf  éommè  par  Un,  5,  18. 

[i^y«r^  L  r  ^  ^.i}^\  6,  53;  G«II.,  13,  II;  Scnr.,  mi  Mm.,tt,  M;  Cèc.. 
*«.,î,  35,  liOt 
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que  les  patriciens  tribuns  consulaires  devaient  avoir  les  droits 
d'auspices  [auspicia  maximd)  complets  ;  les  plébéiens  durent 
posséder  seulement  ceux  des  auspices  qui  avaient  été  désignés 
par  les  augures  pour  servir  en  campagne,  et  ceux  qui  se  rap- 
portaient aux  fonctions  concédées  aux  plébéiens  en  vertu  de 
leur  pouvoir  et  de  leur  imperium  à  Rome.  Ils  avaient  sans 
doute  Vimperium  et  le  droit,  d'auspices,  mais,  en  qualité  de 
collègues  inférieurs,  dans  une  autre  acception  que  pour  les 
patriciens*.  Ainsi  plus  tard  les  auspices  des  préteurs  et  des 
censeurs,  quoique  portant  le  même  nom,  étaient  cependant 
moindres  que  ceux  des  consuls  '. 

S'il  y  avait  des  différences  pour  les  auspices,  il  devenait 
absolument  impossible  que  toutes  les  places  de  tribuns  fussent 
occupées  par  les  plébéiens.  Celui  qui  présidait  les  comices, 
qui  acceptait  les  candidats  désignés  par  le  vote,  devait  faire  en 
sorte  qu'il  y  eut  au  moins  un  patricien  élu  pour  prendre  les 
auspices  complets.  Une  circonstance  qui  se  produisit  lors  des 
premières  élections  de  tribuns  consulaires  nous  inclinerait 
aussi  à  croire  qu'il  se  fit  une  nouvelle  organisation  des  aus- 
pices ;  d'après  un  récit,  peu  vraisemblable,  il  est  vrai,  on  aurait 
relevé  aux  élections  un  vice  de  formes,  qui  força  les  tribuns 
élus  à  abdiquer,  quoique  tous  fussent  patriciens'.  Sans  aucun 
doute,  dès  l'ouverture  des  comices  centuriates  pour  une  élec- 
tion*, l'observation  des  auspices  et  surtout  l'énoncé  des  ques- 
tions [legtim  dictio)  pour  lesquelles  on  les  demandait  se  faisaient 
d'une  manière  différente,  selon  la  qualité  des  auspices  des 
magistrats  à  élire. 

Quand  les  tribuns  consulaires  étaient  élus,  on  leur  confé- 
rait Vimperium^  le  droit  de  prendre  les  auspices  par  une  loi 
curiate  de  imperio.  Dans  les  collèges  composés  des  élus  des 
deux  ordres,  c'est  toujours  un  patricien  qui  la  demande  pour 
lui  et  pour  ses  collègues.  On  ne  peut  admettre  en  effet  que  les 
patriciens  aient  reconnu  aux  plébéiens  le  droit  de  la  demander 
aux  comices  curiates.  Ces  derniers  n'y  avaient  du  reste  aucun 

')  Cf.  Cic,  aà  AU.,  9,  9;  3;  Val.  Max.,  2,  8,  2. 

»)  GelL,  13,  15. 

»)  Liv.,  4,7. 

♦)  Liv.,5,  14,  4;  5,  52,  16. 
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"^îl,  puisqii  ils  Q'uvaient   à  Homo    (jii*iiii    droit    rrauspiccs 

incomplet  La  loi  eiiriale  cunféniit  im  /V///>r/7//w  flîsUncl  aux 

nus  dos  deux  ordres;  cela  no  soulTrail  aucuQô  difficallts  Vîm- 

•'Vi/m  étant  accordé  à  chatjiio  tribun  noniinativement*,  sans 

^u'il  fùi  nécessaire  de  dcmanfler  pour  chacun  une  loi  spéciale*. 

^*    en  fut  de  mèrne   plus   lard  pour  le  préteur  :    le  préleur 

ït^iliin  collègue   des    cousuls,  el    cepondanl  son   impenutn 

^  était  paj^  libellé  selon  la  même  formule  dans  la  toi  curiale, 

"    ne  faut  pas  cousiflérer  r<»rniiie  une  olyection  Texpressinn 

^<JOl  se  sert  lepalriciru  M.  Furius  Camillus'  en  parlaut  d'un 

ses  colleg^ues  patricien  qu'il  déclare  son  éjt^al  {jure  impe- 

tOffiie  parnts).  Cette  égalité  existe  aussi  pour  les   plébéiens 

lais  seulement  en  ce  qui  concerne  r/V/^i^W/zm  militaire. 

Les  tribuns  consulaires  pou  va! eut  inlerréder  b's  uns  à  l'en- 

contre  des  autres  (intercessio  parU  pole$tntis)\  ils  se  parta- 

foaîenl  les  difîéreuïes  furu^lions  romme  b^s  consuls,  et,  pour 

•-*la  ils  s'entendaienl  entre  eux  [rtmiparutio],  ou  ils  tiraient 

au  sort  {sors).  L'un  d'eux  s'occupait  de  la  garde  de  Rome  et 

prenait  la  platN*  du  préfet  ou  gardirn  d(*la  ville \  Il  ost  difficile 

■•Je  Iranclier  laquesliou  de  savoir  si  les  tribuns  avaiout  le  droit 

le   nommer  un   préfet  {j)i\'rfevliis   ttrbk).   On   peut  supposer 

qu'ils  ravaient  surtout  quand   ils  n'él aient  que  trois,  parce 

'qu'ils  pouvaient  être  tous  appelés  au  debors".   Mais  quand 

[cetlc!  nécessité  n'existail  pas,  ils  ne  nommaient  pas  de  préfet. 

'l^arfoîsle  sénat  s'occupait  extraordiuairement  {exira  ordinem) 

«les  alTaires*.  Dans  les  cîrcouslances  diflit-iles,  quand  i!  y  avait 

dafig«*r,  les  tribuns  conféraient  à  Tun  d*enlre  eux  le  pmivoir 

suprême  (  sinnma  imprriiy.  Souvent  par  contre  ils  w  s'enlen- 

daienlpas,  et  pour  rétablir  Taccord  dans  le  collège,  il  fallait 

recourir  à  des  nîovens  extraordinaires;  un  faisait  appel  aux 

Weiix  pouvoirs  [pairiff  poieslas)'',  on   recourait  aux  tribuns 

'^    ^"e«L,  t'p.^p,  5iK 
/^    Cf,  Liv„  6,  lia, 

,1     '-iv.,i,  31,  3lî,  45  et  49;  6,  6. 
^    ^«v.,  4.7,2. 

^*v.4,  45. 
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de  la  plèbe*.  Pendant  cette  période  on  nomma,  à  maintes 
reprises,  des  dictateurs  pour  préserver TÉtat  de  dangers  immi- 
nents. 

Le  résultat  de  la  politique  imprévoyante  des  patriciens  qui 
émiettaient  Vimpemim,  fut  d'affaiblir  Yimperium  même  dans 
l'exercice  de  ses  droits  essentiels;  en  revanche  l'inQuence 
réelle  du  sénat,  et  celle  des  tribuns  ne  firent  que  grandir; 
les  tribuns  surtout  armés  du  droit  d'arrestation,  menacèrent 
à  plusieurs  reprises  de  la  prison  les  magistrats  investis  de 
Vimperium*. 

Les  mêmes  idées  politiques  amenèrent  les  patriciens  à  créer 
une  magistrature  nouvelle  pour  dresser  le  cens.  Ne  sachant 
pas  si  les  plébéiens  pourraient  être  longtemps  écartés  de  la 
magistrature  suprême,  ils  profitèrent  de  l'institution  du  tribunat 
consulaire  pour  enlever  aux  magistrats  détenteurs  de  Yimpe- 
riumxmQ  prérogative  importante,  qui,  depuis  Servius  Tullius, 
était  attachée  à  la  première  magistrature  de  TÉtat,  le  droit  de 
faire  le  cens*. 

Il  est  prouvé  que  la  censure  ne  date  pas  de  443,  comme  on 
Ta  souvent  répété  :  les  consuls  suppléants  (sw/^ec/i)  de  444, 
qui  en  sortant  du  consulat  devinrent  censeurs,  arrivèrent  au 
pouvoir  dès  444  en  qualité  de  censeurs.  Il  ne  faut  pas  admettre 
non  plus  la  théorie  de  Mommsen  qui  reporte  l'établissement 
de  la  censure  à  la  loi  ^^]milia  de  443. 

Depuis  longtemps  il  n'y  avait  pas  eu  de  cens,  les  magistrats 
précédents  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  s'en  occuper;  on  put 
à  bon  droit  faire  ressortir  les  difficultés  que  rencontraient 
les  possesseurs  de  Yimperinyn  qui  ne  disposaient  que  d'une 
année  pour  une  opération  aussi  difficile.  On  décida  que  ces 
fonctions  seraient  conférées  de  temps  en  temps  à  deux  fonc- 
tionnaires patriciens  spéciaux  ;  leur  pouvoir  n'étant  pas  annuel 
comme  celui  des  autres  magistrats^  ils  ne  sortiraient  de 
charge  qu'après  avoir  achevé  leurs  opérations  en  célébrant  le 
lustre.  Tite-Live  affirme,  à  tort,  que  la  durée  de  la  censuro 


1)  Liv.,  4,56. 

«)  Liv.,  4,  26;  5,  9. 

3)  Liv.,  4,  8;  Dion.,  11,  63;  Zon.,  7, 19;  Gic,  /(im.,9,  21,  2. 
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inq  ans',  ce  fut  beaucoup  1 

'*^  Home,  quo  la  rlorée  du  lustre  fut  dériuilivement  de  cinq 

années*,  L*liypollièse  de  Momnisefi*  prétoodaul  que  le  luslrt' 

■^^mprcnait  ou  devait  comprendre  à  TorigiDe  une  période  do 

^  l^aire  années,  ne  repu  se  pas  sur  fies  preuv(*s  sérieuses  et  n'a 

|^?^«  pour  elle  la  vraisemblance.  Boor  fait  nue  autre  supposi- 

■  *ioîi  :  pour  lui  la  porîude  tlu  luslre  est  de  Irois  ans»  el  les  cen- 

^■«curs  restent  en  fonclion  pendant  Iroia  ans.  Cette  supposition 

^^oiïroplus  de  vraisemblance  *|ue  celle  de  Munirnsen»  mais  elle 

ne  repose  pas  non  plus  hur  des  faits.  Il  rst  plus  probable  que 

la  durée  des  fondions  des  censeurs,  et  la  i^ériode  du  cens  ne 

Heorrespondaient  pas. 

^P  Les  nouveaux  niagislrals  sont  appelés  censeurs  (cemot'es 
J^acemenrlor  c'est-à-dire  arùiiramlo\  Tv/^r^-^zi"),  Investis  d'une 
fonclion  qui  ^vait  appartenu  aux  rois»  ils  étaient  élus  par  les 
^uenturie5'\  et  avaient  des  auspices  comptetSj  [nais  différeiUs 
^Ue  ceux  des  consuls \  Aussi  n'étaient-ils  pas  les  collègues  des 
^■p^nsuls*^,  non  plus  que  des  tribuns  corr^ulaires%  àcôté  desquels 
'^ils  remplissaient  leurs  fondions.  A  Tégard  des  magistrats  à 
imperiiir/i,  ils  avaient  un  lunixoiv  ipolf'sias)  qui  n'élait  ni  égal, 
ni  supérieur,  ni  inférieur,  mais  différent  idis/mf), 

U  est  impossible  d'admettre  qu'on  ne  nommât  pas  les  cen- 
seurs lorsque  fonctionnait  le  Iribunat  ci^usutaire  :  les  altribu- 
I lions  de  censeurs  auraient  été  dévolues  à  deux  des  tribuns; 
loaa  fait  cetle  bypotbfese  pour  expliquer  l'exislence  dé  collège 
file  huit  tribuns  consulaires'".  Si  Ton  trouve  ce  nombre  de  huit. 
Cela  s'explique  par  la  manière  dont  les  magistrats  étaient  ins- 


')  Uv.,  4,  24;  U,  33. 
^)  Cf.  Zon.,7,  lîJ, 

»)  Varr.,  /.  L,  6,  11.  93;  Ceasui%  18,  13. 
*)  Varr.,  (.  f.,  5,  81;  Non,,  p.  355  G. 
*)  Uv.»  4,  8. 
*)  Liv.,  40,  45. 
•)  GelL,  13,  15. 

•)  LîVm  4,  8  et  22;  5,  31;  Cic,  de  flcj>,,2,  35;  Liv..7,  K 
•)  FasL  Cap,,  :m,  351  ;  I.  L.  A.,  p.  427  et  428  ;  Val.   Max.,  2»  9,  17; 
lut.,  C(ïm.,2;  Ln\f  6,  27,31. 

♦'J  Liv.,  5,  1  ;  cf.  5,  2;  10,  6;  37,  0;  Urat.  Claad.,  l,  35;  Diod,,  15.  50, 
I  î  conlrôler  Liv.,  5,  1,  par  Diud.,lS,  35;  et  Diod.,  15»  50 et 51.  partir., 
^        et  31. 
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crits  sur  les  fastes;  on  y  plaçait  leurs  noms  sans  ajouter  la 
mention  de  leurs  fonctions.  Sur  les  huit  noms  que  renferme 
une  des  tables,  six  devaient  désigner  les  tribuns  consulaires, 
les  deux  autres,  les  deux  censeurs  que  les  rédacteurs  avaient 
inscrits  à  la  suite  des  tribuns. 

On  a  séparé  la  censure  de  Yimperium,  à  cause  de  la  haute 
importance  politique  des  fonctions  de  censeurs  ;  ils  dressaient 
la  liste  des  citoyens  de  chaque  tribu,  les  groupaient  dans  les 
classes  et  les  centuries  {descriptio  classhim  et  centuriarum)  ; 
cette  répartition  avait  une  grande  influence  sur  la  physiono- 
mie et  le  caractère  des  comices  par  centurie,  des  assemblées 
de  la  plèbe,  et  des  comices  tributes.  Il  y  avait  une  autre  con- 
séquence :  de  même  qu'en  faisant  passer  à  des  magistrats  sans 
imperium  le  droit  de  prononcer  des  amendes  [multœ  dictio), 
on  avait  décidé  que  ce  droit  ne  serait  plus  considéré  comme 
uir  attribut  de  Yimperium,  de  même  rétablissement  de  la  cen- 
sure porta  une  nouvelle  atteinte  à  Vimperium.  Le  recensement 
qui  avait  été  imposé  par  Servius  TuUius  aux  détenteurs  do 
Vimperium  et  qui,  tout  en  limitant  leur  pouvoir,  constituait 
un  de  leurs  attributs,  perdit  ce  caractère.  C'est  à  tort  qu'en 
parlant  de  la  censure  Tite-Live  emploie,  dans  un  langage  sou- 
vent peu  précis,  l'expression  (Vimperium^  En  réalité  les  cen- 
seurs ne  pouvaient  pas  lever  d'armée  ni  imposer  de  tributs 
[exercitum^  tributum  imperare)  ;  ils  n'avaient  d'autre  charge 
que  de  préparer  les  éléments  nécessaires  aux  magistrats  à  im- 
perium pour  exercer  ces  deux  fonctions  :  mais  ils  n'avaient 
pas  eux-mêmes  à' imperium  ;  voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  de 
licteurs'  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  absolu  de  convoquer  les  centu- 
ries», ils  ont  un  pouvoir  d'un  genre  particulier  (cew5or?Vz  potes- 
tas).  Ils  recevaient  leur  titre,  non  pas  d'une  loi  curiate,  mais 
d'une  loi  centuriate  {de  cemoria  potestate)^  qui  les  investissait 
de  leurs  pleins  pouvoirs.  En  etfet ,  au  point  de  vue  des  cou- 
tumes et  du  droit  constitutionnel ,  l'élection  d'un  magistrat 

*j  Liv.,  i,  24,  il  emploie  encore  l'expression  caisurac  rcgnuiHf  4,  32,  qui 
est  aussi  inexacte. 
«)  Zon.,  7, 19. 
•»)  Varr.,  /.  /.,  6,  93. 
*)  Cic,  de  Leg.y  agr.,  2,  11,  20. 
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qui  devait  prendre  lesauMpicescompIitSi  confierait  un  pouvoir; 

mais    en  principe  elle   ne  spécifiait  pas  à  qael  usage  serait 

^oiployé  ce  pouvoir  dérivé  de  l'ancien  pouvoir  royal.  Voilà 

pf  mrquoi  il  fallait  un  acte  l**t,^islatif  parliculier  ponr   donner 

Jiiix   censeurs  élus  \v  droit  de  fain*  li*  cens,  et  aucune  autre 

Assemblée  du  peuple  ne  pouvait  Aire  compétente  que  rassem- 

hlée  de.H  centuries.  Les  censtnirH  devaient  dresser  la  liste*  des 

eiloyens  en  état  de  porter  les  armrs  juscju'au  prochain  lustr*'*; 

f^^uls  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armen  et,  par  là,  il  faut 

ontendre  les  comices  centuriales,  avaient  le  droit  de  conférer 

lin  pouvoir  qui  pouvait  touclM*r  même  k  Irur  existence  nltérieurc 

(c^fi   tant  qur   ciloyeiiH).  La  loi  eenturiati^  n'avait  pan  besoin 

cl^^lre  confirmée  par  les  curies^  [luisquVllo  tenait  lieu  de  loi 

cuiriale.  Tout  an  plus   peut-on  suppostM'  qu'elle  devait  rire 

«approuvée  par  les  pitres  de  faniillc  palriçifus,  ce  qui  est  du 

r#^sle  douteux,  puisque  tons  les  përes  d*'  famille,  et  non  seule- 

rrment  ceux  des  génies  patriciennes,  étaient  invités  à  confier  des 

pouvoirs  aux  censeurs.  Le  vote  des  centuries  de  vieillards  ifpn' 

i ^^ruT  seniorton)  devait  proliablcment  suppléer  celui  des  pères 

de*  famille  patriciens  pour  la  confirmation  de  la  loi  centuriale. 

L*établissement  de  la  censure  portait  atteinte  h  Vimppn'itm 

cl  C3  s  consuls;  cette  iiniovation  a  du  élie  ratifiée  par  une  loi  con- 

s«^  lajre  présentée  devant  les  centuries, mais  qui,  elle  à  son  tour, 

Fcm t. certainement  confirmée  par  les  curies  et  les  pères  de  famille 

patriciens.  Celte  loi,  Tite-Live  en  fait  mention  plus  loin%  et 

*  ^^*-ppelle  /f.r  aniif/ffdy  qtu)  primtHH  veNsores  crruU  sttnt  \  elle 

•"^^■ifermait  ces  mots  tirés  de  la  loi  curiate  ^  :  ///  qui  optimo  jnre 

^ "^^ ^mr  creatm  esspt .  Elb»  est  rédi^t;ée  diaprés  la  loi   curiate,  ul 

^    cJù  servir  de  modèle  aux  nombreuses  lois  ccnlnriates  de  cen- 

*^iapoiestat€^.  L'approbation  des  pères  de  famille  patriciens 

*- SI  aussi  mentionnée  par  Tite-Live"  en  ces  termes  :  pi  paires 


*)  C'est  ce  qu'on  appelfiil  tfmnqummUs  ej^ercihi^:  plus  tar.l  1»*  lusLre  fui 
*^   fllTet  régulièremeriL  de  tinq  années. 
^}  Varr.,  L  /.»6,93. 
')  Liv.,  9,  34. 

*)  Cic,  âe  Leg.,agr.,  2,  il,  29;  PMl.,b,  16,  45. 
')  Liv,,  9,  34. 
*)  Liv.,  4,  8. 
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qxiamquam  rem  parvam  tamen  quo  plures  patricii  magistral  us 
in  republica  essent,  lœti  accepere.  Par  là  les  pères  de  famille 
des  5^e;i/<?5palriciennes  abandonnaient  une  fois  pour  toutes  aux 
comices  centuriates  le  droit  de  constituer  le  pouvoir  censorial  ; 
par  conséquent  leur  approbation  n'était  plus  nécessaire  pour 
chaque  loi  centuriate.  Nulle  part  on  n  entend  parler  de  l'inter- 
vention des  curies,  on  n'y  fait  même  pas  allusion  ;  ce  n'est 
pas  surprenant,  la  chose  allait  de  soi  étant  donné  le  consente- 
ment des  pères  de  famille  patriciens.  En  435,  la  durée  des 
fonctions  de  censeur  fut  diminuée  par  une  loi  du  dictateur 
Mam.  iEmilius  :  la  loi  iEmilia,  présentée  sans  aucun  doutt» 
aux  centuries,  fixait  h  dix-huit  mois  la  durée  de  la  censure*. 
Il  ne  fut  pas  nécessaire  de  demander  pour  la  loi  ^milia  aux 
pères  de  famille  patriciens  ni  aux  curies,  une  confirmation 
qu'ils  auraient  refusée,  puisque  le  pouvoir  censorial  n'était 
plus  de  leur  ressort.  La  raison  donnée  par  Mam.  ^Emilius  à 
Tappui  de  sa  proposition  dut  être  que  les  censeurs  avaient 
profité  de  leur  toute-puissance  pour  prolonger  leurs  pouvoirs 
jusqu'à  la  fin  de  la  période  du  cens  et  traîner  les  affaires  en 
longueur. 

On  décida  aussi  de  doubler  le  nombre  des  questeurs  :  cette 
mesure  inspirée  de  vues  simplement  pratiques  eut  une 
influence  réelle  sur  la  lutte  des  ordres,  la  possession  de  la 
questure  fut  une  pomme  de  discorde,  et  le  succès  des  plébéiens 
sur  ce  terrain  faisait  prévoir  leur  arrivée  prochaine  au  pai'tage 
de  Yimperium. 

Les  questeurs  étaient  chargés  de  l'administration  finan- 
cière ;  on  désirait  qu'ils  pussent  accompagner  les  chefs  mili- 
taires en  campagne;  ils  l'avaient  déjà  fait,  semble-t-il,  à  plu- 
sieurs reprises.  D'autre  part  leur  présence  était  nécessaire 
dans  Rome,  où  ils  jugeaient  des  affaires  criminelles  et  finan- 
cières; en  421,  sur  la  proposition  des  consuls,  le  Sénat 
demanda  que  le  nombre  des  questeurs  fût  doublé.  Deux,  qui 
seraient  en  même  temps  quœstores  parricidii^  resteraient  à 
Rome  comme  quœstores  urbani^  les  deux  autres  accompague- 

«)  Liv.,  4,  24;  9,  33  et  34;  Zon.,  7,  19. 
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raient  les  armées*.  Les  tribuns  exprimèrent  probablement 
alors  le  désir  que  les  deux  questeurs  cliargés  d'accompa- 
gner les  armées  fussent  pris  parmi  les  plébéiens*  :  ce  devait 
être  pour  la  plèbe  un  avantage  considérable  ;  elle  pourrait 
exercer  un  contrôle  sur  les  dépenses  militaires  et  sur  le 
butin.  Le  Sénat  voulait  au  contraire  que  Ton  adoptât  le  sys- 
tème en  usage  pour  l'élection  des  tribuns  consulaires,  que  Ton 
pût  choisir  indistinctement  les  nouveaux  questeurs  dans  les 
deux  ordres'. 

Le  Sénat  laissa  tomber  le  projet ,  mais  les  tribuns  le 
reprirent.  Pour  doubler  le  nombre  des  questeurs ,  il  fallait 
clianger  la  loi  curiate,  un  plébiscite  n'était  donc  pas  suffisant. 
On  s'explique  xiinsi  la  violence  de  la  lutte  engagée  à  ce  sujet. 
Les  tribuns  s'opposèrent  à  la  convocation  des  comices  électo- 
raux ,  il  y  eut  un  interrègne  ;  les  tribuns  cédèrent  et  se 
contentèrent  des  propositions  primitives  du  Sénat,  mais  en 
stipulant  que  l'année  suivante  on  élirait  des  tribuns  consu- 
laires. On  doit  supposer  que  les  centuries  votèrent  alors  une 
loi  de  quatuor  quœstoribvs  creanch'sy  et  qu'elle  fut  confirmée 
par  les  curies  après  consentement  des  patres.  Les  historiens 
ne  nous  en  parlent  pas,  parce  que  la  procédure  était  tout  indi- 
quée. Notre  supposition  est  du  reste  confirmée  par  un  fait  : 
quand  le  dictateur  Sylla  porta  le  nombre  des  questeurs  à  vingt, 
il  s'adressa  aux  comices  tributes,  gui  avaient  remplacé  les 
centuries,  et  lit  légaliser  le  changement  par  une  loi  \ 

On  nomma  d'abord  quatre  patriciens,  bien  que  les  élections 
eussent  lieu  dans  ces  comices  tributes  présidés  par  un  tribun 
consulaire  ^  Ce  fut  seulement  douze  ans  plus  tard  (409)  que 
les  plébéiens  réussirent  à  faire  nommer  trois  de  leurs  candi- 
dats*. Cela  s'explique  par  les  mêmes  raisons  que  nous  avons 
déjà  données  pour  les  élections  du  tribunal  consulaire  :  les 
pauvres  do  la  plèbe  ne  partageaient  nullement  le  désir  des 


«)  Liv.,  4,  43;  Tac  ,  Ami.,  11,  22. 

•)  Liv.,  4,  43. 

')  Liv.,  4,43. 

*j  Liv.,  Tac,  Ann.,  11,22. 

5)  Liv.,  4,  44. 

«)  Liv.,  4,  54. 
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riches  (renlcver  aux  patriciens  la  possession  exclusive  de 
magistratures  ;  ils  se  montraient  fort  indifférents  aux  projet: 
ambitieux  des  riches  plébéiens. 

La  plèbe  avait  encore  fait  un  nouveau  progrès,  et  prépan 
par  ce  succès  aux  élections  questoriales,  sa  participatioi 
effective  au  tribunal  consulaire  obtenue  neuf  ans  plus  tard. 


CHAPITRE    SEPTIÈME 


LES  LOIS  LICINIENXES 


Uaristocratie  plébéienne  s'élaîl  convaincue  de  plus  en  plus 
dans  la  période  où  les  consuls  et  les  tribuns  consulaires  alter- 
naient au  pouvoir,  que  malgré  raffaiblissement  de  Yimperium 
et  la  puissance  des  tribuns  de  la  plèbe,  elle  ne  pourrait  atteindre 
par  ses  seules  forces  le  but  qu'elle  visait.  Pour  obtenir  la  par- 
ticipation au  gouvernement  il  fallait  intéresser  à  sa  cause  les 
plébéiens  pauvres  en  leur  promettant  d'améliorer  leur  situa- 
tion économique.  Pendant  longtemps  les  plébéiens  riches^ 
amis  des  patriciens',  unis  avec  eux  par  les  mariages  mixtes, 
et  ayant  obtenu  des  possessions  sur  le  domaine  public,  ne 
prirent  pas  sérieusement  le  parti  des  pauvres.  La  substitu- 
tion d'esclaves  aux  travailleurs  libres  faisait  des  progrès 
constants;  elle  a  pour  symptôme  une  conjuration  d'esclaves 
découverte  et  punie  en  419*. 

Le  premier  obstacle  à  toute  amélioration  notable  de  la  situa- 
lion,  c'était  la  désunion  qui  existait  dans  l'aristocratie  plé- 
béienne. Quelques-uns  de  ses  membres  continuèrent  sans 
doute  toujours  leurs  tentatives  pour  alléger  la  misère  des 
pauvres  ;  cela  peut  être  discerné  dans  la  tradition,  peu  croyable 
souvent  dans  le  détail,  sur  Spurius  Mœlius.  Chevalier  plébéien 
et  sénateur,  il  fit  distribuer  du  blé  lors  d'une  famine;  ces  libé- 
ralités rejetaient  dans  l'ombre  les  efforts  du  fonctionnaire  spé- 
cial, L.  Minucius  Augurînus,  le  préfet  de  l'annone  nommé  par 
le  sénat.  On  prêta  à  Sp.  Mœlius  des  projets  tyrannîques  et  il 
périt  victime  de  sa  générosité,  assassiné  sans  jugement  (439) 
par  C.  Servilius  Ahala  agissant  comme  simple  particulier  ou, 

»)  Liv.,  4,  60. 
•)  Liv.,  4,  45. 
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peut-être  comme  maitre  de  la  cavalerie  du  dictateur  L.  Quioc- 
tius  Cincinnatus nommé  contre  Mœlius;  il  se  peut  aussi  qu'en* 
droit  strict  la  violence  de  Scrvîlius  Ahala  fût  explicable'. 

Les  tribuns  de  la  plèbe  usèrent  à  maintes  reprises  de  la 
menace  de  lois  agraires*  sans  aller  jamais  plus  loin  que  la  pro- 
position ;  il  se  trouvait  d*autres  tribuns  pour  intercéder  dans 
l'intérêt  des  riches  et  empêcher  lo  vole',  ou  bien  les  auteurs 
même  du  projet  le  laissaient  tomber  découragés  par  Tinertie 
du  peuple^.  La  division  des  intérêts  plébéiens  peut  seule 
expliquer  l'échec  de  ces  projets  agraires,  dont  le  plus  impor- 
tant fut  présenté  en  438  par  les  tribuns  Sp.  Mecilius  et  Meti- 
lius*^;  il  eut  suffi,  pour  leur  donner  force  de  loi,  de  les  trans- 
former en  plébiscites;  le  sénat  n'aurait  pu  qu'en  empêcher 
l'exécution. 

Tandis  que  l'élément  pauvre  de  la  plèbe  n'avait  à  attendre 
aucun  secours  de  ses  tribuns,  le  sénat,  que  nous  pouvons 
considérer  dans  ces  lutles  comme  Torgane  des  patriciens, 
malgré  la  présence  de  quelques  riches  plébéiens*,  le  sénat 
s'efforçait  de  gagner  ces  plébéiens  pauvres  par  la  fondation  de 
colonies'  ,  par  des  assignations  sur  les  parties  récemment 
conquises  du  domaine*,  et  surtout  en  mettant  à  la  charge  du 
trésor  public  la  solde  payée  jusque-là  par  les  tribus*.  On 
atteignait  ainsi  indirectement  les  possesseurs  du  domaine  dont 
les  redevances,  sévèrement  perçues  à  partir  de  ce  moment,  ali- 
mentaient le  trésor.  La  dernière  mesure  habile  et  très  populaire 
permit  d'admettre  au  service  militaire  dans  la  légion,  une  partie 
des  prolétaires;  cette  admission  était  d'ailleurs  commandée  par 
des  raisons  militaires.  Les  plébéiens  aisés  tenus  comme  avaut 
à  payer  le  tribut,  ne  gagnaient  rien  à  ce  changement  dans 


«)  Liv.,  4,  t3-ir>;  Dion.,  12.  1-4,  éd.,  Kiessling;Zon.,  20;  Diod  ,  12.  37; 
Plut.,  Brw^,  1. 
»)  Liv.,  4,  12  et  36,  43,  i4,  48,  49,  52,  53;  5,  12;  6,  5  et  11. 
»)  Liv.,  4,  48  et  49. 
♦)  Liv.,  6,  5. 
^)  Liv.,  4,48. 
«)  Fest.,  p.  240. 
")  Liv.,4,  47;5,  24;6.  16et2l. 
•)  Liv.,  5,  30;  Diod.,  14,  102;  Liv.,  G,  21. 
»)  Liv.,  4,  36;  Dion,  8,73. 
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la  solde,  les  plébéiens  riches  qui  avaient  part  à  la  «  possession  » 
(la  domaine  y  perdaient  et  le  fir  Jnt  combattre  par  les  tribuns  *  ; 
mci.is  les  prolétaires  y  gagnaient  doublement;  ils  étaient  admis 
au  service  militaire  et  touchaient  une  solde.  Le  sénat  qui  leur 
av3-it  procuré  cet  avantage  eut  désormais  en  eux  des  partisans 
infltionts  dans  les  assemblées  de  la  plèbe;  comme  on  y  votait 
par  tribus,  la  voix  des  prolétaires  agraires  inscrits  dans  les 
tribus  de  la  campagne  valait  celle  du  plus  riche  plébéien. 

Oe  fut  probablement  M.  Furius  Camillus,  censeur,  en  403*, 
qui  appela  au  service  les  prolétaires,  établit  le  groupement  par 
m3.mpules,  changea  le  service  militaire  de  la  cavalerie  {equo 
pry^^ato)ei  la  solde '.  Camille  fut  des  lors  le  chef  du  parti  patri- 
cîon  proprement  dit  et  son  principal  appui  grâce  à  sa  valeur 
peiTsonnelle.  Après  sa  censure  il  fut  six  fois  tribun  consulaire 
et    oinq  fois  dictateur. 

dépendant  la  situation  des  plébéiens  pauvres  empirait  mal- 
gï'é  les  concessions  du  sénat.  Beaucoup  avaient  contracté  des 
dot-les  pendant  la  longue  guerre  contre  Véies  \  Les  dissensions 
nouvelles  amenèrent  la  plèbe  irritée  à  exiler  deux  do  ses  tri- 
bvxns  et  Camille  lui-même.  La  ville  fut  ensuite  prise  et  brûlée 
-par  les  Gaulois*  (390)  et  le  coup  était  si  rude  qu'on  eut  peine 
à  empêcher  une  émigration  à  Véies'.  Quand  la  ville  eut  été 
rebâtie,  les  allégements  accordés  par  TÉtat    de  temps  en 
lemps',  ne   purent   empêcher   une  aggravation   inouïe   des 
dettes  de  la  plèbe  •.  De  plus  le  cens  de  393*  ayant  été  annulé, 
probablement  à  cause  de  la   catastrophe  survenue  après  le 
lustre,  on  n'en  fit  un  nouveau  qu'en  387.  Les  citoyens  durent 
commencer  par  payer  le  tribut  d'après  le  cens  de  403  corres- 
pondant à  une  situation  de  fortune  bien  supérieure  à  celle  qui 

•)  Liv.,  4,  60. 

«)  Fast.,  Capit.,  I,  L.  A.,  p.  428;  Val.  Max-,  2,  9,  1  ;  Plut.,  Cam.,2. 
3)  Liv.,8,  8. 
♦)  Liv.,  5,  20. 

'')  Liv.,  5,  35  et  seq.;  Diod.,  14, 113;  Plut.,  Cam,,  17. 
«)  Liv.,  5.  51;  6,  3,  L  L.,  A.,  p.  285;  PluL,  Cam.,  31. 
")  Liv.,  5,  55;  Diod.,  14,  H6. 
•)  Liv.,6,53;6,  5, 11,  14,  27  et  31. 

»)  Fast.,  Capit.,  L  L.  A.,  p.  429;  Liv.,  5,31;  0,  9  et  34;  Dion.,  1,74; 
Plin.,  n.  h.  33,  5,  16. 
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suîvU  la  prise  de  Rome  par  les  Gauluis'.  Les  riches  (^Unl 
pux-mêmes  très  alteinls'  iVfin  exerçaient  qa'avec  plus  de 
rigueur  leurs  driiils  contre  leurs  débiteurs. 

Un  seul  frerilre  eux,  un  patricien  ennemi  personnel  nt  arJ- 
versaire  politique  de  (laiiiille,  Maulios  Capitolinus,  le  sauveur 
(In  i'apilole,  fui,  diaprés  une  tradition  certainement  très  allé- 
ree  ri  embellie,  assez  généreux  pi>ur  consacrer  sa  forlimt' 
ïi  alléger  les  delten  des  pauvres.  Il  poussa  les  IriUuns  iides 
prnpttsilions  tendant  an  même  l>ut^  et  fnt  accusé  de  viser  à  la 
tyrannie.  Que  ces  griefs  aient  été  justifiés,  ou  seulement  desli- 
ués  à  le  rendre  suspect  a  la  plèbe,  il  n'en  fut  pas  moins  accus»* 
de  haute  trahison  {perdnelUs)  par  deux  tribuns  (384)  etcondaniuc 
à  mort  par  les  comices  centuriates  dans  le  bois  de  Pélélié;  ou 
avait  l'éuni  le  peuple  à  cet  endroit  contre  Tusage  et  pour  qu*il 
ne  pnt  voir  de  là  le  Capitule  sauvé  par  Maulius\  Celte  coiiiiani- 
ualion  prouve  que  les  tribuns  de  la  plèbe  eux-mêmes  servaicii! 
les  intérêts  des  ricbes  quand  il  s'agissait  des  questions  socialiîi 
el  que  rinlluence  de  ceux-ci  était  encore  dominante  dans  les 
assembléiîs  centuriates  auxquelles  on  enlevait  à  ce  mumcnl 
même  (  389\  par  un  décret  des  pontifes,  et  dans  Tinléret  J" 
gonvermnuent,  la  connaissance  des  kalendes,  des  nones,  «les 
ides  et  des  jours  on  pouvaient  se  tenir  les  réunicuis  du  peuple. 
Peut-être  toutefois  Manlius  fut-il  condamné  dans  une  réunio» 
rie  pères  de  famille  des  ye«/eA' patriciennes  {concilium  popitlt)- 

Ces  circonstances  plongèrent  rélémenl  pauvre  dr  la  plèb** 
dans  rinditlérence  politique  ;  furganisation  de  colonies  latiae^' 
nécessitée  par  les  attaques  des  Volsques  et  des  Eti-usquos^^ 
les  menaces  de  défection  des  Latins  était  d'autant  moins  désiré' 
par  la  plèbe  que  la  situation  des  colons  était  dangereuse.  L* 
tenue  du  cens,  indispensable  depuis  :]80  à  cause  des  modilic»^^ 
lions  survenues  dans  les  fortunes  particulières,  fnt  retardé 


')  Cf.  t'inslilutioa  de  quatre  tribus;  Liv.,  0,  5;  Fesl.  p.  364. 

>)  Liv.,  0,  11. 

»)  Liv.,  6,  i  1  et  15;  App.»  HûL,  9, 

*}  Liv.,  6,  11  pt  14-20;  DIlm].,  15,  35;  Dio..  Cass.»  fr,  2«,  B.;  Zoo 
7,  2A\  lYmn..  lA,  6;   PluL,   Cntth,  36;   App.,   lUU.,  9;  Oeil.,  17,  21, 
Cîc,  PhiL,  2,  Ui,  117;  de  Dmn,,  3îH,  101;  d^>  itejo.,  2,  27.  49;  Mmu 
Marcel!.,  21,  1(3,  13. 
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par  le«  patriciens  jusqu'en  378*.  l'resque  luujoiirî*  des  (lalri- 
cien»  étaient  élimau  trihimat  consulaire,  et  raristocratie  pl»v 
\mmm  pul  se  cunvaiivcre  ijifil  fall;iit  avant  Inut  améiiorei'  la 
(lOfiiiinn  niatéiielle  despauM^s;  ensuite  seulement  elle  poui'rail 
eapénîr  en  récompense  le  partage  de  Vimperûtm. 

L*»  mérite  de  celle  conce|)lion  n^vient  à  i).  Licinius  Stnio  el 

âLSexliuH  Lateranus,  celui-ci  allié  h  la  famille  palricieniio 

A"*Fabii',  Ils  mirent  a  profil  rexaspératioiide  laplî-he  causée 

pir  la  sévérité  de  la  juridiction  en  maliëre  de  dettes,  et  par 

rétablissement  d'un  tribut  extraordinaire  qui  devait  payer  la 

'•^instruction  d*un  mur  d'euceiule'.  Elus  triljuus  en  377,  iln 

'léposërenlun  projet  en  trois  articles,  tous  trois  dirigés  contre 

''♦s  patriciens  ;  deux    avaient  pour    objet  riiniéliiiraliou   du 

fiort  fk'.s plébéiens  pauvres;  b-  Iroisiènre devait  satisfaire  Fam- 

iiitiondes  plébéiens  notables  eu  leur  ouvrant  le  C)*n.sulat\ 

Sur  les  deux  premiers  points,  abolition  des  dettes  et  partaf^e 

Ides  terres,  les  assemblées  de  la  plèbr  éliiienl  compétentes. 

lais  le  troisième  toucbanl  directement  k  ïfmperium,  a|iparte- 

ailsaus  conteste  à  la  compétence  des  comices  centuriates  et 

les  comices  curîates  dépendant  du  conseuteuient  des  pères  de 

lille  patriciens  [patmm  (tttctoriitfs),  il  faut  s*en  souvenir 

comprendre  Ihistuire  du  coullit  qui  suivit.   D'abord  le 

énalse  conlenla  d'o[q)oserà  la  loi  rintercession  des  tribuns, 

soûl  moyen  légal  «[u'on  |>ut  employer  contre  les  deux  pre- 

iers  articles,  et  qui  du  même  coup  arrêtait  le  troisième.  Les 

rîbiins  qui  intercédaient  étant  en  minorité  dans  leur  collège, 

Licinius  et  Sexlius  contestèrent  b'  droit  de  cette  minorité  J» 

intercéder;  on  eut  recours  h  une  dictature  pour  donner  au 

«f«il  légal  d'intercession  île  la  mimiiité  des  triluuis  Fappui  de 

^^fnperium^,  La  dictature  resta  impuissante  aux  mains  du 

pévî»re  M.  Furius  t'amillus,  comme  dr  Tbahile  Q.  Manlius"; 

ftnit  probableuïent  par  ne  plus  trouver  de  tribuns  pour  in- 


')  iiv.,  6.  27  et  3L 

^)  1-iv.,  0,  32,  cf.  Fest.,  p.  36  k 

'*  I-in.  i\  35- V2:  Plut.,  Cam.,  3t». 

r>  Liv.,  6,  ay ;  FoBt.,  Cap.,  t,  L,  A.,  p.  i  ï). 
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tcrcéder;  la  résistance  était  vaincue;  rassemblée  de  la  plëbc 
vota  le  projet  et  même,  selon  une  affirmation  contestable,  exJ 
jura  l'exécution *.  On  était  alors  sous  la  cinquième  dictature 
de  Camille  ^  Mais  le  vote  des  plébéiens  ne  pouvait  donner^ 
force  de  loi  qu'aux  deux  premiers  articles,  non  au  troisième^ 
dont  il  fallait  poursuivre  Tadoption. 

Il  est  indéniable  que  Licinius  et  Sextius  n'obtinrent  le  vote 
de  leur  proposition  qu'en  terrorisant  la  plèbe  comme  les  pa- 
triciens :  les  patriciens  en  empêchant  par  leur  intercession  tri- 
bunitienne  le  choix  des  tribuns  consulaires  ou  des  consuls, 
probablement  même  la  constitution  d'un  interrègne^  ;  ils  l'em- 
pêchèrent pendant  longtemps  (cinq  ans  selon  la  chronologie 
adoptée)  ^  Pendant  cette  période  régnait  l'anarchie  {solùudo 
magisiraiuum).  Seule,  la  perspective  d'une  guerre  les  décida 
à  autoriser  les  élections  et  certainement  non  sans  demander 
des  concessions*.  Quant  à  la  plèbe,  qui  ne  tenait  pas  beaucoup 
au  troisième  article^,  ils  le  lui  imposèrent  en  refusant  de  dis- 
joindre les  deux  premiers  de  l'ensemble  %  réclamant  l'adoption 
en  bloc  {per  saturam)*  du  projet.  Lalocution  lex  satura  désigna 
depuis  les  lois  de  ce  genre,  composéesd'articles  se  rapportant  à 
des  sujets  très  difîérents.  Les  réformateurs  finirent  par  mettre 
pour  condition  à  leur  réélection  au  tribunat  (désirée  par  la  plèbe 
à,  cause  des  deux  premiers  articles)  le  vote  des  plébéiens  pour 
le  troisième.  Ils  obtinrent  ainsi  dans  la  dixième  année  de  leur 
tribunat  le  vote  total  de  la  loi  en  assemblée  plébéienne  (367). 

Le  premier  article  stipulait  en  matière  de  dettes  {de  »rt 
alieno)  ;  ut  deducto  eo  de  capite,  quod  usiaris  pemumeratum 
esset  i'dy  quod,  superesset  triewiis  œquis  portionibus  persolvere- 
tufy  c'est-à-dire  qu'après  avoir  déduit  du  capital  les  intérêts 

«)  App.,  6.  c,  1,  8. 

«)  Liv.,  6,  42. 

3)  Liv.,  6,  36,  cf.  4,  43  ;  Vopisc.  Tac,  1. 

*)  Liv.,  6,  35;  Lyd..  de  Mag.,  1,  38;  Plin.,  n.  A.,  16.  44,  85,  325;  Diod., 
io,  75;  Plut.,  Ccrm.,  39. 

^)  Liv.,  6, 36. 

*)  Liv.,  6,  39;  antiquabant  imparfait  qui  exprime  la  contrainte.  5,  Liv., 
6,  37  et  39. 

')  Fest.,  p.  324;  Dio..  Cass.,  p.  {9  B. 

»)  Liv.,  6,  42;  Dion.,  14,22. 
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6j*^  payés,  le  reste  An  capital  (l(*vnul  *>lro  versé  par  les  débi- 


(lans 


délai  de 


isans'.  Manlius  avait  déjà  affirmé 
la  nécessité  de  niesurcîi  analogues'.  CclU*  mf-siire  Q'a  pa^j  1*^ 
**ar€iclère  d*une  atteinte  dnvcle  a  la  propnélé  individuelle  si 
l'on  admet  qii*oû  tlédyîsail  du  capital  non  pas  la  lolalîlé  des 
ifilérèts  versés,  mais  la  parlir*  qui  dépassait  l'iiilérèl  lé^^al 
fnm  micianum);  outre  ces  intéréls  usuraires  et  blùmables, 
i^ition  punissables,  oq  reprenait  prubablement  Hiilérèl  de  Tin- 
lérêt.  Même  sans  celte  hypolhèse,  tm  piuil  excuser  une  me- 
ire  aussi  nécessaire  au  bien  public  ;  elle  u'élait  du  reste  que 
iDsîtoire,  mais  bien  suff^ante  •  rallègement  des  dettes  assu- 
ilà  beaucoup  la  possibililé  tb»  vivre. 

Le  second  arlicle (rA'  modo  af/runtini  défendait  qu'un  bumnae 
pùl  réunir  k  titre  de  possession  plus  de  cinq  cents  jugères  ; 
quispltis  qttinfjentajwjera  lujri  possider€t\  Le  sens  et  le  bu  l 
cette  défense  énoncée  parTite-Lîve  avec  tant  de  ctmcision, 
sont  pas  clairs,   llusclike  et  CJason  pensent   qu'il  s\ii^il 
<»  une  limitation  des  propriétés  totales  (propriétés  privées  et 
possessions  sur  le  domaine  pnl^lic);  Pucbta  croit  mémo  que 
1^  loîuc  vise  que  la  pnqu'iété  [u*ivée  ;  ces  interprétations  sup- 
posent une  injuslice  par  trop  grave.  Celle  de  INicbubr  est  inli- 
îmenl  plus  probable  ;  il  ne  s*agit,  dit-il^  que  d'une  limitation 
Bï^s  possesHtofis  occupées  par  les  riches  sur  le  domaine  public, 
^Ujue  prouvent  l'expression  possidtre^  l'analogie  avec  les  lois 
agraires   antérieures,    et  en   général   avec   toutes   les    lois 
agraires  ^,  nom  même  ni  avec  la  loi  Sempronia  (voir  au  tome  II) 
'|ai  [ilus  tard  fut  raltacbée  à  la  loiLicinia.  Celle-ci  n*est  nulle 
pari  mentionnée  comme  loi  agraire,  parce  qu'elle  a  le  carac- 
re  de  lex  satura  ;  ([nmii  k  Tarticle  spécialement  consacré  à  la 
gestion  agraire,  il  est  naturel  qu'on  le  désignât  par  allusion 
A  son  conlerm  {^de  modu  agroninr.,  de  mod(Htf/n'\  de  quiwjen- 


liv^Ô,  35. 

Lhr.,  6i  15. 

Lîir,,  6,  35;  Varr..  îk  n  Rust.,  i,  2, 1».  l^luL.,  Canu,  M);  TL  Gr,^  H  ; 
.,  2,  6;  Cal..  Or.pro  Hhwi.,  5,  p.  24  Gord* 

Cic.i  de  L*yj,^  ayr.j  J,  -5 :  de  Uff,,  '-',  2»  i,  7  3. 
i)  Liv.,  6,  3.J. 
•}  Varr.,  de  n  Bmi^fï,  2,  9. 
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iis  jufferihiis^y  de  numeris  jufjerum*).  Tile-Live  n'a  pas  doi^  tié 
l'article  in  extenso.  Nous  savons  par  des  témoignages  ul  té- 
rieurs  qu*il  renfermait  des  stipulations  relatives  :  au  nomfcr<> 
de  libres  que  chacun  devrait  employer  à  côté  des  escla%>.v 
nombreux  déjà  sur  les  propriétés  rurales';  au  nombre  i\cs 
bestiaux  que  Ton  pourrait  envoyer  sur  le  pâturage  pub/fo 
(cent  têtes  de  gros  bétail  et  cinq  cents  de  potil)*  et  Tite-Live 
lui-même  parle  à  plusieurs  reprises  d'infractions  à  ces  textes"'. 
Si  cette  partie  de  Tarticle  se  rapportait  au  domaine,  celle  quo, 
donne  Tite-Live  s'y  rapportait  aussi  ;  le  texte  formel  d'Appien 
n'eut  pas  dû  laisser  le  moindre  doute  à  ce  sujet\  L'article 
disait  certainement  aussi  ce  qu'il  fallait  faire  de  l'excédent  du 
domaine;  on  a  peine  à  croire  en  effet  que  cette  partie  dut  res- 
ter inculte,  à  Télat  de  simple  pâtis,  comme  le  ferait  supposer 
une  assertion  des  patriciens  à  propos  de  la  \oV,  Si  TÉtat  avait 
dû  vendre*  ou  laisser  vendre  ces  terres  par  les  possesseurs,  on 
ne  comprendrait  pas  l'enthousiasme  des  plébéiens  pauvres  el 
endettés  pour  cette  partie  de  la  loi.  Il  se  peut  que  les  riches 
aient  réussi  à  vendre  à  temps  ce  qu'ils  possédaient  en  plus 
des  cinq  cents  jugères,  et  que  la  loi  ait  été  de  peu  de  secours 
aux  pauvres'"'  ;  mais  ce  ne  pouvait  être  là  le  but  de  la  loi.  Il 
faut  plutôt  admettre  par  analogie  avec  les  autres  lois  agraires 
spécialement  les  lois  Cassia*"  et  Mecilia**  que  l'excédent  resti- 
tué par  les  riches '-devait  être  réparti  par  lots  {viritim)  entrr 
les  plébéiens  qui  se  présenteraient  pour  prendre  part  à  la  dis- 
tribution. Celle  partie  devenait  naturellement  une  propriété 
ferme,  et  nullement  grevée  d'une  redevance  {cectigal)  comme 


*)  Liv.,  34,4. 

5)  (iell.,20,  1,23. 

3)  App.,  b.c.  1,  8. 

'*)  Id.,  cf.  Liv.,  10,  23;  Cal.,  /.  cil. 

••)  Liv.,  10,  13  et  23,  H; 33,  42.  35,  1(). 

^)  App.,/.  cit.  cf.  Plut.,  Ti,  (ir.,8. 

^)  Liv.,  6,  41. 

«)  App.,  b.c.,  1,8. 

»)  App.,  b.  c.  1,  U). 

»^)  Dion.,  8,  72,  73. 

»*)  Liv,  4,48. 

'*)  Plut.,  Ti.  iir.,  9. 
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le  voudrait  Mommsen*  arguant  de  l'exemple  postérieur  de  la 
loi  Sempronia.  On  ne  saurait  dire  quelle  était  Tétendue  des 
lots,  celle-ci  n*élant  soumise  à  aucune  règle  générale  ;  le  mi- 
nimum était  de  deux  jugères.  Il  fallait  de  nouvelles  assigna- 
tions de  terres  pour  venir  au  secours  d'une  part  de  la  plèbe, 
M.  Manlius  l'avait  compris*  ;  sans  cela  l'allégement  des  dettes 
eut  été  de  peu  d'effet.  La  loi  licinienne  fixant  un  maximum 
aux  possessions  des  riches  sur  le  domaine  public,  empêchait 
quelques  riches  de  l'accaparer  tout  entier  ;  Tintention  se  ma- 
nifestait de  réserver  le  domaine  pour  les  assignations  qui 
pourraient  redevenir  nécessaires. 

La  transgression  à  la  loi  était  punie  d'une  forte  amende', 
qui  s'ajoutait  à  l'obligation  de  restituer  l'excédent.  Cette 
amende  était  prononcée  sur  plainte  des  édiles  devant  les  as- 
semblées de  la  plèbe  ou  les  comices  tributes*.  Licinius  Stolon 
lui-même  fut  frappé  pour  avoir  possédé  mille  arpents  de  do- 
maine dont  cinq  cents  sous  le  nom  de  son  lils  émancipé  à 
cette  fin^  L'exemple  prouve  combien  les  riches  plébéiens 
prenaient  peu  au  sérieux  les  réformes  sociales,  et  combien 
ils  étaient  disposés  à  transgresser  la  loi  licinienne  qu'on 
aurait  pourtant  tort  de  regarder  avec  Clason  comme  une  simple 
loi  somptuaire  {lex  imper fectà).  Elle  finit  par  tomber  en  dé- 
suétude jusqu'à  ce  que  Ti.  Sempronius  Gracchus  tentât  de  la 
remettre  en  vigueur  en  133*. 

Le  troisième  article  de  la  loi  licinienne,  sous  forme  de  plé- 
biscite, stipulait  qu'il  n'y  aurait  plus  de  comices  pour  l'élec- 
tion de  tribuns  consulaires  et  qu'un  des  consuls  serait  désor- 
mais plébéien  :  ne  Iribunorum  militum  comiiia  fièrent^  cornu- 
iuftujue  u tique  aller  ex  plèbe  crearetur\  Le  consulat  redeve- 
nait la  forme  unique  do  la  magistrature  suprême,  et  la  parti- 


1)  I.  L.  A.,  p.  SU. 
-)  A  pp.,  liai.,  9. 

^)  App.,  h.  c.y  1.  8;  Cul.,  p.  24,  Jorri. 
*)  Liv.,  10,  13,  23  et 47.  33,  42.  35,  10.  Fest.,  p.  238. 
^)  Liv.,  7,  16;  Plut.,  (^irn.,  39;  Val.  Max..  8,  6.  3;  Dion.,  14,  22. 
')  App.,  h.  c.  I.  8;  Plut.,  TL  Gr.,8. 

')  Liv.,  6,  35;  Gell.,  17,  21,  27;  Plut., C(/m.,  42,  Schol.,  Bob.,  p.  375 
€r.  ;  cf.  aussi  Diod.,  12, 25, 
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cipatiou  des  plébéiens  à  son  exercice  était  assurée  par  cetfe_e 
clause  que  Tun  des  consuls  devrait  être  choisi  parmi  les  pl^^. 
béiens.  On  pouvait  prévoir  que  sans  cette  précaution,  Texp*^. 
rience  faite  lors  des  élections  pour  le  tribunal  consulaire  o/ 
la  questure  le  prouvait,  le  peuple  ne  choisirait  que  des  patri- 
ciens*. 

En  tant  que  plébiscite,  cet  article  n'avait  pas  de  ;kraleur, 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ;  aussi  Ton  fit  un  compromis.  Un 
consul  fut  accordé  à  la  plèbe  ;  mais  à  côté  des  consuls 
appelés  déjà  jjrœtores,  on  dut  élire  un  patricien  popr  juger 
dans  Rome  prœtor  qui  jus  inurbe  diceret*.  Nous  savons  seule- 
ment sur  la  légalisation  de  ce  compromis  que  Camille  dicta- 
teur rétablit  l'entente  entre  les  ordres*  et  que  les  choix  faits 
en  vertu  de  Taccord  intervenu  furent  ratifiés  par  les  pères  de 
famille  patriciens*.  Probablement,  comme  lors  de  la  création 
des  décemvirs  et  des  questeurs,  on  vota  une  loi  dictatoriale 
spéciale  {lejc  de  coîisule  altero  ex  plèbe  et  de  prœtore  qui  jus  in 
urbe  diceret  ex  patribus  crecmdo)  et  celte  loi  fut  ratifiée  par  k»s 
comices  cnriates  sanctionnant  une  modification  àlaloicuriate. 
Mais  ici  comme  dans  les  deux  cas  précédents,  il  se  peut  que 
Tacte  même  de  Télection  en  comices  centuriates  sous  la  prési- 
dence du  dictateur  ait  été  assimilé  à  une  loi,  ratifiée  implicite- 
ment par  le  changement  fait  à  la  loi  curiate  de  imperio  votée 
pour  les  deux  consuls  et  le  préteur  avec  la  patrum  auctontas. 
En  tout  cas  on  conçoit  qu'il  soit  toujours  question  de  la  loi 
Licinienne"  et  non  d'une  loi  Furia  (de  M.  Furius  Camillus), 
car  la  première  est  la  cause  réelle  du  changement,  la  seconde 
n'en  est  que  la  légalisation  forcée. 

Le  premier  consul  plébéien  fut  L.  Sextius  Lateranus,  col- 
lègue du  patricien  L.  .Emilius  Mamercinus  pour  366.  Les 
plébéiens  avaient  donc  part  à  Vimperium  et  aux  auspices  con- 
sulaii'es*  ;  mais  cet  ifnperiufn  avait  été  limité  par  la  création 

»)  Liv.,  0,  37  et  40. 
«)  Liv.  ;  6,  42. 
3)  ïd.;  Plut..  Cam.,  42. 
*)  Liv.,  (i,  42.  10,  i4. 
«»)  Liv.,  7,  6  et  21,  25. 
•)  Liv.,  6,  41. 
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de  la  prétare.  De  nniivoau,  cumnie  Un%  de  rîiisiiliilion  du  Iri* 

tdnat  consulaire  cl  de  la  censure,  les  patriciens  avaient  atVai- 
li  Vimperium  au  profit  dt^  la  d*5mr»cratît\  par  une  aoihilinn 
lesquiiiê,  dans^  l'espoir  do  conserver  \m\xv  eux  si.^uls  les  fane- 
lions  judiciaires  relevant  du  commandement  k  Rome  [impe* 
mim  domi).  Le  nouveau  magistral  (pfwior  tirfmntts  on  prœtor 
w)  est  un  collègue  inférieur  [cotteya  minor)  des  consuls 
Uores  maximi  on  cornu lesY  \  il  esl  choisi  en  même  temps 
vec  les  mêmes  auspices  ;  il  a  comme  eux  les  auspices  su- 
rémesjnodiliés  seutêmenl  pour  les  eonformer  à  sa  rompétence 
limitée.  Les  palricituis  croyaient  conserver  ainsi  un  second 

KDDSulat.  Ils  ne  faisaient  qu'agrandir  la  scission  établie  dans 
impt'rhan  par  la  loi  Valerifi  de  provocHiùme,  et,  le  pré  leur 
Bslanl  inférieur  aux  cunsuts*,  il  en  résulta  que  le  commande- 
ment niililaire  fut  désormais  rallrihutearactérislique  du  puu- 
Iolr  suprême.  Le  caractt*re  monarchique  ne  pouvait  plus  se 
aonlrerdans  la  cinislirulioii  rnniaiue  qu'en  temps  de  guerre'. 
Avtinl  que  leur  propf>silion    primitive  contenanl  ces  Iruis 
rticles  essentiels  eut  été  adoptée,  Licinius  et  Sexlius  en 
Yaienl,  senib!e-l-il,  promulgué  une  autre ^,  et  Tavaient  fait 
oierpar  la  plèi3e  au  moment  où  ils  pf>saienl  le  vote  de  leurs 
rojels  comme  coîidilion  d'acceptation  d'une  réélection^.  Au 
lieu  des  dnovirl  lihris  siby/imis  impifriendiSy  on  élablîrait  un 
coUi^ge  de  décemvirs  dont  cinq  plébéiens.  Une  fois  volé,  ce 
jïlébiscite  fut  imniédiatemenl  valable  el  les  plébéiens,  en  pé- 
Bélrânt  dans  le  plus  récent  des  collèges  sacerdotaux,  s'ou- 
Brircnt  une  route  qui  devait  les  conduire  aux  collèges  plus 
^mporlauts  des  augures  et  des  pontifes*.   L*enlrée  dans   le 
premier,  le  collège  des  duoviri^  était  nécessaire  pour  affran- 
chir   l'exercice    de    Vimperimn    de    rintluenco    patricienne 
fondée  sur  la  connaissance  exclusive  des  auspices  el  des  rites 

rcrés. 
*)  Liv.,7,  1,  8,  32;  on.,  13,  15. 

^)  Cic.  mi  AU. ,9,  9,  :^;  Gell.,  i:i,  15;  Val.,  Mitx.,  S,  8,  2  ;  cf.  Fesl.,  p.  ior. 
iv..  i3,  14,4,  45,43.2. 
^)  Cic,  de  Htp.,  1.  40;  PoJyb.,  Û,  12. 
')  Liv.,  6,  37. 
')  Liv.,  6.  S2. 
1  Liv,,10,  8. 
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Quand  Camille  eut  voué  à  l'accord  des  deux  ordres  {concor- 
diaordinum)  un  temple  au  pied  du  Capitole*  et  que  le  Sénat 
eut  décidé  eu  Thonneur  de  cet  accord  une  prolongation  d'uu 
jour  pour  les  grands  jeux  [liidi  Romani  magni*  ou  maximi), 
portant  ainsi  leur  durée  à  quatre  jours,  les  édiles  plébéiens 
refusèrent  d'accepter  ce  surcroît  de  travail  et  le  risque  de  ces 
nouvelles  dépenses  '.  Ce  refus  amena  la  création  d'une  nou- 
velle magistrature  patricienne,  Tédilité  curule.  Peut-être 
voulait-on  adjoindre  aux  édiles  plébéiens  des  magistrats  pa- 
triciens pour  Tadministralion  des  affaires  importantes  qu'on 
leur  avait  abandonnées  jusque-là  ;  on  voulait  aussi  diminuer 
le  fardeau  de  la  juridiction  du  préteur  en  transportant  à  ces 
édiles  la  juridiction  sur  les  marchés.  D'après  Tite-Live,  Fédi- 
lité  curule  aurait  été  instituée  par  un  sénatus  consulte  et  le 
dictateur  aurait  aussitôt  réuni  les  comices  pour  choisir  les 
deux  édiles  patriciens  ^  Mais  le  choix  des  édiles  curules  eut 
lieu  en  comices  tributes,  comme  on  agissait  pour  les  élections 
des  questeurs  (subordonnés  aux  magistrats  supérieurs  dt» 
même  que  les  édiles)".  Or  Télection  en  comices  tributes  a 
seulement  le  caractère  d'une  désignation  de  la  personne  de 
Télu  au  magistrat  président  à  qui  appartient  le  choix;  de  plus 
la  loi  curiate  de  imperio  dut  être  plus  tard  modifiée  à  propos 
des  édiles  curules  comme  elle  Tavait  été  lors  de  la  création 
des  questeurs  ;  enfin  les  édiles  reçurent  une  juridiction  enle- 
vée au  préteur  et  par  conséquent  émanée  de  ïimperium.  Il 
faut  donc  que  Camille  ait  d'abord  fait  voter  aux  comices  cen- 
turiates  une  loi  dictatoriale  de  duobus  œdilibus  curulibus  ex 
patribus  creandis  et  ait  fait  ratifier  par  les  comices  curiates 
après  l'obtention  de  la  patnim  auctoritas,  le  changement  dans 
la  loi  curiate  de  imperio  qui  en  était  la  conséquence **. 

Le  vote  des  lois  Liciniennes  peut  être  considéré  comme  éla- 


»)  Liv.,30,  27;  Plut.,  tWi.,  42. 

*)  Liv.,  /.  ciL 

'')  Dion.,  G,  95.7,  71. 

*)  Liv.,  6,  42. 

-)  Liv.,  y,  46. 

«)  Liv.,  G,  42. 
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jllissant  Inégalité  pnliliqiie  onlro  los  patriciens  et  l*^s  plébéiens. 


Sans  doute  la 


A\ 


iéla 


science  religieuse  des  patriciens  ! 
encore  un  certain  temps  dr  la  concession  des  auspices  consu- 
laires k  des  plébéiens  '  ;  sans  doute  on  roinmenca  par  remettro 
l^s  aiïaires  pour  ne  pas  être  forcé  rie  les  contier  au  consul 
plébéien';  sans  doute  Tastuee  <1ps  patriciens  réussît  souvent 
lïncore  à  duper  lo  populaire  par  une  înterprétaliivn  snphîstif]ue 
ie  la  souveraineté  du  peuple  {ut  tpfad postremum  populttsjtis- 
iasfit,  idjm  ratumfptp  euet)  et  à  violer  la  loi  Licînienne  avec  la 
implicite  du  directeur  des  cnmices  électoraux,  de  maniëro  à 
élire  deux  consuls  patriciens  \  Mais  ces  chicanes  ne  purent 
durer  longlemps.  Les  plébéiens  arrivén^nt  vile  et  sans  nou- 
pclle  lutte  aux  autres  magistratures*;  les  pères  de  famille  des 
^pfiipfi  patriciennes^  setilant  la  vanité  rFune  plus  Inu^ue  résis- 

fance,  ne  refusèrent  jamais  la  sanction  do  la  loi  curiate  aux 
Bus. 
Les  plébéiens,  poussés  parleurs  tribuns,  ohlinn^nl  d*abord 
'âcc?»s  à  la  plus  récente  des  magistratures  palririeimes,  Tédi- 
lité  corule\  Le  sénat  manifesta  le  désir  que  d'une  année  à 
l'autre  on  allernAt  enire  les  plébéiens  et  les  patriciens,  et  ci* 
système  resta  on  vigueur  jusqu*âu  septième  siècle*^.  Les  patri- 
ciens ne  purent,  par  cuntre,  tvlitenir  raecès  ârédilité  plébéienne 
que  leur  fermait  la  loi  Sacrée.  Le  premier  dictateur  plébéien 
fut  C.  Marcius  Rutilus  ('ijfi) '.  Dès  Tépoque  des  agitations 
soulevées  par  Licîuius,  le  dictateur  P,  Manlius  avait  eu  un 
maître  de  la  cavalerie  plébéien,  il.  Licinius  Calvus**.  il.  Marcins 
Rnlilus  fut  aussi  le  premier  censeur  plébéien  (i^J5i)^;  el  bien 
que  ce  précédent  eut  établi  la  possibilité  légale  dVdire  deux 
censeurs  plébéiens,  cette  Gonséqueuce,  comme  le  principe  de 
lattribution    exclusive   d*uu  des  sièges  de  censeurs    à    nu 


♦)  Liv.,  7,  6. 

*)  Lk.,?.  t. 

")  Liv.,  7,  17,  18,  19»  21,  22,  24  et  28;  cf.  10,  15;  Cir..  Brut,,  1'*. 

*)  Liv.,  10,  8. 

*)  Liv.,  7,  1,  cf.  Fest.  p.  326  et  Liv.,  7, 16,  tl. 

*)  Potyb.,  10,  ^. 

^)  Liv,,  7,  17,  10,  8. 

•)  Liv.,  6,  39,  10,  8;  Dio  Ca»s,  fr.  29,  5  B. 

»)  Uv,,  7,22. 
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plébéien,  furent  formellement  inscrits  dans  la  loi  que  le  dicta- 
teur plébéien  Q.  Publilius  Philo  demanda  en  339  aux  comices 
centuriates*.  Dès  342  un  plébiscite  interprétait  la  loi  Licinienne' 
dans  ce  sens  que  les  deux  places  du  collège  des  consuls  pour- 
raient être  occupées  par  deux  plébéiens*. 

Mais  la  première  occupation  effective  des  deux  sièges  par 
les  plébéiens  ne  se  produisit  qu'en  un  temps  où  la  lutte  dos 
deux  ordres  n'était  plus  qu*un  souvenir  ;  plus  tard  encore  se 
place  la  première  censure  complètement  plébéienne'.  En  ce 
temps  on  n'attachait  plus  grande  importance  à  ce  que  doux 
patriciens  ne  pussent  être  consuls  à  la  fois^'car  en  Tannée  40 
Jules  César  prit  pour  collègue  M.  iEmilius  Lepidus  patricien 
comme  lui. 

Les  plébéiens  arrivèrent  à  la  préture  dès  337,  malgré  Tim- 
portance  attachée  parles  patriciens  à  cette  magistrature.  Ils 
élurent  Q.  Publilius  Philo  triomphant  de  la  tentative  faite 
parle  consul  président  pour  refuser  d'admettre  ce  choix  ^  Les 
collèges  dos  augures  et  des  pontifes,  qui  avaient  une  impor- 
tance politique ,  leur  furent  ouverts  par  la  loi  Ogulnia,  un 
plébiscite  rendu  en  300  pour  obliger  les  augures  et  pontifes 
en  exercice  à  choisir  par  cooptation  des  collègues  plébéiens*. 
Les  motifs  religieux  ne  pouvaient  plus  empêcher  désormais 
un  censeur  plébéien  de  tenir  le  lustre "^  (le  fait  se  produisit  en 
280),  de  devenir  grand  pontife*  ou  même  grand  curion*. 

Les  plébéiens  ne  restèrent  exclus  que  des  fonctions  sacer- 
dotales sans  importance  politique,  celles  de  flamines  et  rexsa- 
crificulus.  Ce  n^était  pas  une  mesure  politique  comme  celle 
qui  excluait  les  patriciens  du  tribunat  et  de  Tédililé  de  la 
plèbe,  d'une  des  places  de  consul  ou  de  censeur.  Un  flamino. 


*)  Liv.,  8,  12. 

2)  Liv.,  6,  40.  7,  U. 

*»)  Liv.,  ep.  59;  cf.  Plut.  Cnt.  maj,  10. 

*)  Liv.,  27,34.  39,  32. 

»)  Liv.,  8,  15,  10,  8. 

«)  Liv.,  10,  6  et  9. 

")  Liv.,  ep.  13. 

»)  Liv.,  ep.  18. 

»)  Liv..  27.  8. 
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un  roi  des  sacrifices  ne  pouvait  guère  revêtir  de  fonction 
laïque;  et  le  droit  d'occuper  ces  positions  sacerdotales  entraî- 
nant une  sorte  d'incapacité  politique,  semblait  par  suite  un 
devoir  onéreux.  L'élimination  de  toutes  les  difficultés  reli- 
giouses  montre  combien  la  lutte  dos  deux  ordres  avait  contri- 
bué à  la  laïcisation  de  TÉtat. 


LIVRE  TROISIÈME 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  NOBLESSE 


CHAPITRE  PREMIER 


ORIGINE    ET    SITUATION    DE   LA    NOBLESSE 


A  Tépoquo  du  partage  du   consulat  et  de  la  conquête  de 
Végalilé  politique  des  deux  ordres,  la  puissance  extérieure  do 
Rome  était  faible.  En  387,  aussitôt  après  la  reconstruction  de 
la  ville,  le  nombre  dos  tribus,  fixé  depuis  493,  à  vingt  et  un, 
avait  été  porté  à  vingt-cinq;  ce  fait  atteste  une  augmentation 
de  la  population  romaine  et  une  extension  du  territoire  défini- 
tivement acquis  à  sa  domination.  Mais  on  commençait  à  peine 
à  se  remettre  du  coup  porté  par  les  Gaulois.  Le  territoire 
romain  ne  comprenait  encore  qu'une  petite  partie  de  Tltalic 
et  Rome  n'était  guère  plus  forte  qu'à  la  fin  de  la  période 
royale. 

Lorsque  se  termina  la  période  dont  nous  allons  aborder 
i'histoire*  Tltalie  jusqu'aux  Alpes,  la  Sicile,  la  Sardaigno  et 
Ja  Corse,  TEspagne,  l'ancien  territoire  carthaginois  devenu  la 
province    d'Afrique,  enfin  la   Macédoine,  la  Grèce,  l'Asie 
mineure ,   étaient  soumises  à  la  domination  romaine  d*une 
manière  ou  d'une  autre.  Cette  évolution  grandiose,  accom- 
plie en  deux  siècles,  fut  due  sans  doute  pour  une  grande  partie 
aux  événements  et  à  l'incapacité  des  ennemis  de  Rome.  Mais 
il  serait  injuste  de  méconnaître  la  nature  profondément  s^ine 
et  énergique  du  développement  de  l'État  romain,  développe- 
ment commencé  aussitôt   qu'on   eut   écarté  les  privilèges 
essentiels  des  patriciens.  On  aurait  tort  surtout  de  diminuer 

')  La  4%  pour  M.  Lange  qui  divise  ainsi  l'histoire  romaine  :  1.  L*Etat 
patricien  ;  —  2.  Union  de  la  plèbe  et  de  l*Etat  patricien  ;  —  3.  La  conquête 
de  Tégalité  politique  pour  les  plébéiens;  —  A.  Gouvernement  de  la  noblesse; 
—  5.  Dissolution  de  la  République  ;  —  6.  L'empire  jusqu'à  Constantin 
(absorption  de  la  nationalité  romaine  dans  Tensemble  de  Tempire).  A  ce  sujet, 
voir  la  Préface.  [N.  D.  T.] 
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la  pari  qui  revient  dans  la  grandeur  oxiériciiro  H  Yénovpt 
intérieure  de  la  cité  à  la  direction  presque  toujours  prévoyanl^ 
el  habile,  toujours  palnnli(pn%  dos  hommes  qui  possédaient 
alors  on  fait  h  gouvernement. 

Ce  n  étaient  plus  les  palrieiens,  mais  les  nobles  (mbih), 
La  noblesse  [nobi/ifits)  est  rcnsemhli*  des  familles  patriciennes 
nu  plébéiennes  importantes,  dont  les  nienibres  se  sonl  di^lîn* 
gués  de  la  foule  des  citoyens  en  occupant  une  magistraliire 
eurule  ;  ces  hommes  et  leurs  descendants  formaient  à  cAlédc 
Tfiristocratie  de  raee  des  patriciens,  une  aristoeralie  du  mmU\ 

La  formation  de  celle  noblesse  s'annonce  dès  la  périoii<! 
précédente,  grûce  au  renouvêHement  annuel  des  magistra- 
tures et  au  groupement  des  partis  pendant  la  lutte  des  i^^ 
ordres. 

La  magistrature  élève  les  individus  au-dessus  de  la  foiil* 
{privati)^  par  le  seul  honneur  {//o?iaç)  d*une  distinction  conférée 
par  Vensemble  de  la  nation.  L'homme  qui  a  possédé,  neful-tt 
qu*unc  année  ,  uu  pouvoir  royal  sur  le  penph^ ,  Thomme  qut 
a  traité  au  nom  du  peuple  romain  avec  les  dieux,  conservait, 
sa  vie  dorant,  un  caraclî're  spécial  universellemenl  recanniïi 
Si  grande  que  fut  rimportance  personnelle  d'un  homme,  il 
n'eût  pas  joui  d*une  autorité  de  ce  genre,  s'il  n'avaît  pufaii^ 
consacrer  sa  supériorité  en  obtenant  une  magistrature  de  li 
confiance  nationale.  Cette  dignité  passait  de  l'individu  à  s<*i 
ilescendants'  ,  chose  conforma*  d*ailleurs  à  Tidée  romaine  A 
la  famille.  On  comprend  aussi  fort  bien  ,  sans  qu'il  faîH' 
invoquer  le  caractère  théocratique  et  pour  ainsi  dire  sacw 
dotal  des  magistratures,  que  le  peuple  ait  honoré  de  sa  tm 
fiance  les  familles  dont  la  capacité  était  éprouvée  et  reconniM 
au  vu  et  au  su  de  tous  les  membres  de  FEtat,  et  choisi  \m 
membres  {fmhileK^  -(hm^\,\lo\)  ,  de  préférence  à  des  homm 
personnellement  remarquables ,  mais  dont  les  capacili 
n*étaient  forcément  connues  que  d'un  petit  nombre 
personnes  et  ne  pouvaient  inspirer  de  confiance  &  tous*. 

CVst  ainsi  que  même  avant  raccession  des  plébéiens 


*)  Ck\,tA"  Ijuj    Af/r.,  2,  L  Vh.  L»  »/*  TVrr.  i/rnw,,  5.70.  180,  Plmc. 
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ûMiilaty  un  certain  nombre  de  familles palncicnnes  s'élaienL 
Ut^vées  au-dessus  rfos  autres;  au  milieu  des  autres  dont  les 
iroilsétaienl  ihéoriiiuemerU  It^s  m^Miies,  rlles  formaii*iil  une 
llobk*ssu'.  L«*.s  fastes  r (insu laines  indiquent  ijur  depuis 
IV'ipulsion  des  ruis  ,  la  rnaj^istrature  suprénu*  nViait  pas 
orlie  d*un  cercle  de  familles  assi'Z  étroit.  Cependant  il 
ùurail  pu  se  constituer  ainsi  <ju*noe  arislocralie  de  fonelion- 
bires  superposée  au  palrieial,  car  la  communauté  patricienne 
uatilîée  parfois  aussi  de  noblesse',  était  vis-à-vis  di'  la 
klèbe  un  enseniblr  Irup  fi-rmé  il  trop  cûni[iart  pour  (]ut'  les 
les  qui  occupaient  les  magistraturivs  russent  pu  v  furmi'r 

(groupe  bien  dilîéreut  du  reste.  Elles  avaient  cunslitué  une 
rtblesse  par  rapport  h  la  i>lëbe  birn  plus  que  par  rap])oi  t  aux 
atriciens;  ce  nV'st  pas  ceux-ci,  mais  bien  les  plébéiens  qu'on 
eur  opposait  sous  le  noiïi  à'ttjnoUles.  Plus  les  patricii-ns 
Dettaient  d*acharneinent  à  écarter  du  pouvoir  su|n'em(*  1rs 
flébéiens,  plus  les  droits  vganx  de  tous  les  [talriciens  au 
ûusulat  étaient  mis  en  relief;  cette  égalité  appaiaissait  lors 
îles  iuterrègnes  quand  les  auspices  rL-touniaieut  a  la  ronnnu- 
aoté  des  pères  de  famille  des  fientes  patriciennes. 

Au  cours  de  la  lulte  des  ordres»  il  se  lit  enlre  les  famillrs 
«tricieunes  investies  des  mag;islratnres  et  celles  des  riches 
Jèbéiens,  un  rapprocbenienl  qui  eut  pour  la  vie  politique  une 
ftiportance  plus  grande  que  les  rivalités  <rintérèt  qui  divisaient 
l'S  Jeux  ordres.  Depuis  Servius  Tullius  les  plébéiens  riches 

•tageaient  avec  les  patriciens  le  Inbunat  militaire.  Depuis 
^\k  époque  aussi,  et  surlnut  depuis  ledéi>ul  ile  la  république, 

'Mégeaient  à  côté  des  patriciens  au  Sénat  ;  le  Iribunatde  la 
Jèbo  procurait  aux  plébéiens  qu'on  eu  revêtait,  dans  leur 

fireet  dans  l'ensemble  de  la  cité,  une  notoriété  aussi  grande 

tie  celle  des  patriciens  élus  au  consuial  ;   rintluence  des 

ibuns  était  telle  que  l'on  vit  eu  diverses  occasions  les  magis- 

Its  patriciens  faire  appt-dâ  leur  concours.  D*autre  part,  dans 

Ta  dernière  période  de  la  rivalité  des  Jeux  ordres  ,  on  vit  des 

lébéiens  occuper  les  fonctions  de  questeurs  et  de  maître  de 


|j)  Ltv.,  10,  8. 
»)  Liv-,  2,  56.  4,  i.  6,  i2.  7.  t.  in,  15. 
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la  cavalerie,  excliisîvemfnt  patriciennes  à  rorigîne,  et  même 
prendre  part  à  Vimpptitun  par  l'accession  au  Iribanat  consu- , 
tain\  En  mitre,  clans  quelc]urs  <*afj  avant,  el  d'une  manière 
plus  fçénérale  après  le  plébiscile  de  Canuleîus^ ,  des  familles 
patriciennes  et  plébéiennes  s'unissaient  par  des  mariageSi 
Scmvent  les  riches  plébéiens  avaient  soulenu  les  patriciens, 
leurs  collègues  au  Sénat  el  dans  les  centuries  de  chevaliers, 
contre  les  revendications  sociales  de  l'élément  pauvre  de  la 
ptébe  ;  ils  y  étaient  d*autant  plus  portés  qu'ils  partageaient  avec 
les  patriciens  les  avantages  résultant  de  l'occupation  des  terres 
domaniales. 

Ainsi  se  manifestait  la  rlislinction  des  plébéiens  riches  el 
pauvres,  malgré  la  communauté  d'intérêts;  les  ambitions  des 
chefs  de  la  plèbe  laissaient  la  masse  t'i  peu  près  indifTé roule Jl 
n'est  dune  pas  élonnant  que  l'uuîun  des  plébéiens  influent  ri 
des  familles  patriciennes  investies  des  magistratures,  se  soit 
accentuée  quand  il  fut  possible  aux  premiers  d'arriver  îï« 
consulat  el  à  celte  t<  noblesse'  >i  qui  faisait  rorgueil  ie* 
autres.  Ils  alteîgnaient  un  but  poursuivi  depuis  quatre-vingl* 
ans  ;  au  comble  de  leur  désir ,  ils  ne  se  crurent  obligés  a  rien 
vis-à-vis  de  la  partie  pauvre  de  la  plèbe  ;  passant  de  Topiiosi' 
lion  au  pouvuirj  ils  prirent  les  maxinn^s  df  guuveruemenlà'S 
patriciens",  celles  du  moins  qui  étaient  d'accord  avec  lesloi» 
de  366  et  avec  leurs  propres  intérêts.  D'un  autre  côté»  B 
patriciens  qui  venaient  de  se  voir  enlever  la  moitié  du  gouver- 
nement voulaient  au  moins  s'assurer  la  possession  de  l'aolnî 
moilié.  Le  moyen  lo  plus  simple  et  le  plus  décisif  à  cet  cffeti 
était  une  coalition  avec  les  grandes  familles  de  la  plèbe,  kcii 
plus  inîlueutes  qu'ils  ne  Tétaient  eux-mêmes  sur  les  masses 
populaires;  d'autant  plus  qu'il  fallait  un  singulier  aveugld 
menl  pour  espérer  une  reslauratiou  de  Tancien  patrîeiat  donti 
puissance  était  ruinée  dans  ses  principes  fondamentaux. 

Cependant  la  considération  acquise  en  fait  par  certaine 
familles  plébéiennes  investies  des  magistratures  créait  ut 


')  Liv.,  ^,4.  0,  \ih. 
*)  Liv.,  6,  37.  10,  7. 
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aristocratie  de  fonctionnaires  dans  la  plèbe  et  concourait  à 
l'unir  à  Taristocratie  analogue  des  familles  patriciennes  qui 
partageaient  avec  elles  les  magistratures.  Ce  lien  était  plus 
fort  que  celui  qu'établissait  Taristocratie  de  race  entre  l'en- 
semble des  patriciens  en  face  de  Tensemble  des  plébéiens. 
Plus  se  développait  la  notion  de  cette  communauté  d'intérêts 
et  de  sentiments,  plus  se  fortifiait  la  noblesse,  et  plus  s'atté- 
nuait la  distinction,  longtemps  encore  persistante,  entre  les 
nobles  plébéiens  et  patriciens,  plus  s'accentuait  au  contraire 
l'antagonisme  entre  les  nobles  (nobiles)  et  la  foule  [ignobiles), 
La  noblesse  se  différenciait  du  reste  des  citoyens  parle  droit 
d'images  (jus  imagimnn).  L'usage  des  nobles  de  consei^ver  les 
portraits  de  leur  ancêtres  {imagines)  n'est  certainement  pas  né 
sous  le  consulat  plébéien  de  L.  Sextius  Lateranus  en  366 , 
quoique  il  faille  dater  de  ce  consulat  l'origine  de  la  noblesse, 
aristocratie  de  fonctionnaires  à  côté  du  patriciat  ;  il  est  probable 
que  le  droit  d'images  remonte  à  l'origine  de  la  république  pour 
les  familles  consulaires*,  à  l'origine  de  la  royauté  élective  pour 
les  familles  royales*.  Nous  n'en  avons  évidemment  pas  de 
preuves  directes ,  et  on  ne  saurait  en  trouver  une  dans  ce  fait 
que,  plus  tard,  les  familles  nobles  montraient  les  images  de 
leurs  ancêtres  de  l'époque  primitive  de  la  république,  ou  même 
de  l'époque  royale'.  Mais  on  ne  peut  non  plus  invoquer  contre 
nous  l'état  misérable  des  arts  plastiques  à  Rome ,  rien  n'obli- 
geant à  croire  que  les  images  dont  il  est  question  fussent  de 
véritables  objets  d'art.  Le  fait  même  que  patriciens  et  plébéiens 
usèrent  également  du  droit  d'images,  prouve  que  ce  ne  fut  pas 
un  privilège  de  l'ordre  patricien,  mais  une  simple  prérogative 
attachée  à  Texercice  des  hautes  magistratures.  Il  est  certain 
que  les  plébéiens  n'auraient  pas  adopté  cet  usage  en  366  s'il 
n'avait  été  pratiqué  auparavant  parles  patriciens;  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  patriciens  se  seraient  43pposés  à  son 
adoption  par  les  nobles  plébéiens  si  ces  derniers  n'y  avaient 
acquis  un  droit  par  l'exercice  des  magistratures.  Au  point  de 


»>  Liv.,7,  :i2.  10,8. 

*)  Liv.,  1,34. 

^}  Tac,  \nn.,  i,  9.  Suei,  (ie//6., 


2i0  LE   GOUVKHMI.MENT    DE    LA    NOBLESSE  [111,  I 

vue  du  droit  d'imageâ,  il  n*y  aplus  entre  les  nobles  palricieus 
cl  iilébéiiMis  d*aulre  difl'érence  que  la  longueur  de  la  série  des 
aucèlrcs  représentés*.  Le  premier  consulat  plébéien  n'a  donc, 
pour  le  droit  d'images,  qu'une  signiiîealinn  ;  les  famille.s  ili' 
magistrats  plébéiens  l'ayant  obtenu,  il  devint  la  marque  dis- 
tiuclivc  d'une  arislocratie  de  fonctionuaircs  comi}Osée  de 
membres  des  deux  ordres.  L'importance  de  l'année  306 lie* 
point  de  vue  est  d'autant  plus  grande  qu'à  ce  moment  même 
furent  créées  rédililé  curule  el  la  préture  qui  donnaienilo 
droit  dlmages*.  Si  les  patriciens  avaient  espéré  se  résen'erâ 
eux  seuls  la  possession  des  nouvelles  magistratures  el  conser- 
ver ainsi  d'une  manière  durable  la  prépondérance  numérique 
de  lanobles.se  patricienne  sur  la  noblesse  plébéienne,  iUfiireul 
vite  détrompés,  car  les  plébéiens  parvinrent  cette  année  mm' 
àledilité  curule,  le  premier  degré  dans  la  carrière  des  magis- 
tratures'. 

Les  images*  étaient  des  masques  de  cire,  de  sorte  qu'on  1"-^ 
appelle  aussi  cerm'^.  Elles  étaient  placées  dansTatriumJelotïg 
du  nmr  %  et  parfois  dans  des  armoires  {armaria)  qui  ressem- 
blaient extérieurement  à  des  tenjples.  Au-dessous  étaient  k^ 
litres    (liluli ,  indiccsy    des    magistratures   occupées  par  ^^ 
défunt**  Les  images  étaient  réunies  |>ar  des  lignes  {slemm(^^^^ 
à  un  arbre  généalogique.  Frinnlivement  sans  doute,  on  n'*^^' 
posait  que  les  images  des  agnats  (celles  des  agnals  et  *^*' 
fjentiles  dans  les  maisons  patriciennes)'.  Quand  se  ressert, 
lien  de  parenté  avec  les  cofjnati  et  les  af/mes^'^  ^  on  plaça  le* 
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Les  droits  (>rives  des  fjaitika  (membres  d'une  mùme  gens  palriciet: 
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KsÊnages  à  côté  de  celles  des  agnals^  Aux  jours  de  félo^  on 
ouvrait  les  armoires  (aperire  mu/fjinesy;  an  couronnail  les 
images  de  laurier*.  L'orpueil  d'une  funiille  noblo  s'étalail 
surtout  aux  enterrenjonïs  ;  dos  hommes  loués  ù  cet  elTel,  mar- 
chaient en  avant  du  cortl»g«»,  revêtus  de»  insignes  de  rancêtre 
dont  ils  portaient  le  masque  appliqué  sur  leur  visage  \  Le 
défunt  apparaissait  ainsi  comme  membre  d*une  série  d*anrélres 

«î  avaient  bien  mérité  do  TKtat.  L'éln^e  funèbre  (/mtfhfw 
n^bris)  prononcé  à  la  tribune  du  mnrehé,  au  miliiui  dos 
aises  curules  sur  Iesquelb?s  siéeretiienl  les  porteurs  do 
masques  augmentait  encore  l'efTet  produil.  Il  est  certain  que 
cet  usage  avait  conduit  à  dos   falsifications  dans   les  litres 

EttiltY  et  par  conséquent  dans  la  tradition  ;  mais  personne  ne 
urait  nier  que  c'était  une  manière  aussi  imposante  qu'ori- 
nale  de  veillera  la  gloire  des  serviteurs  du  pays''  et  d'assurer 
rillustration  d'une  noblesse  qu'on  étalait  ainsi  aux  yeux  de  la 
foule,  (yétait  une  conséqncnro  naturelle  du  principe  romain 
|e  l'unité  et  de  la  perpétuité  dr*  la  famille. 
Le  droit  d'imagos,  comme  la  noblesse,  étaient  conservés 
rif^me  par  les   individus   d'une    famille    de  magistrats  qui 
l'élaient  pas   arrivés    personnellement  à  une   magîsliature 
leurule.  Les  familles  dont   un   seul    membre   Tavait  obtenu 
Jetaient  peu  considérées  ;  il  est  indubitable  que  dans  la  noblesse 
ria  considération  d'une  maison  se  mesurait  au  nombre  et  aux 
liervices  des  aïou\\  Mais  on  ne  pouvait  perdre  le  droit  d'i- 
lages  et  la  noblesse  qu*après  une  condamnai  ion  infamanlc. 
l'époque  de  Cicéron,  l'homme  condamné  j^our  brigue",  à 

I^r  les  miles.  La  chose  s'explique  facilemenj,  \ikgt'ns  n'élanl  qu'un  i^Iargia- 
^PWîenl  de  la  faraille.  Ce  n'est  que  peu  ù  peu  qu'oji  en  vint  à  assimiler  aux 
prents  par  les  mâles  les  autres  parents  (cognaii)  el  les  alliés  [nf^nes]  [iN. 

*J'  T.] 

P*>  Cic,  VtU,,  \  1,  2H.  Tac,,  Ann  ,  3,  5,  76. 

^>  Cic,  Su//.»  31,88. 

V  CicMi/wr,  41,88. 

>  Pol.,  6,  53.  Diod..  31,  36.  Prop.,  2,  13,  19,  Hor,,  KpotL  8,  IL 

/  Liv.,  8,  40.  22,  31. 

\  Cic.,  Rnb,Po»t,^  7,  16,  m  Vetr,  accus* ^  5,  LL 

J  €ic.,  Mu!\,  7,  8. 

g    >  Cic,  SutL,  31»  88.  Mui\,  il,  88,  Tac,   Ann.,  2,  32.  3,  76.  16.  7. 
^**«t,^  JVer.,  37. 
■  !Ô 


242  LE   GOUVERNEMENT    DE    Là    NOBLESSE  [III,    1 

Tépoqne  impériale,  celui  qu*atleignait  une  condamnalion  de 
haute  trahisoQ,  subissait,  entre  autres  peines,  Texclusion  de 
la  noblesse.  Il  ne  pouvait  étaler  les  images  de  ses  ancêtres  ,  et 
ses  descendants  ne  pouvaient  lui  en  faire  dresser  une. 

Les  distinctions  dans  le  vètemeat  sont  un  signe  moins 
caractéristique  de  la  noblesse,  un  signe  moins  durable  ;  elles 
passèrent  du  cercle  étroit  de  la  noblesse  au  Sénats  à  l'ordre 
équestre  qui  se  formait  alors,  et  jusque  dans  des  couches  plus 
profondes  du  peuple  ;  d'autre  part ,  un  noble  investi  d'une 
magistrature  curule  se  distinguait  des  autres  nobles  par  son 
vêtement.  Toutefois  comme  ces  insignes  servirent  au  moins 
au  commencement  à  séparer  la  noblesse  du  peuple,  il  y  a  lieu 
de  les  citer.  C*étaientranneaud'or(a;iM/i/5a2/rew.v)etrornement 
d'argent  emprunté  aux  chevaux  {phalerœ).  Le  premier  était 
réservé,  à  Torigine,  aux  ambassadeurs  comme  une  marque 
caractéristique  de  la  confiance  de  TEtat  qui  les  accréditait^ 
En  304,  Tanneau  d'or  était  encore  Tapanage  exclusif  de  la 
noblesse*;  il  pouvait  être  retiré  aux  indignes'.  Les  phalères, 
non  seulement  à  cette  date\  mais  lors  de  la  seconde  guerre 
punique',  sont  encore  un  privilège  des  centuries  de  chevaliers 
appartenant  à  la  noblesse.  Même  les  fils  de  nobles  se  distin- 
guaient des  autres  enfants  par  leur  vêtement.  Dès  le  berceau*, 
la  toge  (torja  preiexlataY  et  Tamulotte  d'or  []bxdla  aurea)^ 
semblaient  les  désigner  aux  magistratures  et  au  triomphe'.  Il 
est  facile  de  comprendre  que  ces  insignes,  revêtus  par  les 
enfants,  se  vulgarisèrent  particulièrement  vite*".  L*usage 
d'ajouter  au  prénom  {prœ)iomen)  et  au  nom  de  gens  {jiomen 
gentiliciinn)  un  surnom  {cognomen)  dont  la  traAsmission  héré- 


«)  Plin.,  n  /e.,  33,  1,  4,  11  el  12.  Zoii.,  8,  6. 

*)  Plin.,  n.  /i.,  33,  1,  6.  18.  Liv.,  9,  7,  i8.  Val.  Max.,  9,  3,  3.  Cf.  Dio 
Cass.,  48,  45. 
•*')  Val.  Max.,  3,5,  1. 
*)  Plin.  et  Val.  Max.,  /.  c.  Liv.,  9,  46. 
5)  Liv.,  22.  52.  20,  30. 
c)  Macrob.,  S^it.y  1,  6.  Schol.  Juv.,  5,  16i. 
^)  Cxc.deLcg.Aijr.,  2,30,  100. 
*)  Fest.  ep.,  p.,  30.  Pliil.,  711.  liom.,  101.  Se^^,  14. 
«)  Cf.  Plut.  Hom.,  25.  Plin.,  n.  h.,  28,  3.  7,  39.  Liv.,  45,  40. 
»o)  Macrob.,  /.  c.  Liv.,  20,  36.  Cic,  in  Vcrr,  accus.,  1,  58,  152. 
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dilaire  fut  officiellement  reconnue,  n'apparaît  qu'assez  tard 
dans  les  sources  officielles  ,  mais  il  semble  qu'il  ait  été  appli- 
qué d'abord  par  les  familles  de  magistrats  patriciens  ,  et 
qu'après  avoir  longtemps  caractérisé  la  noblesse,  il  se  soit 
répandu  plus  tard  dans  un  cercle  plus  large*. 

La  transition  entre  la  foule  {ignobiles)  et  la  noblesse  était  la 
situation  d'homme  nouveau  (novitas)*  Le  plébéien  de  famille 
obscure  qui  obtenait  une  magistrature  curulc  devenait  noble, 
mais  sa  noblesse  était  neuve'.  Il  n'avait  pas  d'ancêtres  dont  il 
pût  montrer  les  images;  la  sienne  était,  après  sa  mort,  la 
première  que  sa  famille  possédât^;  par  rapport  à  sa  famille,  il 
était  le  premier  noble  (priîiceps  Jiobilitatis)  ^  l'ancêtre  [auctor 
generis)^,  mais,  personnellement,  il  restait  un  homme  nouveau 
(homo  novus ,  y.a'.v6;)\  L'expression  ne  s'applique  qu'aux 
parvenus  plébéiens,  les  patriciens,  même  étrangers  à  l'aristo- 
cratie de  fonctionnaires,  étaient  des  hommes  de  vieille  race 
pour  qui  elle  aurait  été  inacceptable*.  Vis-à-vis  des  plébéiens, 
on  l'employait  déjà  avant  qu'ils  eussent  conquis  l'accès  aux 
magistratures  curules';  c'est  à  bon  droit  que  les  tribuns  de  la 
plèbe  qui  prenaient  la  défense  des  intérêts  de  leur  ordre,  et 
que  les  premiers  questeurs  plébéiens  s'appelaient  hommes 
nouveaux,  alors  même  que  cette  qualité  ne  menait  à  aucune 
noblesse.  Dans  le  dernier  sens  donné  à  ces  mots,  le  premier 
homme  nouveau  est  le  premier  consul  plébéien,  L.  Sextius 
Lateranus  (360)  *'^.  L'élément  plébéien  de  la  noblesse  se  forma 
d'une  série  d'hommes  nouveaux;  et  comme  c'est  par  là  que  la 
noblesse  s'accroissait,  l'élément  plébéien  était  le  plus  vivace. 


»)  Auson.,  idylLt  H,  80.  Plut.,  Mar.,  \.  App.  prœfat,  13.  Dio.  C.  fr. 
44,  B. 

«;  Sali.,  Jug.,  85.  Cic,  fam.,  1,  7,  8.  Vell.,  2,  34. 

3)  Sali.,  Jug.,  85. 

*)  Polvb.,  6,  53,  Diod.,31,  36. 

5)  C\c\ Brut,,  14,  53.  fam.,  9,  21,  2.  Cf.  Liv.,  10,  8.  Val.  Max.,  3,  2, 
16. 

«)  Cic,  de  Leg.  Agr,,  2,  36.  100.  In  Verr.  accus.,  5,  70,  180. 

'^]  Plut.,  Caf.,  maj.,  App.,  6.  c,  2,  2.  Cf.  Dion.,  16,  5  (=  17,4  k.). 

•)  Cf.  pourtant  Cic.  fam.,  9,  21,  2. 

•)  Liv.,4.  3.  48,  54. 

»»)  Liv.,  7, 1. 
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Los  patriciens,  au  contraire,  s'étaient  à  peine  forlifiés  depuis 
l'admission  d'Alta  Clausus  (Voir  plus  haut)  et  ils  fondirent 
rapidement,  se  réduisant  à  un  petit  cercle  de  familles;  parfois 
il  est  vrai,  des  familles  patriciennes,  inconnues  jusqu'alors, 
parviennent  à  la  noblesse;  néanmoins,  àlafm  de  la  république, 
il  n'y  avait  plus  parmi  les  nobles  que  quatorze  gentes  patri- 
ciennes, divisées  en  une  trentaine  de  familles,  et  à  peine  assez 
nombreuses  pour  occuper  les  fonctions  sacerdotales  qui  leur 
étaient  réservées. 

Au  moment  où  l'on  célébrait  par  une  fête  de  la  Concorde, 
l'égalité  politique  des  plébéiens  et  des  patriciens,  il  venait 
donc  de  se  créer  dans  la  cité  romaine  une  séparation  nouvelle 
non  pas  encore  légale,  mais  d'une  réelle  importance  pratique. 
La  conception  de  la  cité  une,  à  laquelle  on  tendait  depuis  les 
réformes  constitutionnelles  de  Servius  TuUius,  venait  à  peine 
de  se  réaliser  (pour  les  citoyens  de  race  libre  et  propriétaires, 
iîigenui  assidiii),  qu'elle  était  déjà  menacée  par  la  formation 
de  la  noblesse.  Mais  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  toute 
l'évolution  accomplie  et  toutes  les  luttes  soutenues  pour 
établir  l'égalité  politique  et  abaisser  les  barrières  entre  plé- 
béiens et  patriciens,  soient  restées  vaines.  Bien  au  contraire, 
la  constitution  d'une  noblesse  ,  conséquence  nécessaire  et 
naturelle  de  la  révolution  de  366,  fut  au  moins  pendant  cinq 
ou  six  générations  très  salutaire  pour  les  destinées  ultérieures 
de  l'Etat.  La  nouvelle  aristocratie  ne  reproduit  pas  purement 
et  simplement  le  patriciat  sous  une  forme  nouvelle  ;  les  difTé- 
rences  sont  fondamentales. 

Elle  renferme  le  germe  d'une  aristocratie  de  race,  puisque 
la  noblesse  une  fois  acquise  est  héréditaire,  et  on  aurait  pu 
craindre  qu'un  patriciat  ne  reparût.  Mais  la  noblesse  n'est  pas 
originairement,  et  ne  devint  jamais  complètement,  une  noblesse 
de  race;  cela  était  impossible,  car  les  idées  corrélatives  du 
régime  patriarcal  et  de  l'organisation  des  gentes  qui  avaient 
engendré  le  patriciat  étaient  à  jamais  ruinées.  Une  organisa- 
tion nettement  dominée  par  l'intérêt  public,  comme  celle  des 
magistratures  romaines ,  ne  pouvait  donner  naissance  à  une 
noblesse  de  clan;  bien  loin  que  l'aristocratie  de  fonctionnaires 
qui  composait  la  noblesse  devînt  une  noblesse  de  race,  elle 
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conserva  jusqu*au  temps  do  Cicéron  le  carantere  d*ano  nal)lrsse 

élective  ;  elle  esl  un  patricîftt,  ce  que  la  royauté  êlcciive  est  h 

la  royauté  palriarcajo  lit^réditaire.  Plus  lard,  la  noblesse  s'of- 

forra  de  limiter  les  choix  à  ses  momhros  arliiels  et  à  assurer 

U^  monopole  des  mag^istratures  aux  privilégiés  de  la  naissance. 

fille  pnrut  niénic  élrc  arrivée  à  ce  résultat  que  cp  n'élflil  plus 

la  magislrature  [qui  niermil  à  la  noblesse,  mais  la  noblesse  à 

Jn   magislralure.  C'était  nw^  atteinte  à  la  nature  de  son  îns- 

lil  uliun  aussi  grave  que  celle  Icntée  par  Tarquin  le  Superbe 

quand  il  %'oulut  rendre   héréditaire  la  royauté  éleclivo.  Tar- 

qttin  avail  échoué,  de  mémi»  ralloinle  portée  par  la  fioblesso 

h    son  propre  principe,  fui  suivie  à  brève  échéance  d'une  révn- 

1  im  lion  qui  provoqua  sa  ruine . 

Xa  noblesse  était  bim  aussi  un  peu  exclusive,  en  ce  sens 

qu.«les  magistratures  curuies  n'étaient  pas  en  fait  accessibles 

à     tons  les  citoyens,  comme  elles  Tétaient  en  théorie.  On  pou 

v^€i.îtdonc  redoutt'r,  cnire  lanoblesse  et  le  peuple,  un  dualisme 

comme  c«dui  du  palricial  et  de  la  plèbe.  Mais  le  caractère 

C3K.clusif  du  patriciat  était  bien  autremenl  tranché;  il  venait 

<i^3  la  distinction  religieuse,  fossé  infranchissabli*  aux  yeux  des 

pî^iriciens.  Dans  le  cas  de  la  nr>bh'sse  il  s'agissait  seulement 

^^*  conquérir  la  conliance  populaire,  entreprise  diflicik\  mais 

qui  n'opposait  à  Ténergie  du  mérite  aucun  obstacle  qu*il  ne 

piLil  franchir*.   Le  patriciat  élait   essenlifdlement  exclusif   et 

incapable  de  se  rajeunir  par   faccession  de   nouveaux   élé- 

^noTils,    rajeunissement  nécessaire  dès  qu*une   vie  civile   et 

polilique  devenait  possible  en  dehors  de  lui.  L*aristûcratie  de 

fonctionnaires  élait  essentiellement  ouverte  h  tout  citoyen; 

■û.    noblesse  pouvait  se  renforcer  sans  cesse  par  Facquisition 

^^s  forces  les  plus  vives  de  la  plèbe. 

Tant  que  le  dualisme  enlre  le  patriciat  et  la  plèbe  vaincu 
^'^  principe  par  1  institution  de  la  noblesse  subsista  dans 
t  intérieur  même  de  cette  noblesse,  tant  qu*il  v  eut  conflit 
^  ïniérèl  enlre  les  nobles  patriciens  et  plébéiens,  il  n'y  eut 
pas  à  craindre  un  anlagonisine  de  la  noblesse  et  du  peuple; 
*^  partie  plébéienne  de  la  noblesse  avait  un  intérêt  majeur  à 
*)  Uv.,  7,  a2.  Cic  ,  Cluent,,  40,  111. 
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constatée  par  la  loi  Ovinia^  rendue  au  début  de  cette  période, 
probablement  en  351  ;  elle  leur  accordait  le  droit  de  siéger 
et  de  voler  au  Sénat.  Celle  loi  qui  enlevait  aux  consuls  la 
pleine  disposition  des  places  devenues  vacantes  au  Sénat,  la 
transférait  aux  censeurs  {lectio  senatus) ,  avec  cette  restriction 
qu'ils  seraient  obligés  d'inscrire  comme  sénaleurs  les  anciens 
consuls,  préteurs  et  édiles  curules,  sauf  indignité;  la  force  de 
la  noblesse  en  était  très  accrue.  La  censure  agrandie  aux  dépens 
du  consulat  devint  un  organe  influent,  mais  docile  de  la 
noblesse;  le  Sénat  où  elle  siégeait  vit  son  indépendance 
augmentée  à  rencontre  des  détenteurs  annuels  AeVimperium, 
Sans  doute  ce  noyau  de  la  noblesse  n'eut  pas  immédiatement 
après  le  vote  delà  nouvelle  loi  la  majorité  dans  le  Sénat;  au 
début  cinq  magistrats  seulement  sortaient  tous  les  ans,  et 
l'ensemble  des  consulaires,  des  prétoriens  et  des  anciens 
édiles  n'a  pu  être  très  grand  {cofisulares,  prœtorii^  œdilicn). 
Cependant  ils  dominaient  la  majorité  sénatoriale,  parce  qu'ils 
avaient  à  l'intérieur  de  l'assemblée  un  rang  privilégié,  et  parce 
que  beaucoup  d'autres  nobles  siégeaient  au  Sénat.  Il  va  de  soi 
en  effet,  que  les  censeurs  membres  de  cette  élite  et  organe  de 
la  noblesse  attribuaient  à  des  nobles  les  autres  places  va- 
cantes, sinon  exclusivement,  du  moins  autant  que  faire  se  pou- 
vait; et  il  est  inutile  de  supposer  que  ces  derniers  étaient  exclus 
du  débat,  n'avaient  que  voix  délibérative  et  non  consulta- 
tive, pour  expliquer  que  le  Sénat  ait  en  général  adopté  les 
projets  de  ce  noyau  de  nobles  investis  des  magistratures,  que 
la  majorité  numérique  ait  ou  non  appartenu  aux  nobles. 

Ces  modifications  dans  le  recrutement  du  Sénat  quoique 
conçues  dans  l'intérêt  de  la  noblesse  ne  l'ont  pas  nettement 
écartée  du  peuple.  Bien  plus  elle  était  attachée  au  peuple  au 
début  de  la  période  que  nous  étudions,  par  ce  fait  qu'il  y  avait 
encore  beaucoup  de  sénateurs  qui  lui  étaient  étrangers.  Cette 
raison  et  l'existence  de  centuries  de  cavaliers  où  la  noblesse 
coudoyait  le  peuple  rendaient  impossible  à  ce  moment  la 
formation  d'un  ordre  sénatorial  [ordo  senatorius).  Ce  que  l'on 
appelle  alors  de  ce  nom  n'est  pas  une  classe  sociale,  mais  bien 
le  Sénat  lui-même*.  Nous  verrons  que  c'est  seulement  plus 

«)  Liv.,  9,  30.  35,  6.  43,  2. 
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ISLtd  lorsque  la  noblesse  s'empara  de  plus  en  plus  du  Sénat, 
C5 1  que  Topposilion  populaire  grandit  en  face  d'elle  qu'il  put  se 
(Jovelopper  un  ordre  sénatorial.  Dans  la  dernière  période  delà 
république,  il  y  eut  une  scission  entre  cet  ordre  et  celui  des 
chevaliers.  Sa  constitution  ne  fut  achevée  que  sous  Auguste 
qui  lui  donna  une  forte  organisation  conforme  à  la  conception 
monarchique. 

Dans  le  Sénat,  il  n'y  avait  pas  d'autres  relations  entre  la 
noblesse  et  le  peuple  que  celles  créées  par  la  présence  dans 
cette  assemblée  de  sénateurs  qui  n'étaient  pas  nobles;  mais 
elles  étaient  bien  plus  étendues  dans  les  dix-huit  centuries  de 
chevaliers  {equùum  centuriœ)  ou  de  Tordre  équestre,  dénomi- 
nation impropre  pour  cette  époque.  Là  se  rencontraient,  depuis 
ScrviusTuUius,  nombre  de  jeunes  patriciens  {jimiores  patres) 
et  de  plébéiens  de  la  première'  classe,  et  il  est  naturel  que  la 
vie  commune  en  campagne  où  ils  servaient  ensemble  dans  le 
corps  le  plus  honoré,  comme  l'exercice  commun  d'un  droit  de 
vote  privilégié  en  temps  de  paix,  ait  développé  les  sentiments 
de  solidarité  entre  les  citoyens  des  deux  ordres  groupés 
ensemble  dans  les  centuries  équestres  (juventuits  proceres)\ 

Le  cercle  des  citoyens  réunis  dans  le  service  de  cavalerie 
fut  élargi  au  début  de  la  république  par  P.  Valerius  Popli- 
cola;  il  donna  le  cheval  public  {equiis publicus)  à  quatre  cents 
plébéiens  pris  en  dehors  des  centuries  équestres.  Sans  doute 
CCS  quatre  cents  plébéiens  ne  participaient  pas  aii  privilège  de 
voter  les  premiers;  ils  n  en  servirent  pas  moins  d'intermé- 
diaires entre  les  cavaliers  et  le  reste  du  peuple.  Les  patriciens 
avaient  déjà  utilisé  les  centuries  équestres  pour  appuyer  leur 
régime;  parleur  prérogative,  par  Tinfluence  des  quatre  cents, 
ils  dominaient  des  centuries  de  piétons  de  la  première  classe 
et  indirectement  tous  les  comices  centuriates.  La  réunion  de 
jeunes  patriciens  et  de  jeunes  plébéiens  dans  les  centuries 
équestres  et  dans  le  service  de  cavalerie  avait  contribué  à  la 
formation  d'une  noblesse  patricio-plébéienne  ;  il  est  donc  clair 
que  la  noblesse  dont  l'intérêt  naturel  était  de  diriger  les  élec- 
tions de  manière  à  se  consolider  et  à  se  compléter,  trouva  plus 

«)  Liv.,  2,  20. 
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encore  que  le  patriciat  ufi  point  d*  appui  dans  les  centimes 
équestres.  L'élément  patricien  de  la  noblesse  était  rapproché 
naturellement  des  autres  familles  palririennes  tout  commQ 
Télément  plébéien  des  autres  ricliei^  familles  plébéiennes  qui 
pouvaient,  grâceà  leur  forlune  et  à  leurs  relations  de  parenté, 
espérer  Taccës  aux  magistratures  curules  et  à  la  noblesse.  Aux 
fils  de  palriciens  étaient  réservées  les  trois  centuries  doubles 
des  ilamneSy  Tiitesei  Lnceres,  ce  qu'on  appelait  le^sej^suffraçia; 
quant  aux  douze  centuries  créées  parServîus»  il  dépendait  dw 
censeurs  d'y  admettre  outre  les  fils  de  familles  patriciennes 
ceux  des  familles  plébéiennes  qui  appartenaient  à  la  noblesse 
00  étaient  dévoués  à  ses  intérêts.  Les  trois  doubles  centuries 
patriciennes  ont  dû  se  rallier  à  la  noblesse  patricienne  plutôt 
que  défendre  les  intérêts  exclusivement  patriciens;  les  cen- 
turies équestres  dont  les  membres  non  nobles  avaient  des  in- 
térêts analogues  à  ceux  dos  autres  et  lespoir  d'arriver  aut 
magistratures  et  à  la  noblesse  se  trouvaient  donc  à  la  foisk 
point  d'appui  et  la  pépinière  de  la  noblesse'. 

Ce  caractère  fut  eocore  accentué  par  une  mesure  dont  on 
peut  comparer  les  effets  à  ceux  que  produisit  sur  le  Sénat  U 
loi  Oe/>?/V7;  elle  assura  à  l'élite  de  la  noblesse  et  h  tons  les 
sénateurs  une  place  dans  les  centuries  équestres.  La  forma- 
tion en  était  remise  aux  censeurs;  il  ne  fallait  donc  aucune 
loi  pour  leur  donner  de  pleins  piuivoirs.  Il  leur  était  facile  Je 
donner  ou  de  conserver  de  lustre  en  lustre  le  cheval  public 
aux  sénateurs  nobles  ou  dévoués  à  la  nublesKe.  Sans  doute 
on  allait  ainsi  à  rencontre  de  la  destination  militaire  des  cen- 
turies équestres  qui  ne  comportait  que  dGsjtauores;  mais  on 
pourvoyait  aux  nécessités  militaires  en  soldant  des  cavaliers 
(403)*,  de  telle  sorte  qti*il  n'y  avait  pas  grand  îoconvénient  à 
distraire  environ  300  c^ïvaliers  sur  1,800  du  service  delalé- 
g'ion*.  D*ailleurs  beaucoup  de  sénateurs  restaient  dans  l'armée 
active,  soit  comme  généraux,  soit  comme  auxiliaires  volon- 
taires du  général,  et.  d  autre  part,  ceux  qui  ne  le  faisaient  pas 

»)  Liv,,  5,  7.  12,7  et  4t.  Polyb.,  6,  39.  Cf.  aussi  Liv.?,  25,  où  il  parle  i 
3,000  cavaliers  levés  h  ta  tbis.  Cf,  9,  19. 
^)  Liv.,  22,  49. 
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ae  pouvaient  réclamer  les  subsides  accordés  par  TÉlat  {œs 
e^nesire  et  œs  hordeariumy .  La  mesure  dont  nous  parlons 
était  bien  dans  Tesprit  de  la  constitution  de  Sorvius  qui  assu- 
rait aux  hommes  âgés  une  influence  prépondérante  dans  les 
centuries  de  fantassins  divisées  par  moitié  entre  les  juniores 
et  les  semores.  On  ne  pouvait  tenter  de  diviser  ainsi  les  cen- 
turies équestres,  mais  plus  l'importance  de  leur  prérogative 
avait  été  révélée  dans  la  lutte  des  deux  ordres,  plus  la  no- 
blesse devait  désirer  les  placer  sous  l'influence  immédiate  des 
hommes  âgés  en  y  inscrivant  les  sénateurs.  Il  en  résulte  que 
le  noyau  de  nobles  qui  gouvernait  le  Sénat  était  aussi  le 
maitre  du  vote  des  centuries  équestres,  avec  le  double  appoint 
de  s  jeunes  nobles  patriciens  et  plébéiens,  qui  ne  siégeaient  pas 
au  Sénat,  et  des  sénateurs  patriciens  et  plébéiens  qui  n'étaient 
pas  nobles.  Grâce  à  la  prérogative  des  centuries  équestres, 
à.  l'influence  des  nobles  restés  en  dehors  de  ces  centuries  et  des 
chevaliers  qui  n'étaient  pas  nobles,  il  disposait  des  voix  de 
la.  première  classe. 

Ces  faits  n'ont  pu   se  produire  avant  le  début  de  notre 
période,  car  ils  supposent  l'existence  d'une  cavalerie  soldée 
(eçe/w  privatis)  à  côté  des   centuries  équestres.   M.  Furius 
Camillus  qui  établit  cette  organisation  pour  des  nécessités 
militaires  et  qui  fixa  à  dix  ans  la  durée  du  service  de  tous  les 
C3.valiers  sans  distinction*,  n'a  guère  pu  y   soustraire  une 
partie  des  cavaliers  équipés  par  l'Etat.  Par  contre^  c'est  là  une 
réforme  accomplie  dès  le  début  de  notre  période,  et  probable- 
ment appliquée   sur-le-champ  à  tous  les  sénateurs.   Nous 
apprenons  seulement  à  la  fin  de  cette  époque,  il  est  vrai,  que 
les  sénateurs  votaient  dans  les  centuries  équestres';  nous  ne 
pouvons  prouver  pour  le  temps  de  la  seconde  guerre  punique 
qu'une  chose  :  les  sénateurs  qui  avaient  géré  une  magistra- 
ture curule,  c'est-à-dire  ceux  qui  formaient  le  noyau  et  l'élite 
de  la,  noblesse  ,  conservaient  le  cheval  de  l'Etat  {equus  publia 
^)^,  même  une  fois  libérés  du  service;    citons  en  outre 

9    Cic,  de  Rep.y  4,  2. 


')    F»lul.  C.  Gracch.  2.  Uv.  27,  11.  Polyb.,  6, 19. 
•J    Cic,  de  Hep.,  4, 2. 
*J     Uv.,26, 36. 


232 


Li:    GOUVERNEMENT    DE    LA    NOBLESSE 


[111, 


d*aulres  témoîgnag:os  d*oij  il  résulte  qu»?  ce  cheval  élail  à  cc'tle 
époque  et  plus  tard  possédé  par  les  seniores\  La  lendanw 
manifêslée  par  ces  règlements  est  trop  évidemmenl  d'accord 
avec  celle  de  la  loi  Ovinia  pour  que  nous  puissions  en  recultr 
beaucoup  la  date  ;  rellnj  t  Lente  pour  assurer  la  prépondéranca 
(le  la  noblesse  au  Sénat  et  pour  dominer  la  première  clasM 
des  citoyens,  gvAcv  au  rôle  donné  dans  les  centuries  équeMrH 
aux  sénateurs,  entraîne  comme  conséquence  nécessaire  l'ex- 
tension  de  la  pratique  dont  nous  parlons  h  tous  les  sénaleurs; 
on  ne  peut  objecter  le  silence  des  textes,  car  il  est  1res  facile 
de  l'expliquer  quand  il  s^atïit  d'une  époque  aussi  reculée.  En 
tout  cas,  il  est  impossilde  d'invoquer  ce  fait  que  seuls  les  séna- 
teurs qui  avaient  rempli  des  magistratures  curules  obtinrent 
le  droit  de  porter  comme  oruemiml  les  plaques  d\argent  ^ph^- 
ieiw)  de  leurs  chevaux  (à  propos  de  la  contributioû  volonlaire 
levée  pendant  la  seconde  guerre  punique)^;  si  nous  aduieUon» 
que  tous  les  sénateurs  avaient  un  cbeval  fourni  par  rÉlut^il 
résulte  seulement<le  celle  asseriion  de  Tile-Live  que  lesaulres 
sénateurs  nobles  durent  rendre  rornement  dont  il  s'agîl,  tft 
que  les  sénateurs  nou  nobles  ne  portaient  pas  de  phalère* 
d'argent.  (Juant  à  alier  pluï^  loin  et  à  supposer  que,  non^îeulc* 
ment  les  sénateurs,  mais  tous  les  liommcsâgés^  nobles  ou  no»» 
conservaient  le  cheval  de  FEtal»  même  nprès  qu'ils  avaient 
accompli  leurs  années  de  service  cl  n'étaient  plus  en  étald»? 
porteries  armes,  cela  est  1res  donk-ux  et  aurnît  élé  plutèl 
nuisible  aux  ifUérèts  des  nobles,  Eneiïet  Jes  anciens  membres 
des  centuries  équestres  rentrés  dans  les  centuries  de  piéton* 
de  la  première  classe,  y  pouvaient  élre  plus  utiles  à  la  noblesse, 
par  leur  inlhience,  que  dans  les  précédentes.  En  outre,  cetlô 
assertion  qui  voudrait  que  tous  les  hommes  âgés  [seniores] 
fussent  restés  dans  les  centuries  équestres,  est  non  seulement 
douteuse,  mais  formellement  con trouvée.  On  sait,  en  effet 
que  les  chevaliers  étaient  tous  tenus  au  service  actif*;  an 


*)  Lïv.p  29,  37.  Val,  Max.,  2,  9,  6.  Liv.,  39,  4i. 
»)  yv.,20,  36,  Cf.  22,52. 
3)  Plut  ,  t\  Grucrh.,  2. 


11,1] 


OBtGlXK    KT   SITUATION    DE    LA    NOBLESSE 


253 


cours  de  la  guerre  samuite*,  do  la  première'  et  de  la  seconde' 
guerre  punique  ils  servirent  souvent  dans  la  cavalerie  des 
légions- 

Les  chaDgcnienis  apportés  à  TorganisaLion  des  centuries  do 
chevaliers  ne  pouvaient,  pas  plus  que  les  uiodificalions  apportées 
au  recrulement  du  Sénat,  créer  un  antagonisme  entre  la 
©ohlesse  et  le  peuple.  It  n'y  avait  pas  de  cens  plus  élevé  pour 
entrer  dans  les  cenluries  de  chevaliers  (le  cemus  equester  des 
Coques  ultérieures);  légalement  il  suffisait  d^avoir  le  cens  de 

tjïremière  classe ^  On  y  voyait  donc  figurer  à  la  fois  des 
pfes  et  des  non  nobles,  des  sénateurs  et  des  simples  citoyens, 
s  gens  riches  au  simplement  aisés.  En  dehors  de  la  distinc- 
lioD  créée  par  la  noblesse  {notfiles  en  face  des  iguolùlea  ou 
humiles)^  il  n*y  en  avait  encore  (luiine  seule  formellement 
reconnue,  la  division  toute  militaire  élablie  parServiusen  fan- 
tassins et  cavaliers.  On  semblait  garanti  contre  le  risque  de 
voir  celle-ci  dégénérer  en  séparation  de  caste  par  ce  fait  que, 
lorsqu'ils  nVnaieut  pas  séoat(*urs ,  les  membres  Agés  des 
familles  dont  les  jeunes  représentants  recevaient  le  cheval 
public,  ces  hommes,  qui  auraient  pu  subir  et  propager  Tin- 
Dmmce  d'un  esprit  de  corps  particulier  aux  centuries  équestres, 
volaient  «vec  les  centuries  de  la  première  classe.  Il  no  pouvait 
donc  pas  plus  se  constituer  un  ordre  équestre  qu'un  ordre 
sèDatorial  ;  pour  déterminer  la  formation  d'un  ordre  équestre, 
il  manquait  des  limites  à  cet  ordre  en  haut  et  en  bas.  Les  cava- 
liers équipés  par  l'Etat,  dans  la  première  classe  de  Servius, 
ient  pas  plus  loin  du  peuple  que  les  citoyens  de  la  pre- 
*c  classe  ne  retaii'Ut  des  autres  (infni  ciassem),  et  d'un 
côté  les  sénateurs  étaient  chevaliers  dans  le  même  sens 
le les  autres  chevaliers,  et  précisément  lorsqu'il  commencja 
à  se  former  plus  tard  un  ordre  équestre  distinct  du  peuple^  les 
^éoateurs  et  leurs  fils  en  firent  d'abord  partie*'. 

t)  VaL  Max.,2,  9,  7. 
I  »)  Liv,  27,  11.  Cf.,  39,  2  et  10, 
I  *)  Liv.,  39,  19. 

»j  Uv.,2i,  59,  Isid.,  9,  4,   12.  Gell.,  3,    13.  FesL,  ep.  p.  7.  41.  Cf. 
-,  lu,  10. 
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Toulefois,  les  rolalions  de  la  noblesse  el  du  peuple»  pj 

l'intermédiaire  du  Sénat  et  des  centuries  équeslres,  se  rédiiî 
sirenl  Lieu  vite  à  des  relations  avec  les  citoyens  les  plus  rîchcï 
de  la  première  classe.  La  cause  en  doit  èlre  cherchée  dm 
rétablissement  d'un  service  de  cavalerie  soldé,  sans  que  TÉtal 
fournît  le  cheval.  Ceci  eut  lieu  en  403,  et  la  conséquonce 
forcée  en  était  la  fixation  d'un  cens  {cenfuis  equester)  spécial 
ceux  qui  rempliraient  ce  service*.  Il  est  probable  que  le  ceni 
équestre  était  décuple  du  cens  minimum  de  la  première  classe, 
M.  Furius  Camillos,  qui  a  probablement  créé  cette  organisatioE 
et  fixé  le  cens  équestre  en  1  année  de  sa  censure  (403],  n'eut 
certainement  pas  d'autre  pensée  que  d'assurer  le  service  de 
cavalerie  plus  complètement  que  ne  l'avait  fait  P.  Valeritis 
Poplicola.  Mais  les  mesures  qui!  prit  eurent  pour  eiïcl  l'ab- 
sorption du  groupe  intermédiaire  créé  par  Poplicola  entre  les 
centuries  équestres  et  les  bourgeois  do  la  première  classe;  en 
même  temps  elle  rendit  possible,  pour  les  sénateurs,  le  cumul 
de  leurs  droits  avec  le  vote  dans  les  centuries  équeslres,  e« 
qui  grandit  leur  influence.  Enfin^  c*élail  préparer  la  foncatiou 
d'un  ordre  équestre  en  créant  une  distinction  uouvelle, 
contraire  à  Fesprit  de  la  constitution  de  Servius,  entre  les 
citoyens  les  plus  riches  de  la  première  classe  et  le  reste  da 
peuple'. 

II  est  nalurel  que  les  hommes  qui  possédaient  le  cens 
équestre,  qui,  d'après  le  récit  des  historiens,  s'étaient  offerts 
de  bonne  grâce  pour  le  senice  de  cavalerie,  aient  abandanné 
complètement  le  service  d'infanterie;  ils  se  sentirent  plu* 
voisins  des  cenluries  équestres  qui  groupaient  depuis  Ser\îttS 
Tullios  rélilc  de  la  jeunesse  patricienne  et  plébéienne,  que  do 
peuple,  quoiqu'ils  n'eussenl  pas  obtenu  part  au  droit  dévote 
privilégié  qui  résultait  de  la  possession  du  cheval  de  rÉlat'* 
Il  est  non  moins  naturel  que  les  censeurs ,  voulant  consolider 
la  position  de  la  noblesse  dans  le  peuple,  aient  pris  de  préfé- 
rence ceux  qui  possédaient  le  cens  équestre  pour  complélef 


i)  Liv.,  5,  7  et  12. 

«]  Li?.,  27,  11.34.  31. 

»)  Cic,  FhiL,  6,  5,  13.  CF.  7,  6,  16. 
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les  centuries  de  cavaliers.  Ces  hommes  riches  donl  beaucoup 
ienl  au  service  de  l'Elat,  suîl  iiidivîduellemenl,  soiLgroii|>és 
compagnie»  (socielates),  cumme  feniiiors  des  impots  (vecli- 
ya/m),  soumissionnaires  de  fournitures  pour  les  travaux  publies 
{piihHcanî)^  ces  hommes  enrichis  au  service  de  FEtal^  devai^^nt 
ullre  animes  des  senlinimls  conservaleurs  qui  s'allienl 
Ibrdinaire  à  la  possession  d'une  grande'  fortune,  et  Ton  voyait 
eux  un  appui  pour  la  noblesse.  Les  patrit  ieos  appauvris 
n*ayanl  jamais  eu  un  droit  àenli"or  quand  m<''me  dauîi  les 
centuries  de  cavaliers',  il  dépendait  coniplùlemenl  des  censeurs 
d'écarler  de  celles-ci  quiconque^  palricien  ou  plébéien,  n'avait 
pas  le  cens  équestre.  Il  se  peut  qu1ls  aient  commencé  à  le 
faire  au  moment  de  Tad mission  des  sénateurs  dans  ces  cen- 
turies, en  tnul  cas  l'usage  s'en  élablit  vers  celle  époque, 
fhoslililé  témoignée  par  le  peuple  aux  cavaliers  soldés,  lors 
souli*venH?nl  mililaire  de  3i2,  nous  oblige  à  admettre  qu'il 
stait  entre  les  hommes  qui  avaienl  le  cens  équestre  et  les 
iuries  de  cavaliers  dévouées  à  la  noblesse,  autre  chose 
an  rapprochemoni  à  la  guerre,  une  véritable  liaison  poli- 
ue. 

Si  l'on  excluait  des  centuries  de  cavaliers  les  hommes  à 
i  manquait  le  cens  équestre,  on  le  faisait  a  forliori  quand 
s'agissait  du  Sénat.  Il  y  avail  certes  des  exceptions,  mais 
;es  n*onl  pas  grande  impm*limce  et  ne  changent  pas  scnsible- 
int  la  nature  de  la  dislinclion  qui  se  créait  dans  le  peuple  ; 
fait,  pour  entrer  au  Sénat,  revêtir  une  magistrature  curule, 
pénétrer  dans  la  noblesse%  il  fallut  posséder  la  fortune; 
d'antres  lermes  ,  il  se  crée  au  sein  du  peuple,  par  le  cens 
estrc  et  Tusage  que  la  noblesse  en  fil,  un  ordre  nouveau 
Ibmprenanl  la  noblesse,  le  Sénat  et  les  principales  familles 
patricieimes  et  plébéiennes  qui  servaient  dans  la  cavalerie 
depuis  longtemps  ou  depuis  403.  Cet  ordre  était  le  maître  des 
isions  du  peuple  en  comices  conturiales,  grâce  à  la  préro- 
.(îve  des  centuries  équestres  et  à  Finllueuce  etîcctive  des 
'les  dans  la  première  classe, 

h)  Polyb.,  6,  17. 
*)  Uv%  3,  27. 
»;  Liv.,  42,  GL 
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L*évoltilion  qm*  nous  ven«>iis  irinrlrqmTne  portailpasenc 
al  teinte  afidéD  fundameolale  du  gLiuvorormcnlde  rarislocr 
noliiliaire,  à  savoir  que  celle  aristocratie  avait  ses  racinesd 
le  peuple;  la  majorité  des  hommes  Agés  et  tous  les  homi 
en  étal  de  combaUre  qui  oe  figuraient  pas  dans  les  cenliirie 
cavaliers  continuaient  à  se  trouver  réunis  aux  citoyens  me 
riches  dans  les  centuries  de  fanlassins  de  la  première  cla; 
Les  anciens  magistrats  étaient  Télitc  de  la  noblesse  eldu 
nat^  la  noblesse  et  le  Sénat  étaient  Télite  des  chevaliers;  c^ 
ci  étaient  l'élite  des  citoyens  possesseurs  du  cens  équestre  (p 
cipe^  juveniuiis)^  ;  ces  derniers  formaient  une  élite  daoi 
reste  de  la  cité  et  tout  d'abord  dans  la  première  classe, 
rapports  plus  étroits  de  la  noblesse  avec  les  riches  pouvaî 
la  transformer  en  aristocratie  de  fortune,  tandis  que  le  rt 
des  riches  formerait  une  classe  de  capitalistes;  mais  la  barri 
du  cens  équestre  n'avait  rien  d'inaccessible  ;  les  citoyens 
la  première  classe,  aux  diirérenls  degrés  de  Faisance, 
rapprochaient  plus  ou  moins  de  ce  cens  et  pouvaient  espé 
Talleindre  en  conservant  et  augmentant  leur  fortune  I 
famitiaris) ^  gr Ace  aux  f j ual i t es  d'économie  et  de  lucre  prof 
dément  implantées  dans  Fesprit  romain.  Aussi,  malgré  Tes 
tence  d*uu  cens  équestre^  on  ne  peut  encore  parler  d'un  ort 
équestre  opposé  au  reste  du  peuple  {ordo  pedesiery.  Il  ne  s' 
développé  que  pendant  la  période  dont  nous  abordons  Th 
toire  et  parce  que  les  hommes  qui  avaient  le  cens  oqueslre 
vinrent  à  séparer  leurs  intérêts  des  intérêts  de  la  nobles 
comme  de  ceux  du  peujde  ;  il  ne  devint  un  facteur  polilit 
important  et  indépeudant  qu'au  début  de  la  période  suivan 
par  la  loi  Semproma  jmliciaria  qui  forma  les  listes  de  ju 
des  citoyens  non  sénateurs  possédant  le  cens  équestre'. 

Si  Ton  trouve  l'expression u[ordre  équestre  *>»  empoyée  p 
notre  période,  elle  a  seulement  te  sens  de  cavaliers  équipés 
l'Etat,  à  moins  qu'elle  ne  soit  employée  par  anticipation  p 


')  Uv.,  9,  14, 
î)  Liv,,  5,  7. 
3)  PtifK 


A.,  33,  1,  Û,  17-2,  9,3Ù. 
*)  Liv.,  9,  38.  10,  li,  IM,  59,  2i,  i8,  43,  U\.  Val  Max.,  2,  2, 
9,  Piîn.,  n.  A*,  33,  1,  6,  18.  33,  2,  9,  36. 
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d^sîg^ner  ceux  qui  ont  le  cens  éijueslrc'.  Même  le  |irrmier 

cens,  qui  n^osl  probablement  pas  encore  oflicicK  ne  jiioine 

nLillement  IVxistenre  iVnn  mdre  t^^jneslre ,  élunt   donnée  lu 

ygitipusition  sans  f-en^e  niofliliée  des  eenturieî^  de  cavalier.-^, 

^■8  plus  que  Tappellaiion   d'ordo  senatorins ,  u|jplii]uée  an 

'  ^tial,  ne  prouve  Texifetence  d*un  ordre  sénaloriaK  Au  eon- 

traire,  la  position  privilégiée  nrcupée  au  milien  rie  ï*eux  qui 

ossédaieul   le  cens  équestre,  par  les  cavaliers  équipés  par 

liât  (équités  ef/tto  pit/tlicu) ,  jouissant   dune   prérogalivi» 

!ir  le  vole  el  immédialeinenl  unisanx  &énal<'nrîî,  empêchai* 

lïL  foruialion  d*uii  urdre  t'njl>rassanl  quiconque  avait  le  cens 

équestre.  Cette  situalioii  a  part  est  exprimée  par  les  noms 

1)11  leur  applique  (ff^uiics  /fo/z^f^^/ opposés  anx  er/mies  equo 

vaio\   équités  i7ii(sh't's%  prutclpi's   jtfveftitili^  \   pn mores 

venum'j  praceees  juretUutis'').  li'iine  manière  géuérale,  Tin- 

Uence  de  la  noblesse  sur  les  décisions  des  assemblées  pupu- 

ire»,  était  si  nalirrelle  après  les  niesuros  que  nous  avons 

pnsées,    quelle   priuvait    s'exercer  sans   violer  en    rien   la 

'Onslilulinn  ;  Toppositiou  dénu»cralique,  ù  laquelle  on  sacri- 

Ra  vers  la  fm  do  la  première  guerre  jumiqne  la  pj'éru^ative  des 

jÇeriluries  équestres,  ne  reconnul  et  ne  comballil  que  bien  plus 

rd  le  dan^^er  que  présentait  le  vote  accordé  aux  sénateurs 

Ile  ces  centuries.  On  n'en  vint  Jà  que  dans  les  premières 

lïlîiées  de  la  période  suivante,  loisqui'  Tordre  équestre  se  fût 

^^^maucipé  de  ia   Irj telle  d*'  la  noblesse,   l*our  le  mouïenl,   le 

cédé  cujployé  par  la  noblesse  afin  de  s'assurer  le  gouver- 

ment  eti  exerçant  de  plus  près  sur'  le  peuple  une  indoence 

rfailement  légitime,  ne  pouvait  donner  que  de  bons  résul- 

lûts,  comparé  aux  flissensions  qui  avaient  divisé  les  ordres 

s  la  période  antérieure. 

La  noblesse  avait  su  nouer  des  relations  avec  les  riclies  et 

,».surer  leur  appui;  «die  sut  aussi  gagner  les   prolétaires 


Lit.,  2»^  oli. 

Liv.  ,  7,  8.  22,  t  L  LCj,  37,  5V,  31  . 

Liv.,  30,  t8.  Cf.  31,  13, 

Liv.,  9,  i4.  et  App.  iiomn,,  i. 

Liv.,  7,  10. 

Liv  ,  10,  28, 
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restes    en  dehors  des  dn\  classes,    Daas  le  premier  cas  j 
ralliance  reposait  sur  le  dé^ir  des  riches  de  prendre  une  par^ 
immédiate  au  rôle  pnliLiijUù  de  la  noblesse;  dans  le  secaiid^ 
on  s'adressait  aux  intihèts  malùriels  pour  leur  donner  salis-* 
faction.  Déjà  le  palriciat  avait  nionlré  la  voie  à  la  noblesse»  f^ 
sous  la  censure  de  Camille  (WSi,  soiulde-t'il,  on  avait  admis 
au  service  militaire  les  prolétaires  jouissant  d*une  fortune  d'au 
moins  8(J0  as  libraux  (plus  lard  4,000  as)  ;  en  échange,  TElal 
leur  allouait  une  solde  qui  représentait  non  seulement  leur5 
frais  d'entretien,  mais  un  véritable  salaire  [tnerces), On  a  con- 
tcsié  récemment'  rexactiLude  de  celle  assertion,  mais  sans 
remarquer  qu'outre  rétablissemeni  de  la  solde  pai'  Camilk', 
nous  pouvons  invfMjuer  nu  autre  fait;  le  souli^venieal  (le^ 
soldaLsen  342» est  inexiilicable,  si  Ton  n aiiniel  pas  auparavant 
que  les  prolélaires  servaient  dans  rarméo. 

La  noblesse,  dès  le  commencenieut  de  cette  périoiks  alla 
plus  11  Ml)  en  cunsenlant  a  une  mesure  qui  altérait  la  discipliof 
mililairc,  mais  ouvrai*  aux  prolélaires  l'espoir  d'un  plus  rkb<' 
butin.  Un  portail  évidemment  un  coup  à  la  discipline  mililaire 
en  retirant  aux  consuls  efi  362',  h  lu  veille  d'une  guerri",  h 
nomination  de  six  tribuns  militaires  sur  vingt-quatre  ipourl'-^ 
quatre  légions  qui  servaient  en  moyenne)'  et  en  la  transféranl 
aux  comités  tributes'*  Il  va  de  soi  que  les  ofliciers  élus  parité 
pen[de  devaient  se  inonlri4*  plus  indulgents  que  ceux  q«i 
auraient  été  choisis  par  le  général".  La  complaisance  dr?^ 
consuls  en  matière  de  birtiu  est  formellement  indiquée  dans 
la  suite  et  à  plusieurs  i  éprises  ^  Les  nobles  patriciens  el 
plébéiens  oui  du  être  d'accord  sur  ces  mesures;  car  elltî* 
nécessitaient  une  moclilicalion  de  la  loi  curiate  de  imperm 
et,  pour  les  valider,  il  fallait,  d'après  la  législation  alors  en 
vigueur,  non  seulement  une  loi  centuriale  proposée  par  k't* 
consuls  sur  la  base  d'un  sénatus-cousulte,  mais  une  conliriua- 


*;  M.  Henog  veut  reculer  ^^ette  innovation  jusqu'en  203, 

*)  Liv.,  7,  5. 

')  Liv.,  8,  8.  9,  30. 

*)  SalL  Ju{/.,Û3. 

«)  Liv.,  42,  31. 

*)  Liv.,  7»  16.  24,  21. 
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lion  par  loi  curiate  (avec  la  pairum  auctoritas)*  On  comprend 

^cilemenl  raccord  des  patriciens  et  des  plébéiens,»!  Ton  songe 

le  la  noblesse  cherche  h  plarer  te  cenlre  de  gravilé  de  son 

>iLvemenieuL  non  dans  le  consulat,  mais  dans  le  Sénat,  dont 

iissance  n'esl  on  rien  atlaihlîe  par  celte  dinnnutioo  de 

imperium  militaire  des  consuls.  Eu  oiènn*  temps,  celle  con- 

^ssioQ  faite  au  poii|dcest  un  |*remier  cxt^mple  caractérislique 

^  la  politique  des  nnblt'S.  Ils  tiuuveuld'ailk'nrs  Imir  avanlagi* 

aug-meuter  le  nombn*  des  places  dont  dispose  le  peuple;  ou 

iésiguait  ainsi  |)lus  facilemnil  an  choix  des  électeurs  pour 

BS  magistratures    imitortautes  ,    les  jeunes    uubles    revêtus 

d'abord  du  tnbuuat  militaire,  11  est  possible  qu'on  ait  concédé 

lu  peuple  ta  iiouiiualion  k  six  places  de  Irihuus  militaires 

■■|*ar  souvenir  des  six  collep^ues  qui  eKerçaieul  la  magistrature 

fécejuiuent  dispîirue  du  trihunut  militaire  à  puistauce  cunsu- 

La  noblesse,  pnur  gagner  les  prulêtaîn*s,  s'imposa  dans 
Jeur  intérêt  un  autre  sacrilice ,  à  elle  et  aux  riches  ;  la  loi 
Umlia,  loi  consulaire,  établit  en  357  '  un  îmiiùt  sur  les  alIVan- 
ïissemenls  [vicemua  manitmissiommi}.  Cet  inipùt  frappait  les 
iciies  propriétaires  d'esclaves  el  les  ressources  nouvelles  <in'il 
[Procurait  au  trésor  prolitaieut  spécialement  aux  plébéiens  ; 
^^i\  est  inutile  dadmelire  que,  dès  cette  onnée,  les  produits 
rinipùl  aient  élé  alTectés  à  la  créalion  frurie  réserve 
^rurium  sancUusy  déposée  dans-  le  temple  de  Saturne".  Le 
ibut  était  donc  alléfi;é  et  pesait  d  autant  moins  sur  les  pauvres, 
^our  cette  mesure  aussi,  il  a  fallu  ruuion  de  la  noblesse, 
-Quoiqu'elle  no  comporUU  pas  de  iégiliuiation  par  loi  curiale  ; 
Sénat  el  les  tribuns  de  la  pléb*'  n'eu  contestèrent  pas  la 
fttîdité,  bien  qu  elle  eut  été  volée  sous  une  forme  extraordi- 
ûire,  en  comices  trihutes  tenus  au  camp.  Les  tribuns  de  la 
plèbe  se  contentèrent  d'interdire,  sous  peine  de  murt^  le 
fclour  d'une  telle  pratique,  par  le  plébiscite  :  Ne  qitk  poUea 
populttm  sevocaret.  L'accord  do  la  noblesse  se  comprend  d'au- 
Jûut  mieux  qu'il    était  de  son    intérêt  politique  d\mipécher 


'J  Liv..  7.  10, 

')  Liv.,  27,  10.  cl\  Ceg.  6.  c.  l,  14.  Cic,  ud  Ait,,  1,  2i,  1. 
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raccToiïiîîement  du  nombre  des  alTiaiicliis,  Sans  doulc  ou  a 
fermait  pas  les  yeux  sur  le  danger  que  présentaionl  les  agis-? 
semeuls  deManlius;  eo  légiférant  en  campagae,  il  excloai 
flu  vote  la  toUilité  des  homuH^s  âgés  et  la  majorité  d«*s  aulres  ; 
eu  outre,  le  consul  monlrail  aux  nombreux  prolétaires  quiî 
servaient  dans  Tarmée  de  quelle  foice  ils  disposaient  aiufi 
comices  Iribules. 

Si  la  nobli*sse  réussit,  par  riustitutioii  de  la  taxe  sur  le 
aiïranebis,  a  vaguer  les  prolétaires,  elle  se  Irouva  aussi  bien 
maîtresse  des  i-omices  Iribules  et  des  assemblées  de  la  plèbe 
par  leurs  voix,  quV4le  Fêlait  déjà  des  comices  cenluriales 
par  celles  des  riclies  ;  en  effet,  dans  ces  réunions  qui  votûieol 
[àr  tribus,  le  nombre  des  prolétaires  balant;ait  à  riutérieiir 
tie  cliaque  Iribu  le  nombre  des  citoyens  plus  aisés.  Grâce  à 
rintluence  drs  prolétaires  dans  les  comices  iribules  et  les 
assemblées  de  la  plèbe,  la  noblesse  eut  en  main  non  seule- 
ment le  choix  des  édiles  curules,  si  important  pour  complÉter 
ses  cadres,  mois  aussi  le  choix  des  tribuns  de  la  plèbe;  ellepui 
ainsi  utiliser  dans  son  intérél  cette  magislraturc  si  hostile  au 
palricial,  mais  peu  éloignée  de  la  noblesse  plébéienne- 
La  noblesse    aurait   pu   s'appuyer  aussi  sur   l'ordre  à^^ 
alTrancbis  [urdo  Hhertumnttn  ,  ou  encore  ordo  libertiansY»  Cet 
ordre  était  dés  lors  assez  nombreux  pour  rendre  des  service^* 
qui  saurait  en  tirer  parti;  l'impôt  créé  en  357  pour  reslreiniln* 
les  alïrancbisseuitnils   l<*  prouve.   Il    aurait   été   dévoué  à  1* 
noblesse  si  elle  Tavail  favorisé;  cela  va  de  soi,  car  les  affran- 
chis étaient  unis  au  patron  par  des  liensjuridiques  ei  religieuS. 
et  ces  patrons  étaieul  précisément  les  nobles,  et  les  ricbe» 
leurs  alliés.  Pour  donner  de  Tinfluence  aux  alTranehis,  il  ciJ^ 
sufli  de  les  recenser  selon  la  même  règle  que  les  libres  (my^" 
mu),  La  noblesse  méprisa  ce  concours,  et  ceci  est  d'accord 
avec  son  désir  de  maintenir  la  pureté  de  la  cilé  romaine  cl  d*' 
lui  assurer  un  développement  sain;  c'est  doue  à  son  honneur^ 
Elle  mainlînt   la  njarque  d^infériorité  {ftjnominia),  qui  pesait 
sur  les  atl'ranchis  à  raison  de  leur  origine  et  de  leur  siluation 
passée,  el  les  écart  ail  en  fait,  non  seulement  des  honneurs, 

Vi  Liv.,  i2,  L^.  43,  \± 
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mais  aussi  du  mariage  avoc  les  libres  (connhnfm)  oi  du  service 
militaire.  Les  censeurs,  tout  puissants  pour  le  groupement  en 
tribus  et  en  classes,  restèrent  fidèles  h  ce  principe  ;  ils  inscri- 
virent tous  les  affranchis ,  et  non  seulement  les  artisans 
(opifices  et  sellularii)^  mais  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  acquis 
une  propriété  foncière,  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  et  ils 
exclurent  complètement  des  classes  la  dernière  catégorie  à  qui 
ses  propriétés  foncières  auraient  pu  en  ouvrir  Taccès.  Aussi 
rinfluence  politique  dont  ils  pouvaient  disposer  se  trouva 
presque  nulle  dans  les  comices  tribules  et  les  assemblées  de  la 
plèbe,  en  face  des  vingt  et  une  tribus  de  la  campagne,  (»t 
sartout  dans  les  comices  centuriates  où  ils  n'avaient  d'action 
que  sur  les  voix  des  centuries  d'arlisans  et  de  la  centurie  des 
eapite  censi.  Les  craintes  de  la  noblesse,  non  pour  sa  propre 
importance,  mais  pour  la  santé  du  développement  futur  de 
TEtat,  qui  aurait  été  menacé  par  une  égalité  trop  vite  obtenue 
des  affranchis  et  des  libres ,  se  manifestent  dès  la  loi  Manlia 
par  les  précautions  prises  contre  un  accroissement  trop  rapide 
(le  Tordre  des  affranchis. 

Toutefois  la  noblesse,  malgré  la  probité  de  sa  conduite  en 
c^tte  occasion,  ne  pouvait  supprimer  absolument  les  consé- 
quences fâcheuses  qui  résultaient  pour  TEtat  de  Texistence 
d'un  ordre  d'affranchis.  Elle  ne  pouvait  sans  violence  et  in- 
justice aller  jusqu'aux  dernières  conséquence  de  son  principe 
«l  bannir  des  tribus  de  la  campagne  (tribus  rusticœ)  et  des 
basses  jusqu'aux  fils  d'affranchis  qui  eux  étaient  nés  libres*. 
Ml  fallut  se  contenter  de  les  écarter  en  fait  des  magistratures,  — 
l'orgueil  des  plébéiensy  suffisait, — et  du  Sénart,  —  la  censure 
«'en  chargeait.  Mais  ceci  ne  suffit  pas  pour  prévenir  des  consé- 
^[uences  sociales  funestes,  et  éliminer  l'influence  démoralisa- 
trice de  parvenus  aussi  intrigants  qu'ambitieux;  les  fils  d'af- 
franchis (auxquels  on  donne  à  l'origine  le  nom  de //ô^r/iw)" 
considéraient  naturellement  l'intérêt  des  affranchis  comme  le 
leur.  La  noblesse  ne  put  empêcher  non  plus  certains  nobles 
et  certains  riches  d'augmenter  l'ordre  des  affranchis  par  de 
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nombreux  alTranelnssemonts;  la  loi  MnnUa  n'était  pas  MWgm 
obstacle  sufjîsanl,  car  les  relations  de  l'alTran^hî  avec  so^n 
paîron  pmrM aient  trop  îi  en  (lernii^r  pour  que  Tégoïsme  de  ^^ 
iofliviilus  ne  fut  pas  en  conllil  avec  Tinlérèt  de  l*ensembl^EP 
représenle  par  les  conceptions  plus  saines  du  Sénat  et  de^  ^ 
censeurs.  Enfin,  la  noblesse  ne  poiivail  empêcher  que  l  ^ 
patronal  exercé  par  les  individus  vis-à-vis  de  leurs  propr«^  ^ 
aflVancbis  ne  réagît  sur  la  conception  des  relations  de  Ter»^— 
semble  des  patrons  el  de  l^ensemble  des  alTranchis.  On  c^rr»  - 
mença  à  se  regarder  comme  une  classe  de  maîtres  vis-à-vi  s 
d'une  classe  de  sujets.  Ceci  était  d'aïUant  plus  naturel  qim^ 
la  position  sociale  des  affranchis  était,  à  la  discrélion  dos  cerm- 
seurs,  organe  de  la  noblesse, 

Ajonlez  que  le  patronat  des  geutea  patriciennes  sur  leu«:*ô 
clients  était  1res  afiaibli,  mais  n'avait  pas  disparu  entîëremeii  !.. 
La  relation  personnelle  des  individus  clients  des  y<?nte  palrî - 
ciennes  avec  leurs  patrons  prenait  de  plus  en  plus,  au  point  cl  o 
vue  Juridique»  le  caractère  des  relations  des  individus  affram^- 
cliis  avec  leurs  anciens  maîtres;  de  même  la  relation  de  lord  x*** 
desaffrancbis  (comme  le  prouve  l'expression  de  rliejn  liberté- 
tins  qu'on  lui  applique),  aver  l'ensemble  de  leurs  anci^^^^ 
maîtres  devint  analogue*  aux  auciennos  relations  deselieal*^ 
et  de  Tensenihle  des  génies  patriciennes» 

Bref,  à  cAté  de  rancîenne  clientèle,  il  s'en  forma  une  nou- 
velle qui  fut  avec  l'ancienne  à  peu  près  ilans  le  même  rapport 
que  la  noblesse  vis-à-vis  du  patriciat.  Cette  nouvelle  clientèle' 
absorba  ce  qui  restait  de  rancîenne,  comme  la  noblesse  abseri^ 
le  patriciat.  Elle  n'était  pas  aussi  nettement  séparée  de  la 
noblesse  que  rancîenne  clientèle  Favait  été  des  patriciens; 
c'est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  nouvelle  division  ilii 
peuple.  TandÎH  qu'un  client  des  genip^  ne  pouvait  s'élever  au 
patrieiat^un  client  d**  la  nouvelle  époque  pouvait  devenir  noble, 
en  obtenant  son  élection  à  une  magistratnre  curule*.  Mais 
c'étaient  évidemment  des  exceptions-.  La  nouvelle  rlienlèl 


•)  Liv.,  43,  16. 
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èiaîi,  à  y  regarder  de  prt-s,  ausni  pfij  une  clieolMc  de  race, 

qtie  la  noblesse  une  ari.Hlocnilie  tic  race.  La  parlie  jiiridiquedes 

î'"L^lalionspersonnpilesenlrc  ailVanrhis  ot  patron  di^paraissail  à 

'*  deuxième  g-én^ralinn.  Msiis  rinllunirr*  de  lu  cliimlêlf  |niln- 

i©tio»*  consorva  des  relalionsù  d^'mi  rvVigwui^es  (pie/fUs)  qui 

'"''^ritîofii^renl  a  unir  \os  allratH*)iis  el  le  [ralron  de  ir^'^nrrution 

en    ^N'uiTalion.  La  rlit*ntM*'  nDiivelh»  î^e  trouvail  iltinr  ansni 

i»p*>î*ée  à  rhérédile  que  ta  noldesso,  el  si  le  goiivi'nieinonl 

e?»no|jleH  finit  par  ne  iransTurnier  en  une  domination  u|>pres- 

ve  el  illégilimo,  la  fauti-*  en  ef>t  pnur  le  inoinH  aulanL  aux 

tldances   serviles    de  celle  riienlèle  qnasi-hén-ditairr   quk 

Ci^mbitiôn  de  la  noblesse. 

lWaVr«i  les  préeanliitns  pri-^es  par  la  noblesse  \is-;Vvis  de  la 

1  Cisî^e  sociale  rl*"s  allVanchis,  cr^llr-ci  ruï   |uir  le  seul  fail  de 

î^Citi  existence  une  influence  nuisible;  les  tendances  servile» 

^«>    lacHenlelf  el  le  patronat  de  la  noblesse  ne  s'exercèrent 

^«^«seulcmenldans  le  cercle  des  alTrancbîs  et  des  clients  palri- 

«ns,  mais  gagnèrent  du  cùl**  «les  pndélaires,  descendants 

«incèlrcs  libres,  et  alleig-nireni  jnsipfanx  citoyens  des  cinq 

**■  Tisses.  Les  clients  palricir'ns  élaii'ut  m  partie  di-s  |in>b'^t aires: 

f^ûis  une  auln-  partie,  eomposée  de  propriétaires  fonri»vrs,  étail 

ï*^parlio  dans  les  classes;  de  même  les  fils  d'allVancbis  étaieni 

^^éiangés  aux  prolétaires  el  aux  atilres  ciloyens.  Il  n'esl  donc 

pas  étonnant  que  prolétaires  et  citoyens,  groupés  en  classes 

5*1  enl  ^ubi  la  contagion  des  lendaucos  serviles  de  la  nouvelle 

«^lienltle;  il  était  d*ailleurs  nalurel  que  les  plébéiens  lombes 

t  dans  la  misère  ou  menacésd'y  tomber,  vinssent  clierclieraideet 
proleciion  auprès  des  représciilants  liches  el  nolabb's  do  leur 
ordre.  Les  prolétaires  notamment,  apprirenlvite  à  récompenser 
If  s  al  tentions  de  la  noblesse  pour  leurs  intérêts  matériels»  en  se 
rnnsidéranl  comme  les  protéo^és  des  nobles  et  des  riclies  en  gé- 
néral. On  peut  donc  admettre  qiw  d'assez  bonne  beure  la  no- 
blesse en  vint  h  se  regarder  comme  une  classe  de  maîtres  en 
face  des  clients,  des  alTranchis  el  aussi  des  prolétaires  formant 
avec  ceux-ci  une  catégorie  dénommée  wfmffp/fhs  on  ffumi/es. 
Ces  relations  qui  n'ont  rien  de  blâmable  en  soi,  ne  présen- 
tèrent aucun  danger  sérieux,  tant  que  l'i^nsemble  di*  la  classe 
des   laboureurs   v   resta  étrangi're.    L*'s  citoyens   libres  des 
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cinq  classes,  1*^  nri  raii  (U*  la  rîlé,  somblaienl  occuper  enlre  Ic^ 
riches  el  les  prolélaircs  une  situation  indépendante  et  avoi 
la  mission  de  tenir  la  balancr*  enlre  les  tendaiice^^  oligarchique 
en  germe  dans  la  noblesse,  et  les  lendancesochlocratiques^  et 
germe  dans  les  groupes  alliés  des  prolétaires  el  des  afTranchis 
Mais  l'existence  même  de  celte  classe  de  paysans  était  mena — 
cée  dès  l'époque  patrieienne:  ils  avaienl  à  snhir  l*égoïsnu* 
lies  patriciens  lignés  déjà  avoe  les  riches  plébéiens,  quand  il 
s'agissait  du  domaine  i/u/er pub/icus)^  et  les  causes  d'appau- 
vrissemeni  favoriséi's  pluli^t  «]ne  combattues  par  les  palriciens 
notamment  le  servie*'  mililaire  continuel  et  Tiisure, 

La  noblesse  ne  pouvait  se  dissimuler  Timporlance  de  la 
classe  de?  laboureurs  ponr  la  santé  de  TEtal,  elle  était  autant 
préoccupée  d'en  assurer  la  vie  normale  que  d'améliorer  In 
condition  du  prolétariat.  Tous  deux  trouvèrent  leur  compte 
à  la  loi  qui  valut  aux  plébéiens  nobles  Tacciis  du  combat,  la 
loi  Ijeinia  de  modo  (if/rontm,  do  (',,  Licinius  Stolo  (361).  Elle 
obligeail^  dans  rinlérèl  des  prolétaires  surloul^  les  riches  à 
employer  sur  leurs  vastes  domaines  un  certain  nombre 
d'hommes  libres,  à  côté  des  eselaves  qu'ils  préféraient  comme 
moins  coûteux  ;  d'autre  part  elle  stipulait,  dans  TinténH  de  k 
classe  sociale  des  laboureurs,  que  des  assignations  sur  le 
domaine  public  augmenteraient  le  nombre  des  petites  proprié^. 
tés  foncières.  Maintenir  les  aiïranehis  dans  une  situation  infé- 
rieure, c*était  aussi  favoriser  les  paysans  qui  avaienl  incontes- 
tablement besoin  d'être  protégés  contre  ta  concurrence  des 
aiïranehis  qui  s*adonneraienl  au  labourage. 

Les  elTorts  de  la  noblesse  pour  rompléler  et  augmenter  le 
nombre  des  paysans  sont  encore  attestés  par  une  augmentation 
des  tribus  rustiques;  on  en  créa  deux  nouvelles  en  338.  Mais 
elle  ne  réussit  pas  suffisamment,  car  les  dettes  des  paysans 
reparaissent  sans  cesse.  La  cause  en  est  une  évolution  natu- 
relle que  ne  pouvait  enrayer  totalement  la  vigilance  adminis- 
trative; si  la  noblesse  envisagée  dans  son  ensemble  n'avail 
pas  hérité  de  régoisme  des  patriciens,  il  persistait  chez  ses 
membres  individuels  et  chex  les  aulres  riches.  Alors  que  la 

*)  L'octilocratie  est  la  domioation  de  t&  foule.  [N.  D.  T-j 
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boblesse  par  rinterniédiaire  de  ses  orgaiios  faisait  passer 
dans  les  faits  et  observer  la  loi  Licinia»  le  promoteur  de  la 
'ox  n'avait  pas  lumlo  de  la  loiirner  d'unr*  oianic^'r»'  sophistique  ; 
d  autres,  à  plus  fnrle  raison,  rluronl  essayer  d'on  auuiluler 
îs  «effets  bienfaisants  pour  les  paysans. 

Plus  le  nombre  des  ritoyens  indépendanis  des  cinq  classes 
lifiiinua  pendant  cr tt«*  période  ,  ou,  pour  parlor  plus  oxacle- 
lent,  plus  leur  proportion  diminua  en  comparaison  du  nombn* 
«les  probHaires  et  des  alîranrhis,  pluss*atîaihlil  riufluenee  des 
lysans  dans  l'organisme  romain,  plus  s  élargit  !<•  fosse  i^ntrc^ 
*s  riches  et  les  prolétaires,  f*l  plus  il  ilovinl  naturel  qur  les 
lysans  vinssent  peu  à  peu  tomber  dans  la  clientèle  nouvelle 
côté  des  anciens  clients  patricicnn .  des  alTrancbis  et  ties 
Prolétaires;  le  mouvement conmienca par  des  individus  isi^lés 
Bi  finit  par  s'étendre  à  toute  la  classe  des  petits  propriétaires 
qui  avaient  toujours  besoin  de  la  protection  du  g'ouvernemenl  ; 
par  contre  si  quelques-uns  réussissaient  a  s'élever  à  la  richesse 
et  à  la  noblesse  ^  c'étaient  lu  des  exceptions  sans  portée 
iciine.  Le  résultat  de  cette  évolution  fut  qu'à  la  lîn  de  la 
^^riode  que  nous  étuilions  ,  moi  seulement  les  couches  infé- 
^'ieures  de  la  plèbe  [infima  pief/^j,  mais  la  plèbe  en  général  était 
*'aiis  la  clientide  des  nobles  et  des  riches;  les  nobles,  avec  tous 
îUx  qui  dépendaient  d'eux,  se  considéraient  non  plus  comme 
lirons  des  pauvres,  mais  comme  souverains  (domifii)  du 
-Uple  entier. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  la  situation  rie  la  noblesse  en 

Ice  du  peuple,  au  commencement  de  notre  période,  il  ne  peut 

échapper  h  personne  qu'elle  la  doit  aux   circonstances   plus 

qu'à  la  Constitution  et  h  des  lois  précises.  La  noblesse  ne 

1  pouvait  donc  pns  gronverner  en   employant  les  attributions 

1  winelles  des  magistratures  déjà  affaiblies  par  la  politique 

pMricienne  ;   elle  les  dépouilla   encore  plus,  et  le  centre  de 

gravité  de  son  pouvoir  fut  rintlucnce  elïective  du  Sénat  sur 

le«  magistrats  et  le  peuple,  agissant  aussi  à  l'occasion  par  les 

magistrats  sur  le  peuple  ou  par  le  peuple  sur  les  magistrats. 

] Nommément ,  elle  dut  entretenir  ses  relations  avec  le  Sénat, 

lifs  centuries  équestres  et  les  riches,  d'une  part  ;  de  l'autre, 

[avec  les  prolétaires,  les  aiTranchis  et  les  paysans  indépendants, 
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de  telle  sorte  qu'elle  put  plier  h  sa  guise  la  volonté  populaire- 
La  noblesse  était  ainsi  prévenue  de  ne  pas  considérer  exclusi- 
vement son  intérêt^  comme  avait  fait  lepatriciat,  mais  d'admi- 
nistrer   rÉtat    assez  bien    pour   qu'il  fût  tenu  un  compte 
équitable  des  intérêts  dos  diverses  couches  sociales.  Par  le 
seul  fait  de  son  apparition  ,  elle  a  contribué  à  réconcilier  des 
intérêts  contradictoires  ;  plus  tard,  elle  joua  son  rôle  pendant 
longtemps  avec  une  merveilleuse  habileté,  réalisa  un  régime 
aristocratique  plein  d'énergie  sous  une  constitution  démocra- 
tique ,  tout  en  opposant  aux  conséquences  inéluctables  Aof^ 
modifications  sociales  une  résistance  bien  moins  opiniâtre 
que  celle  du  patriciat.  Il  est  vrai  qu'elle  finit  par  demeurer 
au-dessous  de  nécessités  chaque  jour  nouvelles  et  plus  graves, 
et  par  succomber,  victime  des  germes  de  ruine  qu'elle  conte- 
nait. Ses  relations  avec  les  riches  la  transformèrent  en  une 
oligarchie  exclusive,  fondée  sur  la  naissance  et  la  fortune  ;  les 
germes  de  démagogie  s'étaient  développés  de  leur  côté   et 
arrivaient  à  maturité  en  même  temps.   En  cette  époque  de 
décadence  morale,  rien  ne  put  empêcher  le  gouvernement  de 
devenir  une  démagogie,  la  constitution  démocratique  de  se 
dissoudre  au  milieu  delà  confusion  créée  par  l'ochlocratie.  Il 
faut  dire  pourtant,  à  Téloge  de  la  noblesse,  qu'elle  s'attacha 
toujours  à  maintenir  le  gouvernement  du  Sénat,  utilisant  au 
profit  des  intérêts  conservateurs,  la  censure  dont  la  force  et  la 
considération  étaient  très  accrues,  et  le  tribunat  de  la  plèbe 
qui  pourtant,  en  principe,  était  révolutionnaire.  Elle  recula 
ainsi  une  catastrophe  dangereuse,  permit  à  la  cité  de  déployer 
les  forces  qui  dormaient  en  elle,  alluma  un  patriotisme  qui 
porta  très  loin  l'esprit  de  sacrifice ,   dont   elle  donna ,  la 
première,  d'éclatants  exemples.  Cette  politique  de  la  noblesse 
vraiment   conservatrice  et  vraiment  libérale  tout  à  la  fois, 
rencontra  des  sentiments  civiques   développés  à  une  rude 
école  ;  elle  fournit  un  exemple  d'une  démocratie  très  modérée, 
au  moins  en  fait,  qui  dura  deux  siècles  et  témoigna  au  dehors 
d'une  force  qu'on  n'est  habitué  à  croire  possible  que  dans  les 
Etats  monarchiques. 

L'histoire  constitutionnelle  de  cette  période  ne  nous  mon- 
trera pas  de  changements  aussi  profonds  à  la  Constitution 
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que  ceux  accomplis  dans  la  précédente  ;  les  changemenls  qui 
se  font  portent  plutôt  sur  les  conditions  de  la  vie  matérielle 
cl  morale  et  ne  se  rattachent  pas  toujours  directement  aux 
événements  visibles  et  aux  actes  législatifs.  D'une  façon 
générale,  on  peut  cependant  distinguer  trois  époques  dans 
cette  période  ;  pendant  la  première,  la  noblesse  se  consolide 
fit  affermit  sa  situation  dans  la  nation  (366-300)  ;  pendant  la 
seconde,  son  gouvernement  est  à  l'apogée  (300-201);  pendant 
la  troisième ,  la  rupture  se  produit  entre  la  noblesse  qui 
visiblement  devient  oligarchie  ,  et  le  peuple  qui  mûrit  pour  la 
démagogie  (201-133). 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

I.A  TBOTSièME  SÉCESSION  DE  LA  PLÈBE  ET  LES  LOIS  PUBLÎLÎJE  PHILOS 


L'arrivée  des  plébéiens  au  consulat  avait  fait  de  la  noble 
une  aristocratie  de  fonctionnaires,  distincte  du  patrîcial;  m; 
les  rivalités  ne  cessèrent  pas  sur-le-champ  entre  les  nobL 
patriciens  et  les  plébéiens  qui  devenaient  leurs  égaux.  D' 
côté  ,  on  s'efTorça  de  maintenir  dans  Tinaction  le  premi 
consul  plébéien  et  on  ne  laissa  qu'à  contre-cœur  les  plébéiei 
obtenir  Tédililé  curule*;  on  se  réjouit  de  la  défaite  du  cons 
plébéien  Genucius  (362)';  on  tenta  de  refuser  au  premîc», 
dictateur  plébéien  C.  Marcius  Rutilus  (356)  les  moyens  de  {aire 
la  guerre^,  et  Ton  lit  les  derniers  efforts  pour  empêcher  l'élec- 
tion du  même  Rutilus  à  la  censure  (351)  ^;  ce  fut  d'ailleurs  en 
vain.  On  alla  plus  loin,  et,  violant  ouvertement  la  loi  Licinia, 
on  élut  deux  consuls  patriciens  dans  les  années  355%  351*, 
353\  351%  349%  348'%  343*».  Ceci  n'aurait  guère  été  possible 
sans  la  multiplicité  des  candidats  plébéiens  ;  ils  s'empêchaient 
les  uns  les  autres  de  réussir,  comme  il  était  arrivé  précé- 
demment pour  les    élections  au    tribunat    consulaire.  Des 
plébéiens  voyaient  la  faute  que  l'on  commettait,  sans  arrivera 
l'empêcher  complètement.  Dès  358 ,  le  tribun  C.  Pœlilius  fit 
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_  ser,avcc  I  assentiment  du  Sénal,  uo  plébiscile  sur  la  brigue 
lie  ftitMiii)  pour  modérer  l'anibiliuu  dos  hommes  nouveaux, 
"liructemcnl  nuîsiblo  à  la  unblrssi'  plébéienne  ;  non  coutenls 
de  poser  lenr  cundidalore  îï  RonK%  ils  st?  reudaient  sur  les 
rchés  et  les  places  publiques  de  la  campagne  [nandina;  et 
ficilitî/fttlcr)  pour  f;ragni*r  les  \ uix  de  ci'lte  [tarlie  dtjs  eitn} eus ' . 
1*^  Scnat  appuya  1^*  l*^i  î  *'  t;ri  ressort  que  les  u*ibles  palricieus 
^Ussi  la  tenaient  pour  bonne  non  sans  raison,  car  ils  pouvaient 
indre  de  vtdr  les  candiilals  patriciens  recourir  a  des  procé- 
s analogues;  en  dernière  analyse  ,  rauloiilé  du  gouverne- 
enlsur  le  peuple  en  aurait souiïert.  Cette  loi  fut  pi*u  efficace; 
^s  succès  électoraux  des  patriciens  dans  les  années  suivantes^ 
^^  les  mentions  fréquentes  de  factions  iftft'lioiws  el  coiliones) 
^'Uiïs  la  noblesse',  le  prouvent. 

Mais  ce  qui  a  le  plus  gène  le  mouvement  ascendant  de  la 
•^ohlesse  plébéienne,  c'est  4jnVdle  ne  s'occupait  pas  assrz  rie 
soulager  la  misère  des  plébéiens  pauvres.  Au  lien  de  pnor- 
fsoîvre  dans  le  sens  de  la  loi  Lieinia,  elle  laissa  les  indi- 
ivîdus  Tenfreindre  ;  au  lieu  de  recourir  h  des  mesures  rî- 
|??oiireuses,  elle  se  contenta  de  punitions  modérées  contre  les 

easgresseurs,  Nous  entendons  bien  parler  de  IVirganisation 
n  festin  pour  les  dieux  {leclàtentium)^  alin  d'écarter  la 
,     ,.le  qui  avait   éclaté    en  365;  on  jugea   aussi    nécessaire 
^inslilucr  des  jeux  ({mit   sceniti]  nvee  des  histrions  élrus- 
es-  ;    ou    encore   de   nonimer   en    303   un    <lictatéur    pour 
lomplir  une  cérémonie  religieuse   {tlkialor  cltivis  figemiî 
^mnY\  mais  il  n'est  pas  queslion  de  mesures  alin  de  jiarer  ii 
^a  rnisëre,  certainement  aggravée  par  la  iJesk\  Au  contraire, 
!S  plébéiens  ricbes  paraissent  avoir  profilé  de  cette  misère 
but  Comme  les  [jalriciens,  pnor  prêter  aux  pauvres  à  un  taux 
démesurémenl  usuiaire.  Telle  est  probablement  laeause  pour 
^    laquelle  la  plèbe  était  si  mal  disposée  en  3o9  quVm  craignait 
^■[10  émeute  (fi^rfiVm)''.  Le  consul  plébéien  M.  Popilius  Lœnas 


«)  U^.,  7.  32*  9,  26, 
,*)  Liv.,  7,2.  Vdh  Max,, 
*J  Liv.,  7.  3. 
*)  Liv..  7,  12, 
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réussit  encore  à  calmer  les  esprits  ;  oq  était  du  reste  soit^i 
l^imprcssioo  d'un  danger  de  guerre  menaçant';  mais  paw^ 
prévenir  le  relonr  de  pareils  méconlrnlementSj  on  crut  sufim. 
saut  de  renforeer  la  loi   des   Xll   labiés  sur  Tinlérèl  légia/ 
de  8   1/3   0/0  puur  10  mois  {feints  imcianum).  Les  tribut» i> 
>L  Duilius  et  L.  Alenenios y  arrivèrent  par  un  plébiscite^  qtzr 
ne  fut  iiullement  bien  accueilli   par  la  noblesse;  peut-être  ' 
obtiori'Dl-ilsce  résultat  en  imposant  aux  usuriers  larestilutian 
au  quadruple  [pœna  ^juadrHp/t'Y,  On  ne  se  décida  à  faire  plus 
qu'au  moment  ou  la  misère  créée  par  les  deU«.*s  atteignît  sou 
apogée  V,peudant  trois  consulats  purement  patriciens  (335- 
*io3),  et  lorsque  la  noblesse  plébéienne  se  sentit  ouverlemenl 
lésée  par  Tusurpalion  des  palricieus.  Les  patriciens  effrayés 
de  la  coalition  des  plébéiens  nobles  et  pauvres,  laissèrcal 
étire  pour  352,  uu  consul  plébéien,  C.  Marins  Rutllus;  Télu 
qui  avait  un  collègue  bien  disposé  pour  la  plèbe.  P.  Valerius 
Foplicola,  fit   instituer,  par  une  loi  volée,  semble-t-ilt  t*n 
comices  trîbutes  ,  une  commission  chargée  d'abolir  les  iv\U'> 
(quitiqttevhi  metimm)  ;  lorsque  les  débiteurs  offraient  h  l'Etal 
une  garantie  suffisante  .  on   obligea  les  créanciers  à  céder 
leur  créance  à  TÊtat  qui  IfS  désintéressa;  dans  d'autres a5, 
les  créanciers  durent  accepter  en  paiement,  au  Heu  de  capit»' 
mobilier,  des  terres,  à  un  prix  tixé  ofliciellement*. 

11  est  possible  qu'il  faille  joindre  à  ces  décisions  une  loi 
Marcia  de  fenore  accordant  le  droit  de  sévir  (mauus  injeçtiol* 
contre  les  préteurs  {/efteniiores)  qui  réclamaient  des  inlérH& 
usuraires  ;  en  tout  cas,  ce  consulat  de  C*  Jlarcius  Rutilusparii*' 
très  bienfaisant  aux  plébéiens  endettés»  et  valut  à  la  nobles»^' 
plébéienne»  dès  331,  une  paît  à  la  censure»  pour  le  cens  nou- 
veau rendu  uécessaiix*  par  les  modilicatiuns  survenues  dim^ 
beaucoup  de  fortunes.  Les  grands  ser\'ices  de  C.  Marciu5 
HutUus^  déjà  deux  fois  consul  et  dictateur',  lui  assurèrent  la 

•}  Cic,  BnUn  il,  54Î. 

n  Ut,,  7,  16. 

'J  Qc,  et  rep.  prxf,  et  Ps,  A^^o  |i.  IIU,  n» 
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malgré  la  concurreucc  d'aulres  plébéiens  et  la  teota- 

palrieiens  pour  refuser  Vauctorittis patnim,  îadispen- 

Fnètm*  pour  la  loi  ccriUiriaU)  de  jjott'staic  cefisoria, 

haule  imporUincû  de  la  t'ousure  faisait  de  e?tle  élection 

Dcfcs  beaucoup  plus  considérable  pour  les  plébéieos  que 

rivée  à  ta  diclaLureT  ol  il  est  (raulanl  plus  regroUable  de 

sollicitude  de  la  noblesse  plébéienne  pour  les  pauvres 

lier  aussilùl.  La  loi  de  C.  Marcius  Itutilus  a  bien  éteinl 

'ande  parlie  des  detles  exlslaules,  mais  elfe  n^amélioniit 

situation    écununiiiiue  de  ceux  qui  se  libéraieul  eu 

onnaut  leur  champ,   et  ne  su |> primait  pas  les  causes 

iUvrissemenl,  Il  fallut  une  iiouvetlê  recrudescence  de 

,  provoquée  par  la  pesle  df  348*,  pour  qu'on  se  décidât, 

î,  à  réduirr  le  taux  légal  de  Tinté J^ét  à  i  1/6  0/0  pour 

,B{fenm  semaHciantim)  ei  a  organiser  le  paiement  des 

en  cpialre  ternie'^,  b:  pientivr  payable  sur-te-champ,  b's 

échelonnés  d'année  en  année*,  t_*elte  mesure  ressemble 

.ent  à  rarlicle  de  la  loi  Licinia  de  a?re  alie/to,  qu*il  faul 

tre  admettre  que  dès  ce  moment,  on  avait  abaissé  à 

le  taux  de  rîntérèt  et  dédoit  du  capital  de  la  délie  la 

des  intérêts  déjà  payés  qui  dépassait  ce  que  le  débilenr 

du  verser  d  après  le  taux  nouvellement  établi".  Ces 

ublances  permettent  d'affirmer  que  les  décisiiuis  de  347, 

le  le»  antres  ,  furent  prises  sur  l'initiative  des  tribuns  et 

par  plébiscite ^  CVst  probablement  alors,  et  non  en 

qu'on  imposa  une  forte  amemle  {ttiidia)  à  quiconque 

ait  outre  à  celte  interdiction  de  F  usure  ;  dorénavant, 

ier  (fenerator)    s'exposait  à  nne  poursuite  criminelle 

ée  parTÉlat,  outre  le  procès  civil  que  lui  intenterait  son 

ur.  Mais  ce  plébiscite  d*^  fenore  rctmnciano  ne  fut  pas 

secours  bien  prolongé  contre  les  usuriers  ;  dés  344  ,  les 

es  si|^nalent  un  grand  uombre  de   poursuites  sévères 

s  par  les  édiles  contre  les  usuriers"  ;  rappauvrissement 

plèbe  continuait  donc. 


.,  7,27.  cf.  L  L.  A.,  p. 

,v.,  6,  35. 
.,  Aroi.,  Ot  16. 

iv.,  7,  28, 
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L'endelloment  des  soldats  levés  conlre  les  Samnites*  amcns^^na 

en  342  une  rébellion  niilitaire  qui  prit  de  grandes  proportions.^ ^: 

on  la  désigne  sons  le  nom  de  Iroisiènie  sécession  de  la  plèb^^e. 
L'histoire  en  était  déjà  obscure  dans  les  vieilles  Annales*,  ^^  et 
ce  que  nous  en  savons'  ne  suffit  pas  pour  comprendre  ^  la 
marche  des  événements,  au  moins  dans  le  détail.  Toutefois  il 
est  certain  que  cetle  sécession  n'eut  pas  le  même  caractè^rrrc 
que  les  deux  précédentes  ;  la  position  relative  du  gouvern  e- 
ment  et  du  peuple  s'était  trop  modifiée.  LVnrâleraent  d  es 
prolétaires,  quoiqu'il  fiit  nécessaire  et  qu'il  attestât  la  sollîcnzri- 
tude  du  gouvernement  envers  les  citoyens  pauvres^  avait   ^^u 

sur  l'esprit  militaire  une  fâcheuse  influence*.  Camille  li ij. 

même,  l'auteur  de  cetle  mesure,  avait  eu  à  combattre  riaSi^  u- 
bordination  de  ses  troupes;  on  nous  rapporte  que  pendant  sa 
dictature  de  368  il  se  vit  obligé  de  rendre  un  édit  sft\rr  ro 
contre  les  soldats;  cet  édil  étant  resté  sans  résultat,  il  ab^^i- 
qua*^. 

Des  causes  analogues  contribuèrent  sans  nul  doute  à  la  <^"^é' 
mission  du  dictateur  patricien  L.Manlius  (363)  •.On  voit  per*< — rer 
d'une  manière  parliculièrcment  claire  l'indépendance  de  l*  g=ir- 
mée  lorsque  les  soldats  forcèrent  le  dictateur  patricien  C.  S  '^mi\- 
picius  à  livrer  bataille  contre  sa  volonté\  L'insubordinat  i  on 
des  troupes  fut  entretenue  par  la  concession  qu'on  leur  liL  du 
droit  d'élire  une  partie  des  tribuns  des  légions;  par  la  te:«r"^uc 
de  comices  tributes  formés  par  l'armée  en  campagne  {^~^  **" 
page  259),  et  spécialement  par  les  libéralités  a  propos  dv 

butin,  moyeu  employé  surtout  par  les  chefs  plébéiens,  con:^  ^ 
C.  Marcius  Rulilus  (3S7)«  et  M.  Popillius  Lœnas  (360)%  nc"^:—»' 


«)  Liv.,  7,  38.  App.  Siunu,,  1.  [A ur.V ici.]  rir.  ?//..  20. 
•)  Liv.,7,/i2. 

')  Liv.,  7,  38-42.  Dionys.  15,  3,  éd.  Kiefsliug.  App.  Samn.,  i,  Zor   

.5.  [Aur.  Vicl.l  vir,  ill,  29. 
M  Cf.  Liv.,  8,  6,  7. 

'!  Fast.  Cap.,  385  u.  c.  ;  cl".  Plut.,  C'awi.,  39.  Liv.,  0,  38. 
")  Liv.,  7,  3  et  4. 
"i  Liv.,  7,  12-1  i. 
«)  Liv.,  7,  10. 
'•)  Liv.,  7,  24. 
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aussi  par  des  patriciens,  comme  M.  Valerius  Corvus  en  346  '  et 
343',  pour  se  rendre  populaires. 

Il  est  aisé  de  comprendre  qu'une  armée  ainsi  habituée  au 
butin,  formée  en  grande  partie  de  prolétaires  et  de  citoyens 
endettés,  ait  été  frappée  par  le  spectacle  de  la  prospère 
Campanie  où  elle  prit ,  d'après  la  tradition ,  ses  quartiers 
d'hiver  après  le  commencement  de  la  première  guerre  samnite, 
entamée  en  343.  Les  troupes  conçurent  le  projet  de  s'emparer 
de  Capouc  et  de  se  substituer  à  ses  opulents  citoyens.  C.  Mar- 
cius  Rutilas,  qui  entrait  dans  son  quatrième  consulat  (342)» 
n'osa  pas  comprimer  ces  sentiments  par  des  mesures  de 
rigueur  ;  il  espéra  étouffer  dans  son  germe  la  sédition  en  licen- 
ciant ou  congédiant  les  corps  de  troupes  qui  lui  paraissaient 
suspects.  Mais  celte  conduite  provoqua  l'eîfplosion  de  la  révolte; 
les  soldats  licenciés  ou  mis  en  congé  se  rassemblèrent  au 
petit  village  volsque  de  Lentulcs  [Lentulœ),  campèrent  au  pied 
de  la  montagne  d'Albe-la-Longue,  dans  une  forte  position,  et 
do  là  se  dirigèrent  sur  Rome  dont  ils  approchèrent  à  8,000,  ou 
même  à  4,000  pas. 

La  marche  de  ces  prolétaires  en  armes  éveilla  sans  doute 
de  grandes  sympathies   parmi   les  citoyens  endettés  et  les 
prolétaires  restés  à  Rome  ;  on  peut  admettre  que  bien  des 
mécontents  de  la  population  urbaine  se  joignirent  aux  sol- 
dats campés  près  de  Rome  ,  et  que  l'armée  levée  à  la  hâte 
contre   les   insurgés   se  montra  plus  disposé   à  fraterniser 
avec  eux  qu'à  les  combattre'.  En  tout  cas,  le  danger  fut  assez 
grand  pour  amener  la  nomination  d'un  dictateur,  et  décider 
celui-ci  à  des  concessions.  On  choisit  le  patricien  M.  Valerius 
Corvus  que  ses  tendances  populaires*,  et  spécialement  sa 
générosité  vis-à-vis  des  troupes^  désignaient  le  plus  naturel- 
lement pour  un  tel  rôle,  puisque  C.  Marcius  Rutilus  s'était 
compromis.  Il  est  difficile  de  se  rendre  compte  du  rôle  joué 
jar  le  tribun  militaire  Salonius,  odieux  aux  insurgés,  et  surtout 

*)  Liv.,7,27. 

*)  Liv.,  7,  37. 

^)  Liv.,  7,  42.  App.  Samn.,  1. 

*)  Liv.,  7,  32  et  33. 

»)  Liv.,  7,  40. 
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par  le  patricien  T,  Quinlius*  (au  lieu  duquel  on  iioraaiii  auss 
G.  Maulius)*;  los  insurges  l'avaient  ohli^ijé  à  se  mettre  à  leuiir 
lête.  Mais  c'est  lii  un  fait  qui  marque  biea  la  didereDce  enln 
celte  séècssiou  de  la  plèbe  et  les  précédentes,  accomplies  e 
494  et  449;  uon  seulement  le  but  primitif  est  diiFéreut  puisqui 
s'agissait  d'un  coup  de  main  sur  Capoue,  mais  les  insurgés 

au  lieu  de  plébéiens,  uiellenl  celle  fois  à  leur  (èle  des  patn- 

ciens. 

La  ditlerence  se  marque  cnrnre  1res  bien  dans  ce  fait  qu«aBBJ 
Torigine  de  l'émeute  fui,  non  pas  la  conlrainlc  exercée  pou"TzrE 
retenir  illégalenienl  les  plébéiens  sons  les  drajïoaux:,  mais  aM  i 
contraire  leur  licenciement  ;  aussi  les  concessions  réclamée 
par  les  insurgés  sont  d'une  toul  autre  nature.  On  accorda  ei^^ 
premier  lieu  une  afimistic^  H  des  règlements  pour  abolir  le 
délies  ^  mesures  auxquelles  se  ratlache  peut-être  une  loi  Vale^—  * 
riade  fenore''  dont  k^  titre  même  est  douteux.  Ce  sont  là  de  -^ 
points  communs  avec  les  sécessions  antérieures.  Mais  land 
que  celles-ci  avaient  pour  résultat  uïic  augmentation  et  un  al 
fcrmissemeul  des  droits  politiques  de  la  plèbe  en  face  des  pa 
triciens,  nous  n*;  trouvons  comme  résultat  durable  du  mo 
venienl  de  342  qu'une  bd  essenliellemenl  militaire.  Cetle  I 
Vtdvatf  mi  lii  a  th  établissait  que  nul  soldat  ne  pourra  il  et, 
congédié  que  de  son  consentement  {ne  e/fjus  miiiiis  scrip 
Homen  nisiipsu  volettiedelereittr) .  Un  deuxième  article  aj  ou  lai  ■ 
un  bomme  qui  a  rempli  le  poste  de  tribun  mililairt*  ne  pourr 
recevoir  im  grade  inférieur  (ur  qttis ,  nui  irihttnns  rniliiu^ 
fiiissel,  pits/f'ff  ordittttftt  dttftot*  t*ssety\  Une  loi  de  ce^gen* 
garantissant  les  simples  soldats  contre  un  licenciement  imm  ^ 
rite  et  assurant  une  surte  de  propriété  de  grade'  ,  est  évidei^ 
ment  Tonivre  d'une  masse  populaire  pauvre  (jui  voil  dans 
métier  militaire  et  ravancement  régulier  une  source  impt^ 


'j  Liv.,  7,30. 

')  Liv.,7  42. 

3)  Liv.,  7,  H.  App.  Samii.^  1. 

*)  App.  Samn.,  1.  [Aur.  VicL.]  vir.  ilL  2'J. 

*)  Gai.,  4,  25.  Vidlia  d'après  la  lecture  de  Studemund. 

^)  Lïv.,  7,  il.  Zon.,  7,  2'S. 

^)  Liv.,  2,  55.  42,  33. 
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tante  de  revenus,  et  non  pas  d'une  classe  réclamant  contre 
ceux  qui  la  tiennent  à  Técart  de  la  direction  politique.  Ces 
concessions  n'auraient  contenté  en  rien  les  citoyens  de  la 
légion  de  Servius  levée  d'après  le  principe  des  classes  rigou- 
reusement observé;  mais  les  soldats  de  la  légion manipulaire ' 
créée  par  Camille  après  l'enrôlement  des  prolétaires,  et  ces 
prolétaires  surtout,  s'en  trouvaient  fort  bien. 

La  loi  Valeria  militaris  n'est  pas  absolument  dénuée  d'im- 
portance politique,  car  elle  affaiblissait  la  toute-puissance  de 
Yimperiinn  militaire  dans  le  sens  où  il  avait  déjà  été  restreint 
lorsqu'on  lui  avait  retiré  la  nomination  d'une  partie  des'tribuns 
militaires.  Il  faut  donc  que  la  loi  ait  été  acceptée  par  les 
comices  centuriates  que  Valerius  réunit  dans  le  bois  de  Pétélie 
[Iticus  Peteliniisy.  La  modification  dans  la  loi  curiate  de  impc- 
no  impliquée  par  la  loi  Valeria ,  rendait  nécessaire  la  ratifica- 
tion  des   pères  de  famille    patriciens   {patrum    auctoritas), 
Tite-Live,^qui  n'y  voit  d'ailleurs  qu'un  senatus-consulte,  n'en 
fait  expressément  mention  que  pour  le  décret  d'amnistie  pour 
lequel  on  n'en  avait  nul  besoin  ;  mais  les  sources  plus  anciennes 
devaient  en  parler  à  propos  de  la  loi  militaire.  Celle-ci  avait 
selon  Ïite-Live   le  caractère  d'une   loi  sacrée  {Irx  sac  rata 
militaris),  c'est-à-dire  qu'elle  renfermait  comme  sanction  la 
menace  de  consécration  aux  dieux,  ou  bien  qu'elle  fut  jurée 
par  tout  le  peuple.  La  noblesse  pouvait  consentir  facilement 
aux  concessions   renfermées  dans  la  loi   Valeria  militaris  , 
#rétant  nullement  atteinte  par  une  restriction  assez  insignî- 
/îante  eu  pratique  à  Yimperium  militaire.   Mais  elle  n'oublia 
^as  ses  propres  intérêts,  car  il  semble  bien  qu'elle  ait  écarté 
tf^ne  réclamation  des  insurgés  tendant  à  une  réduction  de  la 
^  *>i  de  des  cavaliers  qui  fournissaient  eux-mêmes  leur  cheval 
^^^fy  imprivatis)\  Cette  demande  et  le  motif  allégué,  l'hostilité 
^Ji  ^3     ce  corps  vis-à-vis  des  insurgés  [quod  adtersati  conjurationi 
^^^  ^ssent),  prouvent  que  les  riches  avaient  dans  ces  circons- 
::  :^ces  pris  le  parti  de  la  noblesse.  Il  eût  été  très  maladroit  de 


>  Liv.,  8, 8.  Cf.  7, 23  et  34. 

>  Liv.,  7,41. 

'  >    Liv.,  /.  cit.  Polyb.,  6,  39. 
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sarrificr  ctj  cûiicniirs  à  l'espoir  douteux  d*un  appui  fourni  pai 
Ir  prolélarial,  qui  oiaiiifeslait  par  une  tkunaado  Je  ce  genr 
sa  jalousie  contre  les  classes  aisées. 

Outre  cette  loi  Valeria ,  la  troisième  sécession  de  la  plèbi^ 
eut  pour  couséqueuce,  non  plus  immédialement,  il  est  vraL 
mais   dans  le  cours  de  cette  année,   plusieurs  plébiscitesB- 
Uun   fut   |)orlé   pour  améliorer   la  situation  des   plébéiem^ 
en(l(:tles,  le  pli;'i>iscite  de  Cicnncms  {plehiscitum  Genucittm 
Il  aurait ,  selon  nos  sources,  interdit  le  prêt  à  intérêt*.  Si  l 
c^t  le  sens  de  la  Itii,  elle  équivalait  à  une  interdiction  de  préli 
de  Targent,  car  nul  père  de  famille  n'aurait  consenti  à  prêt 
de  Tarjjent  sans  en  tirer  quelque  bénéfice*.  Une  telle  inlerdL 
lion  étant  absurde  ,  et  la  légalité  du   prêt  à  intérêt  et   cL 
opérations  qui  rimpllquent  étant  prouvée  pour  Tépoque  (^ 
suit  aussitôt  celle  du  plébiscite  de  Genucins',  il  nous  par^ 
nécessaire  d'admettre  une  autre  interprétation.   Ou  bien 
plébiscite,  voté  à  la  hâte  et  sans  réflexion,  fut  abrog:é  pres<^i 
sur-Ie-chanip,  ou  bien  il  n  a  pas  le  sens  que  lui  attribuent  1-^es 
auteurs.  La  première   hypothèse   est   inacceptable ,   car     <=^?ij 
Tannée  89  encore,  le  préteur  A.  Sempronius  Asellîo  considc^^K^ 
la  loi  comme  parfaitement  existante  et  s*appuie  sur  son  texi*^* 
pour  tranclier,  en  faveur  des  débiteurs,  les  procès  relatifs  at:^-^ 
prêts  usuraires^.  Nous  sommes  donc  forcés  de  croire  que    ^^ 
plébiscite  de  Genucius  était  une  menace  destinée  à  préserv^^r 
lus  débiteurs  contre  certaines  mameuvres  des  prêteurs  q^-»' 
tournaient  la  loi  fixant  un  maximum  d'intérêt  en  inscriva*  ^^ 
dans  le  contrat  des  clauses  comme  celles-ci  :  paiement  ^^ 
rintérétde  Fintérét*,  stipulation  d'une  amende  pécuniaire  da«^^ 
le  cas  où  les  obligations  contractées  resteraient  en  soulTranco 
majoration  du  taux  de  l'intérêt  si  le  terme  convenu  pour     ' 
remboursement  était  dépassé  '.  Si  notre  hypothèse  est  exa*:*^ 


te 


»)  Liv.,7,  42.  cf.  App.  6,  c,  1,  54.  Tac,  Awn.,  6,  16, 

»)  Poljb.,  32,  12. 

*)  Lrv.,  8p  28.  10.  23.  «»/j.  il.  Plin,  n.  h.  33,  1,  6,  19, 

*)  App,,  A,  c  1,  51.  Liv.  tp.  74.  Vd  Max»  9,  7.  4. 

»JUv.,35.7. 

'ï  IX  Liv.,  2,  23.  G,  H.  Cod.  Jusl.  4,  32,28.  Dig.  22,  1,  2Ù  el  29. 

^1  Dig.,  22, 1,  9  el  41,  Cod.  4,  32. 15. 

«)  Dig..  2%  L  9.  1 1,  12  et  17.  Cod.  4»  32,  8  et  9. 
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elle  explique  Terreur  des  écrivains  sur  le  plébiscite  de  Ge- 
nucius  ;  ils  ont  confondu  Tinterdiction  do  Tusure,  de  l'in- 
térêt ifeiierare)  illégal ,  avec  une  interdiction  générale  du 
prêt  à  intérêt  ;  celle  erreur  s'explique  facilement  par  des  ren- 
seignements inexacts  sur  les  mesures  prises  par  le  préleur 
A.  Sempronius  Asellio  ;  d'autre  part,  il  est  certain  que  cette 
loi  rédigée  sans  les  précautions  nécessaires  contre  les  usuriers, 
fut  bientôt  tournée,  sans  être  formellement  violée;  un  préteur 
romain  put  avoir  l'idée  de  la  remettre  en  vigueur  contre  les 
usuriers.  Il  est  certainement  aisé  do  supposer  que  des 
transgressions  de  la  loi  contre  l'usure  se  produisent  sous  le 
couvert  d'une  observance  rigoureuse  de  la  loi;  le  prêt  à  intérêt 
reparaît  sans  que  l'on  ait  encore  levé  la  défense  ;  et  certes  il 
est  facile  de  comprendre  qu'un  préteur  romain  ait  interprété 
une  vieille  loi  rendue  au  profit  des  débiteurs  en  étendant  le 
sens  qu'on  lui  donnait  plus  que  cela  n'aurait  plu  aux  créan- 
ciers. Il  est  en  tout  cas  plus  facile  de  le  croire  et  de  supposer 
Sempronius  exagérant  la  portée  de  cette  loi,  que  de  faire 
décréter,  par  une  mesure  insensée,  Tabolition  du  prêt  à  intérêt 
pratiqué  depuis  des  centaines  d'années. 

Les  trois  autres  plébiscites  peuvent  être  envisagés  comme 
trois  articles  d'un  même  plébiscite  ;  l'objet  en  est  à  peu  près  le 
même.  Ils  sont  si  évidemment  favorables  à  la  partie  plébéienne 
de  la  noblesse  que,  même  sans  connaître  le  nooi  de  leurs 
auteurs  et  les  circonstances  de  leur  adoption,  on  peut  admettre 
sans  hésitation  que  la  noblesse  plébéienne  a  tiré  parti  de 
l'apaisement  des  plébéiens  pauvres  et  de  Tesprit  de  concilia- 
tion des  patriciens  pour  se  faire  concéder  aussi  quelques 
avantages  particuliers. 

On  décida  qu'en  premier  lieu  nul  n'aurait  le  droit  de  gérer 
deux  fois  la  même  magistrature  dans  la  même  période  décen- 
nale {ne  qiiis  tundemmagist7'atummtra(hcema7moscaperPt)\ 
en  second  lieu,  on  ne  pourrait  cumuler  deux  magistratures  la 
même  année  {neti  duos  magistratiis  wio  anno  gereret);  en 
troisième  lieu  ,  les  deux  consuls  pourraient  être  tous  deux 
plébéiens  [utgue  liceret  consules  ambo  plebeios  creaj^y. 

«)  Liv.,7,  42.  Zon„  7,25. 
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Pour  le  IroisilMTie  article,  îl  va  de  soi  que  cette  extension  de 
la  loi  Licinîa,  favorable  aux  plébéiens ,  fui  provoquée  par 
l'usurpation  des  patriciens  qui  avaient  arcaparé  les  deux 
places  de  consuls.  Du  reste,  elle  eu!  plulùl  le  caractère  d'une 
démonsLralion  de  la  noblesse  plébéienne  contre  la  noblesse 
patricienne,  que  d'une  mesure  destinée  à  passer  sur-le-champ 
dans  ta  pratique.  Les  nobles  plébéiens  n'en  firent  aucun  usagée; 
lorsqu'en  l'année  172  on  vit  pour  la  première  ïnh  deux  plé- 
béiens revêtir  ensemble  le  consulat,  il  y  avait  longtemps  qu'il 
ij'élait  plus  question  de  la  rivalité  des  nobles  patriciens  et 
plébéiens.  Le  plébiscite  n'aurait  pu  d'ailleurs  èlre  appliqué 
immédiatement  après  son  acceptation,  car  la  question  qu'il 
tranchait  relevaitdes  comices  centuriales  el  au rait  exigé  encore 
Tapprobatiitu  des  pères  de  famille  patriciens  [pairum  aucto- 
riffts)^  pour  que  le^ebaugement  opéré  en  dernière  analyse  par 
les  comices  curiates  à  la  Ini  curiale  de  imper  h  put  être 
valable.  Les  nobles  plébéiens  n'avaient  pas  lieu  de  leoïer 
d'obtenir  celle  lég-alisalion  par  la  contrainte^  car  les  patriciens 
étaient  assez  politiques  pour  comprendre  le  sens  de  celte 
ilémonstration.  Ils  n'ont  plus  dès  lors  violé  la  loi  Licînîa  m 
choisissant  deux  consuls  patriciens;  en  effet,  si  Ton  trouve 
encore  dans  tes  Fastes,  en  quelques  occasinns,  deux  m  uns  »le 
consuls  patriciens  en  apparence,  il  est  probable  que  Kun  des 
deux  est  le  nom  d'une  famille  plébéienne,  nom  qui  avait  ap- 
partenu primitivement  à  une  famille  palricienne.  Le  but  réel 
du  plébiscite  était  atteint  ;  il  aurait  été  sans  cela  difticile  aux 
élus  plébéiens  A*oh\^xv\v\vipainim  auctoritm,  car  les  nobles 
patriciens  restèrent  assez  forts  pour  faire  toujours  élire  un 
patricien  à  Func  des  deux  places  de  consuls,  et  empêche 
ainsi,  eu  fait,  que  la  question  ne  fùl  posée. 

Le  second  article  visait  toutes  les  magistratures  régulière! 
{mmjktmim   onUmrni) ,    en    particulier    les  ^nagistratun 
curules*;  la  dictature',  la  charge  de  maître  do  la  cavalerie 
la  censure  \  restaient  en  dehors,  mais  non  pas  le  tribunat  de 


*)  Liv.,  39,  39,  4. 
»)  Liv. 


8,  12, 


3)  Liv.,  23»  24  et  30. 
*)  FasU  Capit,.  500, 
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l^pltibeet  Fédilité  plébéierine  qui  élaienl  évitlrmmenl  incoin- 
P^Ublo»  av<*c  uno  nias^i  si  rature  riirule;   ce    dernier  cas  m- 
souffril  pas  d*exrepti(jn,  rar  il  esl  faux  que  Cn,  l'Iavius  ail  élu 
*  'a  fois  édile  curiih'  el  tribun  de  la  pli'bei'ti30i',  l)ri  if aurait 
[POB  jij^,s  nécessaire  de  formuler  en  plébiscil*'  Finfompatihililé 
I*  *l    liy  avail  en  des  exemples  de  cumul  des  magistralurcs 
'Urtilos;  il  faut  donc  supposer  que  dans  quelques-unes   des 
*^pi  années  ou  Ton  viola  lu  loi  Lii'iuiu»:ri  piaeani  tb-ux  consuls 
^mlriciens  à  la  léte  de  l/Ktat,  on  avail  vu  Tnu  de  ces  deux 
^^grislrats  remplir  en   njéme  ti'mjm  la  prétur*»"^  ,    comme   k 
•époque  antérieure   aux    lois  LirinienTu\H.     La   [irescriplion 
^^    plébiscite  d»'  312  n'était^   conime    la  précédente,  qu'une 
forme  plus  énergique  des  réclamations  élevées  par  les  plé- 
béiens. Elle  n'imidiquiiit  nulle  modilicalion  h  Vimperfum  ,  et 
bornait  ;i  renrire   ioipossible  une  frautle  par  laquelle   ou 
lavait,  en  fait,  outrepassé  la  légalité  et  tourné  la  loi  Lieinia  ; 
ielle  acquit  forei»  d(*  loi  sans  autre  formalité  et  fut  observée. 
L'article  premier  passa  ég^alement  dans  la  loi   sans  autr»» 
^'aliiJationVj  quoique  on  n*en  ait  parfois  tenu  aucun  compte'. 
ïl  t»st  de  plus  douteux,  étant  donné  le  texte  du  plébiscite,  si 
l  intervalle  enlre  deux  élections  h  la  même  magistral ure,  dut 
*^re  de  dix  ans  ou  dr  mnif.  L'inlerdiclion  s'applique  non  seu* 
Isolent  aux  magistratures  curules  onlinaires,  mais  aussi  aux 
"^ftgîstxatures  plébéi*"imes\  à  moins  qur  Vint  n\idmetti^  qu'elle 
*^1  étendue  à  ces  dèruièn's  idus  taril  seulement.  H  élail  de 
*  intérêt  de  la  noblesse  plébéienne  que  les  électeurs  fussent 
^^nipéchés  dr  restreindre  leurs  choix  h  un  trop  petit  nombre 
"^    familles.    Cet    inconvénient    s*était    produit  jusque-là; 
*^^    dix-huit   consulats   plébéiens    des    vingt-cinq    dernières 
années  avaient  été  partagés  entre  dix  personnages  dont  deux 
(■''ï-   Fnpillius  Lo»nas  et  C  Marcius  Rutilus)  avaienl  été  quatre 
'^  consuls;  deux  autres  ravaienl  été  deux  fois  cliacun;  ces 


fa 


*)    F*lill.,  fi.  h.,  33,  i,  6,  i8,  Dig.,  1,  2,  2,  7,  réfutés  par  Liv.,  9,  46. 

J    On  a  soin  de  mentionner^  en  319,  la  présence  d*im  préteur  a  côté  de 
i*^   consuls  patriciens,  Liv,,  7,25,  12. 

î    t-iv,,  10,  23. 

>    I-iv.,8,  16.  9,  7,  22  el  28. 

l<-iv.,  ip.j  59,  App.,  h,  f.,  i,  2i,  Cic,  leL,  25.  96, 
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dix  hommes  ne  représentaient  que  sept  familles  plébéiennes^. 
Naturellement  la  noblesse  plébéienne  devait  souhaiter  de    ^^  ^ 
renforcerdansunepUisIargeproportionpar  l'arrivée  d'hommc^^^   ^ 


nouveaux  ayant  rempli  des  charges  plus  considérables  qu 


Tédilité  curule.    Elle  avait  intérêt  à  s'accroître  ainsi   pou    ^^ 
balancer,  dans  le  Sénat  particulièrement,  les  forces  de  I^^^^ 
noblesse  patricienne  qui  lui  était  restée  hostile.  Le  but  visé 
par  le  plébiscite  fut  atteint,  car  dans  les  dix  années  qui  suivent 
huit  nouvelles  familles  plébéiennes  arrivèrent  au  consulat. 

Cet  article  eut  encore  un  autre  résultat  salutaire ,  il  empê- 
cha les  patriciens  de  limiter  leur  noblesse  k  un  trop  petit 
nombre  de  familles;  le  danger  était  imminent ,  car  les  trente- 
deux  consulats  patriciens  des  vingt-cinq  dernières  années 
étaient  échus  à  seize  personnes  représentant  seulement  dix 
familles  diiïérentes. 

D'une  manière  générale,  l'article  premier  du  plébiscite, 
dicté  par  l'intéiêt  plébéien,  profita  à  l'ensemble  de  la  no- 
blesse. Plus  elle  agrandissait  son  cercle,  plus  elle  assurait 
sa  prépondérance  (  à  la  condition  d'être  unie  ),  dans  le 
Sénat,  les  centuries  de  chevaliers  et  les  assemblées  popu- 
laires. Et  comme  il  devenait  impossible  à  certaines  individua- 
lités de  s'élever  à  une  considération  et  à  une  influence  supé- 
rieures à  celle  de  la  noblesse  ordinaire,  en  revêtant  un  grand 
nombre  de  fois  le  consulat  ou  le  tribunal  de  la  plèbe,  l'autorité 
effective  de  l'ensemble  des  nobles  en  face  du  consulat,  et, 
chose  plus  importanle  encore,  en  face  du  tribunal,  s'en  trou- 
vait augmentée. 

Les  deux  autres  articles  profitaient  également  à  la  commu- 
nauté des  nobles  en  assurant  l'unité  au  sein  de  la  noblesse,  et 
concourant  à  préparer  le  développement  de  sa  puissance.  La 
noblesse  pouvait  donc  regarder  sans  regrets  le  pas  fait  par  la 
législation  de  342  dans  le  sens  démocratique. 

iNéanmoins,  il  no  semble  pas  que  l'unité  désirée  se  soit 
réalisée  de  suite  entre  les  nobles  patriciens  et  plébéiens. 
T.  Manlius  Torquatus  et  P.  Decîus  Mus  marchèrent  d'accord 
contre  les  Latins,  mais,  après  ce  brillant  consulat  de  340, 
quand  le  consul  plébéien  eut  sacrifié  sa  vie  pour  assurer  la 
victoire  gagnée  au  pied  du  Vésuve,  les  patriciens  tentèrent  à 
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^l^^j^  :r«  reprises  de  porter  une  seconde  fois  T.  Manlius  Torqua- 

^^^     ^3iu  consulat*  et  de  violer  le  plébiscite  de  342.  Cette  tenta- 

^:^.^^0^     échoua,  en  partie  grâce  au  sentiment  de  la  légalité  qui 

arxi^^""^^'^   Manlius;  mais  la  noblesse  plébéienne   dut  songer 

q^i'i  1  n'y  avait  pas  à  compter  sur  Tassentiment  des  patriciens 

tan  €.    qu'on  ne  les  aurait  pas  dépouillés  légalement  des  droits 

corE  ^litutionnels  qu'ils  exerçaient  avec  la  patrum  auctoritas  et 

les    <:5^omices  curiates,  et  de  l'influence  dominante  qui  leur  était 

ass"«-mrée  au  Sénat.  Le  consul  patricien  de  339,  Ti.  iEmilius 

Mamanercinus,  choisi  contre  la  volonté  manifeste  du  parti  palri- 

cicTim    intransigeant,  se  vit  refuser  le  triomphe  par  le  Sénat  et 

fiit    m^ejeté  par  là  du  côté  de  la  noblesse  plébéienne;  il  joua  dès 

lors    plus  le  rôle  d'un  tribun  révolutionnaire  que  d'un  consul 

pa-Lrîcien.  Il  travailla,  d'accord  avec  son  collègue  plébéien, 

Q  .  t*  ublilius  Philo  à  exciter  le  peuple,  où  les  germes  de  mécon- 

ie¥x  tement  ne  faisaient  pas  défaut.Il  imputa  aux  patriciens  le  ca- 

rao  tère  mesquin  et  peu  pratique  d'une  assignation  de  terres  faite 

rannée  précédente  sur  le  territoire  du  Latium  et  de  Falerne". 

Lorsque  le  Sénat  voulut  mettre  fin  à  ces  menées,  et  résolut  la 

nomination  d'un  dictateur,  le  consul  patricien,  pour  vexer  son 

ordre,  désigna  son  collègue  plébéien;  le  peuple,  cela  est  aisé 

à.   comprendre,  se  trouvait  tout  prêt  à  donner  son  appui  pour 

l'^exécution  des  plans  de  la  noblesse  plébéienne. 

Une  fois  dictateur,  Q.  Publilius  Philo  excita  encore  les 
sentiments  populaires  en  accusant  les  patriciens  ;  puis  il  pré- 
son  ta  et  fit  voter  aux  comices  centuriates,  et  non  comme  on 
l^a  ciil  récemment  aux  comices  tributes,  trois  lois'  très  favo- 
^^l>l€s  à  la  plèbe,  contraires  à  la  noblesse,  dit   Tîte-Live 
{sccz^mâissimas  plebi  adversas  nobiltiati);   en  réalité  ces  lois 
son  t  favorables  à  la  noblesse  plébéienne —  et  dans  cette  mesure 
sa.ns  nul  doute, à  la  plèbe — et  contraires  seulement  aux  intérêts 
de    la,  noblesse  patricienne.  Celle-ci  pensait  que  les  consuls 
avaient  cherché  le  bénéfice  de  leur  faction,  non  celui  de  la 
P^tlrie;  ou  même  (Tite-Live  prête  ce  langage  aux  patres),  que 

I)  Dio  Cass.  fr.,  35,  9,  B. 
«)  Liv.,  8, 11  eH2. 
I  «)  Liv.,  8,  12. 
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la  Constitution  venait  de  subir,  du  fait  des  consuls  et  du  dic- 
tateur, un  désastre  tel  que  nulle  défaite  militaire  n'en  avait 
amené.  Cependant  les  patriciens  intransigeants  n'étaient  pas 
assez  forts  vis-à-vis  de  la  plèbe  surexcitée  et  du  danger  créé 
par  la  continuation  de  la  guerre  latine  pour  rejeter  les  lois 
proposées  par  Publilius. 

Les  lois  Publiliœ  Philonis,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  plébiscite  de  Publilius  Volero  (471),  portaient:  1*»  les 
plébiscites  seront  valables  pour  tous,  ut  plébiscita  omnes 
Quirites  tenerent;  2**  pour  les  lois  proposés  en  comices  centu- 
riates,  la  patnim  auctoritas  devra  être  donnée  avant  le  vote, 
ut  legiim  quœ  comitiis  centuriatis  fementur^  ante  initum 
sii/fragium  patres  auctores  fièrent  ;i'*  les  plébéiens  devront 
avoir  un  censeur  et  pourront  avoir  les  deux  :  ut  aller  utique 
ex  plèbe  cum  eo  [ventum  sit],  ut  utrumque  plebeium  [co?isulem\ 
fieri  lueret,  censor  crearetur^.  Les  mots  placés  entre  crochets 
sont  des  gloses. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  troisième  loi  est  conçue  dans  l'in- 
térêt de  la  noblesse.  On  garantit  aux  plébéiens  une  part  h  la 
censure  à  laquelle  ils  peuvent  légalement  prétendre  depuis 
rélection  deC.  Marcius  Rutilus  en  351  ;  on  consolide  l'influence 
de  la  noblesse  plébéienne  au  Sénat  et  dans  les  centuries 
équestres ,  puisqu'un  des  censeurs  étant  nécessairement  plé- 
béien ,  il  devient  impossible  que  la  censure ,  organe  de  la 
noblesse  en  général,  néglige  les  intérêts  de  la  noblesse  plé- 
béienne, plus  que  ceux  de  la  noblesse  patricienne,  au  moment 
du  choix  des  sénateurs  [lectio  senatus)  ou  de  la  révision  des 
rôles  des  centuries  équestres  (recognitio  equitum).  On  pourvoit 
aussi  à  ce  que  dans  le  traitement  appliqué  aux  prolétaires  et 
aux  affranchis,  on  ne  se  préoccupe  pas  exclusivement  de  l'inté- 
rêt patricien. 

Si  la  loi  ajoute  que  les  deux  places  de  censeurs  pourront 
être  attribuées  à  des  plébéiens ,  c'est  comme  la  décision 
analogue  du  plébiscite  de  342,  reproduite  ici,  une  simple 
démonstration  sans  conséquence  pratique.  Les  nobles  patri- 
ciens ayant  renoncé  à  disputer  aux  plébéiens  leur  place  de 

Liv.,  8, 12. 
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censeur,  il  ne  fut  fait  aucun  usage  de  la  clause  votée  en  339; 
ce  n'est  qu'après  deux  siècles,  en  131 ,  qu'on  vit  deux  censeurs 
plébéiens  ^  et  les  circonstances  qui  avaient  inspiré  la  loi  que 
nous  analysons  n'étaient  plus  qu'un  lointain  souvenir. 

La  noblesse  patricienne  réclama  énergiquement  que  la  tenue 
du  lustre  fut  confiée  au  censeur  patricien  ;  les  plébéiens 
purent  lui  concéder  sans  difficulté  un  privilège  qui  n'avait 
nulle  importance  politique;  dès  Tannée  280,  la  noblesse  patri- 
cienne y  renonça  sans  résistance". 

La  loi  Publilia  ne  visant  pas  Yimperium  (mais  seulement  la 
cefisorîa potestas],  elle  entre  en  viguourparle  vote  des  comices 
centuriates ,  puisqu'elle  n'exigeait  pas  une  modification  de  la 
loi  curiate  de  imperio.  Le  peuple,  pour  le  cens  suivant  (332), 
élut  censeur  Q.  Publilius  Philo,  ce  qui  prouve  la  reconnais- 
sance des  plébéiens  pour  l'importance  du  résultat  obtenu  et 
les  services  du  promoteur  de  la  loi. 

La  seconde  était  dirigée  contre  la  noblesse  patricienne  : 
elle  mettait  à  néant  le  privilège  des  pères  de  famille  patriciens 
de  consacrer  ou  d'écarter  les  résolutions  des  centuries  relatives 
à  \imperixim ,  en  accordant   ou    refusant  le   consentement 
[patnnn  ancioritas)   nécessaires    pour    la    confirmation  en 
comices  curiates.  Sans  doute  la  loi  n'abolissait  pas  directe- 
ment la  palrum  aucloritas  fondée  sur  le  vieux  droit  patricien  ; 
c'aurait  été  commettre  un  sacrilège  {ne  fas)  ;  mais  elle  lui 
enlevait  tout  caractère  politique  en  exigeant  qu'elle  fût  donnée 
avant  la  décision    des  comices  centuriates,   assurant  ainsi 
J'avance  aux  modifications  que  l'on  proposait  de  faire  à  la 
Constitution,  la  ratification  des  comices  curiates. 

La  noblesse  plébéienne  devait  se  féliciter  d'une  telle  éman- 
cipation des  comices  centuriates,  car  son  alliance  devenait 
indispensable  à  la  noblesse  patricienne  qui  ne  pouvait  dominer 
à.  elle  seule  l'assemblée  populaire.  Ajoutez  qu'il  résultait  de 
l'élimination  de  la  patrum  auctoritas  un  accroissement  de 
l'influence  du  Sénat  sur  la  législation  en  comices  centuriates. 
Une  fois  qu'on  avait  rendu  le  sénatus-consulte  qui  précédait 


■>    Li?.,  ep.,  59,  cf.  Plut.,  Cal.  maj.y  16. 
*^    Liv.,  ep.,  13. 
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la  proposilîon  d'unii  loi,  il  élait  difficile  qu'on  lui  refusai 
consentement  des  përes  do  famille  palrîciens  ;  ceux-ci  siégeani 
lous  ou  presque  lous  au  Sriial,  ne  pouvaient  guère  se  metln 
en  contradiction  avec  eux-mêmes  ;  il  en  résultait  un  arcruisse! 
ment  de  Timportance  du  sénatus-consulte.  L*êsprit  conserva 
leur  avait  jadis  ses  points  d'appui  dans  les  pères  de  familli 
patriciens  et  les  comices  curiates,  maintenant  il  les  trouvai 
dans  le  Scnal.  Le  droit  et  le  devoir  d"  cm  pécher  qu*on  n^appor- 
tâl  des  changements  trop  hâlifs  a  lu  Constitution,  passait  dei 
oj'ganes  du  patriciat  à  Toi'gane  de  la  noblesse,  armée  de  soi 
contrôle  sur  Tinitiative  de.s  lois^  pour  faire  plier,  dès  le  déhut. 
les  mag:istrats  qui  auraient  proposé  ces  changements.  Publiliuj 
plaçant  le  centre  de  gravilédu  pouvoir  législatif  dans  le  Sénai 
procure  à  la  noblesse  plébéienne  une  part  à  c^.'lte  influence 
Far  sa  loi  sur  la  censure,  il  avait  pourvu  à  la  situation  de^ 
plébéiens  nobles  au  Sénat,  leur  donnant  une  force  comparabl 
à  celle  de  leurs  ('ollègues  patriciens, 

Pnblilius  a  dû  mnnlrerau  peuple,  pour  lui  recommander  & 
loi,  qu*ellc  conslituait  \m  pas  vers  la  souverainelé  populaire 
mais  il  pouvait  y  gagner  les  patriciens  en  leur  faisant  rema^ 
quer  que  c'était  un  pas  assez  insignifiant  en  réalité,  la  noblesa 
conservant,  par  les  magistrats,  le  droit  d'initiative  en  maliè  i 
législative, et  s'assurant  Tobéissance  des  magistrats  par  laim^ 
m  en  ta  lion  du  rôle  du  Sénat  ;  unie  et  d*accord  avec  les  rirhei 
elle  dominait  la  décision  des  comices  centuriates.  Il  poiivai 
faire  valoir  que  pour  les  déclarations  de  guerre  {de  helio  imlf- 
cendo)  la  confirmation  par  les  comices  curiales  avec  approW 
lion  des  paire !i  n'était  pas  exigée,  et  que  ces  décisions  aussi 
dépendaient  en  pratique  du  Sénat»  D'autre  pai't,  il  lui  était 
possible   de  montrer  que  le  privilège  des  pères  de   famille 
patriciens  et  des  comices  curiates  avait  dû  être  abandonné 
une  fois  déjà,   lors  de  la  transaction  intervenue  pour  la  loi 
Lichiia^;  on  avait  été  forcé  de  la  ratifier  par  un  consentemenl( 
anticipé  selon  une  procédure  analogue  à  celle  qu'il  proposai! 
aujourd'hui  d'ériger  en  règle  généi^alc  ;  en  résumé,  le  priviléj 
eu  question  ne  pouvait  être  maintenu  en  cas  de  conllits  grava 
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mire  les  deux  ordres*  La  modiricalion  législalîve  proposée 

arPiiblilius  elail  une  cunséquenrf  du  passage  de  raulorilé 

pes  mains  du  palriciat  à  celles  de  la  iiiildesse,  et  la  ût^blessc 
atricienne,  une  fois  qu'olle  avait  laissé  s* accomplir  celle 
ransforniHlion,  n'en  pouvait  nié<^nnnaî(re  la  conséqueiîce 
Qéludable.  L'expériene*'  lui  avait  appris  que  les  formes  âpres 

lugouvernemenl  patricien  élaîenl  nitiiiis  pmpresà  établir  un 

ouvemenient  inconlcslé  que  le   pouvoir  plus  souple  de  la 

oblesse.  La  majorilé  ries  pères  de  famille  patriciens  oui  dû 

tre  convaincus^  en  partie  par  ces  raisons,  en  partie  par  les 

irconslaoces  qui  nécessitaient  une  entente  avec  la  noblesse 

plébéienne;  ils  sacrifièrent  leur  privilège,  si  considéré 
asqij  alors,  et  accordèrent  l<nir  consentement  k  la  résolution 
escuniices  curiales  qui  ratifiait  le  changement  introduit  dans 

la  lai  curiate  de  imperio;  aussitôt»  semble-t-il,  les  comices 
nates  reconnurent  la  loi  Pidjlilift;  sinon  la  réforme  votée 
arles  centuries  n'aurait  pas  acquis  force  de* loi. 
Voici  quel  fut  le  fruit  de  la  bd  PahlUia  :  le  Sénat,  et  dans  le 
ein  de  ce  corps  la  noblesse  unie,  disposait  de  la  législation 

Psr  son  ascendant  sur  les  comices  centuriales;  jamais  un 
^^açislral  n*a  osé  porter  à  l'assemblée  populaire  groupée  par 
vntiiries  un  projet  de  loi  qui  ne  fût  appuyé  d*un  sénalus- 

Coasulle  :  jamais,  par  conséquent,  un  magistrat  n'a  été,  sur  ce 

^^rrain,  à  rencontre  de  la  volonté  de  la  noblesse;  aussi  n'y 

hl-U  pas  d'exemple  que  la  pairum  aitctorkas  ait  été  refusée 

as  ces  conditions.  Si  d'ailleurs  le  rôle  législatif  des  comices 

euluriales  commenra  précisément  alors  à  décliner  tandis  que 

grandissait  celui  des  assemblées  de  la  pli^be  et  des  comices 

tribiUes,  cette  conséquence   n^étail  certainement   pas   visée 
Publilius  et  elle  fut  bien  plutAt  la  suite  rie  sa  première 
ai. 

Avant  d*étudipr  celle-ci,  il  est  utile  de  noter  comme  témoi- 
aoge  de  la  politique  suivie  par  le  parti  de  Publilius  et  de 
Dn  collègue  patricien,  Ti,  ^'Emîlîus  Mamercinus,  ce  fait  que 

Publilius  réduisit  à  une  formalité  vide  la  pairum  auctùritm 

en  matière  législative,  mais  non  pas  quand  il  s'agissait  des 
élections.    Sans  dnule  il  calculait   que  les  patriciens,   dans 

eur  propre  intérêt ^  ne  feraient  pas  du  droit  qu'il  leur  lais- 
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sait  une  arme  contre   la  noblesse  plébéienne,  et  ne  refuse 
raient  pas  à  ses  éltis  la  loi  curiate  de  imperio.  Comme  salo 

indiquait  clairemenl  la   possibilité   d'aanihiter   le   droit  de 
patriciens    pour  les  élcclions  comme  il  Favail  fait  pour  le*^ 
lois,  il  pouvait  croire  cette  indication  suflîsatitc  pour  compl 
ter  l*elTei  moral  produit  par  le  plébiscite   de  342  accordi 
aux  plébéiens  le   droit   d'occuper  les  deux  places  de  cai 
suis. 

La  première  loi  ne  parait  pas  aussi  clairenu^ut  que  les  autrc3 
utile  à  la  noblesse  pléhéieune  ;  ceci  tient  à  Tinexactitudc  i 
Ti(e-Live  ;  son  texte  {td  ptehkciia  omnes  Quiriifis  tenerent)  e 
visiblement   incomplet;  si  Ton    songe  en  même  temps  qi 
celte  augmenlalionde  Timporfance  des  plébiscites,  c'est-à-di: 
des  résolutions  proposées  par  les  tribuns  et  votées  par  V 
assemblées  de  la  plèbe  [roncitia  plèljk)^  aurait  été  une  au 
mentation  cle  pouvoir  pour  les  tribuns,  il  ne  peut  subsist 
aucun  doute.  Publilius  a  voulu  surtout  foilifier  aux  dépens 
la  noblesse  patricienne   le  pouvoir  de  cet  instrument  de 
noblesse  plébéienne. 

Il  est  h  peu  pn  s  certain  que  la  lui  Publilia  agrandissait 
portée  des  plébiscites,  car  b's  circonstances  avaient  Ir 
chaugé  depuis  449  pour  que  l'on  y  puisse  voir  une  simpA 
répétition  de  la  loi  Valeria  Horatia.  Celle-ci,  étant  donnés  1« 
événemenls  au  cours  desquels  on  Favait  rendue,  ne  poovïi. 
avoir  qu*un  sens  dans  l'esprit  de  ses  auleurs  :  assurer  ati- 
assemblées  de  la  plèbe,  dont  les  décisions  étaient  jusqu'alo 
précaires  des  qu*elles  toucliaienl  a  FÉlat  commun^  une  conï 
pétence  dans  Ir  domaine  des  intérêts  plébéiens  et  du  drt>' 
privé,  sans  entamer  en  rien  la  situation  constitutionnelle  d*^' 
comices  centuriates  et  curiates.  Garantir  à  nouveau  cet! 
compétence,  cela  était  d'autaut  plus  inutile  après  les  change?'* 
nieuts  survenus  dans  la  situation  des  partis^  rpie  la  compétence 
des  assemblées  plébéiennes,  limitée  à  letu'  ordre,  avait  de  plus 
en  plus  tendu  à  s^éteudre  à  tout  le  domaine  des  affaires 
publiques  à  mesure  que  Fégaîité  s'établissait  entre  les  ordres. 
La  loi  de  Publilius  accrut  Finrportance  des  plébiscites,  non  pas 
sur  leur  terrain  légal  où  ils  étaient  indiscutables,  mais  dans  la 
direction  où  les  assemblées  de  la  plèbe  avaient  développé  leur 
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Hpmpétence  efTective  sans  en  ohlenîr  encore  la  reconnaissance  ; 
^Bi preuve  résulte  de  la  comparaison  dos  aclfs  législatifs  dos 
^IsscmlJùes  de  la  plein»  avant  et  apn»s  la  loi  Pttblila  PhiltmisK 
D*autre  part,  la  signification  pHliiiqoe  des  plébiscites  n'a  pu 


Avant  la  loi  Vakria  HoraUaJe^  plèbtsciles  n'ont  aucun  caraclère  légal 
neot  recoQriu  ;  ifs  ont  d'ailleurs  tous  été  énaniérés  au  cours  de  notre 

!  HOX  339»  ilâ  sont  renfius.  cumme  tout**  décision  législative,  soit  pour 
Mir  tin  point  de  droit  ou  fojïder  une  instilution  ijiusa  generaiia),  soit 

prendre  quelque  mesurt;  administmlive  (jussa  specmtin)* 
Us  premiers  sont  :  le  ph^biscite   de  Duilius  (449)  interdisant  toute  8Up- 
*B$ion  du  tribunal  et  donnant  h  h  provocation  une  sanction. 
'  1  plèbîsc  tt'  de  Trebontus  (448)  mlerdisaot  le  choix  des  tribus  parcoop- 

î  pléhjscîte  de  Canuloiu«  (415),  de  conubio  patmm  et  ptebis. 
Le  plrhiscile   sur  la  hr\gue'{\32)^n€  cui  album  in  irHimrtHum  adikrc 
}fiUi(mi$  licerci  cavm, 

H>lèbigcite  sur  réiection  tle  qualro*  questeurs  (421). 
*  plébiscite  de  383,  ne  fjitiit  patrirtifn  in  arce  atd  Cttpikilh  hibidirrl. 
*1^  loi  Lwinia  (3B7),  de  âfct'miHris^nrrvrtim  vit  parle  de  piehe  ereandin» 
b  Autre  loi  Licinh  (367%  df  wrc  uikwh  de  tnoih  ayronmif  de  comtdalu. 
1-^  plébisciU>  de  Petelius,  fte  ambitu  (iioH), 
U  plébiscite  un  Duilius  Menenius,  de  uncinrio  fenure  (357). 
U  plébiscite  rendu  en  357  pour  emp*^cher  de  tenir  des  comices  tributes 
i  catnp,  tif  fjuis  posten  popnlum  xevocarcL 
,  "^  plébiscite  dr  ft'nore  semunr.iario  (347), 
I  ^**  piébi^cite  de  (lenucius,  m*'  ft-ntinirc  /iceref  (312). 
I  les  j)tébiscUes  de  342. 
H' y  faudrait  ajouter  probablement  : 
[*^  loi  Apuleia  de  sponm  (31Mr>  . 
'  "  'ûi  Publdin  de  apnnm  (383?).  ^ 

loi  Ovinia  tribunieia  de  îeciùnic  acnatus  (entre  367  et  330). 
•^^  jusm  fpecialia  sont  : 
-.  ^  pUbiscile  d'ieiîius  (449)  autorisant  les  consuls  L.  Valerius  Potilns  et 
*  noi'îitius  Barbatus  à  triompher  malgré  le  Sénat. 
J^^  propositions  agraires  :  dt?  Pœtelius  (441).  Cf.  Liv,,  4^  i2. 
5^  i21,  cf.  Liv.,  4,  43. 
I2i»,  cf.  Liv.,  4.  44, 

4  16  irogatio  Médita  Meleilti),  cf,  Liv.,  4,  48. 
^15  (apporlée  par  L*  Sextiu»),  cf.  Liv.,  4,  49. 
'  M2  (apportée  par  L*  Icilius),  cf.  Liv,,  4,  52. 
ilO  (apportée  pnr  M*  Menecius),  cf.  Liv.,  4,  53, 
^01,  cf.  Liv.,  5,  12. 
388,  cf.  Liv.,  6,  5, 
>e  3B7.  cf.  Liv.,  6,  6- 
^385,  cf.  Liv.,6,  11. 

'  propositions  de  fonder  des  colonies  : 
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être  étendue  par  Publilius  dans  la  mesure  où  elle  le  fut  après 
le  vote  de  la  loi  Hortensia  de  287.  Quoique  la  tradition  donne 
à  ces  deux  lois  le  même  sens,  il  faut  bien  que  celle-ci  ait  été 
plus  loin^  puisque  nous  constatons  après  le  vote  de  la  loi  Hor- 
temia  un  nouvel  agrandissement  dans  l'importance  politique 
des  plébiscites  et  puisque  c'est  de  cette  loi  Hortensia  et  non  de 
la  loi  Publilia  qu'on  fait  dater  l'égalité  complète  des  plébis- 
cites et  des  lois  rendues  en  comices  centuriates^ 

La  première  émane  du  tribun  L.  Sextius,  en  415,  cf.  Liv  ,  4,  49.  Dioii., 
13,  42. 

Le  tribun  Licinius  propose  de  coloniser  à  Véies,  en  359,  cf.  Liv  .5,  24. 

Cette  proposition  reprise  en  389,  cf.  Liv.,  5,  50-55. 

L'inslitulion  d'un  préfet  de  Tannone  (440),  cf.  Liv.,  4,  12. 

L'inslilulion  d'une  quœstio  extraordinaria,  en  413,  cf.  Liv.,  4,  50  et  51 . 
Flor.,  1,22.  Zon.,7,  20. 

En  matière  administrative,  il  ne  résulte  pfls  de  ces  décisions  une  compé- 
tence de  ta  plèbe;  elle  élève  des  prétentions,  mais  le  Sénat  refuse  de  les 
admettre  et  elle  reste  impuissante,  spécialement  pour  ce  qui  regarde  les 
rogations  agraires. 

Après  la  loi  Publilia  Philonis,  de  339,  la  situation  change  et  le  progrès 
est  tacile  à  constater,  même  avant  la  loi  Hortensia  de  287  qui  marque  un 
autre  pas  en  avant. 

Doux  plébsicites,  rendus  en  311,  atteignent  la  loi  curiale  deimperio. 

Le  plébiscite  d'Àtilius  Marcius,  ut  tribuni  militum  seni  déni  in  quatuor 
legiones  a  populo  crearentur. 

Le  plébiscite  de  Decius,  ut  duumviri navales  classis  ornandœreficiendœque 
causa  idem  populus  juberet. 

Un  autre  présente  un  caractère  public  et  servant  de  base  à  une  situation 
juridique  :  le  plébiscite  d'0gulnius(300)qui  ouvre  aux  plébéiens  les  collèges 
des  augures  et  des  pontifes. 

Quant  aux  jussa  spedaHa,  nous  trouvons  : 

Des  plébiscita  de  societate  et  fœdere, 

La  proposition,  faite  en  323,  de  statuer  sur  le  sort  des  Tusculans. 

Un  plébiscite,  de  319,  chargeant  le  Sénat  de  statuer  sur  le  sort  de 
Satrica. 

L'institution  de  hquœstio  de  coitionibus  de  314. 

Un  plébiscite  de  296,  à  propos  d'une  fondation  de  colonie. 

Plus  importante  encore  est  la  part  prise  par  l'assemblée  de  la  plèbe  à  la  . 
première  prorogatio  imperii  en  faveur  de  Q.  Publilius  Philo  (327). 

Elle  vota  sur  une  mesure  analogue  en  295. 

Le  plébiscite  de  297  ou  295 ,  accordant  à  Fabius  l'autorisation  d'être  « 
consul  pour  la  deuxième  ou  troisième  fois,  malgré  la  loi  de  342.  Ces  plébis-  - 
cites  qui  dispensent  des  lois  sont  particulièrement  remarquables. 

En  somme,  il  résuite  de  cette  énumération  que  la  compétence  des  assem — 
blées  de  la  plèbe  nous  apparaît  élargie  dans  une  proportion  très  grandes 
après  la  loi  de  Publilius  Philo.  [N.  D.  T.] 

«)  Gai.,  1,  3.  Inst.,  1,  2,  4.  Dig.,  1,  2,  2,  8.  Theoph,,  1,2,  5. 
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C«Up  circnnslance  démt'*nl  notammoiil  l'asserlion  que  Piibli- 
lius  aurait  donné  aux  pléliiscitos  le  droit  de  modifier  la  Cons- 
iîiuiioQ^  droit  réservé  jusqu'alors  fiuxeomices  cenluriales,sauf 
ratification  de  la  pairummtelorùas  et  des  comices  curiates;  il 
leur  aurait  ainsi  arconlé  une  rompétence  égale  à  celle  que 
sa  seconde  loi  reconnaissait  aux  comices  cenluriales. 

Au  contraire,  rien  n^empèche  d'admettre  que  Publilius  donna 
aux  plébiscites  le  droit  de  voler  certaines  réformes  consti- 
tutionnelles, on  le  subordonnant  aux  reslrictÎDns  qui  avaient 
auparavant  été  imposées  aux  centuries  pour  rexercice  de  ce 
droit.  En  fait,  il  semble  que  peu  avant  la  loi  ffortensia  on  ait 
accordé  k  certains  jdélusciles  la  patrum  f/ucloritas ,  ce  qui 
implique  le  droit  de  la  leur  refuser'.  Mais  comme  au  temps  de 
la  loi  Ucinia  encore,  la  patritm  {luctoritas  n'est  demandée  que 
>ur  les  décisions  prises  en  comices  curiates  et  centuriates  et 
"ion  pour  celles  des  assemblées  de  la  plèbe*,  il  est  prol»able 
[que  c'est  précisément  la  loi  Pithlilia  qui  a  rendu  possible  des 
[plébiscites  portant  modification  de  la  loi  curiate  deimperio,  ce 
qtii  obligeait  à  demander  la  ratification  des  pères  de  famille 
patriciens  pour  leur  donner  force  de  loi.  Notre  hypollièse 
*^ncorde  avec  Téchec  d'un  plébiscite  de  imperio  survenu 
^ïi3i2,  peu  avant  la  loi  PubliUa^  tandis  que  peu  de  temps 
^pres  des  plébiscites  de  imperio''  furent  déclarés  valaules  sans 
|Prc)voquer  aucune  résistance. 

Si  tel  était  bien  le  sens  de  la  première  loi  Publilienne,  ou 

Comprend  en  même  temps  que  sur  le  domaine  de  Fadministra- 

PtiOB  publique  où  avaient  eu  lieu  depuis  la  loi  yniefia  I/oraiki 

^ne  série  de  contlits  des  assemblées  de  la  (dèbe  et  du  Sénat,  le 

^harap  d*aclion  des  pléliiscites  fût  agrandi,   sans    iju'il    fut 

1  ^•l'cessaire  de  reconnaître  formellement  cette  compétence  par 

■Un  article  de  loi  spécial-  Les  plébiscites  de  ce  genre  relatifs  à 

'^administration  restèrent,  après  comme  avant,  soumis  en  pra- 

*^'que  à  l'assentiment  du  Sénat;  mais  la  force  des  tribuns  ayant 

*^té  augmentée  par  la  loi  /*////////>/,  le  Sénat  se  montra  plus 


')  Gai.,  i,  3, 
*)  Liv.,6.  41. 

')  Uv.,  9,  30. 
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condescendant  envers  de  tels  plébiscites  ;  il  ne  s*opposa  p— 
à  re  qu*on  demandât  a  la  plèbe,  pour  les  sénatus-consolte— 
une  approlialion  doot  ils  auraient  pu  se  passer  en  droit  slric- 
la  chose  en  vint  même  au  poinl  que,  dans  bien  des  cas, 
senihiAt  que  les  sénatus-consnltes  avaient  besoin  d'être  raM 
liés  par  un  plébiscite.  Il  est  probable  qu'un  article  de  - 
première  loi  de  Publillus  donnait  aux  tribuns  le  droit 
convoquer  le  Sénat,  de  lui  soumettre  des  projets  et  de  demai 
der  eux-mêmes  un  sénalus-consulte  pour  les  proposilîoi 
ijrogatkmei>)  qu'ils  voulaient  porter  à  la  plëbe;  le  droit  d< 
assemblées  plébéiennes  de  participer  à  radmînistration  fi 
aiusî  recjrnnu  formellement,  au  moins  en  principe, 

Puldilius,  afin  de  recommander  au  peuple  sa  première  1 
pouvait  lui  montrer  qu'elle  concédait  aux  assemblées  de 
plèbe  un  droit  réservé  jusqu'alors  aux  comices  centurialei 
il  est  vrai  que  ceux-ci  continueraient  à  Texercer  plus  libri 
ment.  11  pouvait  ajouter,  si  nous  admettons  que  celte  réfor 
est  son  œuvre,   que  le  droit  des   tribuns   de  convoquer 
Sénat,  était,  joint  à  l'article  précédent,  un  grand  pas  vers 
souverainelé  populaire  et  consolidait  le  pouvoir  législatif  di 
assemblées  de  la  plèbe.  Mais  il  avait  de  non  moins  bonni 
raisons  pour  disi>oser  les  patriciens  en  faveur  de  sa  loi  :  si 
noblesse  était  unie,  les  tribuns  ne  feraient  de  leurs  pouvoi 
nul  usage  qui  pill  lui  être  domm.'i^'eable  ;  ils  devieudruie 
Torgane  de  la  noblesse  tout  entière,  non  plus  seulement  ( 
sa  fraction  pléliéienne*  Le  réformateur  paraît  surtout  av(^ 
gagné  les  pritriciens  a  la  b>î  par  une  concession  qui  en  alténu.n 
sensiblement  le  caractère  démocratique. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  tribuns  n'ont  \\^ 
obtenu  le  droit  d'auspices'  h  Tépoque  de  la  loi  Voleria  Uorat  ^ 
mais  seulement  au  temps  do  la  loiPuùlilia';  il  va  de  soi  qu» 


.^i« 


')  Llv,,  4,  6.  6,  il.  10,  S.  Dion.,  0,  il  et  40,  iO,  4, 

-)  ZoDaras  (7,  19)  a  commis  à  ce  sujet  une  conrusion  des  Assemblées  * 
tu  plèbe  avec  les  comices  Iributes  (présidés  par  un  magistrat  palricici». 
qui  avaient  par  conaequent  les  auspices,  cf.  Liv.,  1,  36;u  Mais  nous  savc:^ 
par  des  lemoitjf nages  formelâ  que  l'assemblée  de  la  plèbe  réunie  en  367  pc:^  "^^ 
Alire  des  IbncLionriairett  plébéitïns  (Liv,,  6,  -U),  cl  celle  de  361  IraJlanl  lM  *^- 
queslion  législative  (Liv*,  7,  0),  lurent  leaues  sans  auspices.  Après  la  ^  * 
Publilia,  au  cotUraire,  il  est  parlé  d'observation  des  auspices  pour  l'élect* 
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élaieiil  obligés  d'en  faire  usage,  soil  pour  Irailcr  d'atTaires 
législatives  avec  le  peuple  ,  soil  quand  ils  convoquaient  le 
Sénat.  Le  jour  où  Pulililins  a,  de  son  plein  gré,  ou  contraint 
par  les  pahiciens,  consi-nti  à  faille  de  Ti^niploi  des  auspices 
une  condition  de  raccroissemenl  de  puissance  législative 
oclroyé  aux  tribuns,  il  a  placé  cette  puissance  sous  le  contrôle 
des  augures  qui  étaient  i-ncore  patririens.  Ce  fui  pour  le  Sénat 
min  accroissement  indirert  d'inilueure  sur  la  léi^islation;  il 
4av*ati  déjà  un  droit  fondé  seulement  sur  la  coutume,  le  droit 
cl'élre  consulté  d'avance  sur  toiite  proposition,  il  trouvait  déjà 
^_cle a  facilités  pour  faire  rejeter  par  les  magistialî;  soumis  à  ses 
^klôsîrs^  les  plébiscites  ijui  lui  déplaisaient;  il  y  joignit  un 
^Hmc3yeD  nouveau,  la  consullation  des  augures.  Après  une  telle 
^^oocession  à  la  noblesse  patricienne  ,  on  ciuiiprend  tout  à  fait 
cjix^î  cette  loi  l^ithlilia  ait  oblenu  comme  h's  autres  Vanelurito^ 
p€M£rum  et  rapprobation  des  comices  curiates;  elle  eu  avait 
^jbo.ioin  tout  conïmela  h»r  |V/Avw  HurtUia  <[ui  lui  resseuildesur 
^■Co  point.  Le  droit  de  vrtù  fondé  sur  les  auspices,  devait  paraître 
plus  précieux aeix  patriciens,  et  avec  raison,  que  la  concession 
f^ite  aux  assemblées  pb'diéiennes  d*une  autorité  législative 
^■subordonnée  à  Yntictoritas  patrum. 

^V  La  conséquence  de  la  première  loi  Puldilienne  fut  cependant 
^n  progrès  sur  la  voie  di*  la  souveraineté  populaire  ;  les 
^t^ihuus  étaient,  en  géuérni,  d'accord  avec  le  Sénat,  mais  il 

«ies  tribuns  (Liv.,  10,  47)^  des  éfliks  pli'îbf'iens  (Liv.,  30,  39),  pour  des  déci- 
»>oti8  législatives  (Plut..  TL  Or.,  17.  Val  Max.,  1,  1;  2.  Cic,  P/iïX,  5,  3, 
'•  Comel.  ap.  Ascon.,  p,  68)  et  judiciaireâ  (GelL,  7,  19.  Lîv*.  40,  -t'Z)  ^les 
assemblées  de  la  plt^lie.  Ceci  réfulo  pleiiioment  rasserlion  fl«  Deriys  soute- 
'^ani  que  de  son  temps  ces  assemblées  n'ont  pas  d'auspices  (5'-*/»  ottuvfbv. 
*^ion.,  9,  49).  Nous  savons  de  plus  que  les  tribuns  haraniL,'uaietit  le  peuple 
^^  haut  du  Vulcanalj  place  situce  sur  le  Capitoîe,  où  s'clevail  une  slatuede 
**ulcain  (Dion.,  2,  50.  6 jj7.  7,  17):  et  Tile-Live  (Lir..  2;  56)  dit  que  c'est 
^^  temple;  si  les  assemblées  delà  plèbe  dfivukni  être  tenues  dans  un  lennpie 
(^u  sens  augurai  du  mol),  c'cst-xi-dire  k  cette  place  ou  sur  le  Forum>  il  en 
Jésuite  que  les  tribuns  qui  les  dirigeaient  avaient  le  droit  d'auspices, 
Matinée  qui  suivit  la  loi  de  Pubiilius,  on  éleva  au  milieu  du  Forum  les 
''^sires  ornés  des  éperons  des  navires  pris  aux  Antiaies  (Dio  C,  43,  49. 
^F*p.,  6.  c,  i,  94,  Lîv.,  8,  iL  Pliîi.,  n.  h,,  3i,  5,  ll^  20).  Les  tribuns 
"^ra.îi puèrent  le  peuple  du  liaut  de  cette  tribune,  et  nous  savons  de  sourc'i 
^'^tai ne  qu'elle  avait  le  caractère  de  temple  (Liv.,  8,  14,  Cic,  Vul,,  10, 
-^  ;  cf.  pro  Scd.,  35,  75;  de  mt\,  2,  17).  [N.  D,  T.] 
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leur  arriva  aussi  d'employer  leur  droit  et  leur  force  contre 
toute  la  noblesse  et  non  pas  seulement  contre  son  élémen 
patricien.  Il  faut  tenir  compte  ici  du  concours  d'autres  évé- 
nements que  Publilius  ne  pouvait  prévoir;  on  aurait  tort 
de  ne  voir  que  le  résultat  et  de  méconnaître  le  caractère  de 
ses  lois;  les  tendances  en  sont  évidemment,  à  les  envisager 
d'ensemble,  aristocratiques  et  le  but  principal  est  de  fortifier 
l'unité  de  la  noblesse  en  augmentant  l'influence  de  son  élément 
plébéien. 

Publilius  réussit  immédiatement  à  donner  à  la  noblesse 
plébéienne  la  considération  que  lui  refusait  souvent  jusqu'alors 
la  noblesse  patricienne  ;  il  écartait  ainsi  des  dissensions  inutiles 
et  dommageables  à  l'ensemble  de  la  noblesse.  Nous  ^voyons 
la  preuve  de  son  succès  dans  Télection  de  337*  qui  le  porta  à 
lapréture;  le  consul  patricien  qui  présidait  au  vote  avait  eu 
le  droit  strict  d'annuler  les  voix  données  à  Publilius,  puisque 
aucune  loi  n'avait  encore  ouvert  la  préture  aux  plébéiens  ;  le 
Sénat,  convaincu  de  l'inutilité  d'une  pareille  résistance,  l'en- 
gagea à  céder,  et  les  comices  curiates  n'hésitèrent  pas  à 
donner  au  plébéien,  muni  de  la  patrum  auctoritas,  Vimperùan 
qui  revenait  au  préteur.  De  même  la  noblesse  plébéienne  ne 
s'obstina  pas  à  revendiquer  les  avantages  inscrits  dans  les 
lois  à  son  profit.  Elle  laissa  réélire  consul  pour  325  le  patricien 
M.  Yalerius  Corvus,  quoique  dix  années  ne  fussent  pas  écou- 
lées depuis  son  dernier  consulat*.  Tite-Live  ne  dit  pas  qu'on 
ait  dispensé  l'élu  du  plébiscite  interdisant  de  telles  élections  ; 
il  est  donc  naturel  de  supposer  que  les  tribuns  ne  soulevèrent 
nulle  difficulté  contre  la  candidature  d'un  homme  aussi  méri- 
tant, aussi  populaire  et  aussi  distingué  par  ses  qualités  straté- 
giques. Tel  dut  être  aussi  le  cas  pour  les  réélections  analogues 
de  nobles  patriciens  et  plébéiens,  car  nous  en  avons  plusieurs 
exemples. 

«)  Liv.,8,  15.  10,8. 
«)  Liv.,  8,  16. 


CHAPITRE    TROISIÈME 


trXTENSIOM  DE  LA  DOMINATION  ROMilNE  ET  SUS  COiN SÉQUENCES   PQUIl 
LA   NOBLESSE  ET  LE  PEUPLE. 


Pondant  lu  période  dt}  510  à  367  IVxtension  de  la  domina* 

^  î  cm  romaine  avait  6lé  insigndîatite.  Au  début,  vers  498  sem- 

*^l(V(-il,  on  organisa  losviniit  (rihus,  auxquelles  vint  s'ajoulor, 

ï*  «.'obablemcnt  on   iîi'j»  uue  vingt  ol  unième  tribu  [Crfisitofic- 

^^^Hit)  conslituéc  sur  le  territoire  conquis  de  Cruslumerium, 

^    lus  lard  encore,  certains  territoires  dont  la  possession  parais- 

'^oil  assurée,  el  qui  devaient  èlre  incorporés  à  TEtat  romain, 

^Virent  attribués  à  l'une  ou  Tautre  des  vingt  et  une  tribus; 

^însi  avait-on  fait  dès   Tépoque  royab%  puisque  la  colonie 

^  *Ostia  apparlenail  à  la  !ribn  Palatine.  Les  propriélaires  fon- 

Ciîi»rs  établis  sur  ce  torriloirc  L-taient,  soit  des  citoyens  romains 

auxquels  l'on  avait  assigné  des  lots  dans  la  région,  soit  les 

'labilants  primitifs  (jui  devenaient  citoyens  quand  on  attribuait 

^vs  territoires  aux  tribus  (^\istanles^  L'accroissement  do  lor- 

ï*îloîre  et  dliommes  qui  en  élail  résulté  avait  été  însîgnifianL 

Ge    n'est  qu'après  les  victoires   remportées  par  M.  Furius 

Clamillus  sur  les  Étrusques  et  les  Volsques,  que  le  domaine 

^^  Assuré  aux  conquérauls  se  Irouva  assez  grande  le  nombre  dos 

^KM^ouveaux  citoyens  à  inscrire  assez  considérable  ,  pour  qu'au 

^^  citons    de   387  on  créAt  quatre  nouvelles   tribus   rustiques'; 

C!:omnie  on    avait   fait  pour    la    tribu    Crusluinerine   on   les 

I       «J^nomma  d'après  les  localités  qu'elles  renfermaient  :  Sielia- 

^^'jta^  Tromentina^  Saàaima,  Arniensis^, 


V  Uv..  4,3. 

•)  Liv.,  G,  4  et  5. 
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La   force   croissante  Je  lElat  rooiain ,    attoslée   par   ces^^ 
acr|ui  si  lions  d^"  lerros  el  d'habitants,  Test  encore  mîonx  par  h  -.^ 
sihiation  qu'il  prenJ  à  la  l«Mi:  de  hi  confédération  roniano—  -* 
lalioe  et  par  riiégéiuonii*  qu'il  explnito  h  son  proliL 

Rome  avait  noué  des  ndalions  avec  la  vieille  confédéralior 
latine  après  la  destruction  d'Albo  la  Longue,  au  temps  deSer— 
viusTullius;  son!iég*'*monie  elFective  s'était  déjfiaffîrTTiéesousfi 
Tarquin  le  Siipert>e,  Le  lien  rompu  au  début  de  la  l'épublique^ 
fut  renoué  par  le  consul  Sp.  Cassius  VescelHuus  (ou  Vecellî- 
nus)  eu  493  ^  Le  traité  reconnaissait  une  égalité  parfaite  des 
Romains  d'une  part,  de  la  eon fédération  latine  d'autre  part*; 
il  contenait  par  exemple  Tiïctroi  réciproque  du  droit  de  com* 
nierce  (Jus commercii)  impliquant  le  droit  de  s'établir  comme 
citoyen  dans  TÉlat  allié;  il  coneédait  mém*'  le  droit  de  nm- 
riage  (y«.s  €o?uihfi}  naturellemeni  avec  les  restrictions  com- 
portées par  la  situation  relative  de  raristocratlo  et  de  la  plèbe. 
Dcnys  d'IIalicarnasse,  dominé  par  le  souvenir  des  inslilutions 
grecques  analoj^ues",  parle  h  ce  propos  d'bs-sAtTsta  ',  Ainsi  se 
développa  bientôt  de  nouveau  une  hégémonie  de  fait  i»xercée 
par  Rome,  La  cause  en  est  dans  les  circonstances;  Rome,  Étal 
unique,  traitait  sur  le  pied  d'égalité  avec  la  liguelatine  elles 
cités  qui  la  composaient;  elle  était  autrement  iiTiportanle  en 
droit  que  chaque  État  d'une  ligue  désunie;  en  fait  elle  était 
plus  puissante  que  la  ligue  réduite  à  ses  seules  forces.  L'ac- 
cession des  Ilerniqnes  au  traité  comme  troisième  membre  de 
ralliance,  réalisée  'dès  48tî  par  le  ménu'  Sp.  (*assius  Yiscelli- 
nus'',  amoindrit  encore  la  situation  des  Lalins  en  face  de  Rome. 
La  cause  décisive  pour  rétablissement  de  l'hégémonie  romaine, 
fut  la  tulle  victorieuse  soutenue  par  Rome  contre  les  Sabins, 
les  Éques,  les  Voisqnes  et  les  Etrusques.  Tandis  que  la  confé- 
dération latine  et  les  Ilerniqnes  devenaient  de  plus  en  plus 
impuissants  à  résister  aux  Éques  el  aux  Volsques,  Rome 
prit  l'habitude   de    dicter   les  traités  qu'elle  concluait   {par 


i)  Liv.,  2,  22  et  23.  Dion.,  6,  2t  et  95.  Cic,  Balb,,  23,  53. 

')  Diofi.,  6,  95.  Feist..  p.  166  et  2U. 

a)  G.  i.  0   13.  255^  (loroe  If,  p.  411). 

*j  Dion.,  8,  70,  74  et  76. 

*)  Liv.,  2,  41.  Dion.,  8,  69  et  seq. 
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«xemple  avec  les  Éques)  *  et  d  y  voir  des  bienfaits  obligeant  à 
la  reconnaissance  ses  alliés  plus  anciens*.  La  confédération 
latine  perdit,  en  fait  ou  en  droit,  nous  l'ignorons,  le  droit  de 
^déclarer  la  guerre  de  sa  propre  autorité,  le  droit  de  lever  des 
Groupes  ou  de  conclure  des  traités  '.  L'alternance  descomman- 
^iemenls  entre  les  préteurs  latins  et  romains  dans  les  guerres 
communes'*,  presque  impraticable  depuis Tacccssion  des  Her- 
iiiques,  ne  fut  plus  qu*une  formalité  sans  valeur,  car  les  récits 
<ies  historiens  n  en  contiennent  pas  trace.  La  confédération 
latine  et  les  Berniques  se  trouvèrent  obligés  d'envoyer  leur 
cîontingenl,  non  plus  sollicité,  mais  exigé  par  Rome,  pour 
des  guerres,  qui  n'étaient  plus  que  de  nom,   des  guerres 
soutenues  par  la  communauté  ;    en  réalité  il  s'agissait   de 
guerres  romaines  \  Seul  le  droit  des  Latins  et  des  Hemiques 
à  prélever  les  deux  tiers  du  butin  subsista  pour  conserver  le 
souvenir  de  l'égalité  primitive  des  trois  puissances  contrac- 
tantes*^. 

De  même  les  colonies  latines  fondées  nominalement  selon 
le  traité,  le  furent  en  fait  par  Rome  ;  dans  la  forme  elles 
n'étaient  pas  sujettes  de  Rome,  mais  bien  des  membres  indé- 
pendants de  la  ligue  conclue  avec  la  confédération  latine  ;  la 
plupart  n'en  étaient  pas  moins  le  résultat  et  la  garantie  d'un 
accroissement  de  la  puissance  romaine,  bien  plus  que  de  la 
puissance  de  la  confédération.  Elles  assuraient  l'hégémonie 
de  Rome  sur  les  vieux  Latins  (prisci  Latini)  ;  on  désignait 
par  ce  nom  de  «  vieux  Latins  »  les  membres  primitifs  de  la 
confédération  latine^,  pour  les  distinguer  des  colonies  latines 
{coloniœLatijise).  Les  vieux  Latins  comprenaient  entre  autres, 
en  dehors  des  communautés  disparues  plus  tard  :  Laurentunij 
Laviniiim,  Tusculum,  Aincia^  Lanuvium^  Momentttmy  Pedwn, 
Bovil/œ,  Corio/i,  Gabii,  Labici,  Tibur^  Prœneste. 

')  Dion.,  9,  59. 

*)  Liv.,3,  57. 

^)  Dion.,  8,  15.  9,  60  et  67.  Liv.  2,  53.  3,  19.  8,  4. 

*)  Fest.,  p.  241  ;  cf.  les  deux  préleurs  latins  ap.  Liv.,  8.  3. 

=)  Liv.,  3,  4  et  22.  4,  26.  6,  10. 

«}  Plin.,  n.  h,,  34,5,  11,  20. 

')  Fest.,  ep.  p.  226.  Plin.,  n.  h.,  34,  5,  11,  20. 
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Parmi    les    colonies  lalioes,   on   distinguait    les  colonie  ^^ 
primilivos  {pmce  roionicv),  fondées  avant  la  dissolntiou  de  I&- 
communauté  en  Tannée  338,  ci  les  colonies  nouvelles  {riovi 
coitmir)  *  * 

Des  colonies  latines  primitives,  sur  lesquelles  nous  n*avonsr 
qu'une  Iradition  incertaine  et  obscure,  deux  étaient  déjà  fon — 
dées,  selon  cette  tradition,  dès  le  règne  de  Tarquinle  Superbe: 
c'étaient  Sif/îtia  et  la  ville  très  éloignée  de  Circeii^  ;  Tiine  fui   J 
réorganisée  en  495  ^  Tautro  en  393  '. 

Il  semble  aussi  que  la  colonisalion  de  Suessa  Pometia  et  Corn    ^ 
dans  le  pays  des  Volsqties,  remonte  à  l' époque  royale,  pu isqu*er~:*i 
503  on  parle  de  leur  défection'';  la  première  périt  bienlùt*: 
Tautre  dut  être  rétablie  k  une  époque  inconnue^  puisqu'ella^ 
reparaît  plus  tard  au  nombre  des  colonies  latines  ^. 

Quant  Sp,  Cassius  Vîscellinus  eut  renouvelé  Falliance,  oci^ 
fonda  en  49ii,  toujours  en  pays  volsque,  Veliifw  et  Norba^i 
Tune,  occupée  déjà  par  les  Romains  en  494  %    fut    rétabli<^^ 
en  404  *^ 

La  colonie  conduite  en  467  dans  la  cité  volsque   iVAnîinm     -^ 
est  la  seule  pour  laquelle  on  affirme  la  coopération  des  Latine 
et  des   Uerniques*';   précisément   elle    se  maintint   peu   de 
temps  ^^ 

L'intérêt  exclusivement  romain  qui  dominait  les  fondations 
do  colonies  apparaît  clairement   pour  la  fondation   àWrike 
dans  le  pays  des  Rutules(442)  '^ 

Il  est  aussi  manifeste  pour  rétablissement  de  Vkellia^^  clie — ^' 

')  Fest,»  p.  2 il, 
«)  lÀw,  1,  56.  Dion.»  4.  63. 
')  Uv.,  2,  21  ei  39.  Dion.,  8,  14. 
*)  Diod.,  14,  102. 
'•)  Liv.,  2,  16, 

«)  Llv,,  2,  17  et  25.  Dion.,  6,  29. 

^)  Liv.i  27,  9,  29,  15,  où  il  fnuL  lire  non  Sora,  mïis  Cora,  Dion,,  5,  6L  où 
faut  lire  non  lC<^pv(.ïv  mais  K^apavwv. 
«)  i;iv,»2,  34,  Dion.,  7,  13. 

«)  Liv.,  2,  30  el  31.  Dion.,  6,  42  et  43.    t^lut-,  €m\,  12»  13. 
^'^)  DiofL,  14,  3i. 
*•)  Liv.,  3,  1.  Dion.p  9,59. 
ta)  Uv.,  G,  33. 

'3)  Liv.,  4,  7.  9,  11.  Diod,,  10,  35. 
»•)  Liv.,  5,  24. 
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lesYolsques  (39;>);  cclteplace  fui  reperdue  d'ailleurs  dès  393  *. 
l<a  réoccupalion  de  Vélitrcs  en  404  et  de  Circeii  en  393» 
siignalée  plus  haut,  dut  également  être  inspirée  par  l'intérêt 
Tomain. 

La  préoccupation  exclusive  de  Tintérèt  romain  est  évidente 
encore  pour  la  fondation  de  quatre  colonies,  installées  dans  les 
années  qui  suivirent  Tincendie  de  Rome  par  les  Gaulois  ;  la 
puissance  romaine  paraissant  affaiblie,  les  membres  primitifs 
^e  la  confédération  latine,  et  avec  eux  Circeii  et  Vélitres*;  es- 
fsayërenl  de  se  dérober  à  Thégémonie romaine  qui  leur  devenait 
jjesante  '.  Des  quatre  colonies  dont  nous  parlons,  Satricum^ 
cjréée  en  385  *,  et  Setia  en  382%  étaient  siluées  chez  les  Vols- 
c}ues;  Sutrhun,  colonisé  en  383*  et  Nepet^  qui  Tavait  été  la 
snëme  année  ou  en  373  \  se  trouvaient  dans  l'Étrurie  méri- 
dionale. Satricum  fut  perdu  dès  381  '  ;  vers  la  même  époque 
environ  Vélitres  perdit  le  caractère  de  colonie  latine  ',  Circeii 
redevint  fidèle  à  Rome. 

La  tendance  de  la  confédération  latine,  après  la  destruction 
de  Rome  par  les  Gaulois,  ne  se  manifesta  pas  par  une  insur- 
rection ouverte  de  la  confédération,  mais  par  la  défection  de 
cités  isolées.  L'étenduede  laconfédérationest,  selon  Mommsen, 
et  nous  acceptons  volontiers  son  hypothèse,  précisée  par  le 
texte  de  Denys  ^^  rapporté  à  Tannée  498  ;  il  énumère  trente 
peuples.  Même  dans  les  cités  restées  fidèles  officiellement,  des 
individus  s'enrôlèrent  dans  les  armées  des  ennemis  de  Rome  ^  ' , 
et  Ton  mit  de  plus  en  plus  de  mauvaise  volonté  à  fournir  le 
contingent  militaire  dû  aux  Romains  **. 

Appuyée  sur  les  colonies  de  Signia,  Circeii,  Cora,  Norba, 

i\  Liv,   5  29. 

«)  Liv.',' ô/ 13,  17  et  21.  Diod..  14,  102. 

')  Liv.,  6,2.  Plut.,  Cam.,  33. 

*)  Liv.,  6,  8  et  16. 

=)  Vell  ,  1,  14.  Liv.,  6,  30. 

'')  Vell.,/.  ciï.  Liv.,  6,9. 

")  Liv.,  6,  21.  Vell.,  /.  cil, 

")  Liv.,  6,  22  et  33. 

•j  Liv.,  6,  42.  L  L.  A.  p.  285. 

«0)  Dion.,  5,  61. 

««)  Liv.,  6,  10  et  13. 

t«)  Liv.,  7,  12. 
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Ardea,  Setîa,  Sulrium  et  Ncpet,  restées  fidèles  dans  leur  en- 
semble *,  Rome  réussit  à  faire  face  aux  difficultés  de  la  situa- 
tion. Elle  sut  diviser  les  intérêts  des  Latins  peu  disposés  déjà  à 
se  mettre  d'accord;  ainsi  le  droit  de  cité  complet  (civtlas  cum 
mffragio)  fut  octroyé  à  Tusculum  peu  après  381  •,  probable- 
ment lors  du  cens  de  377  ;  les  cités  qui  avaient  osé  engager 
ouvertement  la  lutte  furent  vaincues  une  à  une' .  Quand  Rome 
au  début  de  notre  période,  en 338  selon  Tite-Live,  un  peu  plus 
tôt  selon  Polybe,  renouvela  Talliance  avec  la  confédération 
latine \  elle  stipula,  sans  aucun  doute,  des  conditions  moins 
favorables  pour  celle-ci  que  les  précédentes.  Les  villes  latines 
conservèrent  le  droit  de  se  réunir  pour  les  actes  collectifs  à  la 
source  de  leur  déesse  locale  Ferentina  [adcaput  Ferentinse  ')  ; 
mais  on  ne  leur  rendit  certainement  pas  le  droit  de  guerre  *. 
Il  est  absurde  de  supposer,  comme  le  fait  Schwegler,  qu'on  leur 
ait  donné  à  ce  moment  le  droit  de  commander  Tarmée,  alter- 
nant avec  celui  des  Romains;  au  contraire,  on  peut  regarder 
comme  certain  qu'elles  furent  alors  astreintes  une  fois  pour 
toutes  à  fournir  dans  les  guerres  un  contingent  égal  à  celui  de 
Rome  \ 

Le  traité  renouvelé  put  être  appelé  traité  d'égalité  (fœdus 
œqutim),  les  Latins  n*en  sentaient  pas  moins  fort  bien  que 
sous  cette  égalité  apparente  se  cachait  une  sujétion  effective*- 
La  consolidation  des  possessions  romaines  au  sud  du  Latium 
est  attestée  par  la  création  de  deux  nouvelles  tribus  Pomptina 
et  Poblilia,  créées  au  cens  de  358  •. 

Cette  forme  de  la  sujétion,  appliquée  également  aux  Ber- 
niques vaincus  aussi  en  358*®,  n'aurait  pu  Têtre  à  d'autres  peu- 
plades que   n'unissait  pas  au  peuple  romain  une  parenté  de 

*)  Liv.,  8. 

2)  Liv.,  6,  25,  26,  33  et  36.  8,  14;  Dion.,  14,  6,  9,  éd.   KiessI.  Plut., 
Cam.,  38.  Val.  Max.,  7,  3;  ej?<.,9.  Cic,  P/anc',8,  19. 
S)  Liv.,  6,  32  et  33. 
*)  Liv.,  7,  12.  8,2.  Polyb.,  2,  18. 
^)  Liv.,  7,  25.  8,  3. 

'*)  Liv.,  8,  4,  et  quoiqu'il  dise  ailleurs  :  8,  2. 
'J  Liv.,  7,  25.  8,4,  6  et  8. 
»)  Liv.,  8,  4. 
»)  Liv.,  7.  15. 
10»  m 
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?;  les  poiiils  trallache  eussent  maiiqur  pour  rétablir.  Il 

fallait  i*ncor«3  moin»  song-^T  h  les  faire  enlrer  ilans  VVJîû   eQ 

leur  accorilaiil  le  drt»il  de  cîlé  complel,  eoinme  on  avait  fait 

pour  les  Tusciilans.  Rome  ne  voulait  pas  aecnrder  le  droit  de 

cité.'i  tous  les  Latins,  de  penr  qu'ils  n'arquisseni  chez  elle  une 

^'tuûlion  pri^pondéranlo  ♦;  elle  devait  encore  plusrotluuter  do 

^hpucéder  cette  égalité   aux  populations  des  villes  conqnises 

pfcUîs  des  régions  de  tace  étrangère.  On  Tavail  aecordéo  excep- 

^îonnellement   à  Tuscnlum  \  lui  conservant  son  autonomie 

''Ofiinnjnale  en  qualité  de  municipe  {mimicipium);   mais  ses 

**ourgeoi.s  inscrits  dans  la  trihuPapiria  ptmvaienl  tont  an  plus 

Voir  une    inllucnee  sut  le  vule  de  relte  Iriliii  ';  et   ce   poids 

il  insensible  dans  Teusemble  des  votes.  Une  telle  cotices- 

fï  était  évi4lemment  exceptionnelle  et  ne  pouvait   être  faite 

e  peu  à  peu  à  des  communes  isolées. 

D'antre  part,  il  ne  pouvait  suflire  h  la  longue  pour  tous  les 

alitants  des  villes  confjuises,  étrangères  ans  peuples  latin  et 

tîrnique^  de  lesinscrireindividuelleraeuî,  en  dehors  des  tribus, 

mïneafrani  sur  les  listes  de  citoyens,  Itonie  el!e-méme  di'vait 

irer,  pour  sinipliiîerradmïnisLration,  que  ces  villes  puissent 

Tintînner  leur  vie  sous  forme  de  corporations  crïmmunales. 

ILa  noblesse  adopta  un  moyen  qui  élait  bien  conforme  au    but 

t^u'elle  recherchait,  rinscription  de  la  population  des  localités 

mises,  dans  TKlat  romain^  en  leur  donnant  non  pas  le  droit 

cité  complet  {civitas  cumsuffragio),  mais  seulement  le  droit 

de  cite  sans  le  droit  d*' vote  {cirilas  miesuffntgio).  Les  habitants 

ces  villes  se  trouvèrent  mrarii,  en  dehors  de  tribus  et  sans 

innueiice  dans  les  affaires  romaines;  les  cités  en  elles-mêmes 

ientdes  niunicipes,  dans  un  sens  moins  favorable  que  pour 

sculum,  toutefois  avec  une  certaine  autonomie  des  formes 

nimunales  ^  Les  anciens,  dit-on  \  donnent  aux   deux  caté- 

rieslenom  dem«?m:/)3/e?,  parce  que  leurs  habitants  [mum^ 

2iP/?5)  prenaient  les  charges  [munera]  des  citoyens;  une  au  tre 


Gic,  Phnc.,  8,  19.  Fesl.,  ep.  p.  127. 
'*    *-iv.,  8,  37.  Val.  iMax.,  îi,  10,  f . 
>    ^«n*,  p.  142.  , 

Cr^II..  16,  13.  Varr.,  /.  t,  5,  179.  Dig,  50,  1,  1.  50,  lû,  18. 
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explîcalinn,  liroe  ilu  vieux  droit  d'hospitalité,  est  cependant 
plus  vraisemblable. 

La  première  ville  à  f|ui  Ton  appliqua  cette  forme  nouvelle 
est  la  cité  étrusque  dv  Cœrp\  unie  jadis  à  Rome  par  des  re- 
lations dliospilalilé  [//Q.s7j//mm  publicmnY]  elle  reçut  prok- 
blemenl  en  333  \  selon  ce  procédé  S  el  pour  la  punir%  le  droit 
de  cité  sans  le  droit  do  suffrage  {civttas  sine  suffragm\  Les 
listes  do  wmrii  de  cotte  catégorie,  et  plus  tard  de  tous  les 
fi^mrn  en  général»  reçurent  le  nom  de  C^riimn  fahul^^  On 
avait  trouvé  une  forme  des  rapports  de  sujétion  entre  Rome 
et  ses  conquêtes,  forme  adaptée  Ji  ta  constitution  existaole  ^l 
ne  la  modifiant  pas  d'une  manière  sensible.  C'est  un  rapport 
de  sujétion*,  nous  avons  d'autant  plus  le  droit  de  le  dire,  qa« 
les  CcT rites  n'acquirent  par  là  ni  le  semblant  de  souverainiHé 
possédé  par  les  Latins  fédérés  (populi  iûiini  et  colonie  /<J- 
(mtT)y  ni  t*apparence  d'égalité  vis-à-vis  des  citoyens  romaiaî 
obtenu  par  les  Tuscutans.  La  conservation  de  la  constilutiûn 
communale  ne  crée  même  pas  le  semblant  d'une  indépenJana' 
politique  :  le  nom  de  citoyens  ne  créait  pas  davantage  un 
semblant  d'égalité  de  droits^  puisque  même  le  droit  de  cité 
complet  n'était  nullement  désiré  de  ceux  à  qui  Ton  tlonoail 
cette  faveur'.  Naturellement  pour  cetix  qui  venaient  dVûirt'r 
dans  la  cité  romaine,  le  droit  d'éligibilité  aux  lionneurs,  tout 
comme  le  droit  de  vote,  n'avaient  au  premier  moment  tïuH^ï 
importance  pratique,  et  Ton  neprofilait  du  premier  de  ces  drt^i^ 
que  dans  des  cas  bien  rares \ 

11   semble  que  les  deux  colonies  latines  qui  avaient  t®^ 
défection  et  qui  furent  reprises  aux  Volsques^  Satricuni* 
Vélitres,  aient  été  placées  dans  la  condition  Cierite.  L*un<? 

')  Gell.,  16,  13.  Fest.,  p.  23:i.  Aitleurs  Fest.,  ep.  p.  127, 

2)  Uv,,  o,  50;  cf,  I,  <10;  L  L.  A,,  p,  285, 

3)  Liv.,  7,  20, 
*)  Li¥.,28,  45, 

^)  Dio,.  Cûss.,  fr,  33  B.  Slrab,,  5,  2,  3, 

^)  Liv.,  9,  45 1 

')  Liv,,  9,  45. 

*J  Liv.p  8,  38. 

»J  Liv.,  9,  1<5,  2G  el  m. 
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346»  quand  elle  redevint  Romaine  '  (el  non  pas  c*d  348,  lorsque 
les  Anliatos  la  rélablirenl),  l'autre  a  iinr   t-poquo  voisine*, 
La  soumission  des  Lalins  après  leur  d^^rnièrc  guerre  il^in- 
Ji^peridaDce  eut  pour  conséquence,  peu  après  la  législation  rie 
Publilius  Philo,  un  agraudissement  considéraljle  du  lerriloîrc 
romain   et  une   application  plus  large  des  diverses  formes 
de  sujélion  que  nous  venons  d'étudier*  Les  Latins,  malgré  ou 
peat-êlre  à  cause  du  trailé  de  SaS,  qui  les  plaçait  en  fait  sous 
ladominaiiou  romaine*,   s'élaient  montrés  mal  disposés  en 
W9*;en  310,  ils  réclaméreot  Tégalité  eompliito-^  et  se  soule- 
vèrent en  masse ^  Le  soulèvemenl,  au  sujet  duquel  la  Ira- 
ditioa  ne  mérite  pas  une  entière  conliancc\  fut  si  général, 
«juenou  seulement  Vélitres  qu'on  avait  domptée*,  mais  Tus- 
t-'iilum\  malgré  sa  position  privilégiée,  y  prirent  pari;  d**s  co- 
lonies, il  faut  Citer  parmi  les  insurgés  udu  seulement  Circeii, 
mais  celles  qui  étaient  restées  fidèles  jnsqu  alors,  notamment 
Sipia  et  Selia"*,  Après  la  défaite  des  Latins  coalisés  avec  les 
villes  volsques  et  campatiiennes,  par  1\  Manlius  Torquatus,  et 
«près  leur  soumission   complète  réalisée  par  G.  M^enius   et 
L  Furius  Camillus*'  (338),  on  régla  ainsi  qu'il  suit  leurs  si- 
tuations respectives* 

Tusrulum  conserva  malgré  sa  défection  le  droit  de  cité 
ft>*ec suffrage**;  on  1  accorde  encore  aux  villes  les  moins  com- 
promises^', LtiHitvium^  Ariria,  Momenfitm^  Pedttm^\ 

Le  traité  avec  la  confédération  latine  envisagée  comme 
It'llo  ne  fut  pas  renouvelé,  Rome  traita  avec  les  villes  latines 


—)  liv.,  6.  27- 

P  i-iv.,7,  15.  8,  3,  13  et  iï. 

,    f  L,r..  7.  25. 

L^  *-iv.,  8,  2  et  3. 
1/  t>iod.,  16,  90. 
n   î-iv..8,3. 

,,{    *-iï.,  8,  3et5. 

,^\     tJtw.,  8,  12  el  seq.;  cf.  Pliii.,  n.  h.  34,  5,  11  el  20. 

la?      ■-«».,  8,11. 
^^\    Clf.  Liv.,8.  11.  I2et  13. 
_    >     ï-iï.,8,  U.  VclL,  I,  il.  Dio.,  C.fr.,  35,  lOB. 
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isolément,  et  scion  son  intérêt  naturellement.  La  mcilleu  we 
situation  fut  celle  de  Laurentum^ .  Tibiir  et  Prœneste,  q  ^i 
avaient  pris  une  part  prépondérante  à  la  guerre*,  durent  sul^  ir 
des  conditions  particulièrement  sévères*;  elles  conservère  :^t 
toutefois  une  réelle  indépendance  non  seulement  dans  I^e^s 
affaires  communales,  maïs  aussi  dans  les  affaires  publique  ^; 
on  reconnut  même  le  droit  d'exiP  qui  impliquait  la  pleÎE=ie 
souveraineté.  Il  va  de  soi  qu'étant  donnée  la  puissance  di:^=5- 

proportionnée  de  Rome  et  de  ces  villes,  ce  n'était  là  qu*ui >e 

ombre  de  souveraineté. 

On  essaya  d'isoler  les  uns  des  autres  les  Latins  confédér^^^s 
[populi  Latini)  ;   ils  se  virent  interdire   la  concession  réc    -=i- 
proque  du  droit  de  commerce  et  de  mariage  [commerciuu  w    ii, 
conubhim  —  voir  le  début  de  Touvrage)  ;  on  leur  défendit  <Ez*de 
tenir  des  assemblées  communes   [conciliay\   en    revancfaH=iie 
chacune  de  ces  cités  gardait  le  droit  de  commercé  et  de  m^  ^Ma- 
riage vis-à-vis  de  Rome*.  Les  Latins  de  ces  communaut^^  -es 
primitives,  Bovillœ,  Corioliy  Corbio,  Gabii^  Làbici,  avaient  K       le 
droit  des'établir  à  Rome  (conséquence  de  \q\xv  jus  commerci!j^^'^i)\ 
ils  y  devenaient  sur-le-champ  citoyens  et  étaient  inscrits  et  r^^:«re- 
censés  comme  tels  au  cens  suivant.  Il  faut  excepter  seulemeirv  -^ni 
de  ce  droit  Tibur  et  Prœneste''. 

La  même  chose  est  vraie  pour  les  habitants  des  huit  co^zn  -o- 
lonies,  fédérées  chacune  pour  son  compte  avec  Rome.  D^  Oè 
lors  le  mot  fœd\is,  appliqué  aux  relations  des  Latins  avc^  ^,^^c 
Rome,  signifie  ira  rapport  de  sujétion  dont  le  sens  se  précis  m:^\% 
par  Téludo  de  Thistoire  des  relations  de  Rome  et  du  LaliuiMrs  jm 
Les  fériés  latines  (/ma?  latinœ)  continuèrent  à  réunir  1#  J"  Jef 
communautés  qui  les  avaient  célébrées  en  commun  yxm^^muS' 
qu'alors*;  elles  représentaient  un  souvenir  de  la  vieille  ce ^n^on- 

0  Liv.,  8,  H. 

«)  Liv.,  8,  12  et  13. 

')  Liv.,  8,14. 

*)  FesL,  ep,  p.  127.  Polyb.,  6,  14.  Liv.,  43,  2. 

^)  Liv.,  8,  14. 

^)  Dion.,  G,  1.  Plut.,  Cum.,  33.  Strab.,  5,  3,  4. 

")  Cic,  Ba/6.,  23,  53. 

»)  Liv.,  8.  11.  32,  1.  37,  3.  Dion.,  4,  49.  Piiii.,    n,  A.  3,  5,  9,68,  ^ 

scq,  Cic  ,  Hanc,  9,  23.  Varr.,  /.  /.  6,  25. 
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edéralion.  Le  droit  de  cite  sine  suffragio  de  Veliirœiai  rendu 
mcore  plus  lourd  à  cette  ville,  la  plus  gravement  compromise  *, 
)ar  Texil  des  sénateurs  sur  Taulre  rive  du  Tibre*.  Peut-être 
a  corporation  communale  de  Vélitres  fut-elle  entièrement 
supprimée;  il  est  possible  en  effet  que  cette  mesure  eût  déjà 
îté  pratiquée  envers  Ca;rc*. 

Il  semble  que  le  droit  de  cité  sine  suffragio  ail  été  donné  en- 
core h  Lavinium  dont  il  n'est  pas  autrement  question. 

II  fut  accordé  sans  aggravation,  en  338  ou  334  \  kFundiei 
'ormiœ  *,  et  à  certaines  villes  de  Campanie,  Capua  *,  Cumœ  et 
iuessu/a  ';  probablement  enfin  à  Calatia  et  Atella^.  Capoue 
ut  favorisée,  car  les  aristocrates  qui  avaient  été  opposés  à  la 
fuerre  obtinrent  le  droit  de  cité  complet*. 

En  338,  on  conduisit  une  colonie  decitoyensà  la  cité  volsque 
TAnliumqui  avait  été  autrefois  une  colonie  latine.  Pour  cette 
olonie,  la  plus  ancienne,  exclusivement  formée  de  citoyens 
omains,  qui  nous  soit  connue  depuis  Ostie^**,  on  stipulait  que 
2s  habitants  d'Antium  pourraient  prendre  part  à  la  colonie  en 
[ualité  de  colons  '*  ;  il  en  résulte  qu'Antium  avait  le  droit  de 
ité  complet,  non  comme  municipe,  il  est  vrai,  mais  comme 
olonie  romaine  {colonia  romana). 

L'augmentation  constatée  par  le  recensement  de 338  dans  la 
lopulation  romaine  et  les  assignations  de  terres  à  des  citoyens, 
lans  le  territoire  du  Lalium  et  de  Falerne  en  général'*,  dans 
',clui  de  Vélitres  en  particulier  *^,  décida  les  censeurs  suivants, 
}.  Publilius  Philo  et  Sp.  Postumius  Albinus,  à  la  création  de 


'.  Liv.,8,  12  et  13. 

*)  Liv.,  8.  14. 

^)  Fest.,  ep.  p.  127. 

*)  Liv.,  8,  14.  Vell.,  1,  14. 

^)   Dion.,  15,  7  et  9,  éd.  Kiessl. 

^)  Cf.,  Liv.,  26,  33  et  34.  31,  31. 

O    Fest.,  ep.  p,  127  et  131.  Fest.,  p.  142. 

'  ;    FesL,  p.  142,  233;  ep,  131.  Vell.,  1,  14. 

•;    Liv.,8,  11.23,  2,  4  et5. 

")  Labici,  fondée  dit-on  en  336  (Liv  ,  4,  47),  est  douteux. 

'î  Liv.,8,  14;  cf.  9,  20. 
'  ^)  Liv.,8,  11. 
'  '^j  Liv.,  8,  14. 
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deux  nouvelles  tribus,  Mœcia  *  eiScaptia*,  en  Tannée  332'^*. 
Le  nombre  des  citoyens  recensés  en  339  {civiumcapùa,  disais  t- 
on,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens  compris  dans  les  classes      ^i 
les  prolétaires  enrôlés  pour  le  service  militaire),  s'était  élev^^  à 
plus  de  160,000*. 

Une  colonie  romaine  fut  bientôt  après  envoyée  à  Tarracm 
i^wxwr  des  Volsques,  quand  ces  derniers  eurent  été  vaincus 
Le  nombre  des  colonies  latines,  isolées  les  unes  des  autre 
depuis  338^  cela  va  de  soi,  fut  bientôt  accru  de  deux,  afin 
garantir  les  acquisitions  faites  dans  la  direction  du  sud. 
deux  colonies  latines  furent  placées  l'une  en  CampanieàCa/.^ 
(334)  •,  l'autre  en  pays  samnite,  Frd?5r^//d?  (328)  \  Elles  fures:  ^nl 
les  premières  créées  par  la  nation  romaine  agissant  seule  e^^^en 
droit  comme  en  fait  {novœ  colonise)  *.  Les  citoyens  qui  prirer^  -ni 
pai-t  à  leur  fondation  '  conservèrent  le  droit  de  rentrer  dans  IJC  la 
cité  romaine,  mais  à  la  condition  de  laisser  un  fils  dans  la  col<^  f  lo- 
nie**^;  pour  tout  le  reste,  on  leur  laissait  le  jus  commercii^^  ^  et 
certainement  aussi  Iqjus  conubii. 

Vers  lamèmedate,  une  ville  campanienne,  i4cô/Ta?(332) **,  e^^  et 
une  ville  volsque,  Privernum  (329)  *',  furent  classées  parmi  le.  ^^  !es 
villes,  ayant  le  droit  de  cité  sinesuffragio. 

En  face  des  communautés  vassales,  la  vieille  population  roc^  •ro- 
maine pounue  du  droit  de  suffrage  se  sentait  souveraine  -^^-le; 
c'était  elle  qui  octroyait  le  droit  de  cité*\  décidait  la  fondalio ^=»  oo 
de  colonies  latines  i\  D'autant  plus  croissait  la  prétention  de^^  es 


*)  Liv.,  6,  2. 

S)  Dion.,  5,  61.  Plia.,  n.  h,  3,  5,  9,  68. 

')  Liv.,  8,  17. 

*)  Euseb.,  et  Hier.,  01.  110,  p.  114  et  115,  êiJ.  Schœae. 

■')  Liv.,  8,21.  Veil.,  i,U. 

«)  Liv.,  8,  16.  Vell.,  i,  14. 

")  Uv.,  8,  22  et  23;  cf.  9,  12. 

•)  Fest.,  p.  241. 

»)  Cic,  Cite,  33,  ^,  de  Dom.,  30,  78.  Gai.,  3,  36.  1,  131. 

»^  Liv.,  41,  8;  cf.  3l\  3. 

«»)  Liv.,  41,  8. 

'«)  Liv.,  8,  17.  Vell..  1,  14.  Fest.,  ep.  p.  127  et  131.  FesL,  p.  142. 

")  Liv..  8,  21  ;  cf.  Dio  C,  fr.,  35,  11  B. 

")  Liv.,  8,  H7  et  21. 

>*)  Fest.,  p.  241.  Liv.,  32,  29,  31  et  53;  cf.  10,  21. 
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if^Hivklits  qui  soullrairot  de  la  iiiisîTe  ii  «lefiiunder  k  l'État  une 
rm^éiioralion  de  leur  sriii,  La  nohlessc  pouvait  facil^'iiieiit  lour 
«lo  fiuér  salisfactiûn  ;  san:^  uni  JoiiIl%  «juaml  riin'nl  lieu  N'sassi- 
l^imsilious  de  U^rres  sur  l»"s  piniHossions  do  W^litirs  *^  rétablis- 
se^ mont  des  colonies  romaines  dWiitium  i*l  Terrarino.  des  ro- 
c»r^ies  latinesde  Cali'scl  Ft>}grllos,  on  s'occupa  avant  tonl  drs 
citoyens  romains  nécessiteux.  A  Terracinc,  rm  nV»nvoya  qui' 
300  colons  eL  chacun  d'eux  ne  reçut  que  deux  jugères,  le  (*ens 
«1^2    la  cinquième  classe  •;  muis  h  Cales  on  i'n  mit  2,r*«MI\  et  il 
«?s^l  hors  de  eonti^sle,  pour  ces  colonsconiuie  pour  ceiîx  envoyés 
^•^r^  le  même  tenifis  h  Fn\t;<*lli's,  qu'eu  échange  du  droil  de 
cil^*  auquel  ils  reunneaienl ',  ou  leur   accorda  urir  ffirl»'  in- 
domnilé*  eu  assignations  de  terres;  il  fallait  d*ailleurs  com- 
penser encore  Ij«s  risques  que  leur  faisait  courir  leur  position 
^^x    milieu  de  populations  hostiles** 

Os  mesures  ne  suflirent  rependant  pas  h  frarantir  les  plé- 

I««ieDS  les  moins  atsésde  reuvahissenienl  des  dettes.  Uue  poste 
si^rvenue  en  l'anure  328''  (à  propos  de  laquelle  ou    ordonna 
^^    326,  comme  on  avait  fait  prérédemnunil,  la  cérémonie  reli- 
gieuse du /rcZ/V/fw/mm) ',  aggrava  eucnre  leurs  soulîrances. 
On  n'en  vint  pas  a  ce  degré  où  une  réduction  des  dettes 
'serait  devenue  nécessaire,  mais  le  sentiitient  du  peuple  souve- 
•'O.iii  dut  s'insurger  quand  il  vit  des  hommrs  pris  au  milieu  di' 
*ui  et  altrihués  comme  esclaves  a  Irurs  créanciers  eu  appliea- 
^•on  des  règles  sévères  du  droit.  Il  y  avait  lii  une  conli-adiciion 
^^g'ue  avec  rimporluucr  j^risr*  par  le  piHi]>le  dans  TKtat  d<'puis 
y-^  lois  PublilieuîH'S.  La  faveur  |Hipulaire  paraissait  tt'llement 
''ï^  portante  aux  candidats  aux  magislrutureSjquHs  cherchaient 
^  1  «m  gagner  par  des  atten  lions  toutes  spéciales  ;  ainsi  il ,  Flavius, 
'■^^iis  son  tribunat  do  :{27,  fit,  à  I\»ccasion  des  funérailles  de  sa 
•»lc*re^  une  distribution  de  viandes  [vhcerulwf  au  peuple. 

*>  Liv.,  H,  11. 

^  :)  Liv  ,  8.  16, 

^  Giii,,  3,  5(5.   I,  131.  C'h\,  f''/'C.,  33,  98.  fie  ïhm,,  30,  78. 
^J  Liv.,  6,  la 
*^i  Liir.,  ÎJ,2iei:iô. 
^0  Liv.,  8,^2. 

J  Lîv.,  8.  25. 
^J  Liv.,  8,  22. 
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Depuis  que  les  plébéiens  étaieel  arrivés  à  la  préture»  il  m^ 

pouvait  plus  èlre  quesiion  ifabus  de  la  puissance  judiciaire 

conlre  rordro  plébéien;  mais  un  abus  du  droit  concédé  au 

créancier  sur  son  débileur  par  la  loi  qui  régissait  les  dettes,  „^ 

fut  l'occasion  •  dune  manifeslalion  menaçanledumécontenle^ — 

ment  populaire.   Lu  fait  qui   la  pruvuqua  est  raconté  d'une  -^ 

manière  dilTérenle  par  Tile-Live'  et  Deuysn  D'après  celui-cr  ^^^ 

il  faudrait  le  placer,  ainsi  que  toutes  ses  cnuîïéquences,  dans^ 

Tépoque  qui  îïuivil  le  traité  des  Fourches  (.laudines  (321),  Mais-  _^ 

la  légende  ayant  inllué  souvent  sur  des  récits  de  ce  genre 

rassertiori  de  Denys  ne  saurait  suffire  pour  nous  faire  accepli 

la  chronologie  prupusée   par  Varron\  Tan  313,  au  temps 

la  diclalure  de  C.  Po^telius*';  il  n'a  visiblement,  pour  placer 

cette  date  la  loi  Pwtelia^  pas   d'autre  raison  que  le  récit 

Denys.  Mieux  vaut  ne  ])as  soulever  de  duutessur  rexactitu^^zz 

historique  du  fail  et  se  rallier  à  la  chronologie  de  Tile-Live  '^ 

place  ces  événements,    et  la  loi  Pœtelia  qu'ils  ont  amen^»  < 

dans  Tannée  326,  pendant  h^  consulat  du  même  l*.  l'œleliL^B.3 

Pour  éviter  des  dangers  plus  grands»  les  consuls  C  Pœt^<2 

lins  Libo   et  L,  Papirius  Cursor  prirent,    apparemment  »«J 

rinvitation  du  sénats  linitialive  d*une  décision  rendue  ^^ 

comîccs  cenluriates  ou  Iributes  et  ainsi  conçue  :  AV//im%?*/>^ 

fjui    noda/H  meruisset  doHec  pœiiatn  lueret ,    in    compedii^ i^^ 

aut  in  Piervo  ienereiur^  pecnnLv  créditas  hami  deùitoris^  mi^f* 

corpus    obniXi'ium   essel  \  Cette  loi   Pœtilia  Papiriti  eompr*^  " 

nait  vraisemblenienl  deux  articles;  le  premier   iulroduisa.it 

un  changement  général  dans  la  législation  sur  les  dettes';    1^ 

second  était  destiné  seulement  à  libérer  tous  les  citoyen  ^^ 

actuellement  prisonniers  pour  dettes,  A  ce  second  article  ^** 

réfère  rafhnnatiun   que    tous  les  nexi  furent  délivrés  par    l^ 


*)  Cic,  de  Hep,,  2,  34. 
*)  Uv,,  8,28. 

')  Dion.j  16j  5,  9,  ùd.  Kit^ssl.;  cl".  Suid»,  s.  v,,  Taio;  A^cttûpiae.  ;  VoJ.  !W€^fc-2£-»  j 
li,  1,  9. 

*)  Dion.,  16,  4.  8,  éd,  Kîessl.;  Suid..  /.  c/r 
*)  Varn,  /.  ^  7,  lOÔ. 
«)  Lïv.,  9,  28, 
")  Liv.,  8,  28. 
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île  sîtualioo  de  ce  genre  liquidée',  el  que  tous  ceux 
îenl  tombés  an  pouvoir  de  leurs  créaucierspoureause 

Km  rècouvrèrenl  leur  librrlé  piiiiiilive '\  Daîi»  quelle 
s'accomplit  ce  cban^emenl,  oou»  le  voyons  pur  lu 
de  Tile-Live  :  pectmia*  cretlilct  hoita  de/// forts  f ion  corpus 
)j:ium  esset ;  les  biens  seuls  du  débiteur  el  mm  fîun  corps 
mdraientde  ses  dettes,  le  lexte  est  clair,  surtout  si  Ton  y 
t  ce  renseignement  donné  par  Varron  \  que  la  loi  PuHelia 
dail  ut  omnes  qui  honam  ropiam  jurarvnt  ne  essnit  nedi 
soluti.  Il  en  résulte  que  la  loi  fori:ait  les  créanciers  à 
Ker  leurs  débiteurs,  soit  qu'elle  stipulAl  en  échange  Taban- 
lolal  des  bilans  de  ceux-ci,  moyen  déjà  employé  par  la 
mission  de  3^2  pour  Tabolilion  des  délies  %  soil  qu'elle 
geèt  seulenienl  le  déliiteur  à  jurer  qu'il  s*acquiUerait^ 
e  premier  article  auquel  se  réfèrent  les  affirmalions  qui! 
tprisonnement  pour  délies  {nectere:  fut  aboli  dans  l'avenir", 
a*il  cessa  d'élre  jjralîqué  par  la  suite,  adoucissait  les  durs 
is  de  la  procédure  par  prise  de  corps  [per  manus  injeciio- 
l),  pour  les  débiteurs  ordinaires;  c*4te  procédure  ne  sub- 
lil  que  dans  les  cas  ou  l'origine  de  la  délie  était  un  crime 
*  nojcam  meruîsset),  A  ceux-là  même  ou  reconnut  la  liberté 
luonelle  alors  tjulls  en  étaient  momeulanément  privés; 
le  pouvaient  être  chargés  de  liens  ni  frappés  de  punilions 
ïorelles,  de  niéme  qu'on  faisait  pour  les  aulres  esclaves''. 
8  la  loi  Pœielia  ne  visait  nullement  à  supprimer  la  forme 
contrai  appelée  ne.cum.  Celle  forme  disparul  j)lus  tard 
a  disparition  est  une  conséquence  (involontaire)  de  la  loi 
leii'dy  maïs  seulement  ilans  la  mesure  où  cette  loi  dépouilla 
kOElrat*  d'une  j^q^ande  partie  des  garanties  qu'il  oifrait 
ju^alors   aux   créanciers,    lel  est  le  sens  iles  paroles  dr 


Lïv.,  /.  ci(*,  lïa  nexi  solttti» 

Cïc,  de  Rep,^  2,  3i;  omuia  ntj-a  tivium  Hheraffi, 

Dioiu,  i6,  5,  U,  M*  KiessL  Suid,,  L  ri(, 

Varr.,  L  L,  1,  105. 

Uv..7,  2L 

Lex  Julia  inimic,  IIH.   l.  L.  A-  [k  122» 

Liv.,  /.  vit*,  canltttw^tn:  in  pashrum  tw  fter.terentus , 

Cic,  L  cii,^  tHxtia-que  poska  iksitam,   Liv.,  /.  vit.,  wcU  {ksicriiné. 
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Tite-Live*,  lorsqu'il  déclare  qu'un  lien  important  de  la  bonne 
foi  {ingem  vtnculum  fidei)  fut  rompu  par  la  loi  Pœtelia.  La 
classe  de  citoyens  romains  exposée  à  contracter  des  dettes,  la 
plèbe,  par  opposition  aux  nobles  et  aux  riches  pourvus  du  cens 
équestre,  gagna  tellenit.*nt  à  une  loi  qui  reconnaissait  la  valeu  v 
et  la  dignité  de  la  personne  de  chaque  citoyen,  que  plus  tai*  ^ 
on  faisait  dater  de  la  loi  Pœtelia  une  nouvelle  ère  de  liberté     ■^• 
Cette  réforme  avait  pour  la  classe  inférieure  des  citoyens  un^«^ 
importance  pratique  plus  grande  que  la  suppression  du  con — -*>' 
mandement  royal  ou  l'accès  des  plébéiens  au  consulat  et  w  ^  \^ 
reste  des  magistratures. 

La  conscience  de  plus  «*n  plus  claire  que  le  peuple  avait  (K^:»  A* 
sa  souveraineté  fut  encore  accrue  à  celte  époque  par  diversc^:^  -^^^^ 
manifestations  :  la  demande  qu'on  lit  en  demandant  Tapproboc^^i^^' 
lion  de  l'assemblée  plébéienne  pour  accorder  à  Q.  Publilius:^  S\^^ 
Philo,  en  326',  une  prolongation  de  pouvoirs  {prorogatio  iwk-^^""*' 
pet  il)  ; 

L*appel  au  peuple,  illégal  d*ailleurs.  que  le  maître  de  la  ca^  r>  ca- 
valerie (J.  Fabius  Rullianus  souleva  contre  le  dictateur  L.  Pa^^  MPa' 
pirusCursor  ;  le  diclateur  réserva  formellement  son  droite  mai  î  -^  «aiî 
en  fait  respecla  l'appel  *; 

La  propositiontribunicienne  (roy/i^/of7^t*/Vi)  tendant  à  puni  i  m^i  i»i 
les  Tusculans  compromis  dans  une  rébellion;  le  peuple  eK^>  ^^ 
Técartant  agit  en  fait  comme  un  souverain  usant  du  droit  d»  f  >  -l  <'' 
grâce  (323)  '  : 

A  l'occasion  du  traité  des  Fourches  Caudines,  le  sénat  luii  k^  hn- 
même  reconnut  que  nul  Irailé  conclu  sans  Tautorisation  d»  f  >  ''w 
peuple  [injiissu  populi)  était  valable(320)  *. 

La  proposition    [togatio  Aniistia)  de  punir  les  habitanl^  S  ^^'v 
révoltés  de  Satricum  fut  porlée  devant  le  peuple;  on  juge&rS.  ^-^'h 

M  Liv.,  8,  *J8. 

';  Liv.,  /.  cit.,  rs  anw^  pl^^bci  Hjtmuu  KbU  nliud  inithim  iiberiaiis  fac—   ^-  - 
tum  est, 

•')  Liv.,  8,  L'3. 

*)  Liv.,  8,  29-:i5.  Vd!.  Max.,  2,  T,  8.  :i.  2,  9.  Dio  C,  fr.  37,  1-7,  B. 

L  L.  A.  p.  287. 


*)  Liv.,  8,  37;  cf.  Plin.,  n.  h.  7,  42,  43.  136. 
•'  Liv..  26.  :«s  0.  ^fi 


•)  Liv.,  26,  33;  9,  16. 
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son  approbation  indispensable  pour  donner  au  sénat  le  droit 
de  statuer  définitivement. 

Le  préteur  urbain  abandonna  aux  comices  Iributes  le  choix 
d'un  certain  nombre  des  ipréîeis  (pras/ecti  jnri  dicundo)  investis 
de  la  juridiction  dans  les  communautés  récemment  incorpo- 
rées; c'est  là  une  concession  tout  à  fait  analogue  à  l'abandon 
au  peuple  du  choix  d'une  partie  des  tribuns  militaires  (318*). 

Plus  la  souveraineté  du  peuple  se  rapprochait  ainsi  dn  mo- 
ment où  les  magistrats  et  le  sénat  ne  pourraient  plus  refuser 
de  la  reconnaître,  plus  les  organes  institués  se  montraient 
insuffisants  pour  Tusage  de  celte  souveraineté  des  assemblées 
populaires.  Il  est  évident  que  plusledomaine  de  l'État  romain 
s'agrandissait  et  reculait  ses  frontières  loin  de  la  cité,  plus  il 
devenait  difficile  de  réunir  Tensemblc  des  citoyens  ayant  droit 
de  vole.  En  318,  on  institua  deux  nouvelles  tribus,  U/eniina  et 
Faler7ia\  dont  le  territoire  s'étendait  jusqu'en  Campanie.  Le 
nombre  des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  inscrits  dans 
les  trente  et  une  tribus,  s'élevait  à  250,000';  il  était  matérielle- 
ment impossible  que  tous  prissent  part  à  l'exercice  du  pouvoir 
même  dans  les  cas  les  plus  importants.  Les  droits  de  la  na- 
tion souveraine  étaient  exercés  par  une  minorité,  on  pouvait 
ériger  en  règle  cette  constatation. 

La  noblesse  à  qui  elle  ne  pouvait  échapper,  y  devait  voir 
une  raison  de  plus  de  laisser  s'accomplir  le  progrès  vers  la 
souveraineté  formelle  du  peuple  ;  elle  avait  le  moyen  d'agir 
dans    une  mesure  suffisante    sur  les  votes  de  la  minorité 
chargée  d'exprimer  la  volonté  nationale.  Ajoutons  que  la  plu- 
part des  concessions  faites  par  la  noblesse  au  peuple 'devaient, 
par  leurs  conséquences  durables,  tourner  au  profit  des  nobles 
eux-mêmes.  Ceci  est  vrai  surtout  de  la  prorogation  de  Vimpe- 
^^iinn  et  de  la  concession  du  choix  des  quathiorvirijuri  dicundo. 
La  forme  des  assemblées  populaires  n'était  plus  proportionnée 
L*.   l'extension  du  nombre  des  citoyens;  de  même,  aussi,  le  sys- 


i)  Liv.,  9,  20. 

^)  Liv.,  9,  20.  Diod.,  9,  10. 

^j  Liv.,  9,  19,  son  évaluation  n*est  pas  exagérée,  car  Plut,  (de  fort.  Rom., 
t)  donne  non  pas  les  chiffres  du  recensement,  ni  même  le  nombre  total  des 
miores;  mais  seulement  le  nombre  (130,000)  de  ceux  qu'on  pouvait  mettre 
I  ligne  rapidement. 
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tëme  des  magistratures  était  trop  étroit  pour  Tadministration 
de  rÉtat  agrandi,  cl  il  fallait  que  le  gouvernement  s'arrangeAt 
pour  n'être  pas  débordé  parles  besoins  résultant  de  cet  accroîs- 
sementde  TÈtat.  Les  changements  dontla  noblesse  prit  l'initia- 
tive, servirent  à  la  fois  à  élever  le  prestige  des  magistratures,  à 
augmenter  Tinfluenco  effective  du  sénat  et  k  consolider  la  no- 
blesse. 

La  prorogation  de  Vlmperium  était,  on  logique  stricte,  une 
anomalie  dans  le  système  des  magistratures  ;  on  Tintroduisil 
dans  une  pensée  louable,  afin  d'atténuer  les  défauts  d'un  re- 
nouvellement annuel  dans  le  commandement  militaire;  ces 
inconvénients  se  faisaient  particulièrement  sentir  depuis  que 
le  théâtre  des  hostilités  s'était  élargi  et  éloigné  *.  La  nomina- 
tiond'un  dictateur  à  laquelle  on  recourut  très  fréquemment  dans 
cette  époque,  ne  suffisait  pas  ;  elle  donnait  seulement  1«^ 
moyen  d'avoir  à  la  fois  trois  généraux  sur  trois  champs  do  ba- 
taille différents,  ou  de  confier  de  nouveau  un  commandement 
à  un  chef  éprouvé  avant  d'attendre  l'expiration  de  dix  années 
exigées  parle  plébiscite  de  342.  L'initiative  de  la  prorogation 
de  Vimperitim  appartenait  au  Sénat;  la  mesure  elle-même  exi- 
geait une  résolution  formelle  des  pères  de  famille  patriciens  et 
des  comices  curiates;  elle  fut  envisagée  comme  une  mesure 
administrative,  et  il  sembIequ'onn'aityiemandé|le  consentement 
de  l'assemblée  de  la  plèbe,  certainement  nécessaire  la  pre- 
mière fois  ,  que  dans  le  cas  où  les  tribuns  réclamaient  cette 
consultation.  Ilenrésulta  que,  tout  en  reconnaissant  au  peuple 
un  droit  supérieur  en  cette  matière,  la  prorogation  était  on 
pratique  décidée  par  le  sénat  et  la  noblesse  ;  ils  n'y  voyaient 
qu'un  moyen  plus  commode  et  plus  complet  que  la  nomination 
d'un  dictateur  ou  l'attribution  de  Vimperitim  à  des  citoyens 
privés  ',  pour  diriger  l'ensemble  des  opérations  militaires  en 
assignant  à  chacuu  le  champ  où  il  devait  combattre'  et  on 
employant  le  consul  comme  bon  leur  semblait. 

»)  Liv.,  9,  18. 

*)  On  Tavait  fait  pour  cranciens  consuls  (Liv.,  3,  4);  on  le  fit  mémo  pour 
des  citoyens  privés  qui  n  avaient  encore  revôtu  aucune  magistrature  (Liv., 
20,  18.  Cic,  de  leg,  Man,,  21.  62).  [N.  D.  T.] 

')  Les  flenx  consuls  se  partageaient  les  aflaires  ,  assignant  à  chacun  son 
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L'institution  de  prœfecti  jrm  dictmdo  était  égalomont  une 
conséquence  de  l'extension  prise  par  l'État  ;  il  était  impossiblo 
que  le  préteur  qui  jugeait  à  Rome  pût  instruire  tous  les  pro- 
cès surgissant  au  milieu  d'un  nombre  si  grand  do  citoyens;  il 
no  l'était  pas  moins  que  les  citoyens  de  municipes  ou  de  colo- 
nies habitant  au  loin  fussent  contraints  de  faire  le  voyage  do 
Rome  pour  chaque  contestation  juridique.  On  laissa  le  choix 
(le  quatre  de  ces  pi*œfecti  jvri  dictmdo  au  peuple  ;  [ces  quatre 
élus  prirent  le  nom  de  quattuorviri;  c'était  une  restriction  no- 
table apportée  au  pouvoir  du  préteur  et  une  amabilité  appré- 
ciable pour  le  peuple  souverain.  Mais  c'était  aussi  un  moyen 
d'assurer  la  domination  sur  les  communautés  annexées  en  par- 
tageant leurs  intérêts;  elles  prirent  le  nom  de  préfectures 
[prœfecturœ)\  dérivé  de  celui  des  préfets  qu'on  leur  envoyait. 
De  plus  la  noblesse  y  gagnait,  car  ses  jeunes  membres  et  les 
hommes  nouveaux  qui  aspiraient  à  y  entrer  trouvèrent  à  côté 
(lu  tribunal  militaire  un  moyen  de  gagner  la  faveur  populaire 
en  revêlant  cette  magistrature  inférieure  [magistrattis  minor)^ 
avant  de  briguer  les  magistratures  curulos.  Il  faut  encore  tenir 
compte  de  ce  fait  que  l'introduction  du  droit  romain  dans  les 
pays  annexés,  mesure  d*une  haute  importance,  avait  lieu  par 
une  décision  du  sénat;  nous  en  avons  des  preuves  entre  antres 
pour  Capoue  et  pour  la  colonie  d'Antium  dans  les  années  318 
et  317*.  C'est  d'après  le  droit  romain  que  devaient  juger  Içs 
préfetsetlesquatuorvirs,toutcommedansIescoloniesromaines, 
où  le  droit  devenait  incertain  par  suite  du  mélange  des  colons 
romains  avec  la  population  antérieure,  par  exemple  avec  les 
Volsques  d'Antium. 

L'événement  qui  se  produisit  sous  la  dictature  de  Papirius 
eut  pour  résultat  une  subordination  plus  grande  du  dictateur 

domaine,  provincin  (de  provinccrey  comraan(3er  en  chef)  ;  parfois  l'un  restait 
à  Rome,  l'autre  commandait  l'armée  (consul  togattis  —  corisul  armatus). 
D'autres  fois  ils  combattaient  chacun  sur  un  champ  de  bataille.  En  général 
ils  laissaient  le  sort  décider  entre  eux  du  choix  de  la  province  {sortiri 
provincias)  cï.  Liv.,  10,  2i;  et  nombre  de  passages);  mais  parfois  le  Sénat 
décidait  (extra  sorlem,  extra  ordinem);  quoique  sans  droit  formel  k  le  fair»% 
il  était  obéi  en  général.  [N.  D.  T.] 

«)  Fest.,  p.  2:^3. 

-*)  Liv.,  9,  20. 
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au  sénat  ;  désormais  les  sénateurs  s'attachèrent  à  faire  ob- 
server plus  rigoureusement  la  stipulation  de  la  loi  de  Dicta-- 
tore  creando,  d'après  laquelle  on  ne  pouvait  nommer  dictateurs 
que  des  consulaires. 

La  destinée  dos  consuls  signataires  du  traité  des  Fourches- 
r.audines  rendit  leurs  successeurs  plus  circonspects  vis-à-vis 
du  sénat  dans  les  négociations  diplomatiques. 

La  proposition  du  tribun  Antistius  fit  précédent  pour  lo 
droit  du  sénat  de  statuer  définitivement  sur  la  destinée  dos 
sujets  rebelles,  et  certainement  en  314  il  n'a  pas  été  besoin 
d'un  plébiscite  pour  la  condamnation  de  225  habitants  de 
Sora;  afin  de  punir  la  défection  de  la  ville  et  le  massacre  de  la 
garnison  romaine,  ils  furent  exécutés  sur  la  place  publique*. 
Une  conséquence  évidente  de  ces  mesures,  c'est  que  la  no- 
blesse qui  gouvernait  la  cité  souveraine  acquiérait  de  plus  en 
plus  la  conscience  de  sa  situation  dominante  vis-à-vis  des 
sujets,  des  alliés  et  des  ennemis  de  Rome. 

La  communauté  d'intérêts  dans  la  noblesse  rejette  au 
second  plan  Topposiliou  des  nobles  patriciens  et  plébéiens- 
Le  plus  illustre  des  patriciens,  L.  PapiriusCursor,nous  est  dé- 
peint comme  un  modèle  de  sévérité*;  mais  on  ne  dissimule  pas 
qu'il  se  vit  obligé  de  regagner  dans  son  armée  une  popularité 
qu'il  avait  presque  méprisée,  par  l'abandon  du  butin  à  ses 
soldats  et  par  une  bienveillance  amicale  pour  les  blessés', 
Q.  Fabius  Rullianus,  un  autre  patricien,  n'était  pas  moins 
indulgent  en  matière  de  butin  ^  que  le  plébéien  D.  Junius 
Brutus". 

Tandis  que  le  patriciat  était  divisé  par  des  inimitiés  comme 
celle  de  Papirius  et  de  Fabius  ® ,  les  nobles  plébéiens  et 
patriciens  marchaient  d'accord  quand  il  s'agissait  de  réélire 
au  commandement,  malgré  le  plébiscite  de  342,  les  généraux 
les  plus  illustres  :  cette  distinction  fut  accordée  deux  fois  au 


«)  Liv.,  9,  24. 

»)  Liv.,  9,  16.  Dio  C,  fr.,  36,  23  B. 

3)  Liv.,  8,  36.   Dio  C,  fr.  36,  7  B. 

*)  Liv.,  9,  23. 

»)  Liv.,  8.  29. 

fi)  Liv.,  9,  38. 
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plébéien  Q.  Publilius  Pliilo  en  320*  el  en  315*,  quatre  fois  au 
patricien  L.  Papirius  Cursor  en  320,  319,  315  et  313\  La 
noblesse  avait  complètement  dans  sa  main  les  tribuns  de  la 
plèbe,  nous  en  avons  la  preuve,  puisque  nul  différend  n'éclate 
à  celte  époque  entre  eux  et  les  magistrats  patriciens  *  ;  ce  n*est 
pas  la  seule  preuve;  les  tribuns  ont  favorisé  les  efforts  de  la 
noblesse  pour  surveiller  jusque  dans  le  détail  la  conduite  de 
la  guerre',  et  surtout  ils  ont  usé  d'une  condescendance  extraor- 
dinaire en  renonçant  à  leur  intercession  lors  du  traité  des 
Fourches-Caudines  ;  ils  renoncèrent  à  empêcher  l'extradition 
des  auleurs  du  traité,  quoiqu'ils  en  fissent  eux-mêmes  partie. 
D'une  manière  générale,  le  talent  et  Ténergie  paraisfeent, 
pendant  cette  période,  avoir  été  plus  grands  chez  les  nobles 
plébéiens,  parmi  lesquels  le  plus  illustre  était  Q.  Publilius 
Philo  aussi  bien  comme  chef  militaire  que  par  ses  talents 
d'homme  d'État®.  Il  fut  quatre  fois  consul  et  de  plus  dictateur, 
maître  de  la  cavalerie,  censeur;  le  premier  des  plébéiens  il  a 
revêtu  la  préture;  le  premier  des  Romains,  il  a  obtenu  pour 
le  prolonger  dans  son  commandement  la  prorogation  de  son 
imperwm  et  célébré  un  triomphe  mérité  à  cette  occasion'.  Sans 
aucun  doute,  ce  grand  citoyen  eut  une  large  part  à  l'évolution 
accomplie  dans  la  constitution  non  seulement  par  ses  lois, 
mais  aussi  par  l'énergie  avec  laquelle  il  en  réalisa  les  consé- 
quences. On  peut  croire  que  c'est  précisément  à  cause  de  ses 
services  envers  la  noblesse  plébéienne  qu'il  fut  poursuivi 
jusqu'au  bout  de  sa  carrière  par  la  haine  de  la  noblesse  pa- 
t^icienne^  L'année  qui  suivit  son  quatrième  consulat  (314) 
sur  lequel  Tite-Live  garde  le  silence  *o,  éclata  au  sein  de  la 
noblesse  un  conflit  aigu,  à  l'occasion  d'une  tentative  des  nobles 

')  Liv.,9,  7. 

2)  Diod.,  19,  06. 

■')  Liv.,  9,  28.  I.  L.  A.,  p.  445. 

*)  Liv.,  9,  33. 

^)  Liv.,9,  8,  i0et3(». 

«)  Liv.,  9.  8-10. 

")  Liv.,9,  7  et  26. 

»)  Liv.,  8,  23  et  26. 

»)  Liv.,9,  26. 

10)  Liv.,  9,  22. 
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plébéiens   pour  faire   sentir  aux  patriciens  la  force  qu*iK 
avaient  maintenant.  Pour  examiner  une  conspiration  tramé 
à  Capoue*,  on  prit  le  plébéien  C.  Maeniusqui  avait  terminé  1  - 
guerre  latine  (338)'  et  exercé  les  fonctions  de  censeur  (318) 
il  fut  nommé   dictateur'.  C.    Maenius  étendit   son    enquêta" 
jusqu^à  une  instruction  judiciaire  sur  les  factions  et  complota 
{coitiones  et  conjttrationes)  formés  à  Rome  même,  et  s'occupa 
aussi  des  coalitions  formées  en  vue  d'arriver  aux  honneurs  coi- 
tiones  honorum  adipiscendorum  causa.  Il  s'agissait  des  brigues 
des  patriciens  pour  assurer  le  succès  d'au  moins  un  candidat 
patricien.  ProbablementMaenius  voulait  mettre  en  pratique  le 
droit  accordé  aux  plébéiens  en  342*,  de  remplir  les  deux 
places  de  consuls.  Les  tribuns  de  la  plèbe  ,  naturellement 
dévoués  surtout  aux  intérêts  de  la  noblesse  plébéienne,  refu- 
sèrent leur  concours  aux  patriciens  qui  le  demandaient  ;  contro 
le  dictateur,  ce  n'eût  été  d'ailleurs  qu'un  secours  bien  précaire. 
Mais  les  prétentions  des  plébéiens  se  heurtèrent  à  une  hosti- 
lité certes  bien  motivée  de  l'ensemble  des  patriciens  ;  ils  re- 
tournaient le  reproche  de  brigues  factieuses  contre  les  hommes 
nouveaux,  et  non  sans  raison;  leur  attitude  devint  si  mena- 
çante que  le  dictateur  dut  abdiquer^  et  laisser  aux  consuls  lo 
soin    de   poursuivre  rinslruclion  judiciaire   {quœstio)    qu'il 
avait    entreprise.  Les  consuls  M.  Pœtilius  et  C.  Sulpicius 
mirent  en  accusation  C.  Mfpnius,  puis  son  maître  de  la  cava- 
lerie patricien,  M.  Foslius,  enfin  Q.Publilius  Philo  lui-même. 
Tous  furent  acquittés  et  Penquê  te,  bornée  à  des  personnalités  de 
moindre  importance,  tomba  dans  l'oubli;  elle  fut  écartée,  dit 
Tite-Live,  par  les  coalitions  et  les  factions  contre  lesquelles 
elle  était  dirigée  (coitiones  et  factiones^  adversus  quas  corn- 
parata  erat)  ;  en  d'autres  termes  la  noblesse  jugea  plus  con- 
forme à  ses  intérêts  collectifs  de  cacher  l'exemple  de  telles 
dissensions ,  plutôt   que  de  laver  son  linge   sale  devant   le 
peuple. 


J)  Liv.,9,  25. 

«)  Liv.,8,  13.  Plin.,  n.  ^.,34;  5,  11,20. 

5)  Liv.,  9,  26  ;  cf.  Henzen,  I.  L.  A.,  p.  445. 

•;  Liv.,  7,  32. 

-)  Cf.  Liv.,  9.  34. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


L\    CENSURE  D  APPIUS    CLAUDIUS   C£CUS    ET  L  AFFERMISSEMENT    DE  LA 

NOBLESSE 


La  censure  d'Appiiis  Claudiiis  Ca^cus  (312  à  308,  y  compris 
rannée  complémentaire  309)  *  fut  une  réaction  contre  Téléva- 
lion  de  la  noblesse  plébéienne.  Cet  homme  extraordinaire  n'é- 
tait certes  pas  un  conservateur  dans  le  sens  de  la  tradition  et 
du  type  qu'elle  nous  a  laissé  de  la  gens  Claudia,  mais  il  était 
encore  moins  un  progressiste  favorable  à  la  démocratie.  Il 
avait  bien  plutôt  Torgueil  patricien  de  son  ancêtre  le  décemvir; 
même  après  Téchcc  de  son  plan  primitif,  il  se  plaça  dans  ses 
rapports  avec  la  noblesse  plébéienne  au  point  de  vue  stricte- 
ment patricien  '.  Précisément  cet  orgueil  aristocratique  semble 
l'avoir  empli  de  haine  pour  les  nobles  plébéiens  et  lui  avoir 
suggéré,  pour  arrêter  ses  progrès,  le  plan  de  substituer  au  gou- 
vernement de  la  noblesse  celui  d'une  oligarchie  patricienne. 
Il  ne  pouvait  entreprendre  de  réaliser  ce  plan  avec  quelques 
chances  de  succès,  que  s'il  commençait,  comme  avait  fait  jadis 
le  décemvir,  par  s'appuyer  sur  la  partie  du  peuple  qui  était  le 
moins  bien  disposée  pour  le  gouvernement  existant.  Voilà 
pourquoi  il  agit  à  la  manière  d'un  démagogue',  embrassant 
la  cause  du  peuple,  particulièrementde  ses  couches  inférieures, 
et  ébranlant  comme  un  révolutionnaire  beaucoup  des  institu- 
tions établies  ^ 

Il  a  voulu  aussi,  et  la  tradition  permet  de  discerner  des 
traces  de  cette  préoccupation,  semer  la  division  entre  les 

»)  Diod.,  20,  3G.  Liv.,9,  29,  30,  33,  34  et  46.  [Aur.  Vict.]  de\}ir,  ï7/.,34, 
Mommsen,  I.  L.  A.,  p.  287, 
î)  Dio  C,  fr.,  36,  27  B.  Liv.,  10,  7,  15,  18  et  19.  Cic,  Brut,,  14,  55. 
3)  Plut.,  VopL,  7. 
*)  Diod.,  /.  nf. 
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noblos  palriciens  ol  plébéiens,  favorisant  les  uns  ot  liumiliai^         | 
les  autres;   ce  n'est  qu'après  avoir  vu  ses  plans  se  heurte*-  j. 

à  la  résistance  honorable  de  la  noblesse  patricienne ,   qu*^S^   / 
s'en  prit  h  elle  aussi  avec  Ténergie  sans  frein  d'un  démagogue*-— 
Il  commenta  par  travailler  au  profit  de  la  noblesse  patricienne^^*-  , 
cherchant  à  ruiner  rinfluencc  de  la  noblesse  plébéienne;  ^^^^^j  | 
s'efforça  de  transporter  aux  seuls  patriciens  rinfluencc  exercé  — ^e 
jusqu'alors  par  toute  la  noblesse  sur  ses  clients,  les  petites  gei^^r\s 
et  les  fils  d'affranchis  [humileSj  libertini)  ;  la  noblesse  patrp  — î- 
cienne  étant  restée  fidèle  à  son  alliance  avec  la  noblesse  pl^»  Jk- 
béiennc,  il  en  résulta  qu'Appius  Claudius  lui-même  se  trou>—,*^^  ^tv 
le  patron  de  cette  classe  et  parut  vouloir  se  faire  de  ses  repr&^-^M^- 
sentants  une  clientèle  personnelle.  Plus  tard,  on  lui  attribu  mLm  «v>î 
le  plan  d'usurper  la  domination  de  l'Italie  avec  l'aide  de  sc!Z»  ^  s^ 
clients  *.  Mais  Appius  a  visiblement  reculé  devant  cette  cons&  -^  mis 
quence,  une  tyrannie  exercée  par  lui-même  ',  dès  qu'il  se  firj3:      1 
convaincu  que  la  résistance  opposée  à  ses  plans  par  l'union  d  t>    jrn 
la  noblesse  était  trop  grande.  Il  n'en  est  pas  venu  à  une  violenc  t^ -c^  -r 
ouverte,  il  s^est  maintenu  dans  les  formes  de  la  constitutionrr  <=^  îc 
en  conservant  la  lettre,  même  lorsqu'il  en  blessait  Tespril;  il  ;     .1  î  il 
donc  évité  la  catastrophe  qui  avait  atteint  le  décemviretmêni»  cï'ï  -ni 
conservé  la  possibilité  d'une  carrière  et  d'une  influence  poli-  î  I  «// 
tique  ultérieure;  mais  les  résultats  de  ses  efforts  furent  le  conM-^  ^3/j- 
traire  de  ce  qu'il  avait  espéré;  ils  n'aboutirent  qu'à  la  eonso<i> fo- 
ndation définitive  de  la  noblesse  désormais  unie. 

Il  se  servit  de  la  censure  pour  entreprendre  l'exécution  àm  XJt" 
ses  plans;  ceci  est  bien  d'accord  avec  l'organisation  de  TÉla  -^=^  ^ 
sous  le  gouvernement  de  la  noblesse.  La  censure  donnait  ^t-     ^ 
celui  qui  en  était  investi,  de  par  la  loi  centuriate  de  poiesMé'  ^ 
censoria  et  la  loi  Ovinia,  une  influence  légale  très  considérablr""^^^ 

sur  le  sénat,  les  centuries  équestres,  les  comices,  l'administra 

tion  et  les  finances  publiques,  influence  que  n'avaient  ni  lo^"    -"  • 
consulat,  ni  le  tribunat,  fermé  du  reste  à  un  Claudius. 

Élu  censeur  avec  un  collègue  manifestement  faible  de  ca ■ 

ractère,  le  plébéien  C.  Plautius  Venox  Appius  dirigea  sa  pre — 

^)  Italiam  per  clientelaa  occupnre  statuity  Suet.,rt6.,  2;  où  Ton  a  lu  pa*^ 
erreur  Claudius  Drusus.  Cf.  Cic,  de  Se?i.,  il,  37;  Val.  Max.,  8,  1.3,  5. 
?)  Diod.,  /.  rit 
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l'attaque*  cmilre  h  sénat,  le  boulevard  *le  la  noblesse 
Lirs  do  la  révision  de  la  liste  sihmtoriale  {hctio  st^fifftns), 
kil  lieu  d^:inliuaii*eau  iliMnil  di'  h  cerinure,  il  inlroduisit 
1^  sénat  des  monibres  indi^^rie^i^et  eu  exclut  tles  hommes 
j^és  par  leurs  services'.  Il  est  évident  que  ceux  qu'il 
Isaii  étaient  des  |iatrici<*us»  ceux  qu'il  maltraitait  d»'îi 
us;  ce  fui  au-^si  une  bon  le  pour  la  r*ol  dense  plébéienne 
Incipe  auquel  elle  devait  son  élévalîon  tjue  l'inscription 
séual  de  lils  ou  [dulnl  dr  prlits-lils  d'alFraneliis ,  rn 
e  considérable'.  l'rofondémenl  contrain'  a  la  c<nilunie, 
crniére  mesure  n  elait  pas  slriclenieut  illé|L^ale;  Appins 
t  même  invoi|Uer  pour  en  prouver  la  légalité,  uneinler- 
îun  sophistique  de  lahd  t)^'inia:  cetle  loi  ordonnait  d'ap- 
tau  sénat  les  mi'ilh.'urs  ai*  chaque  ordie,  il  chnisissait  les 
purs  de  lYtnln*  des  alTrancliis  (ortlo  lihertintis).  Sans  rml 
f  Appius  chercbail  ainsi  a  créi^rdans  b*  sénat  une  majorité 
pble  à  son  plan  d'oligarchie  patricienne,  en  appurtanl 
nateurs  [patriciens  Tappoint  de  leurs  collègues  des- 
Is  d^aiïrancbi^,  suf lisant  pour  dominer  la  noblesse 
enne  mis<*  en  niinorilé,  La  noblesse,  irritée  par  cette 
le  dirigée  contre  son  existent*  même,  ne  se  laissa  pas 
^r;  pour  résister  au  conseur,  elie  tourna  le  [débiscite  de 
réélut  au  consulat  deux  personnalités  reuïarqnables, 
Iquc  se  fût  écoulé  le  fhcrHtuutn\é\iii\  ^  C.  Jnnius  Bubul- 
Q..1îmilius  Fïarhula,  i|ui  auraient  du,  à  leur  avènement 
jvoir  en  311,C(ïnvo(]uer  le  sénat  tel  que  l'avait  constitué 
ïs  Claudius,  refusèrent  de  tenir  comjiLe  de  la  liste  qu'il 

I dressée  au  méfiris  des  droits  et  des  précédents,  et  qui 
lait  souiller  le  séiuil  Ini-niéme  ;  luais  n  ayant  pas  le  droit 
riser  à  leur  tour  ta  liste,  ils  convoquiîrenl  le  sénat  selon 
Jicieime  composition '\  malgré  la  faveur  dont  le  j»euple 
îgnait  pour  les  agissements  d" Appius  Claudius  '. 

,  L  cit. 

L  tiL  Liv.,  9,  46,  SueL,  Ciftwi.,  2L 
%%  30. 
,v.,  a,  30  el  i6. 
ïiftii,  (.  ci/. 
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Lorsque  celui-ci  vit  qu*il  ne  pourrail  obtenir  au  moyen  des 
sénateurs  Finfluence  dont  il  avait  besoin  pour  réaliser  sa  poli- 
tique intérieure',  il  cessa  de  s'occuper  du  sénat';  avec  Tappui 
de  son  collègue  qui,   évidemment,  ne  saisissait  pas  toute  la 
portée  de  ses  plans,  il  acheva  le  cens  dans  un  esprit  très  &vo- 
rable  au  petites  gens,  très  dangereux  pour  la  noblesse.  Il  au- 
torisa notanmient  les  citoyens  à  se  faire  recenser  dans  la  tribu 
qu'ils  voudraient  choisir',   répartit  ainsi  les  Aumi'les  dans 
toutes  les  tribus  ^,  à  ce  point  qu*il  sembla  que  c'était  lui  qui  le 
premier  avait  donné  le  droit  de  vote  aux  fils  d*afiEranchis  *.  Si 
nous  combinons  ces  assertions  avec  les  faits  antérieurs,  octroi 
du  droit  de  cité  aux  affranchis  par  Ser>'ius  TuUius*,  origine 
d*une  différence  de  dignité  entre  les  tribus  urbaines  et  les  tri- 
bus de  la  campagne  (ri/5/iCcP),  à  partir  de  la  création  de  viDgl 
et  une  tribus  en  493  ;  enfin  avec  Tattitude  de  la  noblesse  vis-à- 
vis  de  la  classe  des  affranchis  qu'elle  tenait  le  plus  possible  à     ; 
Técart,  nous  ne  voyons  qu'une  interprétation  admissible  des     \ 
agissements  d' Appius  Claudius  ;  il  abandonna  l'usage  qui  ex- 
cluait des  tribus  rustiques  les    dernières  couches  sociales 
[humiles  et  liberiùii)  et  les  inscrivit  dans  ces  tribus  selon  leur 
désir,  donnant  ainsi  une  grande  valeur  à  leur  droit  de  vole 
presque  insignifiant  jusqu'alors.  Il  put  recenser  dans  les  tribus 
où  il  possédaient  des  terres  les  affranchis  devenus  propriétaires 
fonciers,  car  Tusage  adopté  par  les  censeurs  ne  reposait   sut 
aucune  loi  ;  seule  la  coutume  les  portait  à  ne  pas  tenir  conr^V^^ 
de  cette  situation,  à  considérer  les  affranchis  comme  indigr^^^ 
à  cause  de  leur  servitude  antérieure  [ignominia)  ",  à  les-   ^** 
joindre  au  bas  peuple  dans  les  tribus  urbaines.  Appius  ai-  ^'^ 
même  le  droit  d'inscrire  dans  les  tribus  de  la  campagnc^^  ^^ 
petites'gens  qui  n'étaient  pas  propriétaires  fonciers,  les  arti^^^ 
{opifices  et  sellti/arii),  qu'ils  fussent  prolétaires  ou  affranc       ^^ 
en  effet  il  était  déjà  arrivé  que  Ton  recensât  des  citoyens        ^ 

')  Liv.,  V),  4ti. 

-;  DiwI.,  /.  cit. 

^)  Diofl.,  /.  rit. 

•)  Liv.,  9,  46. 

•:  Plut.,  Po/>/.,  7. 

•  Dion.,  4,  22  et  23. 

')  Cf.  Liv.,  9,46. 
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premières  classes  [ingenuiassidui)  dans  des  tribus  où  n'étaient 
pas  leurs  biens  *.  Ce  que  faisait  Appius  Claudius  était  contraire 
aux  règles  jusque-là  suivies;  mais  il  pouvait  se  justifier  en 
invoquant  sa  puissance  censoriale,  illimitée  en  pareille  matière, 
et  en  faisant  observer  qu'il  était  bien  dans  l'esprit  de  la  consti- 
tution de  Servius,  d'égaliser  autant  que  faire  se  pouvait  la  force 
numérique  de  chaque  tribu. 

Il  fut  conduit,  par  voie  de  conséquence,  à  inscrire  dans  les 
classes  et  les  centuries  les  affranchis  propriétaires  fonciers, 
selon  leur  fortune  ;  jusque-là  ils  en  avaient  été  exclus  comme 
incapables  du  service  militaire  au  même  titi'e  que  ceux  qui 
étaient  artisans  et  ouvriers*.  Il  traita  les  affranchis  proprié- 
taires fonciers  {qui  servitutem  serviverant),  comme  on  avait 
traité  déjà  auparavant  les  fils  d'affranchis  {suijiiris).  Siebert 
a  soutenu  que  ces  derniers  aussi  n'avaient  été  recensés 
dans  les  tribus  rustiques,  les  classes  et  les  centuries,  que  par 
Appius.  Je  ne  puis  admettre  son  opinion;  je  rejette  également 
cette  autre,  d'après  laquelle  l'expression  humiles  ne  dési- 
gnerait que  des  affranchis  propriétaires,  à  l'exclusion  des  arti- 
sans nés  libres  ou  affranchis. 

Le  recensement   d'Appius   Claudius  visait   clairement  à 
détruire  le  patronat  exercé  par  la  noblesse  sur  les  affranchis  et 
Je  reste  du  bas  peuple  ihumiles)^  de  manière  à  ruiner  son 
influence  sur  les  assemblées  de  la  plèbe  et  les  comices  tributes  ; 
cjelle-ci  reposait  essentiellement  sur  la  prépondérance  du  vote 
des  libres  de  condition  aisée  [ingemii  assidui)  et  des  prolétaires 
^dmis  au  service  militaire  ;  ils  disposaient  des  voix  des  tribus 
<lela  campagne,  tandis  que  les  affranchis  et  les  ouvriers  entas- 
sés dans  les  quatre.tribus  urbaines  n'avaient  pas  d'importance 
^uel  que  fût  leur  nombre.  Ce  projet,  qui  pouvait  faire  d'Ap- 
;jjiu8  lui-même  le  patron  de  la  basse  plèbe  {in/ima  plebs),  sl 
m'éussi  en  fait.  Le  nombre  des  citoyens  {humiles  et  libertini) 


*)  Sous  Servius  Tullius  le  citoyen  était  inscrit  dans  la  tribu  où  se  trou- 
blaient ses  propriétés;  mais  on  pouvait  être  propriétaire  dans  plusieurs  tribus 
i».  la  fois;  on  continua  d'autres  fois  à  se  faire  inscrire  dans  la  tribu  de  sa 
I*«imillc,  même  quand  on  n'y  était  plus  propriétaire,  dételle  sorte  que  le  prin- 
«2T  ipe  du  recensement  de  Servius  Tullias  fut  peu  à  peu  abandonné.  [N.  D.  T.] 

-)  Liv.,  8,  20;  10,  21. 
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dont   il  amélioraîl   le  droit  de  vute  dépassait  dêjii  celui  des 
citoyens  libres  de  <^ondîijini  aisée  {mr/enni  assidui);  on  aie  droit 
lie  le  conclure  des  usserlioiis  de  Denys,  exagérées  pour  la 
période  prîniilive,  mais  vraies  pour  la  nôtre  '.Les  aiïranchis- 
sements  n'avaient  nullement  été  restreints  par  la  loi  Manliaf 
semble-t-il. 

La  faction  (factio  foreuftis)  créée  par  Appîus  ClauJîui*. 
s'appuyant  sur  la  foule  {ftirim  foremis)*,  put  dominer  les 
résolutions  desassenililéesiie  la  plèbe  et  des  coniîces  Iribiites. 
Klle  le  lit,  nous  eu  avons  la  preuve  dans  le  plébiscite  \h  3H 
relatif  à  la  conduite  de  la  guerre  et  surtout  dans  Télection  à 
l'édilité  cnrule  de  M.  Flavius  en  30i ;  la  tradition  a  einklli 
les  choses  en  afrirniant  que  ce  fils  on  petit-lils  d'affranchi 
cumula  Fédilité  avec  le  trilmnat  de  la  plèbe  ;  mais  il  est  rer- 
tain  qu'il  fut  élu  édile  curule,  malgré  Thumilité  de  son  oripin^ 
et  de  sasitualiun  de  greflier  et  d'Appius',  Les  nobles  furent 
profondément  blessés  de  ce  choix  qui  faisait  passer  directe- 
ment de  la  dernière  catégorie  sociale  à  la  noblesse  un  homnuJ 
de  basse  exlraction,  qui  sut  d*ailleurs  se  faire  considérer  vn  re- 
vendiquant énei'giquement  les  honneurs  dus  à  sa  magistrature; 
la  gravité  de  l'échec  subi  par  les  nidiles  et  le  sentiment  qu'ils 
en  eurent,  sont  attestés  par  li*  deuil  qu'ils  prirent  publiquenicul 
en  déposant  leurs  ornemenLs^  les  anneaux  d'orel  les  phalères. 

On  dit  qu*AppîusClaudius  a  corrompu  par  son  recensemenl 
nonseulement  l'assemblée  du|ieup]e  qui  se  réunissailsurleF»** 
rum,  mais  aussi  celle  dti  Champ  dollars  (comieescenturialL'S)'; 
ceci  est  vrai  dans  une  certaine  mesure  :  llnscriplion  des  alfran- 
chis  prupriélaires  funciers  dans  les  classes  et  les  centurios,  cû 
altérait  le  caractère;  mais  les  actes  d'Appius  ne  suflircnt  pa* 
pour  enlever  à  la  noblesse  la  prépondérance  dans  les  corniez* 
ccnluriates»  Les  alfraochis  possesseurs  d'une  fortune  \nm^' 
bilière  étaient  relalivemenl  peu  nombreux,  et   my  poavaîenl 

*)  Denys  admet  que  le  îiombre  en  tH.iit  a  [leu  pivs  égal  (7,  50;  t^,  ^1  ^^ 
même  supérieur  ^5*  IH)  à  celui  des  myt-tmi  nsshhd,  [N.  D.  TJ 

»)  Liv.,  9,  40.  ^ 

»)  Dio(L.  L  cit,  Liv.  9,  4ii.  Vim.,iu  h.  33,  1,  6,  17-1Ô.  Gelh,  6,  U.  ^*'' 
Max,,  2,  5,  '2,  y.  3.  3. 

*i  Lîv,,  î»i  kK  forum  ci  mmpum  CûtrupiL 
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lercer  dans  les  comices  centuriales  aucune  inlluonce  appré- 
itble;  ils  ne  l'ont  pas  po.ssedéo  en  fait^  puisque  même  au  lemps 
lia  faclion(/r/r//o  forrnsis)  dirif(ée  par  Appiu.H,  les  élections  de 
^stils  et  de  censeurs  fuient  faites  dans  le  sc*ns  de  lanotdesse 
xcepté  l'élection  d'Appiua  lui-même  riu'il  est  facile  d  expH- 
fuer). 

D'après  noire  inliTprélalitui  J(*s  récils  qui  nous  sont  parve- 
m.H  sur  le  cens  d\\ppius  Claudius,  voici  <|uelle  est  exaelement 
p  part  d'innovations.  Il  n  a  négligé  de  prendre  pour  base  la 
rnpriélé  foncière  que  puur  dresser  la  liste  des  Irihus  d'où 
èpeiidaiilevote  dans  les  assemblées  de  la  plèbe  vl  irsctiniices 
iites;  même  avant  lui  on  n'avait  jamais  considéré  comme 
principe  absolu  la  répartition  dans  les  tribus  craprès  la  pro- 
été  foncière.  Pour  la  liste  des  classï'sitt  ceninnes  (dise riptio 
siinn  centuriarumque),  i[  a  maintenu  rigoureusement  le 
ncîpe  de  n*y  inscrire  que  les  propriétaires  de  terres*  L*opi- 
îbn  de  Mommsen  est  opposée  à  celte  manière  do  voir;  il 
éloigne  de  nous  sur  la  question  de  la  position  légale  anté- 
eure  des  affranchis  et  soutient  qu*Appius  abandonna  le  prîn- 
pe  de  classer  d'après  ia  propriété  foncière,  même  lorsqu'il 
Oçit  des  classes  et  des  centuries  ;  c'eut  été  là  une  modilica- 

fi  si  profonde  à  la  constitution  de  Servius  qu'elle  est  peu 
îsemblable,  malgré  le  caraclèn^  réformateur  du  censeur.  A 
ne  époque  bien  plus  avancée  *  et  probablement  aussi  longtemps 
e    se  maintint  le  cens  de  Servius  Tullius,  pour  le  groupe- 
I  en  classes,  on  tint  compte  exclusivement  de  la  partie  de 
brtune  qui  consistait  en  propriétés  foncières*. 
Aucune  raison  ne  nous  incline  à  penser  qii'Appius  aban- 
DonaTusage  antérieurement  suivipour  délerminer  les  classes 
lies  centuries;  au  contraire,  il  estexlrémement  probable  que, 
Dur  lever  11  m  put  Un/jnfnm),  il  a  tenu  compte  outre  la  pro- 
riélé  foncière  {^f/ri  €aisitiiensrHdo}''^de  la  fortune  mobilière, 
recensant  et  la  frappant  de  Fimpôt.  Cette  innovation,  conser- 
fô  par  les  censeurs  qui  vinrent  après  lui^  ne  lésait  en  rien  le 

^  Lir.,  io,  15.  Cal.  Orig.,  p.  30.  Cic,  pru  Fkier,,  32,  79. 

•)  Cir.,  pro  F/<icc%,  32.   OeJl,,  G,  {1}  il.    Fcsl.,  p.  265.  Liv.,  30.  ii;  cf, 

r.»  Î5.  15. 

5  Fcst.i  qh  58. 
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principe  de  la  constitution  de  Servius  et  s'accordait  à  mer- 
veille avec  les  plans  d'Appius  Claudias.  Naturellement  celle 
mesure,  même  si  le  censeur  Télendit  aux  citoyens  restés  etv 
dehors  des  cinq  classes,  frappait  surtout  la  noblesse  et  1  es 
riches,  ses  partisans;  elle  était  très  favorable  à  la  basse  plèL^<) 
indirectement  en  accroissant  les  ressources  du  trésor  et  direc  M^t- 
ment  puisqu'elle  en  procurait  davantage  aux  citoyens  q^  ii\ 
remplissaient  le  service  militaire. 

Probablement  Appius  établit  alors  que  même  les  prolétaii — <'s 
qui,  possédant  moins  de  800  as  libraux  (plus  tard  4,000     ^' 
sextantaires) ,  n'avaient  pas  encore  été  admis  par  CamiF/c 
an  ser\'ice  militaire,  et  les  affranchis  qui  en  étaient  complè- 
tement exclus,  auraient  dorénavant  part  aux  bénéfices  qu  ï/ 
procurait.  A  tout  le  moins,  nous  voyons  qu'en  329  la  levée 
des  ouyriers{opificesetseUu/ani)  est  chose  tout  à  fait  extraor- 
dinaire S  tandis  qu'en  297,  à  l'époque  du  second  consulat 
dWppius ,  on  mentionne  renrôiement  d'affranchis  dans  les 
centuries*. 

L'emploi  d'affranchis  pour  le  service  de  terre  est,  il  est 
vrai,  sisrnalé  à  cette  date  comme  peu  ordinaire,  mais  on  en 
peut  conclure  que  pour  le  service  de  mer  les  affranchis  étaient 
couramment  employés  à  c^té  des  alliés  socii  navales)*.  L'or- 
ganisation du  service  telle  qu'elle  sub«stait  au  temps  de 
Polybe  \  et  particulièrement  l'emploi  de  prolétaires  posses- 
seurs de  moins  de  4,000  as  sextanlain^'S  800  as  libraux^  pour 
le  service  de  mer  régulièrement,  exceptionnellement  aussi 
pour  le  service  de  terre,  ne  peut  être  reculée  sans  invraisem- 
blance au  delà  de  la  censure  d'Appius  Claudius,  puisque  cVst 


«^  Liw.  I<\ei. 

*  Of,  Uv,.  î\  :^  Lciinskqu^  R.\s^  c>ss3bfz»^  à  è^aiper  ns*  &i>ae,  c'esl-à- 
«1^  À  ^&r«ir  K>  311  lir^  9.  ^^  H  :SSS .  1  iL.t&  àts  soùà^is  pour  ce 
«TTî^v  pe^u  «::X'è.  Oz  r*  jfcr  A^vtxài  riis  >  icre  bj&roWe  de  milites 
iliv,^  iX  45  :  oa  es  rci:  <c  j^in»  ^iiTit",  ^  4-.v<  pneii  m-nmlis)^  en  partie 
p*T«"  >?  ^r>««A::>^5  <jïi:  Ari>K::  ntitiLS  î-î  LiX"*.'  t5  ,Paô.,  6.  19)  en  partie 
|N«£i  JM^  a5nr<c  .5  lj:T,.e!,  11.  ri.  it,  ».\  l>.  i^,  ^7  et  31.  43,  12).  On 
se  fins  i'ai>>ttr(i  V»  pc»^*c.LJv$  q-^  -^j^rik  ^zt:  Sùc:Mat  (mobilière?)  de 
!,VVa$.   N,  ï^,  T. 
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I     précisément  alors  que  Rome  fut  amenée  à  s'occupor  avec  plus 
H  de  soin  de  sa  flotlu  ^ 

V     Aces  règlements  relalifs  au  service  niililairc  des  prolétaires 

H  les  plus  pauvreset  d<"s  afFrancliisse  raUdclieuldeux  plébiscites 

^■rotésen^ll  par  le  peuple  et  qui  tous  doux  traitent  de  la  guerre 

sufterre  et  sur  mvv\  Le  premier,  proposé  par   L.  Alilius  el 

^^.Marcius,  stipulait  i|uo  des  vingl-i|ualn*lril>unH  légionnaires, 

^^  peuple  en  élirait  désormais  seize  el  non  plus  six  commi*  il 

faÎ5iait  depuis  362;  Tautrc,  dont  riniliative  revient  i\  M.  Decius, 

décida  rinstituLion  de  deux  fonctionnaires  chargés  de  laflotle 

(c//€o r/>f  navales  r /assis  ornandw.  rrficiemiœf/ue  causa);  l'élec- 

Uoii  CD  était  également  confiée  au  peuple*.  Ces  plébiscites  oui 

élé  prtivoqués  par  Appîus  Claudius  Jachoseest  vraisemblable 

taiit    parce  que  Tite-Live  les  rallache  à  son  aclinn,  que  parce 

<l^o    l'historien  ne  nous  dit  pas  rju'ils  aient  été  rendus  sur 

pi'oposition  du  sénat  [ex  aucioniate  senaitis)^  et  il  n'aurait  pas 

■^^nqué  de  signaler  le  rAle  du  sénat  s'il  en  avait  joué  un  dans 

'^^^iie  occasion.  De  [dus,  riiisinitv  du  cuntlit  d\\[îpiusavec  les 

tribuns  de  la  plëbe,  conflit  survenu  à  l'expirai  ion  du  dix-hni- 

^*i^me  mois  de  sa  c«*nsure,  en  Tannée  3H  (elnon  pns3IO)>  nous 

^^Oulre  que  précisément  trois  tribuns  étaient  du  parti  du  cen- 

^■^tir  ':   il  est  probable  que  c'étaient  les  trois antcui's  des  plébis- 

^P^^esdont  nous  venons  de  parler.  La  conséquence  du  succès 

^^^'niporlé  par  la  faction  du  Foruiu  lors  du  vote  de  ces  plébiscites, 

^**^t  que   le  choix  des  seize  tribuns  légionnaires  et  des  dauvin 

^■Mfa/e^ dépendit  d'elle.  Or  la  levée  des  soldatsde  lalégion était 

***  niains  des  tribuns,  la  levée  des  soldats  de  la  Hotte  {socii 

^**^*voIps)  aux  mains  des  ditoriri  navales  ^^  qui  comniaodaienl 

jH"  ailleurs  lallolle'';  il  va  de  soi  que  les  levées  furent  faites 

^'oq  les  vues  d'Appius,  Dans  les  chitfres  du  cens,  ce  chauge- 

"^ïeni  ne  produisit  pas  rélévatîon  qu'on  devait  attendre  d'une 

»;)u,.,».3o. 
,    )   HIlijs  en  comices  triliulcs  soys  h  présifïence  du  corisuK  (Lîv,^  lu,  IS); 
*^«  sujet  voir  Li^^.,  t>,  30  et  38.  q;.  li.  iO,  18,  26,  2«  el  12.  41,  L 

•)    Liv.,  12»  27  et  31, 
^•>  *^r,  Liv.,  cp,  12. 
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inscription  de  nombreux  éléments  nouveaux  sur  les  rôles 
{civium  capita);  entre  318  (250,000  citoyens)  et  293  (262,000 
ou  peut-être  272,000),  des  milliers  de  citoyens  pauvres  ont  été 
absorbés  par  les  colonies  latines;  de  plus,  il  y  a  lieu  de  suppo- 
ser que  les  affranchis  et  les  prolétaires  les  plus  pauvres  qui 
se  servaient  sur  la  flotte  ne  furent  pas  inscrits  sur  les  rôles 
{civhim  capita)  où  ne  figuraient  que  les  hommes  propres  a 
porter  les  armes  pour  le  service  de  terre. 

Appius  Claudius  dépassa  par  ces  plébiscites  la  condescen- 
dance témoignée  par  la  noblesse  au  prolétariat;  imposant  su 
bas  peuple  {humiles  et  libertinï)  des  devoirs  publics,  il  justifiait 
les  actes  par  lesquels  il  lui  donnait  des  droits  publics  nou- 
veaux. La  noblesse  accepta  volontiers  cette  mesure  d'Appius,  ^ 
admission  des  prolétaires  les  plus  pauvres  et  des  affranchis 
au  service  militaire.  Il  lui  aurait  fallu  tôt  ou  tard  en  venir  à 
cette  conséquence  de  Torganisation  établie  par  Camille,  car 
la  classe  moyenne  des  paysans  s'appauvrissait  et  fondait  rapi- 
dement. 11  aurait  été  difficile  de  refuser  toute  part  du  service 
militaire  aux  prolétaires  et  aux  affranchis  pourvus  du  droit  de 
vote,  du  moment  qu'on  y  admettait  les  citoyens  sans  droit  de 
suffrage  qui  servaient  dans  des  légions  spéciales.  La  noblesse 
ne  contesta  donc  pas  la  valeur  de  ces  plébiscites;  la  loi  Publilia 
les  autorisait,  mais  on  aurait  pu  en  arrêter  Tapplication,  en 
invoquant  la  nécessité  d'une  ratification  par  les  pères    de 
famille  patriciens  et  les  comices  curiates,  puisqu'ils  restrei- 
gnaient Ylmperium.  Une  résistance  aurait  pu,  en  présence  de 
la  domination    de  la    faction   du  Forum ,  conduire   à   des 
violences  ouvertes  que  la  noblesse  devait  éviter.  Elle  se  borna 
donc  à  faire  instituer  par  le  sénat  un  préfet  maritime  (/>ra?- 
fectus  orœ  maritimœ^)^  pour  conserver  en  main  la  direction 
suprême  de  la  flotte  ,  comme  elle  Tavait  déjà ,  grâce  aux 
consuls,  dans  la  guerre  qui  se  faisait  sur  terre. 

Tandis  qu'Appius ,  dans  son  recensement ,  prenait  en 
main  les  intérêts  de  la  basse  plèbe,  il  semble,  pour  la  classifi- 
cation des  chevaliers  {recognitio  equitum)  tout  comme  en 
dressant  la  liste  du  sénat,  avoir  suivi  une  politique  opposée  à 

')  Liv.,  9,  38. 
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celle  des  censeurs  précédents  et  tenté  de  semer  la  division  dans 
les  rangs  du  parti  des  nobles.  Diodore  nous  apprend  qu'il  se 
garda  de  blesser  les  chevaliers,  en  notant  quelques-uns  d'in- 
famie; mais  ceci  ne  s*applique  qu'aux  chevaliers  patriciens; 
dans  sa  haine  pour  les  parvenus  plébéiens,  il  n'a  certes  pas 
laissé  échapper  l'occasion  de  les  humilier. 

Comme  Appius  (ilaudius  avait  tenu  le  lustre  d'accord 
avec  son  collègue^  la  liste  des  classes  et  centuries  qu^il  avait 
dressée  élait  valable*. 

Pendant  les  dix-huit  mois  de  durée  régulière  de  ses  fonc- 
tions, la  noblesse  ne  put  rien  faire  contre  le  censeur  protégé 
par  le  caractère  des  magistratures  en  général  et  spécialement 
de  la  censure.  Mais  quand  Plan  tins  abdiqua',  Appius  au  con- 
traire, quoique  ce  fût  un  fait  inouï  jusqu'alors  qu'un  homme 
fût  seul  censeur^,  refusa  d'abdiquer  et  sans  demander  Tassen- 
timent  du  Sénat,  qui  eût  été  nécessaire,  il  continua  les  cons- 
tructions publiques  commencées  en  commun  avec  Plautius^;  il 
agissait  ainsi  comme  s'il  eût  été  prorogé  {pro  magistratuy. 

Le  moment  sembla  venu  d'opposer  à  un  censeur  désormais 

illégitime,  le  pouvoir  tribunîcien.  Le  tribun  P.  Sempronius, 

entreprit,  tâche  impopulaire,  Tile-Live  lui-même  le  confesse, 

^'obliger  Appius  Claudius  à  l'abdication;  on  vit  recommencer 

la  lutte  depuis  longtemps  inconnue  d'un  tribun  plébéien  contre 

min  magistrat  patricien;  mais  le  censeur  n'abdiqua  pas.  Il  in- 

^^roqua,  avec  les  dehors  du  droit,  quoique  le  raisonnement  fût 

^sophistique,  la  loi  centuriate  de  potestate  cemoria;  il  avait  reçu 

la  censure  optime  jure\  la  loi  iEmilia,  qui  limitait  à  dix-huit 

:Kiiois  la  durée  de  la  censure,  ne  lui  était  pas  applicable,  caria 

i  a  dernière  manifestation  de  la  volonté  du  peuple  [jiissus  populï) 

et  on  ne  pouvait  refuser  ce  caractère  à  la  décision  des  élec- 

«)  I.  L.  A.,  p.  242. 

»)  Cf.  pour  les  cas  contraires  Dosith.  deManum.,  17;  Cic,  de  Or,,  1,  40, 
m  83;  Liv.,  24,  43;  Dio  C  ,  54,  28.  La  leciio  senatus  restait  valable  (Dio  C, 
<^34,  28)  ainsi  que  les  contrats  faits  par  les  censeurs  (Liv.,  24,  18;  cf.  Cic, 
«Ed.  Af^,  1,17,  9),[N.  D.  T.] 

*)  Liv.,  9,  29.  Frontin.jd^.,  5. 

♦)  Liv.,  9,  34. 

•"•)  Diod.,  /.  cit,  Frontin.,  U'/.,  5, 

t)  Liv.,  9,  33. 
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leurs,  ni  à  la  loi  ccnturiatc  votée  pour  Télu  —  avait  plus  d^ae 
valeur  que  la  précédente  (la  loi  ^milia)/.  Dans  son  raisonne  ^=^- 
ment  comme  dans  la  prolongation  illégale  de  ses  pouvoirs,  i^EHl 
copiait  le  décemvir.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  cette  sophistiquo-j-^n?,- 
mais  sa  popularité*,  que  ne  put  ébranler  même  l'accusation    n 
jadis  si  efficace,  de  viser  la  royauté   (occupatio  regni*)^  <>  -g"    >t 
l'appui  de  trois  tribuns  ^^  qui  arrêta  Sempronius;  il  ne  pu  .^Hit 
emprisonner  le  censeur  comme  il  avait  menacé  de  le  faire  ;  au^v/ 
contraire    celui-ci    continua    d'exercer    ses   fonctions    san^— s 
obstacles,  jusqu^au  moment  où,  ses  constructions  achevées*,  \^M 
fut  nommé  consul  en  307  ;  la  noblesse  ne  fut  pas  assez  puis- 
sante pour  empêcher  cette  élection. 

Les  constructions  grandioses  par  lesquelles  Âppius  Claudius 
dépassa  tous  ses  prédécesseurs  et  s'efforça  tout  à  fait  selon 
l'esprit  de  la  tyrannie  grecque,  d'accroître  le  bien-être  matériel 
du  peuple,  ont  immortalisé  son  nom.  Ce  sont,  l'aqueduc  et  la 
route  désignée  par  son  prénom  d'Appius  [aqua  AppiOy  via 
Appià).  La  voie  Appienne  menait  à  Capoue  et  assurait^  par 
conséquent,  la  domination  romaine  en  Campanie*.  Plus  tard, 
il  ajouta  encore  le  temple  de  Bellone\  dédié  en  296  à  la  déesse 
grecque  Evjh)  ;  l'influence  grecque  était  déjà  très  grande  à  Rome 
et  Appius  Claudius  a  été  un  de  ses  champions.  Au  milieu  de  la 
voie  Appienne,  dans  le  Forum  Appti,  le  censeur  se  fit  ériger 
une  statue,  couronnée  du  diadème.  Ce  fut  l'origine  de  la  tra- 
dition d'après  laquelle  il  aurait  aspiré  à  régner  en  Italie  avec 
l'aide  de  ses  clients.  Il  se  procura  l'argent  nécessaire  pour  ces 
constructions,  sans  demander  l'assentiment  nécessaire,  pour- 
tant, du  Sénat*;  quoiqu'il  ait  absorbé  toutes  les  recettes  du 
trésor,  nous  ne  voyons  pas  que  la  noblesse  ait  osé  lui  intenter 
un  procès  pour  les  paiements  faits,  dans  ces  conditions,  aux 
entrepreneurs  de  ses  bâtiments. 

«)  Liv.,9,  33et  34. 

«)  Diod.,  /.  cit. 

»)  Liv.,  9,  'M. 

*)  Id. 

•)  Frontin.,  aq,,  5, 

«)  Diod.,  l,  cit.  Liv.,  9,  29.  Frontin.,  aq.,  5. 

')  Mommsen,  I.  L.  A.,  p.  287.  Liv.,  10,  19.  Ovid.,  Vast.,  6,  203. 

•)  Diod.,  /.  cil. 
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Appius,  qui  agissait  avec  un  mépris  si  complet  des  formes 
légales,  à  rencontre  du  sénat  qui  avait  refusé  de  s'associer  à 
ses  plans,  ne  traita  pas  autrement  le  collège  des  pontifes, 
collège  purement  patricien  cependant,  mais  dévoué  de  longue 
date  au  gouvernement  dont  il  était  un  organe  fidèle.  Il  donna 
un  exemple  de  cette  désinvolture  dès  les  dix-huit  premiers 
mois  de  sa  censure,  à  propos  du  culte  d*Hercule  célébré  au 
grand  autel  {Ara  Maxima)  ;  il  l'enleva  à  la  gens  des  Potitii,  leur 
allouant  une  indemnité  de  50,000  as  libraux  et  chargea  du 
culte  des  esclaves  publics*;  ils  remplirent  désormais  ce  culte 
au  nom  de  TEtat,  d'après  les  rites  grecs  et  sous  la  surveillance 
du  préteur*;  ce  sacrilège  expié ,  dit-on ,  par  Taveuglement 
d'Appius  Claudius  Cœcus  (fait  historique),  le  fut  encore  parla 
consécration  d'une  statue  colossale  {simulacrum)  d'Hercule;  le 
sénat  la  fit  dresser  au  Capitole'. 

Un  autre  acte  du  même  genre,  accompli  également  dans  la 
première  période  de  sa  censure,  est  la  suppression  du  droit 
qu'avaient  les  joueurs  de  flûte  {tibicin€s)^\\v  le  festin  solennel, 
célébré  aux  ides  de  Juin  dans  le  temple  de  Jupiter  Capitolin 
(guingnatriis  minusculœ^);  les  pontifes  ne  furent  pas  consultés; 
3a  corporation  ayant  protesté  et  s'étant  retirée  dans  la  cité  fé- 
dérée de  Tibur,  le  sénat  en  prit  texte  pour  lever  la  défense 
<!' Appius^  après  le  retour  des  joueurs  de  flûte  et  rétablir  la  fête 
^vec  un  éclat  plus  grand'.  Alors  même  que  ces  deux  récits  se- 
Taient  des  faits  mythiques  et  non  pas  historiques,  ils  n'en 
.iittesteraient  pas  moins  que  la  tradition  voyait  dans  Appius 
"un  personnage  disposé  à  mépriser  les  pontifes. 

Et  ce  n'est  pas  à  tort  :  il  accomplit  un  acte  de  haute  impor- 
tance à  leur  détriment  en  publiant  les  formules  des  actions  lé- 
gales **  et  le  calendrier  judiciaire  \  Cette  publication  futl' œuvre 

»)  Liv.,  9,  29  et  34  ;  cf.  1, 7.  Fest,  p.  237.  Val.  Max.,  i ,  1, 17.  Dion.,  16, 6. 

8)  Dion.,  1,  39.  Liv.,  1,7. 

3)  Varr.,  /.  /.  6,  54.  Macrob.,  Sut.,  3,  12,  2.  Liv..  9,  44. 

*)  Varr.,  /.  /.,  6,  17. 

5)  Liv.,  9,  30.  Val.  Max.,  2,  5,  4.  Ovid.,  Fast.,  6,  645  et  seq.  Censor., 
12.  Varr.,  /.  /.  6,  17.  Fest.,  p.  149.  Plut.,  qu.  Rom.,  55. 

G)  Plin.,  n.  A.,  33,  1, 17.  Liv.,  9,  46.  Cic,  ad.  Ait.,  6,  1,  8  et  18.  Mur., 
11,  25.  Val.  Max.,  2,  5,2.  Macrob.,  Sat.,  1, 15,  9.  Cic,  de  Or.,  1,  41, 186; 
cr.  encore  Pomp.,  Dig.,  1,  2,  2,  6. 

^)  Les  pontifes  indiquaient  les  jours  des  fêtes  régulières,  les  quarante-cinq 
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d*Appius  dont  on  eilt?  maintes  fois  les  grandes  comiaissaoces 
judiciairos';  nons  en  avons  la  preuve*;  quoique  le  mérite  en  ait 
été  attribué  à  Cn,  Flavius,  le  scribo  d'Appius,  qui  traduisit  la 
pensée  du  censeur  et  rédigea  récriL  destiné  à  être  publié \  La 
recounaîssance  du  peuple  pour  ce  service  porta  Cn,  Flavius  à 
rédilité  rurrile'.  On  a  dîl  que  la  collection  de  Cn,  Flavius 
rranrait  été  publiée  qu\iprès  son  éleelîfui^;  mais  il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'il  ait  donné  la  forme  d*un  décret  d'édile  à  celle 
collcetiou  appelée  y  (/5  Flariannm^  et  dont  nous  avons  conservé 
les  restes  dans  b*  Cnmpendinm  de  nolis  antiquis^  de  M.  Vale- 
rîus  Trobus. 

En  fait,  le  petit  peuple  availlieud*étre  reconnaissant  envers 
Appîus  Claudius  el  Cn.  Flavius;  la  publication  des  formules 
était  inspirée  par  la  pensée  générale  de  la  censure  d'Appias, 
rémancipalion  aussi  complète  que  possible  des  petits  (humi/es) 
de  la  tutelle  des  nobles.  Malgré  les  XII  Tables,  la  procédure 
judiciaire  nù  se  multipliaient  les  cas  singuliers»  précisément 
jïarce  que  les  XII  Tables  avaient  servi  de  base  k  un  tlévelop- 
pemenl  très  étendu,  la  procédure  judiciaire  n'était  connue 
que  des  pontifes';  ils  en  communiquaient  la  connaissance  aux 
préteurs,  qui  étaient  des  membres  de  la  noblesse.  I)e  même, 
quoique  lesdécemvirs  eussent  fixé  le  calendrier,  des  modiUca- 
lions  ultérieures  du  systiuiie  des  jours  fériés  el  nonfériés  {fasU\ 
ne/asfi),  rendaient  impossible  au  premier  venu  la  connaissance 
des  jours  de  jugement.  Les  petites  gens  avaieril  conslammeni 
besoin  du  conseil  juridique  et  de  Taitle  des  pontifes  et  do  la 
noblesse*;  c'était  là  un  des  points  d'appui  du  patronat  de% 
nobles  sur  la  basse  plèbe  (in/ima  pieds),  II  est  inléressant  de 

feria:  stfjlh'se  et  de  ptus  les  fêtes  irrégulières  (fcHw  coneepHv!p)  pour  lesqueltes  ^ 
il  tallut  coTjtiuEier  à  les  consulter  [N,  D.  T.]  ;  cf.  Varn,  /.  /.»  6,  13,  28,  20?* 
Macrob  ,  Bai.,  1,  15,  12;  Scrv.  ad.  ^Ert.,  8^  65î. 

*)  Liv.,  10,  22. 

2)  Plio.,  n.  A.,  33,  t,  6,  17.  Dig.,  42,  2,  7  et  36;  cf.  Dion.,  16,  3.  6,  ^ 
KkssL  ** 

')  Liv.,  9,  46.  CÎL'.,  nd,  AU.,  G,  1,  8  el  18.  Mto\,  11,  25.  de  (M,  <,  -J^i 
186.  Val.  Max.,  2,  .5,  2.  Macrob.,  Hat,,  1,  15,  9. 

*)  Dig  ,  /.  cit.  PliiK,  /.  rit, 

fl)  Liv.,  /,  cil.  Val.  Max.»  /.  cit. 

*)  Graramal.  lai.,  voL  \\\  p.  2tï5  et  se^i-,  éd.  K«  iL 

*)  Liv.,  0,  46.  Prob.,  de  mt.,  §  1  et  '., 

*)  ^i^^,  f,  2,  2,  35.  Cic,  Mnr.,  H.2.1;  dr  or.,  (,  il,  m\ 
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Voir  Appius  soivn^  ici  encore,  les  traces  du  décenivir,  dans  sa 
îiollicilude  pour  fixer  lo  droit  et  puiser  dans  des  services  de  ce 
genre  des  élém<*nts  de  popuhu^ité. 

t,e  résultat  de  la  censure  dWppius  parut  d*abord  être  la  re- 
connaissance de  l'égalité  de  droits  entre  les  petites  gens  {hn- 
mî/n)  et  les  nobles.   Du  cùlé  îles  premiers  au  moins.  Ton  vil 
f/a.ris  ces  mesures,  un  nouveau  nivellemeuldes  ordres^  non  plus 
ldi3is  plébéiens  et  des  patriciens,  mais  des  hommes  du  commun 
W^^àohiles)  et  des  nobles;  une  consolidation  de  la  liberté  de  la 
mm^M^h^UhéiQXini' {plebeia  libertas)s  contre  rors:ueil  nobiliaire 
ff^^^erlm  unkilntm).  Je  ne  voudrais,  puur  en  léinoigm'r,  que 
Tf^^^lo  de  l'édile  Cb.  Flavius  vouant  un  temple  à  la  Concorde, 
*Cf>nfijn^  jadis  Camille,  après  les  lois  Lieinieunes  \  pour  récon* 
^*  *  î  ^^rles  ordres  rivaux;  le  temple  fut  elîecli\ement  dédié  sur 
7*^    A'ulcanar,  Mais  les  nobles  n'ad mirent  pas  une  concorde  ii 
^^     prix.  Le   sénat  refusa   l'arpent   pour  construire  Fédifice 
:^^^fs  Concordi'cT);  Flavius  l'éleva  avec  les  amendes  des  nobles 
1^'il  condamna  pour  usure.  Le  ^a^au<l  pnulife  ne  prèla  l'assis- 
*^^ric^?  religieuse  nécessaire  pour  la  dédicace,  que  forcé  par 
/^^pinion  populaire.    Véritablement   la  concordi»   n'était  pas 
lOt^lifiée  ,    on  avait  seulement  mis  à  découvert  le   fusse  qui 
^6 parait  la  noblesse,  appuyée  sur  les  comices  centurîates  elle 
-nat,  maîtresse  encore  du  gouvernement,  malgré  les  mesures 
-Api^ius  Claudius  et,  d'autre    part,  la  masse  des  citoyens, 
'onsciente  mainlenaut  de  rimporlance  qu'elle  avait,  ou  du 
'^oins  qu'elle  pouvait  prendre  dans  TÉtat  sous  une  direction 
^magogique.  Pour  la  conservation  de  la  classe  moyenne  des 
►o^ysans  qui  seule  eût  pu  combl(*r  ce  fossé,  non  seulement 
Appius  n'avait  rien  fait,  mais  il  lui  avait  nui  en  favorisant  les 
afTrancbis.  Déjà  la  cité  se  divisait  en  deux  partis  :  Ex  eo  tem- 
f>rjrç  in  duas  partps  discessil  civiim  :  aliud  integer  popuhis 
/€iutor  et  cultor  bononim  ,  alhtd  fomws  ftwlio  tene/mt.   Le 
Irjomphe  de  la  réaction  abattit  pour  un  moment  la  faction 
<Ju  Forum  ^  mais  les  deux  partis  subsistèrent  en  faceTunde 


1*)    ^U,,Cam,,\2, 
>    ^^îv,,  y,  m,  PJin.,  fuh. 
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Taol  que  dura  lu  classiticatiuti  du  pouplc  rninaiD  réaliséi 
par  Appius  Claudius  Cîpcus,  la  noblessf*  eul  soin  de  veill<?r 
au  moins  pour  les  quostious  secondaires  à  la  conservation  àv 
sa  popularité  ébranlée»  Elle  mit  autant  que  possible  à  la 
tête  du  gouvernement  des  personnalités  importantes  comme 
y.  Fabius  Rullianus,  adversaire  résolu  d'Appius*;  elle  fui 
assez  unie  pour  réélire  an  consulat  de  308,  avec  le  même 
Fabius,  un  citoyen  populaire,  P,  Decius ',  violant  une  foisd*' 
plus  le  plébiscite  de  342.  Les  magistrats  étaient  dévoues  sans 
restrictions  au  sénat j  précisément  en  raison  de  Tintérét  qm 
leur  était  commun  à  tous  :  combattre  Appius  Claudius,  Fa- 
bius*» pour  plaire  au  sénat,  sut  se  vaincre  au  point  de  dési^-ner 
pour  la  dictature  son  ennemi  personnel,  L.  Papirius  \  donlil 
avait  eu  tant  à  se  plaindre.  Les  elForts  de  la  noblesse  pour  se 
rendre  populaire,  sont  attestés  principalement  par  lescondes* 
cendancesen  matière  debulindontses  chefs  firent  preuve  vis-à- 
vis  de  leurs  Iroupes  :  C.  Jimius  Bubiilcusen  311  S  Q.  Fabius ♦'» 
310\  L.  Volumnius  en  308  \  En  309,  pour  la  première  foi^ 
les  édiles  ornèrent  le  Forum  des  dépouilles  enlevées  aux 
Samnites^ 

Mais  on  ne  pouvait  écarter  les  dangereuses  innovations 
d^Appîus  que  par  la  puissance  même  qui  les  avait  établîtes 
celle  de  la  censure.  Quand,  en  307,  la  noblesse  y  fit  élire cen- 
soursC,  Jnnins  Bubulcusdéjàcitéet  M.  Valerius  Maximusdool 
la //^«.ç. était  populaire  ^,  elle  le  fît  sans  nul  doute  pour  renverser 
les  mesures  d*  Appius  spécialement  en  changeant  la  répartition 
des  citoyens  entre  les  tribus  et  les  classes.  Mais  les  censeun' 
oe  purent  Foser,  car  Appius  Claudius  était  consul  et  resta  k 
Rome  pour  défendre  son  œuvre  *^*;  de  plus,  la  guerre  contreles 


')  Lï?.,  9»  42. 

>)  Liv.,  9,  il. 

')  Irl. 

*)  Liy.,  9.  38.  DioC.,fr.  30,26  6. 

»)  Uv,,9,  31. 

6)  Liv.,  9,  37, 

^)  LÎ7.,9,  42, 

')  Liv.,  9,  40.  10,  39  el  46. 

»)  Lîv.,  9,  43. 

**^)  Liv.,  9.  V3. 
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amaites  ot  les  Equos  obligeaîl  à  ménager  h'  bon  vouloir  îles 
IpruléUiires.  Les  censeurs  consenèrrnt  donc  les  règles  posées 
[par  Appius»  et  se  contenlèreut  de  rivaliser  de  popularité  avec 
[lui  par  des  entreprises  d*ulilite  publique  conmie  le  temple  de 
hasatilé  (Wi/s)  dont  les  murs  furent  décores  par  QK  Fabius 
Piclor^  et  la  L'onslruclîon  des  roules  vicinales*.  Ils  paraissent 
lavoir  été  sévères  en  dressant  la  liste  du  sénat  \ 

Après  la  soumission  des  Ilerniques  *,  le  traité  de  paix  avec 

Iles  Samnites  et  les  Equ»»s,  et  les  alliances  coticlues  Avec  les 

"Karses,  les  Marrucins  et  les  Pélignes  pour  garantir  une  Iran- 

luililé  durable  V,  on  put  songer  sérieusement  à  la  réaction. 

premier  symptôme  en  fui  le  plébiscite  de  304  qui  visait  la 

«éilicacedu  temple  de  ta  rjmcorde  par  ( -lu  Flavius  :   Npqttts 

J^mplum  animne  injmsn  sennim  attt  friùmiorum  pieèei  partis 

ojorisdedicarei^.  On  voit  par  ce  pléJiiscîte  combien  la  no- 
Messe  désirait  augmenter  FinHuence  des  tribuns  même  sur  le 
iomaine  religieux  pour  assurer  leur  concours  aux  mesures  de 
faction  qu*on  préparait.  L'élection  de  Cn.  Flavius  et  son 
^Hininistration  semblent  les  avoir  accélérées.  Cette  année 
ttième,  trois  ans  seulement  après  la  censure  précédente,  on 
élut  censeurs  tj,  Fabius  Bullianus  el  P.  Decius,  les  membres 
les  plus  capables  et  les  plus  loyaux  de  la  noblesse \ 

La  mesure  par  laquelle  Q.  Fabius  écarta  les  conséquences 
dt*  la  censure  d*Appiu3  (llaudius  nous  a  été  rapportée  dans 
los  termes  suivants  :  Fahim  shmtl  concofiliv  eau  sa  ^  simai 
humillimorum  in  manu  comitia  essetii^  omnem  foremem 
irbam  exvretam  m  quattttor  irihus  eonjeeii  urbamisffm'emap- 

p//an7».  Les  derniers  mots  n'autorisent  pas  à  conclureque  de 
Fabius  dateTappellalion  de  quatre  tribus  urbaines,  aussi  an- 
'î'^naG  probablement  que  rinslitulion  de  vingt  tribus  (498); 
Qais  précisément  à  cause  de  cela,  il  est  très  douteux  que  Fa- 


h  Lk.,  9,  43.  m,  1.   Val.  Max.,  K  i7,  0.  Plin.,  n.  h.,  35,  \,  1,  19. 

J  Val.  Max.,  2.  9,  2. 

,     Liv.,  9.  i3. 

J   I^iv.,  9,  43.  Diod.,  20,  101. 
J   Liv.,  9,  4G;  cf.  Cic,  4e  Drm.,  41^  127. 

■_#   Uiv.,  9,  iû;  et  cp.,  9;  Val.  Max.,  2.  2,  9;  [Aor.  ViclJ  vh\  î7/.,  32. 
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hius  ait  créé  la  différence  de  eoïKlilion  enlrt>  les  tribus  urbaines 
et  rustiques.  CcsnioLsîie  sauraient  nous  forcer  à  croire,  comme 
le  veut  Mommsen^  qu'avant  F.iluus  les  affranchis  propriétaires 
fonciers  étaient  inscrits  dans  k\s  Irihos  rustiques,  le  fait  étaul 
en  désaccord  a%  oc  la  politique  suivie  par  la  noblesse  vis-à-ria 
(les  affranchis;  il  est  encore  plus  difficile  de  soutenir  que  k'* 
affranchis  ne  faisaient  pas  j»artie  des  triijus,  qu'ils  étaient  seu- 
lement citoyens  sans  droit  de  sutlrage.  Nous  ne  pouvons  donc 
admeUri?  que  Fabius  soit  le  premier  qui  ait  inscrit  dans  los 
Irihtis  orliaines  les  affranchis  non  propriétaires;  encore  moins 
qu'il  rejeta  dans  ces  tribus  ceuxquii  étaient  propriétaires  fon- 
ciers, mais  dont  la  fortune  ne  correspondait  qu'aux  cens  des 
troisième,  quatrième  et  cinquième  classes,  laissant  au  contraire 
lû8  plus  riches  dans  les  tribus  rustiques.  Cette  dernière  hypo- 
thèse ne  peut  être  justifiée  par  une  distinction  qui  apparuilaii 
cens  de  169  entre  les  affranchis  pourvus  d'une  fortuue  corres- 
pondant h  celle  de  la  troisième,  quatrième  ou  cinquième  classi', 
et  ceux  qui  auraient  eu  le  cens  de  la  première  et  de  la  deuxième. 
11  n*y  a  nulle  raison  de  faire  remonter  à  une  époque  plus  recu- 
lée cette  distinclioo  ou  toute  autre  d'un  genre  analogue.  Coraiïie 
nous  ne  pouvons  concéder  qu'Appius  dans  sa  censure  ail  sa- 
crifié le  principe  que  seule  la  fortune  iraniobilière  entrait  **fl 
ligne  de  compte  pour  distinguer  les  classes,  nous  ne  saurions 
admettre  davantage  que  Fabius  ait  laissé  dans  les  classes  tes 
libres  non  prupriétaires  fonciers  qu'Appius  aurait  été  le  pre- 
mier à  inscrire  dans  les  tribus  rustiques  et  même  dans  k* 
classes;  cette  hypolliëse,  que  rien  d'ailleurs  ne  vient  étayt^^ 
tombe  avec  le  reste  de  la  conception  de  Mommsen. 

D'après  la  nôtre,  Fabius  n*a  rien  fait  de  plus  que  rélAbii*' 
Tordre  de  choses  existant  avant  Appius,  rejetant  hors  des  tn- 
bus  rustiques  et  des  classes  la  lotalilé  des  alTranchis  propnr 
taires  et  les  entassant  de  nouveau  avec  les  citoyens  qui  o*" 
laient  pas  propriétaires  fonciers  libres  ou  affranchis,  daûslt'^ 
tribus  urbaines,  d\>ù  Appius  en  avait  tiré  beaucoup  pour !^* 
répandre  dans  les  tribus  rustiques. 

L'hypothèse  de  Siehert,  que  Fabius  n'a  pas  rétabli  Tordra  ^* 
choses  existant  avant  les  réformes  d*Appius  Claudius,  niSî^ 
pris  une  moyenri*\  repose  sur  un  abus  de  la  ilisiinctioii  <iD^' 
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les  humilcs  et  les  humillimi^  et  sur  une  proposition  inaccep- 
table, àsavoîr  qu'avant  Appius  les  fils  d'affranchis  propriétaires 
étaient  exclus  tout  comme  leurs  pferes  des  tribus  rustiques 
et  des  classes;  seule  cette  proposition  nous  faisait  voir  dans  le 
règlement  de  Fabius  un  moyen  terme,  puisqu'il  laissa  dans 
les  tribus  rustiques  et  les  classes,  comme  petites  gens  [humi/es), 
les  fils  d'affranchis,  tandis  qu'il  aurait  rejeté  comme  humillimi 
dans  les  tribus  urbaines  les  affranchis  eux-mêmes.  D'ailleurs 
l'objection  qu'une  simple  restitution  des  conditions  en  l'état 
antérieur,  n'aurait  pas  valu  à  Fabius  le  surnom  de  Maximus', 
s'évanouit,  si  l'on  remarque  qu'il  dut  ce  surnom  à  la  noblesse 
et  non  pas  au  peuple,  et  que  les  nobles  durent  être  d'autant 
plus  disposés  à  voir  un  grand  mérite  dans  le  succès  d'une  réac- 
tion qu'ils  avaient  plus  senti  le  poids  de  l'influence  d'Appius 
Claudius  et  appris  par  la  censure  de  C.  Junius  Bubulcus  et  de 
Valcrius  Maximus,  qu'en  face  de  la  puissance  effective  d'Ap- 
pius il  n'était  pas  facile  d'accomplir  une  telle  réaction. 

On  ajoule  que  notre  hypothèse  ne  justifie  pas  ces  paroles  de 
Titc-Live,  que  Fabius  agit  en  vue  de  la  concorde  (simnl  con- 
cordiœ  causa)  ;  mais  il  emploie  cette  expression  au  point  de 
vue  de  la  noblesse,  qui  naturellement  comprenait  la  concorde 
autrement  que  Cn.  Flavius  et  pensait  que  le  meilleur  moyen 
pour  l'assurer  était  de  comprimer  cet  élément  corrupteur  de 
la  partie  saine  de  la  cité,  élément  représenté  par  les  affranchis. 
Iln'y  a,  du  reste,  aucun  doute  que  la  censure  de  Fabius  n'a  rien 
à  faire  avec  la  réforme  des  comices  centuriates;  la  démonstra- 
tion de  l'erreur  de  Niebuhr  résulte  du  tableau  que  nous  venons 
(le  tracer  et  de  bien  d'autres  raisons'. 

La  tendance  générale  de  la  censure  de  Fabius  était  de  raffer- 
mir la  considération  et  le  gouvernement  de  la  noblesse  ;  il  la 
prouva  encore  par  la  mesure  qu'il  prit  vis-à-vis  des  chevaliers 
equo  puhlico,  l'appui  essentiel  de  la  noblesse.  Tous  les  ans, 
au  quinze  juillet  (idus  quinctiles) ,  les  sévir  i  des  centuries  éques- 
tres offraient  un  sacrifice  commémoratif  de  la  victoire  du  lac 

«)  Liv.,  9,  46. 

')  Id.,  Val.  Max.,  i,  20.  Plut.,  ^omp.,  13. 

^)  En  296  encore  Tite  Live  fait  mention  des  cenlurUv  prxrofjnlivx  (10,  22). 
N.  D.  T.] 
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Régille  gagnée  en  498  ei  du  secours  apporté  par  les  Uioscures 
aux  Romains  <lans  celle  balaille\  Fabius  décida  qu'à  celle 
fêle  religieuse  nn  adjtnndrail  une  parade  des  chevaliers  eçm 
ptilfiico*.  Elle  rrminieiirailàla  porte Capêne,  au  lemple  de  Mars* 
ou  de  l'Honneur  (Honar)  \  dont  il   faut  probablemeul  faire 
remonler  la  construction  h  Fabius  Maximus  RuUianus,  elnou 
pas  à  Q.  Fabius  Maxinuis  Verrucnsus^;  de  là  les  chevalim 
se  rendaieut  par  leFt»runiel  le  lemple  de  Caslor  au  Capilole'. 
Celte  promenade  solennelle  {(ramvf*€tioequitam)BLvaii]ieuio\i^ 
les  ans  ;  il  ne  faut  pas  la  cnnfoudre  avec  la  revue  que  faisaieut 
les  censeurs   (recof/Hflio   et/itiinm)  el    qui  n'avait   lien  <]«* 
cbaque  recensement;  loulefoisil  est  pr>ssîble  que  Tannée  de  la 
censure,  on  s*arrangeAt  poui'  faire  coïncider  les  deux  cérému- 
nies  et  accomplir  le  défilé  solennel  aussilùt  après  la  revue. 
Dansée  défilé,  il  est  vraisemblable  que  les  cavaliers  n'étaient 
pas  groupés  en  escadrons  [Utnnm  el  decunœ)^  quoique  leur  or- 
ganisation fut  encore,  au  temps  de   Fabius,  esseuliellemeul 
militaire:  à  cette  ordonnance  que  Ton  n'observail  que  [louric 
triomphe",  on  substiluait  un  groupement  plus  conforme  a" 
caractéi-e  religieux  delà  fêle,  groupement  eu  tribus  de  nanvWh 
Tii  tes ,  L  u  r  e  res^  p  riorrs  e  t  p  osieriores ,  et  en  d  ix  -  h  u  i  l  cent  mii'* 
selon  la  division  adoptée  puur  les  comices*.  A  une  époque  nii 
les  chevaliers  equopubtieù  ne  servaient  plus  dans  la  cavalnrie 
de  la  légion,  on  a  désigné  leurs  cfmturiespar  le  terme  impropit 
d'escadrons  {tttrmœ)^  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  à  prouver  (ju^ 
pour  le  défilé  de  parade,  ils  se  groupaieut  par  trente  (les esca- 
drons étaient  de  trente  hiunmes).  11  ny  a  pas  davantage  lieu 
de  croire   que    les  seviri,    que   Denys  appelle  [kv^iT:z\  i'^'t 
aient  été  les  180  décuriuns  et  les  180  suppléants  décurioas  des 
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soixante  escadrons  mililaires*.  Les  chevaliers  equo  publico 
étaient  au  défilé  de  parade  re velus  de  leur  costume  officiel  de 
fête  •,  la  trahea  ',  vêtement  orné  de  bandes  de  pourpre  ana- 
logue à  la  chlamyde  (xAa;i.j;)  des  Grecs  ;  en  outre,  ils  por- 
taient des  couronnes  d'olivier^  et  les  récompenses  militaires 
qu'ils  avaient  gagnées  à  la  guerre*.  A  cette  parade  solennelle, 
Auguste  joignit  plus  tard  une  revue  annuelle  {probatio  equi- 
titmYy  analogue  à  celle  qui  à  Tépoque  républicaine,  avait  lieu 
seulement  au  moment  du  cens  {recognùio  equi£um)\  Cette 
revue  (probatio  equitum)  disparut  dès  le  premier  siècle,  tan- 
dis que  la  parade  solennelle  des  chevaliers  [trasvectio)  se  con- 
tinua très  avant  dans  la  période  impériale  ". 

Il  est  visible  que  cette  cérémonie,  quand  on  l'institua,  dut 
servir  à  rehausser  les  chevaliers  equo  publico  et  parmi  eux  les 
sénateurs,  en  les  montrant  aux  yeux  de  tous  comme  Télitc  du 
peuple.  II  était  utile  pour  la  noblesse  de  présenter  les  cheva- 
liers equo  publico  et  ses  partisans  comme  un  ordre  élevé  au- 
dessus  du  peuple,  comme  elle  Tétait  elle-même;  elle  les  atta- 
chait ainsi  à  ses  intérêts,  et  devait    y  tenir  d*autant  plus 
^ue  rimporlance  des  riches  pour  Tadministration  de  l'Élat 
augmentait  clairement  à  mesure  que  se  développait  le  sys- 
tème du  fermage,  créé  sans  doute  dès   l'époque  des  Tar- 
fuins,  mais  très  développé  parles  constructions  grandioses 
fUL  '  entreprenaient  les  censeurs  suivant  les  traces    d'Appius 
ClâLudius.   Les  fermiers  publics  appartenant  à  la  catégorie 
fe^^  riches,  les   publicains   {publicani)  et   leurs  compagnies 
(ac^  Jetâtes)  ne  sont  pas  encore  mentionnés  dans  les  sources  his- 
(oK'sques,  mais  leur  existence  et  l'importance  effective  dont  ils 


«  >     Folyb.,  6,  25.  Cat.,  ora«.,5,  2.  Varr  ,  /.  /.  5,  01.  Kest.,  p.  355. 
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"  y  SueL  Aug,,  38.  Val.  Max.,  2,  2,  9.  Ovid.,  Tri$L,  2,  541.  Dio  C,  63, 
13-      5i,26.  55,  31. 
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jouissaient  dès  cette  époque  ne  sauraient  être  révoquées  m 
doute,  La  sollicitude  que  nous  venons  de  constater  chez  la  no- 
blesse pour  b^scenluries  équestres  contritma  essenliellemenV 
à  élever  les  chevaliers  propremenls  dits  [eqtnles  cquo  ptihlica} . 
au-dessus  de  ceux  qui  sentaient  à  leurs  frais  {équités  equa pr^ 
rrr^o);  aux  premiers  furent  à  peu  près  réservées  les  appell-^ 
tionsderlievaliers  romains,  dlllostres  [équités Romani,  rqnli^m 
illustres);  toutefois  eeUedislinclion,  par  un  côté  prolilaà  loi 
l'ensemble  des  citoyens  qui  avaient  le  cens  équestre,  de  tel 
sorte  que  le  recensement  de  Fabius  marque  un  pas  en  aval 
vers  la  constitution  d'uneclasse  à  part  formée  par  les  citoyc*: 
qui  servaient  dans  la  cavalerie  ;  ces  centuries  de  chevaliers  sei 
virent  k  encadrer  au-dessus  du  peuple  la  classe  des  capitj 
listes. 

L'expérience  de  deux  générations  avait  appris  à  la  noblesî 
que  rien  n'était  plus  à  redouter  pour  son  organisation  quo  1 
rivalité  de  ses  membres  plébéiens  et  patriciens.  Mais  il  n 
pouvait  plus  y  avoir  qu'une  cause  notable  à  cette  jalousie,  I 
possession exclusivepar  les  patriciens  des  collèges  desaugun 
et  des  pontifes, 

L'iulluence  ilcs   augures  sur  les  élections  et  la  législulio 
avait  été  très  accrue  par  rémietLenient  des  pouvoirs  des  m 
gistrats  et  par  la  nécessité  imposée  aux  tribuns  de  prendre  \ 
auspices.  Les  magistrats  avaient  bien  le  droit  de  prendre  eu: 
mêmes  les  auspices,  mais  ils  n'en  dépendaient  pas  moins  di 
augures  pour  la  connaissance  des  rites;  les  augures  étaient  e: 
état  d'empêcher  ou  même  de  casser  après  coup,  les  actes  tl 
magistrats,  pour  vice  de  forme  {viiimn);  les  nobles  plébéien! 
quand  ils  exen;aient  le  consulat  ou  le  tribunat^  devaient  troi 
ver  ce  droit  d'autant  plus  désagréable  qu'ils  n'avaient  p; 
('(UTime  leurs  collègues  patriciens,  le  moyen  de  peser  direct 
mentsur  les  individus  de  leurordre  qui  siégeaient  dans  lecot 
lège  des  augures.  D'une  façon  générale  sans  doute,  les  augure 
comme  le  sénat  s'étaient  associés  àla  pfditîque  commune  del 
noblesse  et  avaient  usé  de  leur  droit  de  cassation  pour  écart 
non  seulement  un  ilictateur  plébéien  eu  327  ',  mais  aussi  phi 
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Keurs  dictateurs  palricitîiis'.  Mais  îlsavairul  en  coilaines  cir- 
Wonslaiices  usé  de  leur  tlroit  d'iiin*  manière  désat^n'éablc;  des 
faits  Je  ce  genre  jHjuvaieiil  î^e  l'epnduin*  à  lout  iuslanl.  Le:* 
nobles  plébéiens,  pour  .s*assurer  une  égalité  complète  de  droits 
^Vec  leurs erdlèji;ues  putriciens^  devaient  soubaiter  de  siéger  h 
te  d'eux  dans  le  collège  des  augures  conane  au  sénat;  les 
ibuns  delà  plebe  en  jjartîcnlier  devaient  suuliaiter  que  le 
titrôle  accordé  aux  augures  sur  leurs  auspices  et  sur  les  actes 
'es  assemblées  de  la  plî'be  fùl  aux  mains  des  plébéiens  aulanl 
ue  de  patriciens. 
(JuanLaux  ponlifes^  leur  surveillance  sur  lescéréinoniesreli- 
îeuses  si  complèlenienl  mêlées  ii  la  vie  publique  et  spéciale- 
leuL  sur  le  calendrier  et  la  prucérlnre,  avaient  trop  d'impoi- 
cc  en  matière  juritliipie  et  pour  les  assemblées  du  peuple. 
s  magistrats  qui  rendaient  la  justice  étaient  tenus  d'obser- 
r  non  seulement  les  lois,  mais  les  rurmules  élaborées  j)ar  le 
liège  des    pontifes  ;   des  décrets    de  ceux-ci  dépeiidail    en 
partie  la  désignation  des  jours  mi  les  magistrats  pourruieni 
ns   sacrilège  [ue/tts]   agir  {ie^je  iujere)   et  réunir   le   ]ieuple 
vin  pu/mh  at/ere).  La  publication  des  écrits  des  pontifes  par 
iii.  Flavius  ue  supprima  pas  ces  inconvénients,   caries  pou- 
les modilîèrent  les  formules,  abusèrent  de  leur  pouvoir  de 
ter  le  calendrier,  diminuant  ainsi  les  avantages  que  tjL  Fia- 
us  avait  voulu  obtenir  ;  leur  iniluence  ébranlée  pouvait  donc 
re  reconstituée.   Naturellement  les  nobles   plébéiens  souf- 
ient  plus  rie  celte  dépendance  que  les  patriciens,    Unoîque 
5  collège  des  j^ontifeseùt  refusé  de  s'associer  aux  plans  (TAp- 
ius  Claudius  Ciecus,  il  était  de  Tintérèl  des  nobles  plébéiens 
des  hommes  nouveaux,  que  le  nombre  des  jtmrs  d'élection 
^its  CfjiitUialf's)^  |>ar  exemple,  ne  fût  ]*as  encore  diniirmé  au 
éjudice  des  candidatures  iudé[jendanl*'s. 
Étant  données  les  circonstances,  il  est  facile  de  comprendre 
ue  la  noblesse  plébéienne  se  soil  ellbrcée  dVnIrer  daiïs  les 
dlèges  des  augures  et  des  pontifes,  et  fjue  Télément  modéré 
le  la  noblesse  patricienne  n  ait  pas  fait  de  bien  grands  ellorls 
50ur  y  metire  obstacle.  Kn  300,  les  tribuns  tj.  et  Cn.  Uguluius 
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déposèrent  la  proposilion  suivante:  Ui  cum  quattuor  augures 
gualttior  ponlifices  ea  tempestate  esseni  pîaceretque  augeri  sa- 

cerdotiim tiumerum,  qwutnorponfiftcpsquinfjueawjuresdeplehe 
omnes  allegerenturK  Une  luUe  s'engagea  au  sein  de  la  no  — 
blesse  entre  les  cliefs  de  l'ÉtaL  (prlmores  cwitatis)^  c  esl-à-dir^^ 
enlre  les  chefs  de  la  plèbe  '  et  les  représentants  intraitable       ^^ 
des  privilèges  patriciens  ^;  ceux-ci  en  tète  desquels  figurai-^Sl^ 
Appius  rjaudius  G;^Bcns,  réussirent  même  à  gagner  quelque 
tribuns  de  la  plèbe  qui  opposèrent  leur  inlercessîon  à  la  prcK^ 
position  Ûgulnia  ^  Mais  quoique  la  basse  plèbe  fin/ima  pleàs)^ 
satisfaite  par  les  créations  de  colonies^,  restai  indilTéreûle 
cette  lulle  qui  ne  la  touchait  en  rien"*,  le  projet  des  nobles 
plébéiens,  appuyé  par  les  put rîciens  modérés,  triompha.  Le^^ 
patriciens  modérés  (comprenaient  parfaitement  que  les  noble 
plébéiens  dans  les  collèges  des  pnnlifeset  des  augures,  comm 
dans  celui  des  decemvin  sacris  fadundis  %  où  ils  siégeaiei 
déjà  et  dans  le  sénat,  seraîeul  les  auxiliaires   et  non    le 
adversaires   des   patriciens  *.   Ils  se  laissèrent  vaincre  san 
grande  résistance,  Titc-Live  nous  l'apprend:  Patres  minn 
ieiendere  adsHeii  toU  r/euere  cerlaminum  viuci  *.  Ainsi  pass 
lo ple&isciitim  OfjfilHiHm^^\  et  la  dernière  différence  grave  qit:---*!! 
subsistât  dans  le  droit  public  entre  patriciens  et  plébéiens  dis^  s- 
parut  *\ 

La  loi  Ogulnia,  imitée  de  la  loi  Lîcinia  sur  le  consulat  L-t  d^^^ 
la  loi  Publilia  surla  censure,  stipulait  probableuient  que  qualr"^*** 
places  dans  le  collège  des  ponlifes,  cinq  dans  celui  des  augure^^  *• 
seraient  réservées  aux  plébéiens;  les  autres,  en  droit  strict  ^*t 
pouvaient  être  occupées  soit  par  des  patriciens,  soit  par  J^:^^» 


^)  Liv.,  tO,  Lk 

*)  lé. 

«)  Liv,,  10,  7. 

*)  Liv.,  10,  9. 

»)  Liv.,  10,  6. 

**]  Id. 

']  Liv.,  tO,  8. 

n  id. 

»)  Liv..  10,  6. 
•0)  Liv.,  10,  9. 
ïi)  Liv.,  10.  6 
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plébéiens'  ;  mais  en  fait  elles  restèrent  aux  patriciens;  ici, 
comme  lorsqu'il  s'agissait  du  consulat  et  de  la  censure,  les 
plébéiens  n'ont  jamais  invoqué  leur  droit  aux  autres  places, 
préférant  le  maintien  d'une  concorde,  utile  à  l'ensemble  de  la 
noblesse. 

La  loi  Ogulnia achevait  de  consolider  la  concorde  qui  régnait 
entre  les  nobles  ' ,  patriciens  et  plébéiens  ;  elle  eut  encore  une 
autre  conséquence,  la  chute  des  auspices  et  de  l'influence  reli- 
gieuse en  général.  A  ce  dernier  point  de  vue,  le  vœu  fiivole 
du  jeune  L.  Papirius  Cursor,  dans  la  bataille  de  293,  est  un 
symptôme  caractéristique  '.  Les  formes  religieuses  descen- 
dirent, à  partir  de  cette  époque,  jusqu'à  n'être  plus  que  des 
moyens  visiblement  employés  dans  un  but  politique,  la  pro- 
tection du  gouvernement  de  la  noblesse.  Nous  verrons  quelles 
furent  les  conséquences  de  ces  pratiques  au  cours  de  l'histoire 
de  la  noblesse. 

L'année  même  où  la  noblesse  écartait  parla  loi  Ogulnia,  le 
dernier  sujet  de  jalousie  qui  put  diviser  les  nobles  plébéiens 
et  patriciens,  le  consul  M.  Valerius  Corvus,  le  même  qui  avait 
en  342  rétabli  la  concorde  entre  la  noblesse  et  le  peuple,  au 
cours  de  son  cinquième  consulat'*,  une  année  après  avoir  célé- 
bré le  triomphe  %  lit  voter  par  les  comices  centuriates  une  loi 
d'appelau  peuple  {lexde  provocatione)  *.  D'après  Tite-Live,  cette 
troisième  loi  Valeria  de  provocatione  serait  une  simple  répéti- 
tion de  la  première,  avec  des  sanctions  plus  efficaces.  Mais 
depuis  la  première  loi  Valeria  de  provocatione^  il  y  avait  eu 
bien  des  mesures  de  ce  genre,  notamment  les  lois  Aternia 
Tarpeia  de  454,  Menenia  sextia  de  452,  les  XII  tables  (451), 
le  plébiscite  de  Duilius  (449),  la  seconde  loi  Valeria  Horatia 
de  449,  la  loi  JuliaPapiria  de  430;  le  droit  d'appel  au  peuple 
avait  été  plusieurs  fois  suspendu  par  des  plébiscites  au  profit  de 
commissions  spéciales  {qtiestiones  extraordinariœ)  ;  il  est  donc 


1)  Cic,  de  Dom.,  14,  37. 

«)  Cf.  Liv.,  8,  30;  10,  3  avec  10,  40. 

■')  Liv.  10,  42. 

4)  Mommsen,  I.  L.  A.,  p.  566. 

^)  Henzen,  Ephetn,  eptgi\y  t,  p.  158. 

^)  Liv.,  10,  a 
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il iflici le  qu'une  nouvelle  loi  sur  l'appel  au  peuple,  ait  igaoré 
loulela  série  des  mesures  législalives  et  des  précédculs  qui 
ooustiluaieut  le  droit  existatit.  Il  est  vraisemblable  que  la  loi 
Valpria  de  prococalione  dr  M.    V'alerius  Corvus    réunissail 
les  prescriplions  encore  eu  vigueurconleuues  dans  les  lois  pré- 
eédenles,  les  complélail  là  où  la  chose  seuiblail  nécessaire, 
nytauimentpfcîut'èlie  eu  ce  qui  regardait  I»»  diclaleur  et  assu — • 
raiL  le  respect  du  droit  d'appel  au  peuple  daus  toute  son  éten 
clue^  en  meaaraut  de  peines  sévères  les  Iransgrcsseurs,  Saui^"3^ 
doute  ces  mesures  furent  prises  conime  les  lois  précédeiiltî!=^i:^H 
votées  à  ce  sujet,  au  potat  de  vue  de  l'intérêt  populaire,   pou 
protéger  le  peuple  contre  les  magistrats.  Il  n'y  a  nul  motif,  e 
rflet,  dodoutei'  i|Ue  les  magistrats  eussent  violé  à  Foccasion  le^!^^  ^^ 
lois  relatives  à  Tappel  au  peuple  en  particulier,  quand  les  trî 
liuns,  Tappui  desnubles,  mancupia  nobllittm  —  c'est  le  nocK  ^^1 
<|uon  leur  donne  ;i  ce  moment  '  — étaient  peu  disposés  à  re-^-:^ 
vcndiquer    les  intérêts  des  comices  inférieurs  de    la  plèb» 
{tibertas  plebekt)^  et  à  faire  usage  de  leur  droit  [atixilium]  poui 
laniettro  àTabri  des  violences  commises  par  les  magistrats^  i 
maintenir  le  respect  de  Tappel  au  peuple  dans  son  sens  pri  5-  "" 
niitir. 

Laloi  Vaieria  était  dans  une  certaine  mesure   pour  les  plé  ^^ 
béîens  pauvres,  une  compensation  de  la  perte  d'inlluencepoli--  -* 
tîque  subie  lors  de  laréactioii  dirigée  par  Faldus  ;  mais,  d'autre-^' 
part,  il  ne  faut  pasoublierquecetteluidh'igée  contre  lesabus  dtj 
pouvoir  des  mugistrats   établissant   leur   responsabilité   pal 
des  sanctions  plus  soigneusement  calculées,  devait  aussi  ser- — ' 
vir  h  consolider  rinfluence  du  sénat  sur  les  magistrats,   Lc^ 
peuple  devait  accepter  cette  loi  Valcria  à  cause  de  sa  tendanctJ^' 
populaire;  Valerios  lui-même  la  proposa  sans  nul  doute  daus 
rinteution  d'assurer  le  gouvernement  de  la  noblesse  en  atler^ — -  ^^ 
missant  rinllucnce  du  sénat  sur  les  magistrats. 

Après  la  réaction  de  Fabius,  le  plébiscite  d'Ogulnîus  et  la 
lui  Vaieria,  on  peut  considérer  comme  dolide  la  concorde  de  la 
noblesse,  comme  assuré  en  fait  son  gouvernemenl  sur  le  peuple 
et  les  magistrats.    Dans  la  suite,  il  est  vrai,   on  a  bien  des 
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exomplos  de  querelles  h  Vïniéneurài'  h  nohlosse  eL  de  magis- 

^b'aU  qui  rnfiisoni  do  loi  obéir;  mais  le»  querolles  sont  sans 

importance  et  rinsulmrdinatinn  mf*me,  comnir*  ello  est  piinif*, 

■»ert  à  consolider  lo  gn uvernemenl  do  la  nolilesse. 
Parmi  ces  querelle*,  la  première  fut  encore  suscitée  par  la 
haiae  ioexpîable  d'Appius  Claiidiiis  contre  la  nohieaso  plé- 
béienne; étant  interroi,  il  tenta  defain'  élire  deux  patriciens 
k  IVncontre  de  la  loi  Lirinia»  L'énergie  du  tribun  M'.  Curius 
Dentatuspt  la  déclaration  des  pères  de  famille  patriciens  que 
l'élu  plébéii'n,  même  si  Appiys  rjatîdîns  ne  le  reconnaissait 
pa?i,  serait  investi  par  la  loi  curiate  fie  imprrro,  brisa  Tobsli- 
nation  d'Appius*,  Il  esl  douteux  que  ce  fait  trtmbe  en  l'année 

1290,  car  Appiiis  était  alors  premier  interroi,  au  témoignage  de 
Tile-Live';  il  n*a  dune  pu  être  chargé  de  présider  au  vole  (1rs 
Comices  électoraux-  Il  faut  supposer,  soit  qne  le  fait  se  place 
en  nne  autre  année,  car  Appiiis  Claudius  fnt  trois  fois  interroi  ", 
soit  qu'en  299  il  n'était  pas  premier  interroi. 

En  297,  Appius  tenta  nn  nouvel  effort  ;  il  semblait  que  félec- 
Hon  au  consulat  de  Fabius  président  des  comices  était  assurée, 
Appius  essaya  de  se  faire  élire  aussi  et  d'exclure  ainsi  les  plé- 
béiens du  consulat.  Celte  tentative  écboua  devant  la  loyauté 
de  Fabius;  il  déclara  qu1l  annulait  les  voix  qu'on  lui  donnait 
■et  rendit  possible  Félection  du  plébéien  S.  Volumnius  *. 
H    Appius  ne  réussit  pas  davantage  à  tirerun  profit  sérieux  des 
"îquerelles  qu*il  eut  en  296,  au  cours  de  son  di'uxième  consulat 
avec  son  collègue  plébéien  ;   celui-ci,  sans  être  direclement 
appelé,  était  entré  avec  son  armée  dans  la  province  assignée  à 
Appîus  pour  délivrer  d'un  danger  pressant  le  consul  patricien 
qui  n'avait  pas  de  capacités  militaires'. 

Appius,  préteur  vn  29*>,  s'attaqua  à  Fabius  lui-même  et 
Bbercha  sans  résultat  à  lui  créer  des  embarras  dans  la  conduite 
Jes  opé l'a t ions  militaires". 


*)  Cic*.  Brut.,  1  i,  5r>,  (Aiir,  Vict.)  vh\  ///.,3:i 

'^)  Mommsen,  J.  L.  A.»  p.  287. 

*)  Liv.,  10,  15. 

^'I  Liv.,  10,  18,  iO  et  22.  Dio  C,  fr.  :î(i,  27  B. 

*)  Liv,,  KK  25et  2n. 


L'année  dn  consolât  dWppia^  et  de  Volamnia?,  rorsneil 
des  matrones  patriciennes  provoqua  une  manifestation  singu- 
lière, qni  donnait  un  pendant  comique  aux  querelles  sérieuses. 
as^itér'S  entre  les  hommes.  A  l'occasion  d'une  prière  solennelle 
.iuppliralio;,  elles  refusèrent  d'admettre  la  femme  dn  consul 
plébéien  à  Fautel  de  la  Pudicité  patricienne  ipitdicitiapairicia  • 
quoiqu'elle  fût  de  naissance  patricienne:  le  résultat  fut  1^^ 
création  d'un  sanctuaire  de  la  Pudicité  plébéienne  i;9i#//iW//V7 
pleheiay, 

\Lï\  exemple  d*insurbordination  vis-à-vis  du  sénat  fut  donnée 
en  295  par  P.  Decius,  lorsque  le  sénat  voulut  décider  souve- 
rainement le  partage  des  provinces  (champs  de  bataille),  entre 
Q.  Fabius  et  lui;  mais  il  se  soumit,  le  peuple,  qu'il  avait  con- 
voqué, ayant  ratifié  la  décision  du  sénat*. 

Plus  grave  fut  la  désobéissance  de  L.  Postumius  Megellus 
envers  le  sénat.   Cet  homme  d*un  orgueil  aristocratique  el 
d*une  obstination  comparable  à  celle  dWppius,  appartenant  à 
sa  faction 9  semble-t-il,  était  consul  pour  la  seconde  fois  en  294. 
Sans  autorisation  du  sénat  et  sans  avoir  de  motifs  aussi  sérieux 
que  L.  Volumnius,  il  quitta  sa  proviûce,  le  Samnium,  et  passa 
en  Étmrie.  Prévoyant  que  le  sénat  prendrait  texte  de  celte 
insubordination  pour  lui  refuser  le  triomphe  et  sachant  qu*une 
partie  des  tribuns  serviteurs  de  la  noblesse  embrasseraient  le 
parti  du  sénat,  il  triompha  en  vertu  du  seul  droit  consulaire, 
fait  sans  précédents.  Il  ne  consulta  ni  le  sénat,  ni  le  peuple, 
la  protection  de  trois  tribuns  lui  suffit'.  Quand  Tannée  sui- 
vante (293)  le  sénat  voulut  le  punir  et  le  fit  accuser  par  les 
tribuns,  il  échappa  en  se  rendant  comme  légat  à  l'armée  du 
consul  Sp.  Carvilius*.  Son  parti  le  réélut  au  consulat  en  291, 
malgré  le  plébiscite  de  342;  il  décida  le  partage  des  provinces 
sans  consulter  son  collègue  plébéien*,  et  poussa  la  hauteur 
jusqu'à  employer  les  soldats  de  son  armée  consulaire  à  la- 
bourer ses  terres*.  Il  repoussa,  comme  l'eut  fait  un  roi,  les  dé- 

«)  Liv..  10,  23.  Fest.,  p.  237. 

«)  Liv.,  10,  24. 

5)  Liv.  10,  37. 

*;  Liv..  10,  40. 

-)  Dion.,  16,  15-18(17,  4  et  5,  éd.  KiessI).  Suid.,  s.  v.  no(TT6|jiio;. 

•)  Liv.,  t>p,i\.  Dio  C,  fr.,  30,  32  B. 
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cisions  sénatoriales,  et  chassa  le  proconsul  Q.  Fabius  Gurges  de 
la  province  qui  lui  avait  été  assignée  par  les  sénateurs.  Alors 
cnfîn,  la  noblesse  put  compter  sur  le  concours  de  la  partie  infé- 
xieure  de  la  plèbe  pour  punir  son  adversaire.  En  290,  il  fut 
accusé  par  les  tribuns  et  condamné,  quoiqu'il  eût  pris  à  la  fin 
de  son  consulat  des  mesures  pour  s'assurer  l'appui  de  ses 
troupes;  vexé  de  n'avoir  pas  été  désigné  commissaire  pour  la 
colonie  de  Venouse,  il  fit  do  riches  présents  à  ses  soldats  ol  les 
licencia  avant  l'arrivée  de  son  successeur. 

L'exemple  qui  montre  le  mieux  comment  les  magistrats 
concevaient  leurs  relations  avec  le  sénat  est  celui  de  Q.  Fabius 
Maximus;  malgré  ses  nombreux  services  envers  l'État  il  res- 
pecta jusqu'au  bout  de  sa  carrière  l'autorité  du  sénat\  Irritédes 
fautes  militaires  commises  par  son  fils,  Q.  Fabius  Gurges,  en 
292,  le  sénat  voulait  le  priver  de  son  commandement;  Fabius 
obtint  de  réparer  ces  fautes  comme  légat  de  son  fils*.  Les  élec- 
tions répétées  dont  on  l'honora',  et  l'intluence  que  lui  dut  la 
ge7is  Fabia  (son  père,  lui-même  et  son  fils  furent  successive- 
ment à  la  tête  du  sénat  en  qualité  de  princeps  senatus),  pou- 
vaient faire  craindre  une  oligarchie  de  la  gfins  Fabia,  qui  en 
avait  déjà  réalisé  une  analogue,  ou  tout  au  moins  une  polir 
tique  de  famille;  mais  il  est  impossible  de  dire  que  Fabius  ait 
suivi  une  telle  politique  au  préjudice  de  la  constitution,  ni 
qu'il  ait  essayé  d'établir  Toligarchie  de  sa  yews;  c'est,  au  con- 
traire, lui  qui  le  premier  déclara  qu'on  ne  pouvait  être  dispensé 
du  plébiscite  de  342  que  par  un  vote  de  l'assemblée  de  la 
plèbe*.  Il  avait  aussi  formellement  détourné  le  peuple  de  le 
réélire  et  d'élire  son  fils*. 

«)  Cf.  Liv.,  10,  25  et  26. 

»)  Liv.,  ep,  a:  Zon.,  8,  1.  Dio  C,  fr.,  36,  30  et  31  B. 

S)  Liv.,  10,  9,  13  et  22. 

♦)  Plin.,  n.  A.,  7,  41,  42,  133. 

»)  Liv.,  10,  13. 

«)  Val.  Max,  4,  1,5. 
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Fa\  aUrn'danl  In  sièrlr>  (3rM)2i)l)  où  lo  gouvoropmenl  de 
iiolilossf*  ps!  H  son  apngée,  nous  avoD^rl^abord  à  conslaler  q 
la  puissance  romaîne  s'élail  beaucoup  accrue  depuis  lag-QCf 
lalîne  par  r»]*nvoi  de  colonies  lalioes  dans  le  rlomaïue  conquB 
rÉtal  hii-nirme  s'était  étendu  par  la  création  df^  coloiiir^s 
ciloyona  et  par  roclroi  du  droit  de  cité  à  des  peuples  vaincL 

Aux  dix  colonies  latines  complétées  par  la  fondation 
Cali3S  et  de  Frégfelles  (N/y/nV?,   Cirrrii^   Cora^  Norha,  Ardf^ 
Lpiitf.Sfttr/ftm,  Neppte,  Calf*s,  Frer/ells')  s'en  étaient  ajo  il  té- 
d'an  très  : 

En  314,  Lufpna  en  Apulie  '  ; 

\\x\  3! 3,  Suvfi^a  Ai(ntnra^\  Pùn(ia%  une  ville  voisqne';  hi- 
cula,   une  ville  samnite  *  ; 

En  312,  hîpramn/î  fJntf^r^  en  pays  vols*|ue  '  ; 

En  30H,  Sort/,  une  autr-e  ville  volsqiie  déjiï  occupée  |iro>« 
soirement''  ;  AUta,  p^^s  du  lae  Fucin  '  ; 

En  299,  Nfirnia,  Taurieune  Neqtdnmn  en  Omhrie*; 

lin  298»  Cf7t*sPo!i  chez  les  Eques,  occupée  autrefois  penda^ 
quelques  années",  le  fui  définilivement  '*^; 


î),  2n.  DioH.,  10,72.  VpH.,  i,  IL 

9,  2H,  VeJL,  /.  n7. 

9,  28.  DiofJ.,  il\  101. 

,  p.  340.  Vell, /.  r^ï.:  oL  Liv.,  9,  22. 

9,  28.  10,  3Q.  Dio.l.,  /.  rii,  Vell,  /.  ril. 
7,  28.  0,  2:^,  2\  ot  Vi.  Diûij.,  19,  72.  20,  84}  el  90 

10,  1.  VeIKJ.  ri7. 
10,  10. 
10,:-?. 

,  10,  i:\,  Wii.,  /.  rit. 
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')  Lir., 

-^)  Lîv., 

^)  Liv., 

')  Fi*sL 

•*)  Liv., 

^'I  Li^^, 

')  Liv.j 

*)  Liv., 

»•)  Lîv\, 

^")  Liv. 
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En  291 ,  Venusia,  en  Apulie  *  ; 
En  289,  Eatria^  dans  le  Picenum*. 

Ces  fondations  portèrent  à  vingt  et  une  le  nombre  des  colo- 
n  ies  latines. 

Aux  anciennes  colonies  de  citoyens  dont  trois  nous  sont 
c  connues  ',  Oma^  Antium  et  Tarracina  (la  fondation  de  Casi- 
n  m.im  en  312  est  une  erreur)  *,  vinrent  s'ajouter  dans  les  temps 
cj^^ii  suivirent  l'affermissement  de  la  noblesse. 

En  296,  Minturnsp  en  Campanie;  Sùiuessa,  également  en 
^^ampanie'; 

En  i89,  SenaGallica,  en  Ombrie  ®;  Castrum  Novum^  dans  lo 
Vicenum  ";  toutes  villes  situées  près  de  la  mer  comme  les  pré- 
cédentes colonies  de  citoyens;  aussi  les  désigne-t-on  sous  le 
nom  de  colonie  maritimes  {coloîiise  maritime)  *. 

En  306,  après  la  compression  du  soulèvement  des  Berniques, 
le  droit  de  ciiksine  suffragio^  fut  donné  à  Anagnia  et  aux  autres 
villes  Berniques  à  l'exception  de  Ferentiminij  Aletrium  et 
Verulœ  qui  restèrent  dans  la  condition  d'états  fédérés  '. 

Plus  tard  on  octroya  également  le  droit  de  cité  sine  suffragio, 
à  une  fraction  des  Pélignes  (303)  *°;  peu  après  à  Arpimim  et 
Trehida^^;  enfin  en  290  on  le  donna  à  ceux  des  Sabins  qui  ne 
l'avaient  pas  encore*'. 

D'autres  extensions  du  droit  de  cité  omises  par  la  tradition 
expliquent  pourquoi  les  censeurs  de  l'année  299,  P.  Sempronius 
Sophus  et  P.  Sulpicius  Saverrio  créèrent  deux  nouvelles  tri- 
bus Amiensis  et  Tpretina  '  ^  ce  qui  porta  le  nombre  des  tribus  à 
trente  et  une. 

')  DioH.,  16,  n  (=  17,  5  Kiessl.).  Vell..  /.  cî7. 
-)  Liv.,  pp.  11. 

')  Il  est  probable  en  soi  et  à  cause  du  texte  d'Ascon.,  p.  3,  qu'il  y  en 
avait  plus  de  trois. 
'j  Liv.,  9,  28. 
••;  Liv.,  10,  21.  Vell.,  /.  rit, 
'*•)  Polyb.,  2,  19. 
■)  Liv",  ep.  11.  Vell.,  /.  cî7. 
")  Cf.  Liv.,  27,  38.  36,  3. 
^•)  Liv.,  9,  42,  43  Pt  45.  Fest-,  ep.,  p.  127. 
'*•)  Diod.,  20,  90. 
tt)  Liv.,  10,  1. 
«2)  Vell.,  1,14. 
«3)  Liv.,  10,  9.  Fesl.,  p.  263. 
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Dans  rÉtat  qui  grandissait  ainsi,  la  noblesse  instruite  par 
les  expériences  anléneures,Jno  négligeait  pas  les  intérêts  malé- 
riclsfie  la  basse  plèbe  [infimn  ptfh^)  r]in  croissait  rapidomiml 
en  nombre.  11  n'esl  question  que  rarement  d'assignations  d« 
terres  à  des  citoyens  romains  quoiqu*on  en  cite  uno  en  313, 
sur  le  territoire  de  Noie  en  Campanie  '.  Diantre  part  les  avaO" 
lages  fails  dans  les  colonies  de  citoyens  aux  colons  n'élaietii 
pas  tels  qu*ils  fissent  oublier  b^^s  dangers  qu*ils  alTronlaieri  t  • 
La  noblesse  employa  habilement  les  colonies  latines  afin     ^^ 
pourvoir  aux  besoins  de  grandes  masses  de  prolétaires,  el  d  '^  ^' 
franchir  autant  que  possible  la  ville  de  la  masse  grandissar^**^ 
de  la  feule  du  Forum  (litr/m  forensis)^.  Elle  usa  de  ce  mor"  ^^^ 
et  en  profila,   dans  de  larges  proportions,    cela  ressort    ^^ 
ehiiïre  di»s  colons;  2,300  furent  envoyés  à  Lucérie,  4,000^ 
luteramne,  4,000  à  Sora,  6,000  à  Albe,  4,000  à  Carseoli 
jusqu'à  20,000  à  Venouse;   la  ma.îorité  probablement  éU^^^ 
Formée  des  prolétaires  romains. 

La  noblesse  ne  cessa  pas  non  plus  ses  elTorts  pour  pur»-*' 
ceux  de  ses  membres  et  des  riches  qui  violaient  les  lois  au  A^ 
triment  de  la  classe  des  laboureurs  et  des  prolétaires.  Les  vî^^" 
lateurs  de  la  loi  Licînia  furent  frappés  sur  la  plainte  des  édil^^^ 
notamment  en  298,  296  et  293  ^  Les  auteurs  du  plébiscita» 
d'Ogulnius,  édiles  curules  en  296,  firent  aussi  condamner p^J" 
le  peuple  un  certain  nombre  trusuriers  ^  Même  le  bautaiw 
L.  Postumius  Megellus  avait  été  un  édile  curule  sévère*;  1^^ 
parvenus  plébéiens  donnant  surtout  lieu  à  ces  sévérités^  il  n'y 
a  pas  plus  lien  de  s'en  étonner  que  de  celles  de  Cn.  Flavii»*? 
la  créature  dWppius  Claudius". 

Cependant  ces  moyens  même  ne  paraissent  pas  avoir  été 
suffisants  pour  maintenir  une  concorde  durable  entre  la  rmO' 
blesse  qui  gouvernait  et  lesplébéienspauvres,  L* avidité  san*   l 


*)  Diod,,  19,  101. 

«)  Liv.,  10,  21  • 

")  Liv.,  10,  6. 

*)  Liv.,  10,  13,  23  et  M. 

«)  Liv,.  10,  23. 

•)  Liv.,  10,  33. 

■)  PIm.,  tu  L,  33,  1,0,  19. 
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fiiiles  *  (le  quelques-uns  des  membres  de  la  classe  dirigeante  re- 
paraissait toujours  malgré  le  frein  qu'on  y  mettait  de  temps  en 
f  ^mps.  Le  nombre  des  citoyens  augmentait  sans  cesse  malgré 
I     ;  '^migration  d'une  foule  de  prolétairesdans  les  colonies  latines. 
I     j^'ïïi  cens  de  293  on  compta  262,321  *  citoyens  [civium  capita)  ; 
I     fl^s  288  on  en  trouva  272,000'.  Naturellement  la  fraction  qui 
a.'vJi&nientait  le  plus  était  celle  des  prolétaires  aptes  au  service 
x^-m.  ilitaire,  et  celles  des  affranchis  et  des  prolétaires  les  plus 
p  23KUvres  qui  probablement  ne  figurent  pas   dans  ces  chiffres. 
G  ^tte  basse  plèbe  depuis  la  censure  d'Appius  Claudius  préten- 
(l  .^»t  à  l'égalité  de  droits  politiques  et  les  soins  que  la  noblesse 
j^:Kr*cnait  pour  assurer  son  bien-être  matériel  la  gâtaient.  Il  n'y 
a^      jpas  lieu  de  blâmer  Q.  Fabius  qui  dans  son  édilité  curule 
(^2  ^9)  s'occupa  de  mettre  à  la  disposition  du  peuple  éprouvé 
p ^^r  une' famine  une  grande  quantité  de  blé  à  bon  marché^; 
V^^is  rindulgence  des  généraux  pour  le  butin  est  plus   su- 
\^  tte  à  caution;  les  nobles  plébéiens  P.  Decius  et  L.  Volum- 
f^  m  us  et  les  patriciens  comme  Appius  Claudius  et  Q.  Fabius 
ritualisaient  sur  ce  terrain  *.  Decius,  par  exemple,  traînait  à  la 
î^m^ile  de  son  armée  une  nuée  de  marchands,  car  il  imposait 
a«:KX  soldats  Tobligation  de  vendre  sur-le-champ  le  butin. 
K^ius  fut  le  premier  qui  fit,  après  son  triomphe  mérité  par  la 
victoire  de  Sentinum,  une  distribution  d'argent  à  ses  troupes, 
82  as  par  tète*.  C'était  là  un  moyen  contestable  souvent  d'éle- 
ver le  courage  des  soldats  et  de  maintenir  leur  énergie  à  toute 
é2:>reuve'';  il  augmentait  tellement  leur  avidité  que  Taulorisa- 
iioix  de  piller  accordée  par  L.  Papirius  et  Sp.  Carvilius  à  leurs 
arxMées  en  293  ne  fut  pas  considérée  comme  suffisante*;  les 
solci.£its  de  Papirius  trouvèrent  mauvais  de  n'avoir  rien  reçu  au 
^riojT^iphe  de  leur  chef;  Sp.  Carvilius  se  vit  dans  la  nécessité, 

•y      JWmmodica  ctipîditas,  Liv.,  10,  13. 

^)       H.iv.,  10,  47  d'après  Liv.,  ep,,  10, 272,  320  d  après  Hieron.,  ap.  01.,  121, 
?-    4  :«.  ^^,  éd.  Schœne,  270,000. 
^)        :BLiv.,  ep.  11. 

^)  lÀY.y  10,  11. 

*)  I^iv.,  10,  17,  19,  20,  25  et  31. 

"")  :KLiv.,  10,  30. 

""O  ï.iv.,  10,  35. 
•>       liv.,  10,  44  et  45. 
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lorsqu'il  célébra  le  sien,  ih  donner  102  as  à  chaque  soldai.! 
double  aux  centurions  et  aux  cavaliers  \ 

L'avidité  étant  développée  rie  part  et  d'autre,  il  n'y  a  pu ^ 

lieu  de  s'étonner  qu'en  un  temps  oii  nulle  crainte  de  giien^ 
n'intervenait  pour  contenir  celle  des  riches,  elle  ait  provoqa  * 
un  sérieux  contlit  entre  eux  et  les  pau\Tes,  entre  la  nobj^^ss  ^rr. 
et  la  basse  plèbe  [infmia  pleh).  Il  faut  citer  comme  cause- ^ 
concourantes  ;  roppression  de  la  plèhe  pauvre  par  le  tribï»  \ 
levé  parfois  mal  à  propos  comme  en  293*,  une  peslo  qw  i 
commença  en  29o^  et  paraît  avoir  duré  plusieurs  années *"- 
L'institution  en  289  de  tresriri  capitales\  fait  supposer  qiiel»^ 
noblesse  fièrc  de  l'heureuse  issue  de  la  g-uerre  du  SamniuiTi» 
terminée  l'année  précédente  par  M*,  Curius  Dcnlatus  et  P- 
Cornelius  Rulinus,  jugea  le  moment  venu  ile  saisir  les  rênes  ^^^ 
gouvernemt^nt  d'une  main  plus  ferme.  Le  contlil  éclata  p^"" 
suite  de  l'endettement  progressif  des  plébéiens  pauvres  ^'• 
de  la  rigueur  égoïste  pour  le  recouvrement  déployée  p^** 
les  créanciers,  personnalités  notables  et  riches*'.  Les  trt 
buns  ne  se  cevnduisirent  pas  comme  des  instruments  de  1^ 
noblesse  [manrjtptfî  nohilhim)\  se  souvenant  de  la  destination 
oi'igineilc  du  tribunal,  ils  embrassèrent  le  parti  de  ceux  qu'«^'* 
foulait  ;  ils  avaient  pent-étre  Fappui  de'C,  Fabrieius  LuscinuH 
devenu  plus  tard  si  célèbre  à  F  occasion  de  la  guerre  conL 
Pyrrhus,  lorsqu'ils  déposèrent  une  proposition,  tendant  comn^' 
celles  de  332,  de  317,  de  326  à  raholiiion  des  dettes 
question  pouvait  incontestablement  être  réglée  par  plébiscii 
mais  en  fait  la  solution  *lépendait  des  consuls  et  du  sén; 
même  si  Ton  n'avait  commis  et  ne  laissait  découvrir  nul  v 
de  forme  dans  les  auspices  :  il  semble  qull  en  soit  résulté  ii 
longue  lutte  entre  le  sénat,  organe  de  la  noblesse  et  des  ricb»- 


')  Liv.,  tO>  40.  Zon.,  S»  t. 
*)  Liv.,  i{\  46. 
=)  Liv.,  fO,  3f.  Zoo..  8,  L 
*)  Liv,,  10,  47,  p]y..  \U  Val  Majc.,  1,  H,  2. 
")  Liv»»  ep.  tl;   les  treavirt  rnpîtales  iHninnt  rtmrg<'s  »îp  !a 
ville  pfinrlftnt  la  nuit  [N.  1>.  T. 
«)  Cf.  Diof].,  2i,  36. 
v)  Dio  C,  fr..  35,  32  B. 
")  Zrm.^H,  2.  Dio  C,  fr.,  37  K. 
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ilé,  6l  le  peuplé,  de  Tautre.  lies  queiTlles  finirent,  ii  la 
>  d'évéoementâ  qui  nous  sonl  incoimos,  par  mnent'i-  lu 
Hème  sécession  de  \a  plèbe  i287y*, 
attt*  fois  la  plèbe  se  retira  i>ur  le  inoiiL  Junicule,  tle  I  atilre 
Pdii  Tibre.  II  fallut,  comme  on  342,  nommer  un  dictatem*.  Ce 
tlortensius,  im  plébéien;  il  réussit,  lorsqu'arrîvèrent  des 
ils  de  guerre  înijuiélanls',  h  rétablir  la  concorde  au  prix  de 
cessions  importantes  faites  par  la  nublesse  au  peuple", 
■  de  soi,  sans  tju'il  y  faille  de  ténioig^nages,  que  les  plé- 
ms   ijU!  avaient    fait  sécession,  oblinreul  une  amnistie  et 

Eëgemenl  tles  dettes  ^  ilaîs  le  cuntlit  avait  pris  un  ea- 
0  alarmant  à  cause  de  la  résistance  opposée  par  les 
5,  spécialement  [lar  les  patri<'iens  aux  plébiscites -;  il 
ibla  non  moins  indispensable  d'ajouter  aux  mesures  [>allia- 
ïsquenous  signalons,  uuecoiisécralion  radicale  el  délinttivc 
la  valeur  légale  des  [ilébisciles  de  telle  sorte  que  !  accepta- 
[îi'en  fut  plus  soumise  a  aucune  condition  restrictive,  début 
Iteint  par  Ilortensius,  grâce  à  une  loi  volée  dans  un  bois 
{in  éesciiletoy  apparemment  le  bois  de  Pétélie  {Ihchs 
fimis)^  par  conséquent  en  comices  centuriates;  Tasscntl- 
,  de  ces  comices  était  d'ailleurs  nécessaire  pour  une  telle 

La  loi  Uortensia  portait  :  m  f/uod piebsjiississei,  omnis  Qm- 

ttefierei'  ou,  selon  une  autre  version  :  fd  eojure^  qnod plebs 
isset,  onmes  f/ ut  ri  f  es  ienereniar^y  ou  entiu  ai  pie  ff  ha' fa 
frsum  populum  ienerent  '\ 
Stte  loi,  malgré  Tanalogie  de  la  rédaction  (évidemment  iu- 
plète  dans  nos  auteurs!,  u*estpas  nue  simple  répétition  de 
loi  PabUlia  de  339  ou  uiéme  de  la  loi  Valeria  IJoralia  de  419  ; 


r 


Liv.,  ep.  IL  Plia.,  )i.  h  ,  US,  10,  (5,  37* 
■)  Zon,,  8,  2. 

^)  Liv*,  ep,  11.  Augusûïi.,  de  fie.  Dei,  3,  t7,  p.  110,  ♦'•it.  t>nrnbart. 
^'1  Cf.  Dio  C,  fr.,  37  B. 
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les  remarques  que  nous  avons  présentées  à  propos  de  ces  lois 
reudenl  la  chose  évidente.  Ou  ne  comprendrait  pas  que 
plèbe  cl  ses  chefs  après  de  longues  et  graves  agitations  {yrave^ 
et  hnrfse  sedùiones)^  se  fussent  conlenlés  d'un  aussi  misérahk 
bénéfice.  Il  est  de  plus  dit  en  propres  termes  que  les  tribu 
au  cours  de  la  lutte  avaient  augmente  leurs  piélentions;  ils  noi 
se  seraient  plus  déclarés  satisfaits  d'une  simple  loi  d'abolilioa.  | 
des  dettes'.  La  loi  Hortensia  n*a  pu  se  borner  à  la  confirma- 
tion de  droits  antérieurs,  elle  a  dû  les  accroître,  par  suit^ 
accroître  la  valeur  législative  des  plébiscites,  c'est-à-dire  des 
mesures  proposées  par  les  tribuns  et  volées  dans  les  assem- 
blées de  la  plèbe. 

Pour  déterminer  la  nature  <le  cet  accroissement  de  droits, 
il  faut  so  souvenir  f|u\m  temps  de  lu  loi  Uortensia  il  n'y  a 
plus,  comme  au  temps  de  la  loi  Publilia»  de  jalousies  desnobles 
plébéiens  contre  les  patriciens;  la  loi  Hortensia  a  plutôt  mi* 
lin  à  une  lutte  conduite  par  les  tribuns,  organe  de  la  basse 
plëbe  endettée,  contre  Tensemble  de  la  noblesse  d'accorJ  poui' 
leur  résister.  L'augmentation  de  droits  destinée  à  satisfaire 
les  plébéiens  pauvres  et  les  tribuns  a  du  être  faite  dans  Tin- 
térét  de  cette  classe  inférieure  et  du  pouvoir  tribuniciea  ^ 
la  défendait. 

Si  Ton  remarque  maintenant  que  la  loi  Publitia  a  prubabk- 
ment  reconnu  en  principe  la  compétence  des  plébist'iles  eu 
matière  d  ailniiuistration  publique;  que  la  cause  du  conili' 
d'où  est  sortie  la  loi  Hortensia  est  un  plébiscite  de  wre  aBf^^^ 
mimiendo,  que  le  sénat  refusa  d'exécuter  parce  qu'il  neaar 
prouvait  pas  le  conteim;  si  Ton  ajoute  enfin  que,  par  la  1»^* 
Publilia,  le  sénat  n'était  nullement  obligé  à  l'exécution  J^* 
plébiscites  et  que  son  influence  sur  les  consuls  et  le  préteur 
lui  fournissaient  les  moyens  de  laisser  dormir  loutplébiscileq*** 
n'aurait  pu  être  appliqué  que  par  ces  fonctionnaires,  on  sera 
conduit  par  une  nécessité  intrinsèque,  h  Thypothese  qu'ti» 
des  articles  de  la  loi  Uortensia  —  il  est  vraisemblable  qu'"?"^' 
en  comptait  plusieurs  —  a  du  limiter  le  droit  de  veto  1^^^' 


«)  Dio  C,  fr.,  37  B. 
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possédait  en  fait  le  sénat,  grâce  aux  circonstances,  veto  dont 
dont  la  loi  Publilia  ne  s'était  pas  occupée.  Il  ne  fut  pas  com- 
plètement supprimé,  ceci  résulte  de  cette  donnée  que  même 
auprès  la  loi  Hortensia  il  y  eut  assez  fréquemment  des  plébis- 
cites annulés  par  le  sénat. 

Cette  limitation  n'a  pu  s'étendre  à  la  cassation  des  plébis- 
cites pour  vice  de  forme  dans  les  auspices,  cassation  introduite 
par  la  loi  Publilia.  Les  plébiscites  cassés  après  la  loi  Hortensia 
l'ont  été  précisément  pour  vice  de  forme  dans  la  prise  des 
auspices  ou  dans  le  vote.  Il  s'agissait  donc  de  l'inexécution 
des  plébiscites,  moyen  employé  par  le  sénat  pour  se  débar- 
rasser de  ceux  qui  ne  pouvaient  être  cassés  pour  vice  de  formes. 
Cette  hypothèse  explique  que  les  plébiscites  qui  pouvaient  être 
exécutés  sans  Fintervcntion  du  sénat  l'aient  été  même  à  ren- 
contre de  sa  volonté  exprimée,  par  exemple  les  plébiscites  sur 
le  triomphe,  qui  furent  exécutés  non  seulement  avant  la  loi 
Hortensia  mais  avant  la  loi  Publilia  elle-même;  le  premier 
des  plébiscites  appliqués  malgré  l'opposition  du  sénat  est  une 
loi  agraire  qui  ne  pouvait  passer  en  pratique  qu'avec  le  con- 
cours des  consuls,  la  loi  Flaminia,  proposée  par  un  tribun  en 
232.  Le  consul  ne  put  persister  dans  son  opposition  malgré 
l'appui  qu'il  rencontrait  au  sénat,  parce  que  la  loi  Hortensia 
précisément  déclarait  cette  résistance  illégale  ^  Notre  hypo- 
thèse permet  aussi  d'expliquer  facilement  que  le  premier 
exemple  d'une  application  de  la  loi  Hortensia  se  trouve  seule- 
ment au  bout  de  cinquante-cinq  ans.  C'est  que  précisément 
dans  cette  période,  la  noblesse  n'a  guère  donné  lieu  d'appliquer 
la  loi  contre  le  sénat;  les  tribuns  sans  négliger  l'intérêt  du 
peuple  ont  pu  marcher  la  main  dans  la  main  avec  les  nobles. 

Enfin  notre  hypothèse  fait  tomber  toutes  les  objections 
soulevées  contre  une  conception  analogue  mais  mal  présentée 
de  la  loi  Hortensia  :  on  a  dit  que  la  loi  supprimait  la  nécessité 
d'un  sénatus-consulte  ratifiant  les  plébiscites.  Cette  formule 
défendue  par  Ptaschnik  est  inexacte  dans  une  certaine 
mesure  ;  avant  la  loi  Hortensia  une  ratification  par  sénatus- 
consulte  n'est  pas  exigée  par  la  loi  mais  seulement  par  Tu- 

M  Cic,  de  Sen.,  4,  11. 
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sage  \more  rtiajorum),  en  aucim  cas,  comme  le  voudrait  Pta 
chnik,  par  le  traité  intervenu  enlre  la  plèbe  et  le  sénat  orgasi^e 
(lu  peuple  dans  sou  ensemble.  U  est  de  plus  inexact  que  cet  ^e 
obligation  fondée  sur  Tusage  ait  été  reconnue  ensuite  en  f^^l 
par  les  tribuns  bien    disposés.   Si  Tomission    du   sénatu  ^^=s- 
consulte,   simple  abandon  de  la  coutume,  prit   l'apparen^vco 
d'une   illégalité,  comme  lors  de  la  loi  Flamiuia,  cette  app»      v 
rence  ne  prouve  pas  que  la  loi  Hortensia  ait  laissé  les  plébi      ^s- 
ciles  surbordonnés  à  un  sénatus-consulte  ;  par  conséquent  il 

n'y  a  rien  à  tirer  de  là  contre  la  manière  de  voir  de  nos  contn^&^a- 
dicteurs  ;  encore  bien  moins  contre  la  nôtre  ;  nous  ne  soutenoïKT^^^^ 
pas  que  la  loi  Hortensia  ait  prescrit  Tabandon  d*une  coutume  i^^ 
salutaire  en  temps  de  calme,  ni  même  qu*on  ait  chercb  tf^< 
à  obtenir  un  pareil  résultat;  la  loi  Hortensia  a  seulemenc^v t 
prévu  le  cas  d*un  cunllit  d*une  résistance  du  sénat  contre  ui.  ^^^ 
plébiscite  inattaquable  dans  la  forme;  dans  ce  cas  les  séna-^^ 
teurs  devaient  obéir. 

Le  premier  arlicle  de  la  loi  Hortensia  serait  donc  la  suppres-^^  '^ 
sion  du  droit  de  veto  possédé  en  fait  parle  sénat  vis-à-vis  des  -^^ 
plébiscites,  droit  que  n'avait  visé  en  rien  la  loi  Publilia;  k  •  -I 
droit  de  veto  sénatorial  se  trouvait  aussi  limité  strictenieul  m.  i 
au  cas  d'un  vice  de  forme  du  plébiscite,  cas  spécifié  par  la  lot  <"-* 
Publilia.  Tandis  que  cette  dernière  loi,  pour  la  compétence 
en  matière  administrative,  cherchait  à  maintenir  l'équilibre 
entre  les  assemblées  de  la  plèbe  dirigées  par  les  tribuns  et  le^i^  ' 
sénat,  la  loi  Hortensia  abandonnant  ce  point  de  vue  de  la  dé —  — 
mocratie  modérée,  détruisait  l'équilibre  au  détriment  de  Télé —  - 
ment  aristocratique  de  la  constitution  '.  Les  assemblées  de  la  -^^ 
plébc  furent  reconnues  pouvoir  suprême  dans  les  questions  ^^ 
administratives  et  la  démocratie  absolue  fut  fondée,  au  moins  ^ 
en  théorie. 

Le  contenu  de  la  loi  Hortensia  n'était  pas  borné  à  cette 
disposition.  La  noblesse  daus  sa  résistance  contre  un  plébis- 
c!ite  de  œre  aliruo  niuu(etulo  avait  contesté  la  validité  des  plébis- 
cites, en  faisant  valoir  que  les  patriciens  ne  pouvaient  être 
consultés  par  les  tribuns  ceux-ci  n'ayant  le  droit  de  consulter 

')  Pulyb.,G,  10. 
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ne  la  plèbe  {Jm  ntm  plèbe  a(/emli),  et  non  rcnsemblc  du 
&upl«*  (ju$  ann populo  af/enrli)^;  \h  oe  pouviiifiil  (lonc  *'*tre 
|t*s  par  Ips  décidions  d'iiric  asi^tnilrlrt»  à  laquelle  ils  n'avaient 
le  droit  do  prendre  part'.  Ce  raisonnement  élait  inadiiiis- 
)le  et  Irop  sulîlil,  car  di^piiis  la  loi  Vah-ria  lloratia*  les 
pébiseites  était^nt  valald«»s  même  poin*  les  patriciens;  rîuds 
gens  ipii  avtûi'nl  recours  à  cette  Hiibtililé  pouvaient  arguer 
ceci  :  depuis  ta  loi  Pulililia  il  y  avait  un  domaine  où  la 
^mpc'Hence  des  assemblées  de  la  plèbe  élait  nulablement 
fiiilée  par  Tobligalion  d'obtenir  le  consentement  des  pères 
famille  patriciens  [pattum  attctoritm)^  consentement  qui 
i^élail  plus  pour  les  décisions  des  comices  cenluriates  qu'une 
^rmalilé  vide*  On  sV-xpliquè  ainsi  que  le  mouvement  de  287 
pi  eu  rt»ccasion  de  réclamer,  non  seulenu^nt  réliminatiou  des 
)ils  du  sénat  à  renconire  des  plébiscites  eu  matière  admi- 
ï-slralive  ,  mais  aussi  la  suppression  d'un  privilè*:e  des 
jmices  centuriates.  On  ne  mit  pas  eu  question  le  droit 
exclusif  de  ceux-ci  à  déclarer  la  guerre  [lex  de  bello  indi- 
iiido)  et  ils  le  conservèrent  après  comme  avant  287,  i^-éci- 
§meiit  parce  que  le  privilège  tles  patriciens  {patrum  aiictovi- 
U)  n'avait  rien  à  y  voir,  el  que  ce  droit  des  centuries  ne 
mvait  servir  de  texte  à  des  attaques  contre  la  valeur  des 
lébisciles  portés  à  propos  île  questions  d'un  autre  ordre. 

La  loi  Hortensia  couiprit  donc  un  second  article  d'après 
lequel  les  plébiscites  de  imperio  seraient  désormais  valables 
ins  la  ralitîcalion  des  [»ères  de  famille  patriciens.  F^lle  n'a 
as  fait  dépendre  celle  validité  de  la  clause  introduite  par 
^ublilius  pour  les  comîces  centuriates  [ut  patres  tinte  tni- 
^im  su/frmjhtm  maiores  fièrent);  cela  résulte  des  témoignages 
|ue  nous  possédims  pour  Tépoque  postérieure;  il  y  est  ques- 
tion de  la  palrum  anciotiias  pour  les  comices  curiates  et  cen- 
turiates, jamais  pour  les  assemblées  de  la  plèbe  elles  comices 
ributes*  •  La  loi  Hortensia  a  fait  aux  assemblées  de  la  plèbe 


«)  GdL»  15,  21,  L  Gai.,  l,  3.  Inst.,  1.  l\  L  Theoph.,  i,  2,  i;  cf.  Gelh. 
|0.  20,  5. 

*)  Dio^M  21,  33;  oî;  yàp  ov  tUTiort  tt,«  ^nixapyiac,  tùviov;  ov&ê  Tîiç  vitô  fin* 
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une  situation  meilleure  encore  que  celle  des  comices  cenltt- 
riates;  elle  le  pouvait  parce  que  la  patrum  auctoritas  avait 
perdu  sa  valeur  en  matière  législative  même  aux  yeux  des 
patriciens,  et  parce  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  cinquante  ans 
qu'une  loi  l'avait  rendue  nécessaire  pour  les  plébiscites.  En 
faveur  de  notre  hypothèse   sur  le  second  article  de  la  loi 
Hortensia^  qui  étendait  la  compétence  des  plébiscites  même  ^ 
des  mesures  emportant  modification  de  la  loi  curiate  de  in-M^- 
perio,  nous  avons  un  argument  péremptoire  ;  à  dater  de  28  ^ 
la  compétence  des  plébiscites  sur  ce  terrain  ne  fut  plus  jamai       ^ 
contestée;  Cicéron  lui-même  formule  la  compétence  législative  ^ 
des  tribuns  et  des  assemblées  de  la  plèbe,  sans  aucune  res —    - 
triction,  dans  ces  mots  :  quodque  plebem  rogassint ratiim  esto^^      '• 
Plus  décisif  encore  est  un  fait  qui  achève  de  prouver  que  cett^=:^e 
réforme  ne  peut  remonter  à  kiloi  Publilia  :  les  juristes  faisaientP   -âl 
dater  de  la  loi  Hortensia  seulement,  l'égalité  légale  complètci-i-:^  c 
des  plébiscites  et  des  lois  rendues  en  comices  centuriates '.    ^  '• 
Cette  affirmation  renferme  une  inexactitude  légère  ;  les  comices  ^^^  '^ 
centuriates  conservent  le  droit  exclusif  de  voter  la  loi  de  bello  ^^^ 
tndicendo  et  la  loi  investissant  les  censeurs  de  leurs  pouvoirs 
{/ex  de  c€7iso7na  potestate);  par  contre,  lôs  assemblées  de  la    .^^ 
plèbe  exerçaient  en  matière  administrative  une  compétence  à     -^^ 
laquelle  les  comices  centuriates  ne  prétendirent  jamais  que      ^^® 
par  exception;  il  faut  donc  qu'au  point  de  vue  essentiel  pour       "^^ 
les  juristes,  l'égalité  date  de  la  loi  Hortensia.  Ceux  qui  qua-       — -'" 
lifiaient  de  loi  [lex)  une  décision  générale  du  peuple   {ge-        — 
7ierale  jtissum poptdi  atU  plebis)^,  laissaient  de  côté  les  lois         ^ 
relatives   à  un    individu    {privilégia)    et  en  général   toutes         ^ 
celles  {jussa  popidi)  qui  traitaient  de  questions  administra-  ^ 

tives;  ils  ne  les  regardaient  pas  comme  de  véritables  lois  ^ 

{leges);  ils  n'avaient  le  droit  de  comparer  les  décisions 
d'ordre  général  prises  par  la  plèbe  et  par  le  peuple  {generalia 
jussa  plebis  —  generalia  jussa  populi)  que  dans  le  cas  où  la 
loi  Hortensia  avait  donné  sans  conteste  aux  assemblées  de  la 
plèbe  présidées  parles  tribuns,  des  pouvoirs  égaux  à  ceux  des 

0  Cic  ,  de  Lc<j.,  3,  3,  0. 
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comices  ccnturiatcs  et  à  ceux  qu'ils  possédaient  depuis  la  loi 
Valcria  Horatia  en  matière  de  droit  privé. 

Les  circonstances  d'une  sécession  violente  et  la  crainte 
d'une  guerre  survenant  à  un  moment  où  TÉtat  n'eut  pu  se 
défendre,  expliquent  suffisamment  le  vote  de  la  loi  par  les 
comices  centuriates,  à  qui  Ton  n'enlevait  aucune  attribution, 
et  par  les  comices  curiates  qu'autorisèrent  les  pères  de  fa- 
mille patriciens.  Cette  autorisation  était  aussi  nécessaire 
pour  la  loi  Hortensia  que  pour  la  loi  Valeria  Horatia  et  la  pre- 
mière loi  Pubiilia.  D'après  Théophile  *,  Hortensius  aurait  en 
échange  décidé  la  plèbe  à  reconnaître  sans  restriction  la 
valeur  légale  des  sénatus-consultes  ;  sans  aller  aussi  loin  il  a 
facilité  aux  patriciens  le  sacrifice  de  leur  privilège  en  leur 
faisant  quelques  concessions. 

Dans  un  troisième  article,  la  loi  Hortensia  décidait  que  les 
nundines  seraient  jours  fériés:  ut  nundvix  dies  fastœ  essent*. 
On  avait  d'abord  mal  compris  cet  article;  l'interprétation  adop- 
tée était  que  les  nundines,  jours  néfastes (rfte5  w^/iof^/i),  avaient 
cessé  de  l'être  (étaient  devenus  dies  comitiales).  Mais  il  est  for- 
mellement prouvé  pour  Tépoque  postérieure  à  la  loi  Horten- 
sia, que  l'on  n'avait  pas  aux  nundines  le  droit  de  réunir  le 
peuple  pour  affaires  ni  en  comices  centuriates  ni  en  comices 
Iributes  plébéio-patriciens'. 

D'autre  part,  après  la  loi  Hortensia  et  en  vertu  de  cette  loi, 
le  préteur  aie  droit  déjuger  [lege  agere)  aux  nundines^;  il 
faut  donc  que  Hortensius  ait  adopté  une  solution  moyenne  et 
en  ait  fait  dos  dies  f asti  non  comitiales,  des  jours  où  se  pou- 
vaient traiter  les  affaires,  mais  non  se  réunir  les  comices.  Ceci 
est  parfaitement  d'accord  avec  les  autres  prescriptions  de  la 
loi.  Le  second  article  mettait  les  plébiscites  sur  le  même  pied 
cjue  les  lois  votées  en  comices  centuriates;  il  n'y  a  rien  d'éton- 
x^ant  à  ce  qu*un  troisième  article  stipul&t  que  les  assemblées 
delà  plèbe  présidées  par  les  tribuns  seraient  soumises  aux 


*)  Theoph.,  1,  2,  5. 

*)  Macrob.,  Sut.,  i,  16,  30, 
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mêmes  prescriptions  que  les  comices  centuriales  en  ce  qui  re- 
garde les  jours  où  on  pourrait  les  réunir.  Publilius,  dans  une 
pensée  analogue,  pour  parer  aux  inconvénients  d'un  trop  grand 
accroissement  d'importance  des  plébiscites,  en  avait  subor- 
donné la  validité  à  l'observation  des  auspices;  de  même  Hor- 
tensius,  sans  doute  pour  balancer  les  inconvénients  qu'il  y  avait 
à  accepter  les  plébiscites  sans  restriction,  a  voulu  limiter  les 
moments  où  les  tribuns  pourraient  convoquer laplèbe  (Jus  ctim 
plèbe  agendi).  Égalisant  les  droits  des  assemblées  de  la  plèbe 
et  des  comices  centuriates,  il  n'a  pas  accordé  à  ceux-ci  le  droit 
do  se  réunir  aux  nundines,  jours  où  Ton  tenait  les  assemblées 
delà  plèbe;  au  contraire,  il  a  empêché  celle-ci  de  continuer  à 
se  réunir  aux  nundines;! il  n'a  pas  prononcé  une  interdiction 
positive,  les  formules  du  calendrier  ne  l'y  autorisaient  pas, 
elles  parlaient  seulement  des  réunions  du  peuple  {cum  populo 
agere),  et  les  assemblées  de  la  plèbe  (concilia  plebis)  n'avaient 
pas  ce  caractère;  mais  Hortensius  obtint  indirectement  le 
même  résultat  en  autorisant  à  juger  {lege  agere)  aux  nundines. 
Avant  la  loi  Hortensia,  tenir  aux  nundines  des  comices  centu- 
riates ou  les  comices  tributessous  la  présidence  du  consul  ou 
du  préteur  était  envisagé  comme  un  sacrilège.  Il  devenait 
maintenant  impossible  de  réunir  ce  jour-là  une  assemblée  de 
la  plèbe,  parce  que  le  préleur  tenu,  pour  obéir  à  la  loi  Hor- 
tensia, de  juger  aux  nundines,  se  serait  trouvé  juger  un  jour 
de  réunion  populaire  et  par  suite  commettre  un  sacrilège. 

Les  intérêts  conservateurs  y  trouvaient  un  double  avantage. 
D'abord  la  noblesse  pouvait,  si  les  tribuns  comme  les  consuls 
et  le  préteur  se  rabattaient  sur  les  jours  réguliers  de  tenue  des 
comices,  placer  à  ces  jours  des  fêtes,  et  transformer  en  jours 
néfastes  {dies  nef  asti  principio)  de  manière  à  rendre  impossible 
la  réunion  de  l'assemblée  de  la  plèbe  qu'on  aurait  convoquée  ; 
c'était  un  veto  suspensif  contre  les  propositions  tribuniciennes 
qui  déplairaient;  on  pouvait  empêcher  le  vote  et  casser  au  be- 
soin le  plébiscite  rendu  en  un  jour  défendu. 

Un  second  résultat  était  d'affaiblir  les  assemblées  de  la 
plèbe;  on  les  avait  jusqu'alors  tenues  aux  nundines  jours  de 
marché,  où  laplèbe  venait  à  Rome  pour  ses  affaires  ;  ne  pou- 
vant plus  continuer,  on réuniraitbcaucoup  moins  de  monde  aux 
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jours  de  comices  {dies  comitiales)  bien  moins  favorables  à  ce 
point  de  vue. 

Le  troisième  article  de  la  loi  Hortensia  rendait  possible  un 
accroissement  de  TmAuence  des  nobles  sur  les  assemblées  de 
la  plèbe.  Les  tribuns  qui  avaient  dirigé  la  quatrième  sécession 
ne  se  seraient  pas  laissés  enlever  facilement  Tavantage  de  réu- 
nir la  plèbe  aux  nundines,  si  l'article  de  la  loi  Hortensia  n'a- 
vait paru  s'inspirer  du  souci  des  intérêts  populaires.  On  faisait 
observer  qu'il  serait  utile  aux  plébéiens  venus  à  la  ville  aux  nun- 
dines de  pouvoir  en  profiter  pour  faire  instruire  leurs  causes 
judiciaires  par  le  préteur  autorisé  *  et  obligé  à  le  faire  {lege 
agere)^  du  moment  que  la  réunion  des  assemblées  ne  l'en 
empêcherait  pas. 

La  loi  Hortensia  avaitune  conséquence  immédiate  et  le  dicta- 
teur no  fut  peut-être  empêché  de  la  déduire  lui-même  que 
par  sa  mort  survenue  dans  Texercice  de  ses  fonctions  *.  La  loi 
Publia  avait  stipulé  que,  pour  les  lois  relatives  à  Yimperium 
votées  en  comices  centuriates,  les  pères  de  familles  patriciens 
devaient  accorder  leur  autorisation  d'avance;  cette  mesure  fut 
étendue  même  aux  élections;  les  élus  qui  devaient  recevoir 
des  comices  curiates  la  loi  curiatade  imperio  furent  d'avance 
approuvés  par  les  pères  de  famille  patriciens  '.  Ce  fut  l'objet 
d'un  plébiscite  {plebiscitum  Msmiîim)  *  ;  nous  ne  pouvons  prou- 
ver directement  qu'il  ait  été  rendu  après  la  loi  Hortensia,  mais 
nous  savons  qu'il  ne  Tétait  pas  encore  quand  Curius  Dentatus 
(consul  en  290;  fut  tribun  et  entra  en  conflit  avec  Appius  Clau- 
dius  %  c'est-à-dire  vers  la  moitié  du  v**  siècle  (la  date  de 
299  est  douteuse,  nous  l'avons  exposé).  On  ne  peut  donc 
attribuer  ce  plébiscite  au  consulat  de  C.  M«nius  (338)  ni  à  sa 
dictature  (314).  Rien  n'empêche  de  le  placer  immédiatement 
après  la  loi  Hortensia.  Peut-être  a-t-il  été  provoqué  par  Appius 
Claudius  qui  semble  avoir  été  dictateur  après  la  mort  d'Hor- 


»)  Macrob.,  /.  ciL  Dion.,  7,  58. 

*)  Liv.,  ep,  11.  Augustin.,  de  Cio.  Dei,  3,  17,  p.  110,  éd.  Dombarl. 

3)  Liv.,  1,  17.  Cic,  Planc.y  3,  8.  Sali.,  hist,,  3,  61,  15. 

^)  Cic,  Brut.,  14,  55. 

^)  Cic,  BruLy  L  Ht. 


mm 


360  LE  GilUVERXEMEVT    DE   LA    50BLESSE  [III,   6        -^Ti 

«ians  la  politique  et  dans  Tad mi nist ration,  qai  sàt  ponrsui^xe     ^^30 
toujours  le*  même  but. 

Maleré  les  difficultés  de  l'entreprise,   la  noblesse  a  été  à     jm^ 

la  hauteur  de  sa  tAche.  Même  après  la  loi  Hortensia ,  elle  a,  pen- 

dant  pi usij»urs générations,  exercé  un  gouvernement  énergique  -::•  »• 
et  prévoyant.  Le  développement  régulier  de  la  vie  publique  à  M'sa 
l'intérieur,  à  l'extérieur  les  bénéfices  qu'elle  sut  tirer  des  <^r.> 
guerres  contre  Pyrrhus  ;280-273.  et  contre  Carthage,  prouvent  M  I 
que  la  politique  invariable  du  sénat,  oi^ane  de  la  noblesse,  «.  , 
était  la  bonne,  au  point  de  vue  de  la  nation  romaine.  Ses  atlri-  — 
butions  étaient  bien  précaires  en  face  des  magistrats  et  du  m 

peuple;  néanmoins  le  sénat  fut  l'âme  du  gouvernement  et  sut  Jl 

plier  à  ses  volontés  et  employer  à  l'exécution  de  ses  plans  les  ^ 

magistrats  comme  le  peuple. 

Lies  magistrats,  pour  la  plupart  sortis  des  rangsdelanoblesse, 
liés  par  les  délibérations  du  sénat  où  ils  devaient  rentrer  à  -t 

Texpiration  de  leur  charge,  étaient  assez  clairvoyants  pour  ^ 

ne  pas  user  de  leurs  droits  ipotestas)  contre  son  ascendant  ^ 

{auctoritas  ;  ils  auraient  d'ailleurs  risqué  d'être  mis  en  accusa-  — 

tion  devant  le  peuple. 

Le  peuple  ne  pouvait  user  en  toute  occasion  de  sa  souve- 
raineté; quoique  l'heureuse  issue  des  guerres  augmentât 
beaucoup  sa  fierté,  il  comprit  la  liberté  {libertas)  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  l'obéissance  volontaire  au  gouvernement  sage- 
ment dirigé  et  non  l'opposition  continue  qui  trouble  toute  évo- 
lution régulière.  Le  sénat,  qui  avait  la  sagesse  de  conserver  et 
reconnaître  Taulorité  des  magistrats  pourvus  de  Yimperhim^ 
et  qui  gouvernait  d'accord  avec  eux,  sut  aussi  éviter  des  conflits 
avec  les  tribuns  en  reconnaissant  les  droits  (liberias)  du 
peuple  ;  il  le  gagna  par  des  soins  pour  sa  position  matérielle 
qu'amélioraient  facilement  les  conséquences  de  la  guerre. 
Sans  droit  formel,  le  sénat  gouverna;  il  eut  le  pouvoir  parce 
qu'il  le  méritait. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  Rome,  depuis  la  loi  Hortensia^ 
est  une  démocratie  pure  ;  mais  celui  qui  voyait  la  vie  réelle  do 
l'État,  les  prérogatives  royales  des  magistrats  à  la  guerre,  Fin- 
lluence  prépondérante  du  sénat  sur  les  affaires  extérieures  et 
l'administration  intérieure,  celui-là  devait  considérer  TÉtat 
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romain  comme  une  combinaison  merveilleuse  d'éléments  mo- 
narchiques, aristocratiques  et  démocratiques  *,  quelqu'étendus 
que  fussent  les  droits  du  peuple;  il  devait  regarder  la  consti- 
tution romaine  comme  réunissant  d'une  manière  excellente 
les  droits  populaires  {lihertas)^  les  pouvoirs  des  magistrats 
(potestas)  et  Tinfluence  des  illustrations  qui  siégeaient  au 
sénat  (auctoritas)  *, 

Une  telle  constitution  ne  peut  subsister  que  si  tous  les  élé- 
ments de  TKtat  sont  en  pleine  santé;  ceci  est  surtout  nécessaire 
pour  la  classe  dirigeante.  La  noblesse  était  encore  en  pleine 
santé  morale  et  politique  :  elle  ne  se  laissait  pas  conduire  par 
dosintérétségoïstes,lebien  fuhlic{salus  reipiiblicœ)  était  sa  loi 
suprême.  Quelques-uns  de  ses  membres  sont  déjà  gangrenés 
par  Tamour  dulucre  et  du  luxe  qui  fera  plus  tara  de  si  terribles 
progrès  :  tels  P.  Cornélius  llufinus,  consul  en  290  et  277;  en 
275,  il  fut  rayé  du  sénat  par  le  censeur  C.  Fabricus  Luscinus, 
parce  qu'il  avait  plus  de  dix  livres  d'argenterie  pour  son  ser- 
vice de  table  \  Mais  on  ne  pcutgénéraliser  ces  exemples,  ni  les 
appliquer  à  toute  la  noblesse,  pas  plus  qu'on  n'aurait  le  droit 
d'exagérer  en  sens  contraire,  en  s'appuyant  sur  la  pauvreté  et 
la  sobriété  bien  célèbre  de  M".  Curius  Dentatus  et  de  C.  Fabri- 
cius  Luscinus  \  deux  hommes  nouveaux  entrés  dans  les  rangs 
de  la  noblesse  h  l'époque  de  la  loi  Hortensia.  On  a  seulement 
le  droit  de  conclure  à  l'honorabilité  générale  de  la  noblesse 
attestée  par  le  récit  de  Kinéas,  l'ambassadeur  de  Pyrrhus  dont 
^ucun  noble  ne  voulut  accepter  les  présents  (279)  -  ;  les  trois 
-ambassadeurs  envoyés  à  Ptolémée  Philadelphe,   Q.  Fabius 
<îurgos,  Numerius  Fabius  PictoretQ.  Ogulnius(273),  secrurent 
^ïbligés  de  remettre  au  trésor  les  magniQques  présents  du  roi 
-^'Egypte;  il  fallut  un  sénatus-consulteet  même  une  résolution 
<lu  peuple  pour  les  décider  à  les  garder*. 

')  Polyb.,  0,  11-18;  cf.  Dion..  7,  55  et  50. 

«;  Cio.',  de  Rep.,  2,  33;  cf.  23. 

^)  Liv..  ep.  li.  Dion.,  20,  1  (=  20,  13,  éd.  Kiessl.  Zon.,  8,  6.  Val  Max., 
^,  9,  /i.  Gell.,  17,  21,  39. 

*)  [Aur.  Vie».]  Vir.  ill.,  33.  [Frontin.]  Straf.,  4,  3,  12.  Val.  Max.,  4.  3, 
r>  ot  6.  4,  4,  3  et  10.  Gell.,  1,  1  i.  Plut.,  Cat.    maj.,  2. 

-)  i»lul.,  Pynii.,  18;  Liv.,  3i,  4. 

«)  Dion.,  20,  \  (=  20,  14,  éd.  Kiessl.).  Dio  C,  fr.,  41  B.  Zon.,  8,  G.  Val. 
:Max.,  4,  3,  9. 
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La  noblesse  élail  oncoro  plus  éloignée  de  considérer  comoK* 
un  monopole  lo  flroit  de  gouvomer  TElat;  le  principe  que  la 
fonclion  devait  récompenser  le  mérite  (virtus)  et  que  le  plus 
pauvre  ciloyen  y  pouvait  aspirer  ^  fut  resperlé  non  seulement 
en  théorie,  mais  en  pratique,  au  grand  bénéfice  de  la  noblesse 
et  du  peuple  restés  en  commtmication  constante.  Le  rôle 
considérable  joué  par  les  deux  hommes  nouveaux  que  nous 
venons  de  citer  suffirait  à  Félablir. 

W,  Curîus  Dcntatus,  tribun  de  la  plèbe,  avait  défendu  la  no- 
blesse plébéienne  contre  Appius  Claudius  Ca?cus*;  pourtaalt 
lors  de  son  premier  consulat,  il  fut  obligé  de  recourir  k  des 
moyens  démagogiques  pour  forcer  le  sénat  et  son  Ijautain 
collègue  P.  Cornélius  Rufinus,  à  lui  accorder  la  considération 
due  à  ses  fonctions  ^  Dans  ce  consulat,  il  acquit  par  ses  capa- 
cités militaires  non  seulenienirhonneur  d'un  double lriomph<^ 
sur  lesSamnîles  et  les  Sabius  \  mais  la  confiance  desnobl<?s> 
à  ce  point  qu'il  fut  encore  nommé  consul  en  273  et  opposé  à 
Pyrrhus  ,  comme  Tun  des  Romains  les  plus  capables,  L^tS" 
qu*il  eut  vaincu  le  roi  d'Êpire\  il  fui  immédialerneni  rf^élu 
consul  pour  274;  c'était  la  troisième  fois  et  l'on  tournait  en  ^ 
faveur  le  plébiscite  de  342.  La  noblesse  le  laissa  arrivera  l* 
censure  en  272,  quoiqu*elle  eût  déjà  appris  par  Texemplo  J^ 
Fabricius,que  ses  membres  les  plus  illustres  (P.  Cornélius  Rn* 
finus  avait  été  deux  fois  consul  et  dictateur)  n'éiaîenl  pas  i^ 
Tabrî  dos  sévérités  des  censeurs» 

C.  FabriciusLuscinus,  lui  aussi,  semble  s'être  fait  connaîtr(* 
d'abord  par  des  mesures  démagogiques,  ou  tout  au  moiosen 
embrassani  la  défense  de  la  basse  plèbe®,  soît  lors  des  q^^*' 
relies  soulevées  par  L,  Poslumîus  Megellus  (291),  soit  lof^ 
de  la  quatrième  sécession.  Lui  aussi  se  distingua  pendatilson 
consulat  (282),  par  ses  capacités  militaires^  à  tel  poiutqu'avanl 
Pexpi ration  de  rintervalle  légal,  il  fut  réélu  au  consulat  à^^ 


*)  Tac,  Âmi.,  U|  22, 

*)  Cic,,  BtuL,  14,  55.  (Aur.  Vfcl.)  Hr.  Ui,,  m. 

^)  A  pp.  Stîwjfï.,5, 

*)  LW.,  ep,  il  ;  cf.  Polyb.,  2,  19. 

■•}  Pliil.,  PyrrA.,  25.  Uv.,  ep.  iL 

^)  Dio C,  fr*,  30,32  B. 
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278,  et  chargé  de  combattre  Pyrrhus*.  La  confiance  de  la 
noblesse  dans  riniégritéde  son  caractère  et  l'ascendant  de  ses 
vertus  furent  tels  qu'on  le  chargea  des  missions  diplomatiques 
les  plus  importantes*,  entre  autres  de  négocier  avec  Pyrrhus 
l'échange  des  Romains  prisonniers  de  guerre  \  Il  arriva  à  la 
censure  dès  275*  encore  plus  vite  que  M'.  CuriusDentatus; 
malgré  sa  sévérité  contre  P.  Cornélius  Rufinus,  il  fut  encore 
une  fois  consul  (273)  en  qualité  de  suppléant  (consul su/fecius)- 
Ces  hommes  nouveaux  même  arrivés  à  la  réputation  avec 
l'appui  de  la  démagogie  ne  briguaient  nullement  la  popularité 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions;  îlsn'en  abusaient  pas  pour 
tenter  de  s'élever  aux  dépens  de  lanoblesse  dont  ils  reconnais- 
saient les  droits  ou  pour  lui  rendre  le  gouvernement  plus 
difficile  en  captivant  la  faveur  populaire.  Si  C.  Fabricius,  vain- 
queur des  Samnites,  des  Lucaniens  et  des  Bruttiens,  se  préoc- 
cupa d'enrichir  ses  soldats  %  il  ne  fit  pas  plus  que  d'autres.  Il 
n'usa  jamais  de  son  influence  pour  satisfaire  des  vues  égoïstes 
ou  ses  préférences  personnelles  ;  président  des  comices  en  278, 
il  favorisa  la  candidature  de  son  adversaire  P.  Cornélius  Rufi- 
nus, parce  que  les  circonstances  exigeaient  un  consul  qui  fût 
un  bon  général®.  La  sévérité  déployée  par  Fabricius  contre  les 
nobles  qui  abandonnaient  l'antique  simplicité  des  mœurs, 
ces  hommes  n'hésitaient  pas  àen  faire  preuve  contre  le  peuple 
souverain.  En  27S,  M'.  Curius,  lors  de  la  levée,  fit  appliquerde 
nouveau  la  vieille  loide  incensis  ;  lepremierdes  citoyens  appe- 
lés ne  s'étant  pas  présenté,  il  le  fit  vendre  avec  ses  biens  (au 
profit  du  trésor)  \  Los  tribuns  n'opposèrent  pas  leur  interces- 
sion; eux  aussi  ne  voulaient  pas  rendre  plus  difficile  la  tâche 
du  gouvernement  et  n'assimilaient  pas  l'insubordination  et 
la  licence  à  la  liberté. 


*)  Enlr.,  2,  14. 

«)  DioC.,fr.,  38  B. 

^)  Liv.,  ep,  13.  Dion.,  18, 5  et  seq,  (=  19,  13,  éd.  Kiessl.).  Plut.,  Vyrrh,^ 
20.  App.  Samn.y  10  Dio.  C,  fr.,  40,  29  et  seq.,  B.  Zon.,  8,  4.  Cic,  Brut , 
14,  55. 

*)  Liv.,  ep.  13. 

^)  Dion.,  18,  17  (-  19,  16,  éd.  Kiessl.) 

«)  Dio  C,  fr.,  40,  1  B. 

')  Liv.,  ep.  14.  Val.  Max.,  6,  3,  4.  Non.  Marc  ,  p.  H ,  G. 


3iil  LE   GOUVERNEMENT    DE   LA    XOBLESSE  (III, 

Il  II  y  a  pas  plus  Jn  jalousie  entre  If^s  nobles  patriciens  et  plé- 
béiens que  d'opposition  syslémaliquc  entre  les  nobles  etliti 
hommes  nouveaux.  On  ne  voit  pins  d^inconvénient  à  laisser  lé 
censeur  pléhéicn  lenirlehislre;  lionneurqni  écliut  (i'almrd  à 
Cn.  Domitius  en  280  \  Même  Appius  Claudius  oublia  devant 
ledanger  de  la  patrie  sesquerelles  avec  la  noblesse  et  rendit  dti 
cœur  au  sénat  par  le  discours  qu'il  prononça  pour  le  d^^tourû^r 
de  la  paix  avec  Pyrrhus  (279)  *;  I^imprcssion  do  ce  discours  fut 
telle  qu  on  le  mit  par  écrit  pour  le  transmettre  à  la  poslérilé 
et  qu'il  est  désigné  par  les  écrivains  comme  le  plus  ancien 
ninnumenl  d*^  l'éloquence  à  Rome".  Un  des  nobles  plébéiens 
les  plnsconsidérés,  C.  Jlarcius  Rutilus  (fils  du  célèbre  fi^Mar- 
cius  Rulilus),  consul  en  310,  censeur  en  294,  pontife  depuis 
300  \  censeur  pour  la  seconde  fois  en  265,  d*où  son  surnom 
de  Censorinus  ',  eut  la  modéralion  de  ne  pas  proliler  de  c«*t 
honnem'  que  jamais  un  patricien  n'avait  obtenu  pouraccroîlre 
aux  dépens  du  patricial  la  considération  de  la  noblesse  plé- 
béienne. Au  contraire,  sentant  parfaitement  que  rinlérnt  ilu 
prmple  et  du  g-ouvernement  était  d*6viler  qu'un  hommt'  fût 
élevé  si  haut  au-dessus  des  autres  en  gérant  deux  fois  unotna- 
gistraiure  aussi  importante  que  Télait  devenue  la  censun^  , 
il  hhima  le  prnipb*  de  l'avoir  élu  el  décida  les  tribuns  à  propo- 
ser une  loi  quiinterdisailpour  Favenir  toute  réélection  àla cen- 
sure. Bref,  toute  la  noblesse,  plébéiens  et  patriciens,  faisaient 
preuve  d'une  capacilé  i-t  d'un  mérite  incomparable.  La  vul^^^ 
se  r4'(l était  si  bien  dans  la  dignité  du  maintien  extérieur  <1^"^ 
Kinéas,  Tambassadeurde  Pyrrhus^  appelait  le  sénat  une  assem- 
blée de  rois\ 

Quant  aux  résultats  extérieurs  du  gouvernement  de  h  n(>" 
blesse  pendant  les  vingt-deux  ans  qui  séparent  la  loi  Uorteu- 
sia  de  la  première  guerre  punique,  nous  ne  pouvons  ici  qu® 

M  i;iv.,i7J.  t3, 

»)  Liv.,  L'iK  13.   Plut.,  Pfjrrh.,  1«.   App,  Snmn  ,  10.   Zon.,  8,  V.  Ovi<l , 

■»)  Cic,  BniL,  l'i»  55,   U\  iM.  de  Snt.,  Ti,  iG.  Jsi<i,  Orht,,  I,  M. 
*)  Liv.,  10,  a 

i)  Fast,,  Cons.»  ï.  L.  A.,  p.  «i,  PIul.,  Cur.,  K  Vcil.  Max.»  4,  t,  3, 
6)  Cf.  Dion.,  18,  49.  20,  3.  =  19,  10,  20,  13  eL  31,  é.].  kiessl. 
")  Plut.,  î*t/nh,^  19.  Liv.,  9,  17. 
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fcl^ique^  brièvement.  Dans  celte  période,  les  vicloires  ram- 
es sur  loH  Éinîsqrii's,   les  Luraniens,  le<i  Brultions,  los 
Tiireatins  el  les  SalloiiLins  au  sud  clrndireul  la  dominaLiou 
romaiae  sur  loule  l'Italie  péninsulaire  '  jusfju'à  TArnu-  id  à 
|l  r.EsisMk?s  conquêtes,  el  la  force  «le  nUîstaure  de  Uoine,  prou- 
vécpar  les  trois  grandes  balailles  de  laj^^iicrre  contre  Pyrrlius, 
I  H«Tacloo,  Asculum  et  Bénévent,  eu  lireril  un  élat  1res  impor- 
I  lanL  II  y  avait  déjà  longtemps  que  les  Rhodiens  avaient  noué 
Jesrcdalions  avec  Homo  ^  ;  le  roi  rrE^ypte,,  Ptoléniée  l'Inla- 
clelphe,  recherclia  à  son  tour  l'amitié  du  peu[dê  romain  el  lui 
LOuvoya  une  ambassade  en   ^73*;   les  lîoinaîfis  répondirent 
fciselle  politesse  en  envoyant  k  leur  tour  une  ambassade  à 
rSiCxandrie, 

Ces  résultats  extérieurs  sont  moms  importants  pour  l'Iiis- 

loirede  la  ConstiUitiun  romaine,  que  les  mesures  prises  par  le 

goiiveruement  p(tur  rruilenter  les  citoyens  ses  administrés,  et 

Jasurer  la  durée  de  sadnniination  en  Italie, 

^B|  ce  point  de  vue,  il  faut  signaler  tout  d  abord  Thabilude 

^Bse  de  resliluer  aux  citoyens  TimptU  levé  pour  la  guerre 

^n/niium)^  lorsqn*une  heureuse  issue  fournissait  les  moyens 

défaire  une  telle  restitution.  11  en  est  expressément  quesliou 

pour  Tannée  du  premier  consulat  de  Fabricius  (282)'';   la 

fé partition  entre  les  citoyens  du  produit  de  la  venle  de  terres 

(Conquises  doit  se  rapporter  aussi  aune  reslilutiou  du  tribut'. 

La  crainte  de  Pyrrhus  paraît  avoir  décidé  les  nobles  k  em- 

Kycr  régulièrement  au  service  de  terre  les  prolétaires  pos- 
Beurs  de  moins  de  i,000  as  (800  as  Ubraux),  admis  depuis  la 
isure  d'Appius  (llaudins  au  service  de  la  tlolle  ;  ils  eurent 
"^îjisi  leur  part  des  bénéliccs  de  la  guerre.  Celle  hypothèse  est 
■Beu  près  certaine  ;  il  y  a  des  raisons  de  croire  que  le  préteur 

P^  Polylj.,  1,  0.  PIuU,  Pijtrh,,25. 

')  La  limite  »♦*  fut  portée  à  ta  rivière  Macrsi  que  plus  Lard.  Ct\  Lïv.,  39, 
iSLÀO,  U. 

■  Stmb.,r>,  i,  IL  5,i>,  10. 
W  Polyb..  30,  5. 

»)  Llv.,  i'p.  14,  Hutrop.,  2,  15* 

•î  Dion.,  18,  17  (=  19,  16,  étl.  Kiessl. 

^]  Dion.,  20,  9  {^  20,  17.  érL  Kiessl. 
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Marcius  [prœtor  Marcius)  qui,  d'après  Cassius  Hemina  S  arma 
les  prolétaires,  n'est  autre  que  Q.  Marcius  Philippus,  consul 
en  281,  Tannée  du  débarquement  de  Pyrrhus  en  Italie*.  L'é- 
largissement du  cercle  des  citoyens  astreints  à  servir  dans  la 
légion  est  encore  attesté  par  la  facilité  avec  laquelle  la  plèbe 
accepta  le  service  militaire  lors  des  levées  faites  pendant  le 
séjour  de  Kinéas  à  Rome  '.  D'autre  part,  les  citoyens  aisés 
n'étaient  plus  très  bien  disposés  pour  le  service,  le  récit  de  la 
levée  faite  par  M'.  Curius  en  275  le  prouve.  Si  notre  hypothèse 
est  exacte,  on  aura  aussi  fixé  à  cette  époque  le  cens  minimum 
de  1,300  as  (300  as  libraux),  pour  les  prolétaires  admis  a  servir 
dans  la  légion  *  et  porté  à  vingt  ans  la  durée  du  service  ^.  En 
tout  cas,  les  soldats  qui  venaient  d'achever  leur  service  S  furent 
compris  dans  rassignation  de  terres  ordonnée  après  la  défaite 
de  Pyrrhus  (275  ou  274)  ;  Curius  Dentatus  refusa  les  cinquante 
jugères  qu'on  lui  offrait  et  se  contenta  de  sept,  comme  un 
simple  soldat  \ 

Outre  cette  assignation  de  terres ,  et  peut-être  quelques 
autres  pour  lesquelles  ne  manquaient  pas  les  terres  conquises, 
la  plèbe  tira  profit  des  colonies  latines  fondées  pour  assurer 
les  conquêtes  récentes  :  en  273,  Cosa  et  Pœstum  (Posidouia) 
dans  ritalie  du  sud-ouest*;  en  268,  Ariminum  dans  le  Licc- 
num  et  Beneventum  {Maliessà)  dans  le  Samnium  ®.  L'émigra- 
tion d  un  grand  nombre  de  citoyens  pauvres  lors  de  ces  fon- 
dations de  colonies,  explique  que  l'admission  des  prolétaires 
pauvres  au  service  de  la  légion  n'ait  pas  accru  notablement 
les  chiffres  constatés  dans  le  recensement  des  citoyens  [capita 
civium).  Pour  les  habitants  de  la  capitale  en  particulier,  dont 
la  prospérité  croissante  est  attestée  par  l'abandon  des  toits... 

*)  Ap.  Non.  Marc,  p.  48,  G. 

«)  Cf.  Gros.,  -4,  1. 

3)  Plut.  Pyirh.  19.  App.  Sanm.,  10.  Dio.  C.  fr.  40,  39,  B. 

*)  Cic.  rep.,  2,  22,  40.  GeJl.,  16,  10.  Non.  Marc,  100,  G. 

5)  Polyb.,6,  19. 

«)  (Fronlin.),  Strat.,  4,  3,  12. 

•)  Val.  Max'.,  4.  3,  5.  Plin.,  n.  h,,  18,  3,  4,  18.  (Auc.  Vict.)  Vir.  UL,  33. 
Colum,  1,  pru'f.^  14. 

«)  Liv.,  vp.,  14.  Vell.,  1,  14. 

»)  Liv.,  t'j).,;15.  Vell.,  /.  cil,  Eulrop.,  2,  16.  Hieron.,  chron.y  ap.  01., 
123,  p.  119,  éd.  Schœne. 
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(284)  *,  la  noblesse  s'occupait  de  leur  bien-être  ;  la  construc- 
tion d'un  nouvel  aqueduc  {Anio  vêtus)  fut  mise  en  adjudication 
par  M'.  Curius  Dentatus  pendant  sa  censure  (272);  le  butin 
enlevé  dans  la  guerre  contre  Pyrrhus  devait  en  faire  les  frais  ; 
neuf  ans  plus  tard,  Curius  Dentatus  s'occupait  de  Tachèvenient 
de  son  aqueduc  avec  le  titre  de  duumvir.  Sa  mort  Tempecha 
d*en  voir  la  fin*. 

L'habileté  du  gouvernement  de  la  noblesse  brille  surtout 
dans  les  mesures  auxquelles  il  eut  recours ,  afin  de  suffire 
avec  la  vieille  organisation  de  l'État,  aux  nécessités  d'une 
situation  nouvelle  et  bien  "plus  grande.  Le  seul  changement 
fait  au  système  des  magistratures  {magistratus  ordinarii)  fut 
Télévalion  du  nombre  des  questeurs  portés  de  quatre  à  huit 
en  267  '.  Il  le  fallait,  car  Tadministration  des  revenus  de  l'État 
exigeait  la  présence  permanente  dans  quelques-unes  des 
villes  d'Italie  ;  Ostie,  Culès,  probablement  aussi  Arimiuum 
furent  assignés  comme  résidence  aux  nouveaux  questeurs. 
Pour  assurer  la  domination  romaine  eu  Italie,  la  noblesse  usa 
des  moyens  antérieurs,  mais  elle  en  modifia  l'application  en 
tenant  compte  des  changements  survenus  dans  la  cité  gouver- 
nante et  des  situations  particulières  des  divers  sujets. 

Les  Sabins  assimilés  depuis  longtemps  obtinrent  en  268  le 
droit  de  cité  complet  {civitas  cum  suffrufjio)  ^  mais  on  ne  créa 
pas  à  cotte  occasion  de  nouvelles  tribus  ;  leur  droit  de  vote 
n'eut  donc  pas  grand  poids.  Dans  les  autres  cas,  on  n'accorde 
que  rarement  le  droit  de  cité  complet  ;  le  cens  de  263,  donne 
292,334  citoyens  ^  celui  de  280  en  comptait  .déjà  287,222  ^ 
et  dans  celui  de  273  le  nombre  en  était  descendu  à  271,234  à 
la  suite  des  pertes  éprouvées  dans  la  guerre  contre  Pyrrhus  ^ 

On  ne  prodigua  pas  non  plus  le  droit  de  cité  &ine  suffragio  ; 
on  avait  appris  par  des  expériences  regrettables  qu'il  y  avait 


i)  Plin.,  n.  /(.,  16,  10,  15,  36. 

-)  Frontin.,  ar/.,  6.  (Aur.  Vict.)  nV.  ///.,  33. 

••»)  Liv.,  ep.  15;  Tac,  Ann,ji\,  22;  Lyd.,  Mag,,  1,  27. 

*)  Vell.,  1.  14. 

^)  Enlr.,  2,  18;  Liv.,  ep,  16  est  corrompu* 

«)  Liv.,  ep.  13. 

')  Liv.,  ep.  14, 
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peu  à  compter  sur  celle  catégorie  de  citoyens.  Daos  la  gueriH? 
cfinîre  Pyrrhus,  la  légion  Campanioiine  s*étail  emparée  do 
Rhegiiim  ;  au  lieu  de  la  garder  aux  llomaiiif^,  elle  s'enallrilma 
la  possession  et  il  fallut  une  année  pour  la  soumeUre*,  Sam 
doute  aussi,  la  noblesse  CLUiipreiiail  que  plus  la  cite  souvi-raine 
avait  grantli,  nioîos  elle  devait  se  montrer  disposée  h  parlagt'f 
ses  droits  avec  de  nouveaux  arrivants, 

La  noblesse  jusqu'ici  avait  assuré  sa  domination  sur  le 
peuple  en  élendanl  conslamment  le  cercle  des  citoyens  pourvus 
de  sufTragi*,  au  delà  des  limites  qui  pouvaient    lui  perniellri' 
d'en  user  et  faire  des  comices  le  véHlable  organe  de  la  volonté 
populaire.  Maintenant  que  ce  moyen  n'étail  pluspraticablc.il 
fallait  en  clun-cber  un  autre.  Elle  le  trouva  dans  la  rclatiotnl*'^ 
sujets  italiens  vis-à-vis  de  Rome.  Il  y  avait  lieu  de  complcr 
que,  pour  le  gouvernement  de  l'Italie,  la  noblesse  serait  d'au- 
tant plus  appuyée  par  les  citoyens  que  le  nombre  des  sujets  ik' 
Rome  serait  plus  grand  et  plus  gr.inde  la  dilTérence  eulre  ces 
sujets  et  les  citoyens  de  la  ville  dominante.  On  ne  faisait  qwe 
continuer  dans  la  voie  où  Ton  était  entré  après  la  défaite  ^^^ 
Latins  et  des  Campaniens,  C|iiand  la  noblesse,  après  la  ctv^' 
quête  de  lltalie,  fortifia  la  position  dominante  de  Rom^  ^ 
empira  la  situation  des  altiés  de  condition  latine,  socit  nc^'^^ 
nis  Lntini  :  on  désignait  maintenant  sous  ce  nom  tes  meint'^ 
des  vieilles  colonies  latines  fédérées  qui  subsistaient  encor^®* 
ceux  des  nouvelles  colonies  [novœ  caiotihv).   Des   punili  ^"* 
comme  celle  infligée  en  303  aux  Frusinates  '  ne  pouvai  *'' 
qu'augmenter  la  conscience  que  la  cité  souveraine  avait  dt?  ^ 
supériorité.  Pendant  la  guerre  du  Samnium  déjà,  on  n'aV^'^ 
pas  hésité  à  armer  les  alliés  de  condition  latine  en  tel  nomt'^ 
que  leur  contingent  dépass/ll  celui  des  Romains';  pour  iiïit* 
pareille  charge,  roclroi  de  quelques  pièces  de  butin  destinées 
à  ornsr  les  places  cl  les  monuments  publics  *  était  une  cchl- 
pensation  insuffisante. 

*}  Liv.,  ep,  i2  et  15.  28,  L'H.  3t,  31.  Val.  Max.,  2, 7,  lô.  IFronlm.]  Sh-nl, 
i,  1,  3H,  Dîoji.,  20,  4  et  5,  10,  éd.  kiessL,  Polyb.  1,  7.  DioJ.,  ti2,  2  ci?, 
App.,  Smint,,  9.  Dio  i).,  fr.,  iO,  7  ri  av./,  43  B."!.  L.  A.,  p.  W2. 

')  Liv.,  lU,  1. 

*)  Liv.,  10,  i8«L2G. 

*>  Liv.,  10.  m. 
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En  268,  on  alla  jusqu*à  centraliser  à  Rome  la  fiappe  de  la 

Bonnaie  d*argenl,  devenuo  nécossain*  en  Italie  par  suite  de 

extension  «les  relations  commerciales  ;  les  colonies  latines, 

les  autres  cités  fédérées»  se  trouvèrent  dé[Hmillées  en    (oui  ou 

en  partie  du  droit  de  battre  monnaie,  tju'on  leur  avait  reconnu 

Iêqu'alors  comme  marque  de  li'ur  indépendance.  Les  colo- 
'es  latines  d  Ariminum  et  de  Béiiéveut,  fondées  précisément 
Ors,  furent  privées  du  droit  île  battre  monnaie,  et  de  plus,  pla- 
ies dans  une  situation  moins  bonne  encore  i\ne  celle  des 
eilles  colonies  latines. 

La  condition  d'Ariiïiinum  est  représentée  comme  relative- 
Hçni  mauvaise^  de  même  que  celle  de^  douze  plus  jeunes  colo- 
Bes  lalines\  dimt  Ariminum  est  la  première;  il  faut  donc 
^e  ce  «  droit  latin  >»  de  moindre  qualité,  qui  comprenait  essen- 
tiellement le  droit  de  commercer  (jus  commerru)  avec  Rome, 
Bl  été  appliqué  d'abord  pour  Ariminum. 
^L'infériorité  de  i^etle  condition  se  traduit,  en  premier  lien, 
Brie  refus  du  vouuùhtm  acctjnlé  aux  vieux  Latins  [prisri  Lfj- 
Kl)  et  aux  colonies  latines  fondées  jusqu'alors.  Plus  tard,  en 
cïïet,  nous  voyons  (|ue  tous  li*s  Latins  avaient  le  droit  de  corn- 

frce  *,  mais  tous  n^ont  pas  le  droit  de  mariage (ro/N/Ai>fm)  \ 
refus  du  ctuiuhium  était  un  moyen  propre  à  séparer  les  su 
jels  de  leurs  maîtres,  ceci  est  évident  ;  le  moyen  s'offrait  de 
tui-méme,  si  Ton  admet  que  dans  les  colonies  dWriminum  et 
de  Bénévenl,  comme  dans  celles  qui  suivirent,  il  y  avait  boau- 
■np  de  prolétaires  et  d*aiïranchis  romains  ^  On  ne  pouvait 
pas  plus  accorder  le  droit  de  mariage  aux  affranchis  colons  de 

Éoit  latin  [Lalini  colmiani)  qu'on  ne  Teùt  fait  s  ils  étaient 
Btés  à  Rome  {cive^  liomani).  Cviie  hypothèse  est  vraisem- 
blable en  elle-même;  ajoutons  que  les  habitants  de  la  colonie 
latine  de  Cartpju  fondée  en  Kspagne  pour  les  HIs  de  soldats 
romains*et  de  femmes  espagnoles  (17!  ),  rerurent  formellement 
■  situation  légale  d'attranchis  ■  ;  nous  en  pouvons  conclure 

"i)  Cic,  f>t.,  35,  loi, 
*)  Ulp.,  19.  4. 
^)  yip.,  5,4. 
•)  Cf.  Dion.,  4,  li. 
f)  Uv.,4a,3. 
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que  la  condition  des  douze  jeunes  colonies  lalines  élail  ana- 
logue à  celle  des  aiïranehis*.  Ceci  est  en  outre  confirmé  par  nue 
pratique  de  renipire  ;  les  affranchis  d'une  certaine  catégorio 
{Latini  junumi)  entraient  dans  la  condition  des  colons  latins 
{Latini  cohmarii)  n  ayant  que  le  droit  de  commerce  commuQ 
avec  les  citoyens  romains  ^, 

En  second  lieu  Finfériorilé  du  droit    d'Ariminum  el  des 
auli*es  colonies  de  fondation  récente,  consistait  dans  l'ag^a- 
vation  des  conditions  exigées  pour  acquérir  le  droit  de  cité.  La 
loi  qui  obligeait  les  Latins  qui  voulaient  l'obtenir  à  laisser  t\ïv 
fils  dans  la  colonie^,  doit  se  placer  ici;  elle  remonte  eerlalïx^' 
ment  à  une  époque  trës  antérieure  à  187,  où  Ton  en  constata  ^^* 
désastreux  ellets  *,  et,  d*aulro  part,  elle  ne  peut  être  reportée  ^^ 
moment  de  ralliance  des  Romains  et  des  Latins.  L'eiïort  qu'^^^ 
révèle  pour  décider  les  citoyens  à  prendre  part  à  lafondaL^*^^ 
des  colonies  latines  en  leur  conservant  le  droit  de  rentrer  d-^^^* 
la  cité  ne  saurait  se  placer  mieux  qu'à  l'époque  de  la  fondât  :*'^" 
de  Cali'S  et  deFrégelles  ;  rienn*ublige,  du  reste,  à  enconcl^i»-^^ 
que  les  habitants  de  Frégelles  eussent  ce  droit*.  Celte  loi      ^^ 
fulpas  abrogée  en  177'';  elle  continua,  jusqu'à  la  derni^^^^ 
partie  de  l'époque  républicaine ,  à  donner  un  droit  latin  ^^]^* 
créait  seulement  aux  magistrats  des  colonies,  des  titres        *** 
droit  de   cité  romaine \   Dès  la  seconde  guerre  punique.^  ^î 
semble  qu'on  ait  rendu  aussi  difficile  que  possible  aux  Lat  ^^^ 
racqniâition  du  droit  de  cité^  11  faut  donc  admettre  qu'à       ^ 
point  de  vue  encore,  les  douze  nouvelles  colonies  se  trouve 
moins  bien  partagées  que  les  précédentes  et  que  Ton  abandoi 
la  règle  posée  lors  de  la  fondation  de  Cales  pour  la  reni 
dans  la  cité  romaine.  On  appliqua,  à  partir  de  la  colonisât 


ni 
na 
•ée 


*J  Cr.  aussi  Liv.,  41,  8, 

»)  Gai,,  3,  56. 

*)  Lm,  41,  8. 

*)  Liv.,  39,  3. 

*)  Liv.,  41,  8, 

«)  Liv.,  41,  9.  cf.  Ascon.,  p.  67,  éd.  Or,  Cic,  ScsL.Vô,^.  Schol,  B*^-r 
p.  296. 

^)  Ascon,,  p.  3.  App.,  h.  c,  2,  26.  Cic,  ad,  AtU^  5,  11,  2.  Slmb.  ,  f 
1,  12;  cf.  Piin.,  paneg  ,  37.  C.  I.  L.  A.  n.  532;  p.  59.  Lex  Salp.,  ;il  —  ^ 
et 25  {=  C.  L  L.  A.  n.  i631  (p.  218}.  u,  2090  (p.  293). 

")  Liv.,  23,  22.  3i,  42. 
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d'Arirainum  une  règle  plus  dure ,  formellement  mentionnée 
pour  la  colonie  rfe  Placeniia  fondée  en  218,  dans  la  loi  même 
qui  I'insliluaiL^  Celle  clause  était  lout  à  fait  selon  respntqui 
porlaau  refus  du  conuhium^  elle  était  même  une  conséquence 
de  ce  refus.  Le  privilège  accordé  aux  anciens  magistrals  est 
conforme  aux  idées  romaines  qui  avaient  amené  la  conslilulîon 
de  la  noblesse.  Il  est  à  lout  le  moins  plus  vraisemblable  de 
dire  que  celte  mesure  défavorable  a  été  prise  à  Tépoquede  la 
fondation  d"Ariminum,  que  de  la  reporter  à  une  époque  ulté- 
rieure. Nalurellemenl  celle  hypothèse  n'empêche  nullement 
'admettre  qu'après   la  concession  du  droit  de  cité  à  tous  les 
Italiens  (89)^  le  meilleur  des  deux  droitsr  latins  accordés  aux 
colonies  dîsparuï,  tandis  que  de  nouvelles  différences  apparais- 
aient  dans  le  moins  bon  [majtis  et  mium  Latium)  \ 
n  y  avait  donc  maintenant  trois  catégories  dilTérentes  de  La- 
tins ;  ceux  des  vieilles  communautés  lalineji  encore  subsistantes 
et  des  colonies  créées  avant  Vates  dont  les  habitants  se  trou- 
vaient citoyens  par  le  seul  fait  de  transporter  leur  domicile  à 
Rome;  —  les  Latins  des  colonies  fondées  après  la  guerre  la- 
ine à  partir  de  Cales^  qiu   pouvaient  se  retrouver  citoyens 
mains  du  moment  qu'ils  avaient   assuré  la  persistance  de 
leur  famille  dans  la  colonie  ;  — enfin  ceux  des  colonies  établies 
après  la  soumission  de  l'Italie,  sur  le  type  iVAriminumi  ils  ne 

KDUvaient  acquérir  le  droit  de  cité  qu'après  avoir  géré  lesma- 
islratures  locales. 
Les  villes  g^recques  de  la  cftle  et  les  villes  plus  nu   moins 
îen  précisées  de  Fintérieur  dansTIlalie  méridionale  passées 
sous  la  domination  romaine  après  la  défaite  de  Pyrrhus»  des 
Tarenlins  et  des  Sallentius,  ne  pouvaient  entrer   dans  les 
cadres  anciens  ;  leur  développement  antérieur  était  trop  par- 
^liculier  pour  qu'on  ptil  leur  octroyer  le  droit  de  cité,  mie  suf- 
^^ff'agio^  dont  on  commençait  d'ailleurs  à  se  méfier;  on  nepou- 
I     vaii  pas  non  plus  les  assimiler  aux  Latins.  Rome  se  les  attacha 
comme  elle  avait  fait  jadis  pour  les  Latins  et  les  llernîques, 
par  des  traités  d'ail iance(/b?f/e m); mais  ces  traités  étaient con- 
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*)  Asoon.,  p,  3, 
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[uniies  a  la  nature  de*  relations;  conçus  dans  des  ternies  asseï 
favorables  en  apparence  aux  États  avec  qui  on  les  signait,  ils 
leur  enlevaienl  en  fait  le  droit  do  paix  et  de  guerre  el  les  as- 
treignaient à  fournir  au  peuple  romain  un  contingent  niili* 
taire,  lis  étaient  ainsi  placés  sous  sa  souveraineté,*  dans  sa 
clientèle'. 

Des  traités  de  ce  genre  furent  conclus  ; 

D'abord  avec  \eapulis  (326}  '; 

En  313,  avec  Noia  en  (kmpanie  '; 

Après  309,  avec  Nttcena  autre  ville  de  Caniprinie'; 

En  278>  avec  Utraclea^\ 

Peu  après,  avec  Velia^  en  Lucanie"; 

Locri  et  Rheghan^,  dans  le  Bruttium; 

Avec  Tarentitm  et  Iria^  ville  des  Sallentins.  Sans  nul  iloulc 
encore  avec  bien  Jaulres  villes. 

L'esprit  politique  des  chefs  de  TÉlat  romain  se  révèle  dans 
les  clauses  de  ces  traités  ;  ils  limitaient  le  droit  de  battrenu»!!- 
uaie;  el  surtout  ils  divisaient  les  villes  fédérées  eo  acconlaut 
des  conditions  inégalement  favorables*.  Naples  et  Héraclée 
furent  les  mieux  traitées *•;  ellesgardaient  raulonomîe  lapine 
rrande  pour  tout  ce  qui  touchait  à  Tadministration  el  à  la 
jui'idictiun  intérieure»  par  exemple  le  droit  d'exil^'.  Les  vill©* 
rlunt  la  population  n^avail  pas  Thabitude  du  service  militaire 
de  terre  furent  autorisées  à  fournir  leur  canlingenl  eu  navir*?^ 
el  en  matelots*-. 

Des  traités  analogues  lièrenl  à  Rome  les  rilles  étrusques  *5 
urabrionnes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  même  race  que  ^^ 


•)  Cf.  Cic,  Bfiiii.,  IG,  35. 

tj  Dig.,  4l>,  15.  7.  i. 

»1  Liv.,  8,  26- 

♦>  Uv..  9,  2a.  2a,  4i. 

♦)  Liv..  y,  11,  :i:î.  15. 

•)  Cit..  BiiM.,  22,  5t>. 

*)  Cic,  B#i/6„  24,  55. 

•)  Uv.,  31,  31. 

•)  Cf.  Liv,.  9,  2<». 

••)  Cic,  BmW..,  8,  21;  AnK.,  l.  7, 

ti)  Pdyb..  6,  14,  Grc.,  Ailè,,  H,  28, 

•i)  IN,iyb,,  1,  2«X  12,  5.  Lir.,  26.  ^.  ;û^  iti.  Jû,  i2.  42,  ^ 
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Romains*.  Nous  savons  formellement  que  Cameriniim*  el 
IguviuYft  en  Ombrie  avaient,  dès  une  époque  reculée,  conclu 
des  pactes  de  ce  genre. 

Rome  avait  signé ,  peut-être  dès  le  début  de  la  républi- 
que'*, un  traité  de  commerce  avec  Carthage,  cité  maritime  de 
premier  ordre  :  en  tout  cas,  une  alliance  fut  conclue  en  348^; 
une  flotte  grecque  avait  inquiété  les  côtes  du  Latium®,  et  Ion 
avait  senti  les  avantages  d'une  action  commune  do  ce  genre. 
Le  traité  fut  modifié  en  306^  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
les  circonstances  nouvelles*  et  renouvelé  sous  l'impression  des 
dangers  suscités  par  la  guerre  de  Pyrrhus  ^  L'orgueil  des 
Romains  fut  flatté  de  pouvoir  renvoyer  comme  inutile  une 
flotte  de  130  vaisseaux  envoyée  par  les  Carthaginois  à  Oslie, 
afin  de  tenir  les  promesses  faites  lors  du  dernier  traité  "*.  A 
partir  de  ce  moment,  les  relations  furent  tendues  entre  les  deux 
puissances  jusqu'au  jour  où  la  répression  des  Mamertins  de 
Messine  conduisit  à  la  première  guerre  punique  (26i  241). 

Pendant  cette  guerre,  nous  trouvons  la  noblesse  dans  son 
ensemble  au  même  degré  de  son  évolution  que  pendant  les 
années  qui  précèdent.  Nulle  hostilité  systématique  envers  les 
hommes  nouveaux.  Quand  C.  Fabricius  Luscinus  mourut  au 
début  de  la  guerre,  on  vota  une  exception  à  la  défense  ins- 
crite dans  les  lois  des  XII  Tables  pour  lui  célébrer  dans  Rome 
même  d'honorables  funérailles**.  Ti.  Coruncanius,  un  homme 
nouveau,  venu  de  la  cité  latine  de  Camerium^^ou  de  Tuscu- 
liim*^,  arriva  en  280  au  consulat  *\et  cet  ami  de  M'.  Curius 


«)  Cf.  Liv.,  28,  45. 

2)  Cic,  Ba/6.,  20,  46 et  47.  Liv.,  28,  45.  Plut.,  .Vrtr.,  28.  Vnl.  Max.,  5,  2,  8. 

3)  Cic,  J5(//6.,  20,  46  et  47. 
*)  Polvb.,  3,  22. 

■•)  Diod.,  16,  69.  Liv.,  7,  27.  cf.  7,  38.  Polyb.,  3,  24. 

'•')  Liv,  7,  25el26. 

-)  Liv.,  9,  43. 

«)  Philinus  ap.  Polvb.,  3,  26.  Serv.,  ad  Am.,  4,  628. 

•••)  Liv.,(?p.  13.  Poiyb.  3,25. 

^«)  Val.  Max.,  3,  7,  10.  Justin.,  18,  2. 

n)  Cic,  di  Leg.y  2,  23,  58;  cf.  Serv.,  ad,  jEn.,  Il,  206. 

ti)  Tac,  Ann.,  11,24. 

Il)  Cic,  PUinc.,  8,20. 

«»)  \>I1.,  1,128. 
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Dentalus  et  de  C,  FabriciusLuscinus^  fut,  en  253,  le  premier 
plébéien  qui  arriva  au  grand  poiilificat*.  Il  obtint  cet  honneur, 
grâce  à  une  modification  inlrodiiite  à  cette  époque,  semble-t-il, 
et  qui  remit  au  peuple  rébclion  du  grand  pontife;  en  même 
temps  on  portait  à  neuf  le  nombre  des  pontifes.  Ti,  Coryuca- 
nius  était  réputé  pour  ses  counaissances  juridiques*  et  Tu- 
sage  populaire  qu'il  en  faisait;  c'est  lui  qui  le  premier  donna  des 
leçons  de  droite  II  vécut  environné  de  considération  jusqu'en 
aiS"^;  en  246  encore,  il  fut  nommé  dictateur  pour  tenir  lé^ 
comices. 

On  ne  peut  dire  non  plus  que  les  liautes  dignités  fusse^i^ 
dès  ce  moment  un  monopole  de  la  richesse»  La  famille  de* 
i4/t7ti,  dont  la  noblesse  paraît  remonter  aussi  à  l'époque  i® 
Curius  et  de  Fabricius*  et  dont  les  membres  jouèrent  un  X'A^ 
important  dans  la  première  guerre  punique,  est  représerx^*^ 
comme  pauvre  par  une  tradition  peut-être  exagérée,  mais  ^^^' 
lainement  fondée.  M.  Alilius  Regulus,  consul  et  vainqu.***^ 
des  Sallenlins  en  267^  fut  réélu  consul  en  256  et  chargé  ^^ 
commander  la  première  armée  romaine  qui  ait  débarqué  ^^ 
Afrique*  Sa  fortune  lui  donna  une  trop  superbe  confiance  î" 
obligea  les  Carthaginois  à  continuer  la  guerre  en  mclta^^^J^ 
la  paix  des  conditions  exorbilantcs;  proconsul  en  235 
tomba  au  pouvoir  des  ennemis.  En  250  ils  le  chargèrent  d"^^"^ 
compagner  l'ambassade  qu'ils  envoyaient  à  Rome;  il  eut  as:^^^* 
de  dévouement  pour  découseiller  aux  sénateurs  la  paix.  ®* 
même  un  contrat  pour  l'échange  des  prisonniers'.  Ce  hé  ^^~ 
était,  dit-on,  si  pauvre  qu'il  fallut  que  TÉlat  soutînt  sa  fam^^*^® 
pendant  son  absence'.  Alihus  Calalinus,  consul  en  258  et       *^^ 

«)  Cic,  LœL,  11,39.  5,  18.  Sm.,  13,  43. 

î)  Lir,.  ep.  18, 

»)  Cic,  Brut.,  14,  55.  De  Dom.,  54,  139.  Ik  Leg.,  2,  21,  52.  De  Or.     ^^ 
15,  56. 

*)  Bîff.,  1,  2,  2,  35  et  37.  Cic,  de  Or,,  3,  33.  134. 

«^)  Liv.,  ep,  la  Cic,  Sen,,  9,  30. 

6)  CL  Liv,,  10,  32  et  seq.  9,  30.  Va!.  Max.,  3,  2,  7. 

")  Liv.,  ep.  18.  Cip.,  ùff".,  1,  13.39.  3/26,  99  et  seq.  Best, 59,  127.  Seff- 
20,  74.  ^n.  2,  20,  65,  Hor.,  Carm.,  3,  5,  13.  Viil.  Max.,  1,  1,  14.  2,  9,  ^• 
App.  Sic,  2.  Lib.,  4,  Dio  C,  fr.,  43,  26  B.  Zon.,  8,  15. 

^}  Dio  C,  fr.,  43,  20  B.  Liv.,  ep.  IS.Sen.,  ad  Hei\r.  iîe  Consal.,  12» 5,  VâL 
Max.,  ^,  4,6. 
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^254,  dictateur  en  249,  censeur  en  247,  un  homme  qui  d'après 
les  élogen  inscrit  sur  sa  tombe  était  regardé  comme  le  premier 

ide  son  lemps  au  jugement  de  toutes  lesnalinns*,  nous  est 
laussî  représenté  par  la  tradition  eomnie  pauvre*.  Enfm  la 
[pauvreté  de  G,  Atilius  Regulus  Serranus,  consul  en  257  et 
1250,  parait  avérée,  quoique  le  trait  rapporté  h  ce  sujet  par  la 
tradition  ait  été  forgé  probahlemenl  pour  donner  k  son  nom 
de  Serra?w$  {Saraîws  plutôt)*  une  étymologic  populaire.  On 
nous  raconte  que  lorsqu'il  apprît  son  éleclion,  il  s'occupait 
d'ensemencer  son  champ*. 

Si  nous  ne  voyons  pas  d'hommes  nouveaux  parvenir  au  eon* 
ksulat  à  cette  époque,  il  faut  ratlribuer  bien  moins  à  des  vues 
^■llîgarchiques  de  la  noblesse  qu'à  la  grandeur  et  aux  dangers 
^We  la  guerre  surtout.  Après  le  désastre  dWlilius  Regulus  le 
P^eiiple  était  plus  disposé  à  accueillir  les  candidatures  de  géné- 
raux déjà  éprouvés  plutôt  que  celles  d'hommes  qui  n'avaient 
pas  encore  fait  leurs  preuves.  Pendant  la  première  guerre  pu- 
nique, nombre  de  consuls  furent  réélus  avanl  le  terme  décen- 
.     tial  exigé  par  Lt  loi.  Outre  A.  Atilius  Calatinus  et  C.  Atilius 
HBerranus,  nous  pouvons  citer  (^/n.   Cornélius  Scîpio  (260  et 
"^54),  L.  Manlius  Volso  (238  et  250),  C.  Aurelius  Cotta  (232 
el   248),    P.    Servilius  Geminus  (232   et  248),   L,    Ccecilius 
I     Metellus  (231  et  247),  C.  Sempronius  Bla?sus  (233  cl  244); 
A,  Manlius  Torquatus  (244  et  241)  ;  M.  Otacilius  Crassus,  con- 
sul en  26H,  fut  réélu  après  l'intervalle  légal  en  246,  On  com- 
prend qu'il  ne  soit  pas  resté  de  place  pour  les  candidatures 
dliommes  nouveaux. 

Au  point  de  la  pureté  des  monirs,  la  noblesse,  envisagée 
dans  son  ensemble,  resia  à  la  hauteur  où  eîle  était  au  temps  de 
la  guerre  contre  Pyrrhus.  M,  et  D.  Junius  Brutus,  k  Foccasion 
des  funérailles  de  leur  père,  introduisirent  les  combats  pu- 
ilics  de  gladiateurs  empruntés  aux  usages  de  TÉtrurie  et  de 


I 


«)  Gc,  Sew.,  f7,  m.  fin.  2,  a5.  liGetseq.  Plane,,  25,  60.  NaL  deor.,2, 
66,;i65. 

*j  Cic,  Leg,  agr.,2,  24,  fli.  SesL,  33,  72. 

8)  CL  Mommsen,  I.  L.  A.,  p.  22,  153  et  224, 

*)  Cic,  Eù8c.  Am.,  18,  50.  Sctiol,,  Gron,,  p.  431.  Val,  Max*,  4,5.  Cf. 
Plin.,  n,  /*..  18,  5,  6,  27. 


ma 


hK  liOUVKRNEMENT    DE   LA    NoaLËSSE 


[in.  fi 

la  Campanie  '.  Ce  premier  symplôme  d'une  habitude  qui,  plus 

tard,  révèle  la  dégôiiérescenre  de  la  noblesse  et  du  peuple  osl^ 
certes,  fArheux,  mais  il  n'autoriso  pas  à  conclure  que  le  goût 
do  ces  cruautés  fut  répandu  dans  toute  la  noblesse.  Il  ne  faiil 
pas  non  plus  exagérer  la  gravité  des  premiers  signes  de  la 
passion  des  nobles  pour  les  marques  d'honneur  êxlérieures, 
passion  qui,  plus  tard,  se  développa  beaucoup  au  détriniontde 
l'Étal.  L'é{ioque  antérieure  avait  déjà  élevé  di»s  monuments  de 
ce  genre  pour  rappeler  des  succès  extraordinaires.  C.  MœniiK^ 
après  avoir  achevé  la  soumission  des  Latins  eu  338%  Q.  Mar- 
eius^  vainqueunlès  Ilerniqni^s  en 308  'se  virent  élever  des  sta- 
tues équestres;  mais  on  nous  dit  que  c'étaient  des  récompenses 
i*xceptionnelles.  Les  honneurs  décernés  au  consul  C.  Ditiliu^ 
ou  Dueîliusqui  avait  eu  le  brmheur  de  gagner  la  première 
victoire  navale  (260),  ne  sont  donc  pas  dans  resprit  de  l'an- 
cien  temps  *  ;  quoique  ce  succès  n'ait  pas  eu  de  résultats  déci- 
sifs, on  accorda  à  Diiilius  fbonneur  nouveau  d'un  trionipl»*' 
naval  {iriumphys  mitalis)  ;  on  lui  éleva  sur  le  Forum  unef^' 
lonne  [volumna  rostraia)^  dont  une  copie  est  arrivée  jusqu^^ 
nous";  on  lui  accorda  le  privilège  de  se  faire  précéder  d'un  p*^^' 
tour  de  torche  quand  il  reviendrait  de  souper  et  de  se  fi*'^^** 
escorter  de  joueurs  de  llùte®,  même  quand  il  ne  fut  plus  qi*   ^^ 
simple  citoyen  {priraitfs).  AinuWn^  Paulus,  qui  dans  son  c^^^* 
sulat  (âoîj)  avait  également  r(*mporté  une  victoire  navahv     *^ 
vit  ériger  aussi  une  colonne  j'ostrah%surleCapitole  cette  toi      ^  ' 
Une  autre  nouveauté  inventée  par  rorgueii  des  nobles,  es^^^ 
surnom  de  Mesmla^  pur  lequel  M.  Valertus  Maximus  perpé^^^^ 
le  souvenir  du  service  qu'il  avait  rendu  eu  prenant  Mess^*^ 
(Afessana)  l'année  de   son  consulat  (263)*.  Mais  ces   syn^^F 


•)  Liv.,  ep.  10.  Vul.  Max.,  2,  1,  7. 

»)  Liv,,  B,  i3.  Cf.  Plm.,  n.  /*.,  :H,  5,  Ci.  2n. 

')  J.iv.,  9,43. 

*J  Polyb.,  J.ao. 

^)  Pliii.,  ,i,  h.,  31,  5.  Il,  20.  Oniotil,  1,7,  12.  Mommsen  [.  L,  A.  S,  3T. 
Hitsclil  P.  L.  M,  tah.  XCV. 

«)  Liv.,  ep,  17.  Ci.-.,  >.V7î.»  V.i,  /ii  Val.  i\iax.,  3,  6,  4.  [Aur.  Vict,]  rï>,  ilL 
38.  Cf.  Lex  Jul.,  col*  Cmi.,  c.  62  (Kplit^iD.,  epigr.,  tomti  !II,  S.  91). 

')  Liv„  42,  20. 

»J  Macrob,,  Sat.,  I,  6, 
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Hfimos  témoignent  plutôt  de  la  joie  naïve  causée  par  ces  ser- 
vices que  d'une  vanité  dangercu«ie.  Sans  celte  fierté  bien 
pardonnable*  Valerius  (t]ui  introduisit  aussi  à  Rome  le  cadran 
solaire)*,  iraurait  jamais  sonf^é  à  favoriser  le  devploppi^nuMit 
des  arts  à  Rome,  rommt*  il  le  fit  en  chargeant  un  pt^intre  de 
retracer  sur  les  murs  de  la  Curia  Hosiilia  la  victoire  qu'il 
avait  remportée  sur  len  Carthatrinois  v\  sur  le  roi  lliéron  \ 

Au  point  di'  vue  religieux,  il  est  certain  qui»,  dès  celte  époque 
qui  célébra  pour  la  troisième  fois  les  jeux  séculaires  (219)%  les 
Romains  attachaient  presque  toute  Tioiportance  à  la  forme  di's 
cérémonies,  dut-elle  être  remplie  au  moyen  d'une  ru'lion  i  On 
.sait  que  ce  fut  le  cas  lors  de  la  déclaration  de  f*^uerreà  Pyrrluis  ^ 
Plus  la  carrière  publique  devenait  glorieuse,  moins  les  nobles 
patriciens  étaient  disposés  à  revêtir  les  vieux  sacerdoces  pa- 
triciens -  qui   gênaient  la  carrière  polilique%    Mais  il  serait 
exagéré  de  conclure  de  celte  tendance  à  une  irréligiosité  gé- 
nérale de  la  noblesse  entière.  On  ne  saurail  arguer  non  plus 
du  mépris  sacrilège  témoigné  par  b*  consul  P.  Claudius  P ni- 
cher pour  les  auspices  ;  à  la  bataille  de  Dréprane  (249)  les  pou- 
lets sacrés  refusant  de  manger,  il  les  lit  jeter  à  la  mer  en  dî- 
santjroniquernent  :  ^  Faitesles  boire  »\  Cet  exemple  n'est  pas 

fus  décisif  que  le  dédain  aveclequel  le  censeur  xVppius  Clan- 
«)  Plin.,  n,  A.,  7,  60,  21i.  Censor,  2:^. 
«)  PltD.,  n.  L,  35,  4,7,22. 
«)  Censorin..  17,  10. 

*)  Comme  les  formes  du  droit  fi'cîal  exigeaient  que  pour  déclarer  la  i^ueire 
nu  roi  d'Épire  le  pafer  patratua  allAt  jeter  une  lance  au  dfilà  de  sa  frontière, 
on  vendit  k  un  prisonnier  épirote  un  champ  dans  la  région  du  cirque  Flami- 
nîus;  on  déclarât  ce  champ,  lerritoire  ennemi  {ager  hosUlh)  et  la  lance  tui 
plantée  dans  une  colon  fie  érigée  devant  le  temple  de  Bellone.  (Fest.,  ep, 
p.  33.  Serv.,  ud.  S.n,  0,  53.)  jN.  D.  T.] 

^)  Li\r.,  ep.  19.  Val.  Max.,  U  1,  2.  [N.  D.  T.] 

*)  Il  était  impossible  de  cumuler  les  fonctions  dp  Hex  sacrificn(uê  avec 
aucune  magistrature;  aussi  le duumvir  naval  L.  Cornélius  Dolebella  les  refusa 
obsiioèment  en  179  (Liv.,  40,  i2).  Une  fois  déjà  olles  étaient  restées  deux  ans 
vacantes.  (Liv.,  27,  6  et  36.)  A.  Postumius,  llamine  raarlial,  Tie  put  quoique 
consul  (242),  s'éloigner  de  Rome  (Liv,,  cp.  19.  Val.  M  aï.,  1,  i,  2.  Tac. 
Ami.,  3,71).  [N.  D.  T] 

")  Liv.,  l'p.  19.  Cic,  Nai.  dcor.,  2»  3, 7.  divin,  1,  lÔ,  29. 2,  3:1, 70.  SchoL» 
Balb.,  p.  337.  Suet.,  Tf/j,,  2.  Val.  Max.,  H,  3,  8,  U.  2,  26.  Sérv.,ad  .€?/.. 
6,  198. 
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dius,  son  père,  avait  traité  les  pontifes,  d'autant  plus  qu'on 
châtiment  sévère  atteignit  P.  Claudius  Pulcher. 

Les  paroles  blasphématoires  de  la  sœur  de  Claudius  ne  sau- 
raient davantage  être  invoquées  afin  d'attester  un  mépris  gé- 
néral (le  la  noblesse  pour  le  peuple.  Gênée  par  la  foule,  elle 
proféra  le  souhait  que  son  frère  vécût  encore  pour  en  éclaîrcir 
les  rangs  par  une  nouvelle  bataille  deDréprane.  Elle  futaccnsée 
et  condamnée  pour  offense  à  la  dignité  du  peuple  romain 
(246)». 

La  situation  de  la  noblesse  l'exposait  à  bien  des  tentations 
après  une  guerre  fortement  démoralisante,  d'autant  plus  qu'elle 
était  dirigée  contre  un  peuple  commerçant  d'outre-mer  et  revê- 
tait un  caractère  bien  différent  des  précédentes.  Un  nombre 
croissant  de  nobles  s'écartait  des  principes  sévères  du  temps 
de  Fabricius  et  de  Curius,  dépouillant  peu  à  peu  l'esprit  reli- 
gieux et  l'humanité  ;  les  censeurs  P.  Sempronius  Sophns  et 
M.  Yalerius  Maximus  Messala  rayèrent  seize  sénateurs 
(252)\ 

Mais  cette  corruption  de  quelques  individus  n'empêchait  pas 
la  noblesse  envisagée  dans  son  ensemble  de  bien  diriger 
rÉtat;  les  talents  et  les  caractères  ne  lui  manquaient  pas;  et 
malgré  quelques  fautes  qu'explique  la  nouveauté  d'une  guerre 
maritime,  son  gouvernement  fut  énergique  et  inspiré  d'un  sen- 
timent exact  du  rôle  assigné  à  Rome.  On  peut  blâmer  le  dé- 
couragement momentané  qui  saisit  le  sénat;  deux  fois  après 
d'énormes  pertes  sur  mer,  en  253'  et  en  249*,  il  renonça  à 
l'idée  de  décider  de  l'issue  de  la  guerre  avec  sa  flotte;  mais  on 
lui  doit  des  éloges  pour  la  résolution  dont  il  témoigna  de  nou- 
veau presque  aussitôt.  A  plusieurs  reprises  dans  un  court  laps 
de  temps,  des  flottes  puissantes  furent  armées'  et  l'aristocra- 
tie des  riches  mit  un  grand  dévouement  à  équiper  à  ses  frais 
des  vaisseaux  entiers  *  ;  ces  faits  témoignent  d'une  facilité  à 


*)  Liv.,  ep,  19.  Suet.,  Ti6.,  2.  Gell.,  10,  6.  Val.  Max.,  8, 1.  damn.,  4. 

«)  Liv.,  ep,  18. 

»)  Polyb.,  1,  39.  Zon.,  8,  14.  App.  Sic,  1.  Eutrop.,  2,  23. 

♦)  Polyb.,  1,  55.  Zon.,  8,  16. 

»)  Polyb.,  1.  20  et  38.  Plin.,  n.  h.,  16,  39,  74,  «92. 

•)  Polyb.,  1,  59. 
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supporter  la  plus  grande  tension  de  forces*  et  d'un  patriotisme 
qui  vraiment  ne  sont  pas  chose  commune. 

Il  n'est  pas  une  seule  fois  question  de  querelles  survenues  à 
rintérieur  de  la  noblesse  entre  les  éléments  patriciens  et  plé- 
béiens. L'élection  du  plébéien  Ti.  Coruncanius  au  souverain 
pontificat  est  une  preuve  que  toute  jalousie  réciproque  avait 
disparue. 

L'attitude  de  la  noblesse  vis-à-vis  des  magistratures  resta 
la  même  en  général.  Le  premier  conflit  entre  la  noblesse  et 
un  magistrat  fut  soulevé  en  249  par  le  turbulent  et  orgueilleux 
Claudius  Pulcher".  Il  agit  cette  fois  tout  à  fait  selon  l'esprit 
de  son  père  ;  lorsqu'il  eut  perdu  la  bataille  de  Drépane,  le 
sénat  lui  ordonna  de  nommer  un  dictateur  ;  il  répondit  en 
désignant  un  de  ses  aff*ranchis,  un  scribe  ou  un  huissier, 
M.  Claudius  Glicia'.  Ce  scandale  contribua  à  l'abandon  de  la 
dictature  dont  on  avait  fait  tant  d'usage  dans  la  guerre  du 
Samnium.  Glicia  fut  forcé  d'ailleurs  d'abdiquer  et  remplacé 
par  un  autre  dictateur,  que  nomma  Claudius  ou  son  collègue 
L.  JuniuSy  on  ne  sait\  A.  Atilius  Calatinus,  choisi  dans  ces 
circonstances  est  le  seul  dictateur  qui  ait  conduit  une  armée 
hors  d'Italie  ;  il  alla  en  Sicile.  La  noblesse  dirigée  par  l'in- 
térêt de  son  gouvernement  aristocratique,  pouvait  craindre  la 
toute-puissance  d'un  dictateur  dont  Yimperhim  s'étendait  sur 
tout  l'État;  on  invoqua  des  motifs  religieux  pour  affirmer 
qu'un  dictateur  ne  pouvait  sortir  d'Italie,  ni  diriger  une 
guerre  *.  On  aurait  tort  d'accuser  à  ce  sujet  la  noblesse  ;  elle 
prenait  des  précautions  contre  les  ambitions  éventuelles  de 
quelques-uns  de  ses  membres  qui  eussent  pu  mettre  en  péril 
le  régime  républicain  ;  les  nobles  devaient  être  convaincus 
qu'une  atteinte  à  l'organisation  qu'ils  dominaient  serait  une 
atteinte  à  l'existence  même  de  la  constitution.  Il  fallut  trouver 
de  nouveaux  moyens  pour  parer  aux  inconvénients  de  chan- 
gements trop  fréquents  dans  la  direction  des  a£faire9  mili- 


')  Polyb.,  1,  13  et  64. 

»)  Diocl.,24,3. 

3)  Liv.,  ep.  19.  Suet.,  Tt6.,  2. 

*)  Liv.,  ep.  19.  Zon.,  8, 15. 

5)  Liv.,  27.  Dio  C,  36,  17.  42,  21. 
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taires  ;  le  principal  était  que  les  chefs  nouveaux  commonçaienl 
par  faire  payer  assez  cher  rexpérience  qui  leur  manquait  '. 

Outre  la  prorogation  de  Vlmpernim  plus  fréquemmeol  em- 
ployée, lès  sources  le   disent  posilivement*,  outre    les  dis- 
penses multipliées  fki  plébisrite  de  *H2>  dîspi'uses  accordées 
h  des  chefs  éprouvés,  on  eut  recours  à  la  nomination  d'un 
secriuri  prêteur  (242) '.   Celte  création  a  pu  avoir  pour  cause 
immédiate  les  iùtérètsjutiiiiaires  auxquels  ne  pouvait  suffîn' 
un  seul  préleur,  même  aidé  de  préfets  [pr^efectijuridicundo): 
mais  on  y  trouvait  Tavanldge  d'augmenter  le   nombre  à^ 
chefs  mililaires  dispouildes  sans  nommer  un  dictateur;  on 
chargeait  un  des  préleurs  dr  commander  une  armée  \ 

La  création  de  ce  second  préteur  {prû'torperpr/rinmjkcM 
(lu  premier  (pr^ior  urbû/tusi,  est  la  seule  innovatinn  positive 
appuj'lée  dans  U^  systênu*  des  magistratures  au  cours  (l(^  la 
premiëiM>  ^'ueri'e  punique,  L'intïuence  de  la  noblesse  sur  TEtal 
n'aurait  pu  que  gagTit>r  à  une  cerlaine  augmentation  tlaris  lo 
nombre  des  magistrats  pourvus  de  Vimpfrhtm,  puisque  loiis 
les  préteurs,  d*apres  la  loi  t)vinia,  auraient  été  inscrits  sur  les 
listes  sénatoriales  par  les  censeurs  ;  il  faut  donc  rec^noaltre 
Fesprit  conservateur  qui  empêcha  la  noblesse  de  changer  k^ 
choses  plus  qu'il  n'était  strictement  nécessaire.  Non  moitié 
honorable  est  le  zèle  avec  lequel  les  nobles  prirent  soin  J^ 
garantir  la  considération  du  consulat  contre  les  prétenlioiiî^ 
possibles  des  préteurs  magistrats  inférieurs  mais  chargés  f'ux 
aussi  de  commander  les  armées.  La  preuve  en  est  dans  ^^ 
décision  d'Atilius  Calatinus  à  propos  de  la  querelle  survrnu»' 
entre  le  vainqueur  des  îles  Egales,  le  consul  C.  Lu  ta  tins  Ca- 
lulus  et  son  préteur  Q.  Valerius;  ce  dernier  réclamait  It* 
triomphe  pour  lui  aussi  en  raison  de  la  part  qu1l  avait  eue  il  la 
victoire  à  côté  du  consul  \ 

Selon  rhypothèse  de  Mommsen,  on  aurait  créé  à  la  fin  Je 
la  guerre  une  nouvelle  magistralure,  les  décemvîrs  chargés 

^)  Zon.,  8,  16, 

*)  Cr,  p.  ex.  Liv.,  rp.  18.  Val.  Mar..  4,  4,  G. 

^)  Liv.,  tp.  19.  Lyil,  mag.,  1,  38.  45. 

*)  Zoii.,  8,  17.  18.  Va!.  SUk  ,  2,  8,  2.  Liv..  ep,  19.  Polyb.,  2.  23, 

M  Val.  Mnx..  2.  ft.  2. 
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de  négocier  la  paix,  décemvirs  nommés  par  le  peuple  ;  mais 
ces  fonctionnaires  cités  par  Polybc  *  pourraient  bien  n'être 
que  les  dix  ambassadeurs  [decem  legati)  envoyés  d'habitude 
en  pareille  occasion  par  le  sénat. 

Malgré  ses  qualités,  malgré  son  patriotisme^  la  noblesse  fut 
amenée  pendant  la  première  guerre  punique  à  accentuer  son 
antagonisme  vis-à-vis  du  peuple.  La  faute  n'en  est  pas  à  la 
noblesse  seule  ;  une  part  revient  aux  circonstances  que  nous 
avons  signalées.  L'intérêt  public  défendait  de  laisser  arriver 
au  consulat  des  hommes  nouveaux.  Plus  devenait  difficile  le 
gouvernement  de  TÉtat,  plus  les  nobles  s'élevaient  au  point 
lie  vue  de  Tesprit  politique  au-dessus  du  niveau  moyen  où 
nombre  d'hommes  du  peuple  atteignaient  encore  aux  temps 
des  guerres  du  Samnium  et  de  Pyrrhus.  La  restriction  des 
choix  de  magistrats  dans  un  certain  nombre  de  familles  patri- 
ciennes et  plébéiennes  fut  favorisée  par  l'augmentation  du 
nombre  des  questeurs  portés  à  huit  et  la  conséquence  qui 
s'ensuivit  dans  la  composition  du  sénat.  Autrefois  nombre  de 
citoyens  étrangers  à  la  noblesse  y  siégeaient  à  côté  des  nobles  *; 
maintenant  les  jeunes  nobles  qui  passaient  par  la  questure 
(quaranleencinqans,  Tespace  entredeux  lustres)  et  acquéraient 
ainsi  une  sorte  de  droit  à  pénétrer  dans  le  sénat,  étaient  assez 
nombreux  pour  qu'on  ne  put  plus  y  inscrire  qu'en  petit 
nombre  les  simples  citoyens  étrangers  à  la  noblesse.  Ce  lieu 
entre  la  noblesse  et  le  peuple  s'affaiblissait  comme  l'autre. 

De  plus,  le  peuple  descendait,  au  point  de  vue  matériel  et 
moral,  au-dessous  de  son  ancien  niveau,  sans  qu'on  puisse 
reprocher  à  la  noblesse  d'être  directement  la  cause  de  cette 
décadence.  11  ne  dépendait  pas  d'elle  de  supprimer  les  rui- 
neuses conséquences  d'une  guerre  qui  dévorait  des  vies  hu- 
maines par  centaines  de  milJe  pendant  laquelle  en  cinq  ans 
(252-247)  le  chiffre  des  citoyens  tombait  de  297,797  à  241,212 
(peut-être  à  261,212)*  si  bien  que  les  Romains  en  furent 
réduits  finalement  à  prendre  à  leur  service  les  mercenaires 


M  Folyb.,  1,  6J. 

=*)  Diod.,  23,  23  et  20. 

')  Liv.,  ej}.  18,  19. 
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celles  qui  désertaient  celui  de  Carlhage*.  La  décadence  An 
bien-être  matériel  est  attestée  par  la  subslilutioa  du  trîens      à 
la  livre  comme  unité,  mais  cettt?  subslituLion  est  une  consé" 
quence  de  la  centralisation  à  Rome  do  la  frappe  de  Targent    €3i 
de  plus  elle  eut  lieu  avant  le  début  de  la  guerre  ;  mais  pe ri- 
dant la  guerre  la  monnaie  fut  altérée  au  point  de  substituais 
comme  étalon  le  sextam  au  tnens\  Il  est  clair  que  les  paysaLn» 
et  les  prolétaires  eurent  plus  h  souiFrir  de  ces  mesures  «ji^x* 
les  Dobles  qui^  sauf  exception»  étaient  riches.  L'appauvris^^' 
ment  ne  pouvait  être  enrayé  ni  par  les  fondations  de  coloa  i  ^^s 
nombreuses  ù  cette  époque  ni  par  le  butin  que  les  sold^^^^* 
rapportèrent  du  pillage  des  riches  cités  grecques  et  puniqu:»-^' 
de  la  Sicile'.  Ces  satisfactions  données  à  la  cupidité*  coni^:3 
buèrent  an  contraire,  avec  Finlluence  corruptrice  de  la  ^^ 
maritime,  à  ruiner  la  simplicité  do  goûts  et  d'habitudes:  siix  ■ 
ces  qualités  auraient  suffi   pour  r^^parer  des  pertes  sub^ 
pendant  la  guerre,  à  force  de  travail  et  d'économie. 

Toutefois  la  scission  entre  la  noblesse  et  le  peuple  n'eut  p^ 
été  si  profonde  si  les  nobles  et  la  classe  des  capitalistes  (^ 
servaient  dans  la  cavalerie  ne  se  fussent  de  plus  en  plus  élev^ 
au-dessus  du  peuple.  Une  preuve  en  est  la  réforme"  des  comice 


1)  Zono».  16.  Polyb.,  2,  7, 

S)  PliE,,  n.  /t.,  33,  3,  i:\  U.  Fest.,  p.  347.  ep.  p.  98.  Varr.  r.  r. 

3)  P.  ex.  Polyb.,  1,  19. 

*)  Polyb.,  1,  11. 

"j  Les  deux  passages  essentiels  sur  celle  réforme  naal  connue  sont  : 
i,  21.  Liv,,  1^  h3.  Nous  les  donnons  in  extenso  : 

O-iTOC  ô  xWfio;  ToO  noXiTEupiaiTOÇ  iià  noXXkç  êi£|i£iVE  Y^''^^^   çuXarrotitvoc 
TÛïV  'Pw|Jiaiaiv'  cv  5k  xoU  ^taQ' T;iiâç  «exivrjat  -^^Q^édiç  %ol\  (iSTïêl^fiTat  tU   '^ 
{jiQtfïttaTEpov  ivayxatc  Ttat  P"'a(TOÊ\î  îax'jpiîc»   O'j    xùiv    X&'/aiv  xsTotXuOlvti^v,  i 
Tt;;  xXr((reb»;   ûtùtûiv   ovxéri   tt^v    otp/z^av   àxptCetav   fuXatrro\S<n)c*   ^i  ty^c^v  t 
àp-^aiptitAtK  avTwv  TïoV/axi;  irapcuv. 

i<  jVec  mirari  oportet  Imnc  onlinem,  qui  nuiic  esl  pôslexpletas  quînque 
(riginla  Lribiis,  duplicato  earuni  numéro  centuriis  junîorum  seniorutnque, 
insliLuUiiD  ab  Servio  Tullio  suiumam  noR  convenire  quadnfiiriam  eniin  ui 
divisa  regioiiibusquei  ex  coltîbtis,  qui  habilabanlur,  partes  eas  tribus  app- 
îûvil.,,  neque  eae  Lnbus  ad  centuriarurn  distribuLionem  nuraerumque  qu 
quam  perlinuere.  a 

M.  Lange  admet  que  dans  chacune  des  trente-cinq  tribus  on  forma  iV 
centuries»  deux  de  chaque  classe  {seniores  et  juniores);  la  centurie  prérog^ 
tive  éiail  tirée  au  sort  parmi  celles  de  la  première  classe.  Voir  entre  aulr 
texles  Liv.,  10,  22.  24,  7  et  0.  26,  18  el  l'2.  27,  G  et  2L  20,  22.  31,  6 
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conturiales  entreprise  à  la  fm  de  la  guerre  ^  La  classe  des 
capilalisles  perdit  la  prérogative  des  18  centuries  de  chevaliers 
parce  qu'il  était  devenu  clair  que  ses  intérêts  n'étaient  pas  les 
mêmes  que  ceux  du  peuple.  Les  cavaliers  de  celte  classe  qui  ser- 
vaient dans  les  légions  étaient  jadis  traités  avec  la  même  sévérité 
que  les  autres  soldats  *  ;  maintenant  ils  se  tenaient,  prétention 
peu  républicaine,  pour  supérieurs  aux  piétons.  Quatre  cents 
d'entreeuxrefusèrentde  travailler auxretranchement  ordonnés 
par  le  consul  C.  Aurelius  Cotta  ;  les  censeurs  de  252  M.  Va- 
lorius  Maximus  et  P.  Sempronius  Sophus  les  privèrent  du 
cheval  de  l'État  et  les  reléguèrent  au  rang  à'œrarii  '.  Le  même 
consul  dut  faire  frapper  de  verges  un  tribun  militaire  de  la 
noble  race  des  Valerii  ^  La  scission  du  peuple  en  pauvres  et 
riches,  gens  de  haut  et  gens  du  commun  était  une  nécessité 
intime  ,  inéluctable.  La  classe  des  capitalistes  qui  s'imposait 
d'ailleurs  des  sacrifices  pécuniaires  que  le  pauvre  peuple 
n'aurait  pu  faire  ^  n'est  pas  plus  responsable  que  la  noblesse 
de  celte  évolution. 

La  distance  augmentait  de  la  noblesse  au  peuple;  elle  aug- 
mentait aussi  des  Romains  à  leurs  sujets  italiens.  Rome  exer- 
çait une  domination  sévère  sur  les  cités  fédéréesetles  citoyens 
privés  du  droit  de  suffrage  ;  cela  ressort  de  ce  fait  que  mal- 
gré les  vicissitudes  de  la  guerre,  aucun  soulèvement  notable 
ne  se  produisit  en  Italie.  Pendant  cette  époque,  les  Romains 

7.  37,  47.  43,  16.  Cic,  in  Vert,  accus. y  5,  15,  38;  pro  Flacc.y  7,  15.  m 
Pw.,5,  11.  40,  96.  p.  red.ad.  Quir.,  7,  17.  Mur.,  26,  54.  35.  73.  Plane, 
20,  49.  Phil  ,  2,  33,  82.  7,  6,  16.  ad.  q.  fr.,  2,  15.  ad  fam.  acad.  prior. 
2,  23,  73.  de  Leg.,  3,  3,  7.'  3,  19,  44.  de  îiep.  4,  2,  2.  Brut.,  67,  237.  de 
hiv.,  1,  45, 103.  2, 35,  74.  2,  40,  83.  Q.  Cic,  de  pet.  corn.  5,  18.  8,  29,  32. 
14,  56.  Ascon.,p.  95.  pr.  Ascon.,  p.  139.  Sali.,  Jug.^  86.  de  hep.  ord.y  2, 

8.  [Aur.  Vict.]  de  Vir.  ilL,  57.  Val.  Max.,  6,  5,  3.  Lex  agraria  37.  I.  L.  A. 
p.  81.  GelL,  6  (7),  13.  Serv.,  ad  Verg.  Aen.,  7,  716.  Auson.,  Qrat.  act.  p. 
287  et  293  Fest.,  p.  249,  tnbus  praerogativae.  [N.  D.  T.] 

»)  A  l'appui  de  cette  opinion  cf.  Liv.,  24,  7-9.  26,  22.  27,  6.  M.  Lange 
adopte  la  date  de  241  connue  de  G.  Aurelius  Cotlaet  de  M.  Fabius  Bateo,  en 
s'appuyant  sur  ce  fait  que  c'est  alors  que,  pour  la  dernière  fois,  on  créa 
une  tribu;  elle  reçut  le  nom  significatif  de  Quirina.  [S,  D.  T.] 

«)  Liv.,  9,  16. 

3)  Val.  Max.,  2,  9,  7.  (Frontin.)  Slrat.,  4,  1,  22. 

*)  (Frontin.)  4,  1,  30. 

5)  Polyb.,  1,  59. 
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assurèrent  leur  domination  par  rétablissement  de  nouvelles 
colonies  latines; 

Firmum  dans  le  Picenum  (264)'. 

jEsemia  dans  leSamnium  (263)  '. 

Brundisuimen  Calabre  (244)  '. 

Spoletium  en  Ombrie  (241)  ^ 

Et  de  colonies  romaines  : 

jEsium  ou  jEtis  en  Ombrie  (247). 

Alsium  en  Etrurie(247)  \ 

Fregenœ  en  Etrurie  (245)*. 

Un  signe  de  sévérité  des  Romains  est  la  réduction  de  l'unité 
de  la  livre  au  iriem;  combinée  avec  la  concentration  à  Rome 
de  la  frappe  de  l'argent  à  dater  de  268,  elle  eut  pour  résultat 
de  supprimer  le  droit  qu'avaient  les  cités  fédérées  de  frapper 
monnaie.  Les  alliés  et  les  sujets  italiens  obéissaient  non  par 
amour  de  Rome,  mais  par  sentiment  de  leur  impuissance,  car 
il  y  eut  quelques  émeutes.  En  260  les  alliés  {socii)  se  soule- 
vèrent .dans  le  camp  de  Sicile,  parce  qu'on  avait  réparti  les 
récompenses  d'une  manière  injuste  \  Plus  dangereuse  encore 
fut  l'insurrection  tentée  à  Rome  même,  avec  le  concours  des 
esclaves,  par  les  Campaniens  destinés  au  service  de  la  flotte  ; 
heureusementle  chef  des  Campaniens,  Herius  Potilus  avertit  à 
temps  les  Romains  et  fit  échouer  ce  projet  insensé  '.  Aussitôt 
après  la  fin  de  la  guerre  les  Falisques  coururent  aux  armes  ; 
il  suffit  de  six  jours  pour  les  soumettre  et  leur  infliger  une 
rude  punition  ". 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  élargir  le  fossé  entre  les  citoyens 
romains  et  le  reste  de  la  population,  c'est  que  la  noblesse 
n'ayant  plus  occasion  d'accorder  aux  villes  italiennes  récem- 

*)  Vell.,  1,  14. 

')  Vell.,  /.  cit.  Liv.,  ep.  10. 

=*)  Vell.,  /.  cit.  Liv.,  ep.  \9. 

*)  Vell.,  /.  cit,  Liv.,  ep,  20. 

^)  Vell.,  /.  cit.f  se  trompe  en  nommant  ^luluni  ou  peut-être  ^Eluluni  une 
localité  du  Latium,  au  lieu  d'iEsis.  Cf.  Strab.,  5,  2,  20.  Piin.,  n.  h,,  3,  14, 
19,  113.  Ptol.,  3,  i,  53.  Orell.,  inscr,  3899  et  3900. 

«)  Vell.,  /.  cit.  Liv.,  ep.  19. 

')  Zon.,  8,  18.  Polyb.,  1,  24. 

•)  Zon.,  8,  11. 

»)  Liv.,  ep.  20.  Polyb.,  1,  65.  Eulr.,  2,  28.  Zon.,  8, 18. 
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ment  conquises  le  droit  de  cité,  si7ie  sxiffragio,  qui  formait 
une  condition  intermédiaire,  étendit  le  droit  de  suffrage  à 
ceux  qui  ne  l'ayant  pas,  faisaient  preuve  de  fidélité.  11  n'y 
a  que  quelques  cas  isolés  où  ces  extensions  nous  soient 
connues;  mais  elles  sont  révélées  par  la  création  de  deux  nou- 
velles tribus  {Velina  et  Quirina),  A  la  fin  de  la  guerre,  en  241, 
les  censeurs  C.  Âurelius  Cotta  et  M.  Fabius  Buteo  *  comptent 
de  nouveau  260,000  citoyens  *.  Depuis  299  on  n'avait  plus 
créé  de  nouvelles  tribus  et  ce  fut  la  dernière  fois  qu'on  le 
fil.  Le  nom  de  la  trente-cinquième,  Quirina^  était  certaine- 
ment choisi  à  dessein  et  le  nombre  de  trente-cinq  nous  est 
présenté  par  les  écrivains  postérieurs  comme  immuable'.  Il 
est  probable  que  la  noblesse  forma  le  plan  d'inscrire  peu  à 
peu  dans  les  tribus  les  citoyens  encore  privés  du  droit  dévote, 
mais  de  ne  plus  conférer  aux  fédérés  ni  le  droit  de  cité  com- 
plet, ni  le  droit  de  cité,  sine  siiffragio,  considéré  comme  un 
acheminement  vers  l'autre.  Elle  resta  fidèle  à  ce  plan  dans  la 
suite,  supprimant  les  distinctions  entre  la  condition  légale  des 
citoyens,  accentuant  d'autant  plus  la  sujétion  de  fait  de  ceux 
qu'on  appelait  fédérés.  Ce  plan  était  une  conséquence  néces- 
saire de  l'attitude  prise  auparavant  vis-à-vis  des  sujets.  La  no- 
blesse ne  pouvait  étendre  le  droit  de  cité  plus  qu'il  ne  l'était  au 
moment  de  la  foîmation  de  la  trente-cinquième  tribu  ;  elle  eut 
risqué  de  changer  du  tout  au  tout  l'organisme  constitutionnel; 
il  eut  fallu  priver  de  toute  participation  directe  au  gouverne- 
ment les  citoyens  souverains,  tentative  évidemment  impra- 
licable.  La  constitution  donnée  à  Rome  et  qui  avait  suivi 
son|développement  historique  était  devenue  tropélroile  pour  sa 
grandeur  actuelle  ;  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  noblesse,  mais 
la  conséquence  de  ses  énergiques  efforts  pour  augmenter  la 
puissance  de  l'État.  La  noblesse  redoute  désormais  tout  élar- 
gissement de  la  cité  mais  ce  n'est  pas  pour  les  mêmes  raisons 
que  lepatriciat  d'avant  367.  Tandis  que  les  patriciens  étaient 
mus  par  des  vues  de  parti  égoïstes,  lorsqu'ils  craignaient  un 


»)  Liv.,  ep,  19. 

^)  Hieron.,  chron.  ap.  Oi.,  134  p.  123,  éd.  Schœoe. 

n\   1  :..      I     co 


•-»)  Liv.,  1,43. 
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accroissement  des  plébéion-î  et  de  leur  iniportance,  la  nohle;^ 
de  211  était  cerlainemenl  il'accord  avec  les  citoyens  souverain 
pour  11(7  pas  trop  eo  accroître  le  nomlire,  ce  ijui  eut  été  do^« 
uiaguable  à  l'Ktat. 

Le  nivellement  des  difTorences  légales  créées  à  rinlérieur 
la  cité  et  la  reconnaissance  eiïective  de  sa  souveraineté  -j 
plus  en  plus  marquée  à  rencontre  des  sujets  do  Rome,  c^ 
aussi  élé  amenés  par  lu  réforoje  ries  comîc€*s  centuriales.  V 
but  de  celte  réforme  fut  de  rapprocher  de  la  forme  démoct^^ 
lique  des  eomiees  tribules  et  des  assemblées  de  la  plëbe,  l^ 
cnniices  cenluriatés  organisés  tout  autrement  et  dont  le  main 
lien  du  nombre  primitif  des  centuries  et  les  modification^ 
survenues  dans  la  répartition  des  fortunes  accentuaient  le 
caraclère  aristocral iquc. 

Il  paraît  vraisemblablt'  quo  cette  réforme  coïncida  avocTins- 
lilulion  des  deux  dernières  tribus  cl  fut  Fujuvre  des  censeurs 
C,  Aurelius  Colla  et  M.  Fabius  Butes  lorsqu'ils  dressèrent  la 
liste  des  citoyens  par  classes  et  centuries  (descriptia  clasmim 
et  centuriarum)  en  241 .  Tandis  que  la  noblesse  se  rapprochait 
de  plus  en  plus  de  l'oligarchie  sans  y  viser  positivement,  on 
comprend  que  dans  le  peuple,  quidque  satisfait  de  la  loi  Ilor- 
lensia,  aient  du,  sous  la  pression  des  circonstances,  se  manifes- 
ter de  nouvelles  velléités  démocratiques.  Il  y"ïivait  longtemps 
que  les  classes  et  les  centuries  n'avaient  plus  de  siguiticaliou 
militaire.  Les  classes  inférieures  fournissaient  beaucoup  plus 
de  soldats  qu'elles  n  auraient  été  tenues  de  le  faire,  d'après  la 
conslilulion  primitive^  étant  donné  le  petit  nombre  de  leurs 
centuries.  Uni'  grande  partie  des  prolétaires  servaient  aussi, 
et  il  eut  été  parfaitement  juste  de  supprimer  les  comices  cen- 
luriatés et  de  remettre  leurs  attributions  aux  comices  tribules 
présidés  par  des  magistrats  patriciens^  ou  bien  aux  assemblées 
delà  plèbe  dont  la  souveraineté  était  hors  de  conteste  depuis  la 
loi  Hortensia,  On  n'alla  pas  si  loin,  on  se  contenta  d'ég^aliser 
le  noiidjrc  de  centuries  fourni  par  chaque  classe  et  de  trans- 
mettre à  nue  centurie,  tirée  au  sort  parmi  celles  de  la  première 
classe  la  prérogative  des  dix-huit,  ernluries  équestres.  Ceci 
est  une  preuve  de  la  modération  ilu  peuple  et  de  l'esprit  con- 
servateur qui  animait  la  noblesse  et  l'eiupérluvil  detoucber  plus 
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qu'il  n'était  indispensable  aux  fondements  de  la  constitution. 
L  n'est  pas  vraisemblable  par  conséquent  que  les  affranchis, 
propriétaires  fonciers,  aient  été  inscrits  dans  les  tribus  rustiques 
et  les  centuries  selon  la  règle  proposée  par  Appius  Claudius 
Caecus;  si  nous  y  trouvons  en  220  des  affranchis*,  d'autres 
raisons  l'expliquent. 

Il  se  peut  que  la  noblesse  ait  été  contrainte  à  cette  réforme 
par  des  propositions  tribuniciennes  auxquelles  il  lui  fut  impos- 
sible d'échapper  et  que  les  consuls  durent  inscrire  dans  la  loi 
centuriate  de  cemoria potestaie  ;  il  se  peut  aussi  que  ce  soit  une 
concession  que  la  noblesse  fit  de  son  propre  mouvement 
pour  prévenir  des  exigences  plus  radicales.  La  nécessité  dont 
parle  Denys*,  à  propos  de  cette  réforme  doit  être  entendue, 
Don  pas  de  la  réforme  primitive,  mais  de  la  nécessité  qui 
s'imposa  de  la  remettre  en  vigueur  après  Sylla;  les  discordes 
signalées  par  Salluste  {discordiariim  et  certaminis  utriusque 
finis  fuit  secundum  bellum  punicumy,  sont  les  luttes  qui  se 
prolongèrent  de  232  à  216,  à  moins  qu'on  ne  veuille  placer  la 
réforme  en  220  sous  la  censure  de  Flaminius. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  progrès  dans  le  sens  démocratique, 
réalisé  par  celte  réforme  des  comices  centuriales,  est  purement 
apparent.  Ce  que  la  noblesse  perdit  par  la  suppression  de  la 
prérogative  des  centuries  équestres  et  l'égalisation  des  droits 
entre  les  classes,  elle  le  retrouva  grâce  aux  relations  de  clien- 
tèle, qui  lui  subordonnaient  les  citoyens  pauvres,  et  grâce 
à  l'identité  d'intérêts  entre  les  classes  aisées  et  le  sénat*.  Les 
attributions  restées  aux  comices  centuriales  depuis  la  loi  Hor- 
tensia, élection  des  consuls,  préteurs  et  censeurs;  juridiction 
capitale  rarement  appliquée,  vote  de  la  guerre  {lex  de  bello 
indicendo)  et  de  la  loi  de  cemoria  potestate^  étaient  de  telle 
nature  que  la  noblesse,  forte  de  sa  situation  et  de  l'influence  du 
sénat,  pouvait  compter  diriger,  en  temps  normal,  les  comices 
centuriales  même  sous  leur  forme  plus  démocratique. 


»)  Liv.,  ep.  20. 

«)  Dion.,  4,  21. 

3)  Sali.,  hist.,  1,  90. 

«)  Polyb.,  0,  17. 


CHAPITRE  SEPTIEME 


L  OPPOSITIOX    DE    C,    FLAMINIUS 


Dans  la  période  qui    sépare  la  première   de   la  seconde 

guerre  punique  (241-218),  Rome  fiL  à  Texlérieur  de  grands 
progrès;  mais,  en  même  temps  Ja  scission  préparée  entre  la 
noblesse  et  le  peuple  éclata  au  grand  jour.  L'habile  el  éner- 
gique C.  Flamiuius,  uu  homme  nouveau,  pour  appliquer  des 
réformes  administratives  d'une  utilité  iodéniable,  fut  réduit  à 
im  rôle  d'opposition  depuis  le  début  de  sa  carrière  poli- 
tique (232),  jusqu'à  sa  mort,  an  lac  de  Trasimène  (217),  Il  en 
faut  conclure  que  les  idées  et  les  mœurs  u'étaieul  plus  celles 
des  contemporains  de  Curius  et  de  Fabricius;  la  scission 
commençait  à  devenir  incurable. 

Fendant  les  années  qui  suivirent  Fissue  de  la  première 
guerre  punique,  il  semble  que  l'attention  de  la  noblesse  se 
soil  portée  avant  tout  sur  1  organisation  de  la  première  posï- 
session  d'outre-mer,  la  Sicile*,  Avec  Messine,  on  conserva  le 
traité  conclu  en  265  qui  avait  provoqué  la  guerre  contre 
Carthage;  il  était  analogue  à  ceux  qu'on  accordait  aux  cités 
italiennes  fédérées.  La  souveraineté  du  roi  lliéron  reconnue 
par  le  traité  de  263,  renouvelé  en  248*,  fut,  en  récompense  de 
sa  (idétité  inébranlable ^  conservée  intacte*.  Toutefois  ce 
prince  souverain  en  Ihéorie,  mais  dépendant  en  fait  du  peuple 
romain,  crut  devoir  flatter  la  noblesse  par  une  visite  k  Rome*. 


')  Polyb.,  i,  62.  App.,  Sic,  2,  Ion.,  8,  17. 

')  Cic,  m  Verr.  t n'eus,,  5,  10^  50. 

>)  Polyb.,  1,  iù  el  17.  Diod.,  23,  6.  Zon.,  8,  16. 

•)  Liv.,22,  37,24,  4. 

*)  App.,  Sir,2. 

û    Eutrop.,  3,  1,  2, 
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^■^^s  rapports  do  Konie  avec  la  partie  île  la  Sicile  enlevée  à 
rthago  étaient  bien  faits  pour  augmentera  la  fois  l'ambition 
^t.     la  cupidité  dc*s  nobles  oL  des  riches  dans  une  mesure  in- 
^c>  mnue  jusqu'alors. 

Pour  le  terriloire  de  ce  champ  do  bataille  désormais  pacifié 
^>ïm  conserva  le  nom  de  provincial  ;  il  fut  organisé  d'une  ma- 
^>îère  défectueuse  qui  Réassurait  ni  le  ropos  des  provinciaux  ni 
lt*s  revenus  les  plus  forts  possible  à  Télal  romain.  Les  provin- 
^îciux,  à  l'exception  de  qut*lques-uns,  furent  placés  dans  la 
<^ondition  de  peregrini  dediticii.  On  ne'   leur  réclama  aucun 
^«^rvici*  militaire  régulier",  soit  quon  n'eût  pas  besoin  de  leur 
Concours,  soit  qu'on  désirAt  leur   faire  oublier  l'usage  des 
îirmes.  Les  velléités  d'insurrection  étaient  abattues  par  une 
tnélhode  analogue  à  celle  (ju'on  avait  employée  contn*  les  La- 
tins, les  Uerniques  et  d'autres  pr'uplades  italiennes,  risolement 
des  communautés  auxquelles  on  défendait  de  commercer  entre 
elles*.  On  facilitait  aussi  aux  citoyens  romains  Tacquisition  de 
grandes  propriétés  élans  la  province,  en  les  délivrant  de  touti* 
concurrence  sérieuse.  On  lit  exception  en  faveur  de  quebjues 
communautés*,  dans  le  seul  but  d'augmenter  rimpuîssancc  de 
la  province  en  y  semant  la  division.  La  t»*rrê  des  provinciaux 
était  considérée  en  principe  comme  domaine  public  (m/er  pu- 
bliciis)*  ;   on  n*alla  pourtant  pas  jusqu'à  traiter  ces  domaines 
comme  ceux  d'Italie;  on  adopta,  pour  exiger  la  dîme  des  pro- 
duits du  sol^  le  priïieipe  auquel  les  Siciliens  étaient  accoutumés 
sous  leurs  maîtres   précédents'*.  A    rexception  de  quelques 
villes  plus  favorisées  et  restées  autonomes  {civitates  liôercV  et 
irnmtmes),  \v%  autres  étaîe^nl  Iribulaires  (c/vilaies  siipendifiriKv) 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot\  quoiqu'elle  n'eussent  k 
verser  aucune  contribution  de  guerre  régulière  (slipeuditimy. 


')  Une  provincia  est  le  domaine  assif^^né  i  l'activité  d'un  consul;  par 
extension  la  région  géographique^  où  il  couimande.  [N.  D.  T.] 
«)  Liv„  22, 37. 

■)  Cic,  in  Verr,  accus*  y  3,  4Q,  93. 
*)  Cic,  in  Yen,  accus. ^  3»  45,  108, 
«)  Cic, /.  ct*M3.  6,  13, 
«)  Cic,  i  cH„  3,6.  12. 
1)  SchoL  Bob.,  p.  375. 
•)  Cic,  /.  d^.,  3,  6,  12. 
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Nalurollonfenl  los  droits  do  douanes  dans  \e^  ports  (portoria), 
(Iroils  qui  s'éievèrenl  plus  tard  à  ?>  0/0  de  la  valeur  des  mar- 
chandises*, étaient  levés  au  profit  de  RomoV.  Bref,  oo  regardait 
la  pF'ovîace  comme  on  butin  fait  par  le  peuple  romain  [pnedhim 
popfdi  Rtmiani)\ 

D'après  le  système  du  fermage  adopté,  les  revenus  de  la 
province  furent  aiïermés  à  des  publicains.  On  comprend  donc 
h\s  avantages  qui  résultaient  de  Fadministralionde  cette  <*  proie 
du  peuple  romain»,  pourlescapilalistes,y  compris  les  membres 
de  la  noblesse;  la  soumission  de  l'Italie  avait  déjà  ouvert  de 
nouveaux  champs  a  leurs  spéculations^;  Fimportance  de 
Tordr*'  des  \mhïicmns  {pii//iicani)\  el  leur  cupidité'^,  sont  en 
progrès  constant.  Ainsi  se  préparait  la  corruption  révélée 
d*une  mauit^re  si  efîrayantL*  dans  la  seconde  guerre  punique 
pjir  le  proci's  du  publicain  M.  Poslumius  Pwgensîs,  qui  avait 
trompé  FEtat  d'une  manière  honteuse  Min  Sicile,  les  iiomatns 
apprirent  «  combien  il  est  doux  de  régner  sur  l'étranger  »»*J 
mais  ils  ne  rapprirent  pas  sans  de  profonds  dommages  causés 
au  sentiment  de  riionneur  el  aux  bonnes  ma*urs.  Précisément 
aux  débuts  do  l'administration  de  la  Sicile,  la  cupidité  des  Ro- 
mains  avait  le  champ  d'autant  plus  libre  que  l'administration 
supérieure  de  la  province  était  dirigée  de  Home^;  en  Sicile, 
ne  résidait  qu'un  questeur;  on  se  conformait  à  Torganisation 
adoptée  en  267»  pour  les  communautés  italiennes  éloignées. 

A  côté  de  ces  sruns  pour  son  bénérice  el  celui  de  son  parti» 
la  noblesse  avait  à  songer  à  une  extension  pnjhtable  des  re- 
lalinns  avec  les  autres  États  de  la  Méditerranée,  Tandis  qu'Hié- 
ron  était  à  Rome,  une  ambassade  romaine  rvlTrit  au  roi 
trÉgvple  des  secours  contre  la  Syrie  quil  combattait;  il  les 
déclina  avec  des  remerciements ^\ 


t)  Cic.,/.  cil.  2,  75,  185, 
2)  App.,  Jik,  2. 
")  Cic.  /•  ciL  2»  3,  7, 
*)  Cf,  p.  ex.  Dion.,  20,  6. 
«)  Liv.,  23,  48.  24,  18. 
^}  Liv.,  25»  1 . 
')  Ltv.,  25,  3,  4. 
*)  Cic,  Lcii.  2,  l,  2. 
*-*)  App»,  Sn\,  2  se  trompe. 
^''}  Eulrop  ,  3,  1. 
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En  2M,  les  Ciarlhaginois  se  virent  contraînls  do  cédiT  à 
*^orae  lile  »Ie  Sardaitrno*,  connue  déjà  de  celle-ci  par  une  ex- 
pédition. CarlhâEre,  «''puisée  par  la  révolh?  de  ses  merrenairos, 
^^Ul  ahaïuionner  aux  llniuains  Pile  quHs  avai<:nl  conquise  au 
ni^pris  du  droit  ou  romprîmant  duremout  les  Sardes'.  Outre 
^Hie  cession,  Carthage  consentit  h  payer  une  indemnité  de 
f200  lalentA*. 

Toute  k  ces  occupations,  la  noblesse  n'avait  pas  le  temps  de 

penser  k  l'augmentation  du  bien-/itre  dans  la  fraction  pauvre 

des  ciloyens  qui  n'avait  pas  do  part  aux  béni^'fices  de  l'admi- 

aîstration  de  la  j>rovince  et  de  la  poliUquo  extérieure.  Il  n'est 

question  d^aucune  mesure  prise  à  leur  profit;  il  est  douteux 

en  effet  que  la  colonie  latine  de  Valentia  (dans  le  Brultium) 

ait  été  fondée  en  239  ^  L'eùl-elle  été  à  celte  date,  ce  ne  serait 

là  qu'une  naesurebien  insuffisante  pour  parer  h  la  misère  qu'il 

s'ag^îssait  de  soulager*  Dans  l*ensemble,  la  force  et  le  bien-être 

Ai*  la  population  italienne  ne  sont  pas  encore  détruits,  mais 

il  faut  que  dans  la  cité  romaine  rappauvrissemont  eût  fait  de 

grands  progrès  pour  qullîéron  tors  de  sa  visite  ait  pu  gagner 

la  faveur  du  peuple  par  un  cadeau  de  200,000  boisseaux  de  blé 

{modn)^  de  quoi  nourrir  40,000  personnes  pendant  un  niois^ 

La  noblesse  est  il  autant  moins  excusable  que  les  guerres 
contreles  Ligures,  les  Boies  et  les  Gaulois  transalpins  immigrés 
c*nllalie  ',  qu^uque  sans  gravité,  devaient  faire  pensera  des  assi- 
gnations lie  titres  et  à  des  fondations  de  colonies  pour  garder  la 
frontière  contre  les  turbulents  Gaulois;  ces  mesures  auraient, 
du  même  coup,  remédié  à  la  misère  des  citoyens,  Lantdilesse 
préféra  combattre  les  Sardes  rebelles  t4  les  Corses,  entreprises 
qui  ne  pressaient  pas^  Elle  laissa  passer  sans  le  mettre  à  pro- 
fil le  temps  de  calme  qui  permit  même  en  235  de  fermer  le 
lemple  de  Janus*;  c*est  la  seule  fciis  qu'on  Fait  fait  pendant 

«)  Liv„  ep.  17.  Zon.,  8,H.  Eutrop.,  2,  20. 
»)  Fest.,  p.  322. 

>)  Polyb.,  1,  88.  3,  tO  et  27.  App.,  Lih.i^.  Zon.,  8,  iB.  Liv,,21.  1. 
♦)  Vell.,  1»  14.  Cf.  pourlanL  Liv.,  34,  53,  35»  40. 
»)  Eulrop.,  3,  1. 

•)  Zon.,  8,  18.  Eutrop.,  3,  2.  Polyb.»  2,  21. 
î)  Zon.,  8,  18.  Etïtrop.,  3,  3.  Vel!.,  2,  38. 

•)  Varr.,  L  L  5,  165.  Ltv.,  1,  la  Vell.,  2,38.  Eulrop.,  3,3,  Plut.,  Num,, 
l20.  Gros.,  i,  12. 
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la  république.  Il  se  peut  que  la  noblesse  n'ait  pas  compris  le 
danger  mena<;ant  que  lui  créait  Taggravalion  des  besoins  so- 
ciaux :  Q.  Fabius  Maximus  Verrucosus,  par  exemple,  le  plus 
célèbre  des  nobb's  d'alors  *  était  un  caractère  extrêmement 
prudent  et  ferme,  nullement  un  esprit  à  larges  vues*.  On  a  pu 
croire  que  la  réforme  des  comices  centuriales  donnait  satis- 
faction à  toutes  les  réclamations  légitimes  du  peuple.  Mais  il 
serait  difficile  de  cacher  que  le  motif  égoïste  de  l'amour  du 
lucre  a  dû  confirmer  bien  des  nobles  dans  la  résolution  d'uti- 
liser à  leur  pnjfit  sous  forme  de  a  possession  >*  le  territoire 
enlevéauxGaulois  ififjerGaHkus  eiPkenns)  plutôt  que  de  rem- 
ployer à  ramélîoration  des  besoins  sociaux. 

On  ne  peut  expliquer  qu'ainsi  la  résistance  obstinée  des 
nobles  aux  demandes  de  G.  Flaminius,  plus  prévoyant  el  di- 
rigé par  un  réel  palrîotisme.  Tribun  en  232%  il  proposa  une 
loi  agraire;  le  lerriloire  Gaulois  el  lePicenum,  c'est-à-dire  les 
environs  de  la  colonie  latine  d'Ariminum»  seraient  allolis  al 
assignés  aux  citoyens  les  plus  pauvres  (t??>///m)^  Depuis  la 
loi  Liciuîa,  à  notre  connaissance,  on  n'avait  pas  fait  de  sem- 
blable proposition  el  Flaminius  ne  réussit  pas  à  obienîr  un 
sénalus-consulte  favorable.  La  noblesse  le  menaça,  dans  ras- 
semblée fjui  délibérait  sur  saproposilion,  de  nommer  un  dic- 
tateur chargé  de  faire  une  levée,  vieux  moyen  qui  avait  jailis 
été  efficace  dans  des  cas  analogues.  Flaminius  étant  protégé 
par  sa  qualité  de  tribun,  elle  parvint  même  à  décider  son 
propre  père  à  user  contre  lui  de  son  pouvoir  paternel 
{pairiû  poiestas);  il  y'mi  arracher  de  la  tribune  (rosira)  son 
fils  pendant  qu'il  haranguait  le  peuple  ^  Néanmoins,  G.  Fia- 
mîuius  lit  passer  sa  proposition.  Après  le  volt*  Ja  loi  était  cer- 
tainement valable  malgré  Topposition  du  sénat;  c^étail  UQ 
plébi.scite  el  les  lermes  de  la  loi  Horlensia  sont  formels,  La 
noblesse  en  ajourna  Texécution  jusqu'en  228.  On  s^explique 


M  Cf.  L  L.  A.,  p.  288. 

*)  Liv  ,  30,26.  PluL,  Fiib,,  1, 

•)  Polyb.,  2.  21, 

*)  CûL,  Orig.,  2,  iO.  Varr.,  r.r,  î,  2. 

4  Cic,  Bnd,,  14,  57,  Avad.,  pr.  2,  5,  13. 

«)  Cic,  de  îm\,  2,  17,  52.  VaL  iMax.,  5,  4,  5. 
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ûsi  uue  assertion  qui  paratl  iraborii  m  conLraiiiclion  avec 

date  donnée  ci-Jessns.   y.  Falnus  Maximus   Verrueosus 

t^nrlanl  son  deuxième  eunsulat  (228)  resisla  aussi  lon^lf^mps 

qu'iJ|jutà  C.  Flaminius  pour  empikher  le  parlage  du  tnri- 

totre  Gaulois  et  du  Picemnu  '.  On  [M?ut  adiueltre  «[u'en  witu 

^*i  la  lui  agraire,  C.  Flaminius  et  deux  autres  furt'uL  chargés 

Ai*  (appliquer  comme  triumvirs  (ire.^riri  agris  (hmdh  ftssif/mm- 

dh)ei  que  la  uublesse,  grAcr  au  sénat  et  aux  consuls,  réussit  à 

lear  créer  des  obstacles  jusqu'au  228,  Telle  fut  probablement 

ta  cause  de  la  rééloetion  (1«*  L.  Po^tiimius  Alhinus  *'l  de  Q.  Fa- 

JjmsMaxinms;  cousub  déjù  Vun  t*u  23i,  Fautre  m  233;  Fabius 

vait  niêmi*  été  censeur  en  230;  ils  furent  réélus  Tud  en  221K 

'autre  en  228,  malgré  le  plébiscite  de  342,  On  désirait  confier 

fies  mains  aussi  énergiques  fjue  [lossibln  la  résîslance  aux 
demandes  fie  Flaminius. 

On  ne  peut  s*étonner  de  robstination    déployée   par    les 

iobles  contre  Flaminius  ni  di*  leur  faiblesse  évidente;  juste- 
lenl  à  l'époque  de  ces  luttes,  plusieurs  faits  nous  prouvi^nt 
ue  la  noblesse  avait  perdu  beaucoup  de  sa  valeur  primitive, 
[,  Pomponîus  Mal  ho  le  ctmsnl  de  231  n*eul  pas  honte  d'em- 
loyer  contre  les  malheureux  Sardes  des  chîeus  de  chasse'. 
La  même  année,  C.  I*a|urius  MasoFautre  consul»  eut  la  vanité 
e  demander  le  triomphe  pour  une  razzia  exécutée  en  Corse; 
sénat  le  lui  ayant  refusé  il  triompha  à  ses  frais  à  la  manière 
'un  préteur  latin  (joAr^o/' /f/Z/Vï^/A')  sur  le  mrjut   AlhainV;   il 
uva  dans  les  temps  poslérieurs  nombre  d'imitateurs^;  cet 
sage  était  justifié  par  les  formalités  qui  persistaient  à  être 
iTiployées  lors  de  l'entrée  en  charge  des  consuls  \  La  même 
.nnée  encore  un  honmie  nouveau  di*  l'ordre  des  chevaliers'*, 
Sp.  Carvilius  Maximus  Ruga,  consul  en  235,  donna  un  regn-t- 


P 


t)  Cîc,,f/e Sm.,  4,  11. 

*)  Zon.,8»  IB. 

»)  Fast.  Iriumph,,  L  L.  A.,  p.  ^DH.  Plin.,  n.  /*.,  15,  Z%  38,  126.  Val. 
Max,,  3,  6,  5, 

*)  Liv.,  33,  23.  45,  3X. 

«)  Le  consul  devait  aux  fériés  lutines  otTrir  sur  le  mont  Albaîo,  un  aacri- 
à  Jupiter  Latian3(Liv.,  21,  G3.  22,  1.  25.  12.   i2,  10.  44,  22.  L  L.  A., 
72).  [N.  D.  T,] 
)  VelL.  2,  l*2>ï. 
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tablo  exemple;  il  divorça,  sa  femme  ne  lui  ayant  pas  donné 
d'enfants.  Ce  n'était  pas  le  premier  cas  de  divorce*,  mais  il 
acquit  une  triste  célébrité  à  cause  de  la  réponse  sophistique 
faite  par  Carvilius  au  moment  du  cens  :  nxorem  se  hahere  li- 
berorum  quœrendorum  causa  '.  Il  n'en  fut  pas  moins  réélu  con- 
sul pour  228  probablement  grâce  au  parti  de  C.  Flaminius; 
naturellement  il  ne  soutint  pas  Fabius  dans  sa  résistance 
contre  Flaminius  '. 

La  loi  Flaminia  agraria  est  plus  importante  dans  Thistoire 
intérieure  de  Rome  que  la  réforme  des  comices  centurîates. 
De  cette  loi  date  en  effet  aux  yeux  d'écrivains  ultérieurs  pers- 
picaces, mais  placés  naturellement  au  point  de  vue  des  nobles, 
le  commencement  des  mauvaises  tendances  *.  Ce  jugement 
est  exact,  en  ce  sens  que  la  loi  Flaminia  est  la  première  que  le 
peuple  ait  votée  sous  l'impulsion  des  démagogues  hostiles  à 
la  noblesse^,  en  usant  de  sa  souveraineté  pour  faire  prévaloir 
ses  intérêts  matériels  contre  la  volonté  des  nobles.  Elle  rendit 
visible  la  scission  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  scis- 
sion dont  la  gravité  n'était  pas  soupçonnée. 

Il  serait  pourtant  injuste  de  comparer  C.  Flaminius  aux 
démagogues  de  l'époque  qui  suivit  la  mort  des  Gracques.et  de 
lui  imputer  à  lui  seul  les  conséquences  fâcheuses  de  sa  loi.  Il 
était  dangereux  incontestablement,  d'affirmer  ainsi  la  souve- 
raineté du  peuple  et  dcmontreraux  appétits  du  prolétariat  qu'il 
dépendait  de  lui  seul  d'employer  à  son  profit  les  domaines  et 
les  revenus  de  l'État,  puisqu'il  pouvait  facilement  faire  pré- 
valoir sa  volonté  dans  les  comices  tributes  et  les  assemblées 
de  la  plèbe.  Mais  si  C.  Flaminius  fut  obligé,  pour  atteindre  son 
but,  d'user  d'un  moyen  dont  l'emploi  répété  eut  rendu  impos- 
sible toute  administration  régulière^  la  faute  n'en  est  pas  à  lui^ 
mais  à  la  noblesse.  Flaminius  abusait  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  mais  la  noblesse  abusait  encore  bien  plus  de 
Tautorité  du    sénat  et   de  l'inûuence   que  lui   assurait    sa 

')  Cf.  Val.  Max.,  2,  9,  2. 

*)  Dion.,  2,  25.  GelL,  4,  3,  2.  17,  21,  44.  Val.  Max.,  2,  1,  4. 
*)  Cic.,deSffn.,4, 11. 
*)  Polyb.,  2,  21. 
")  Cf.  Polyb.,  3,  80. 
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situation,  lorsqu'elle  s'en  servait  pour  employer  à  son  profit 
et  au  profit  de  son  parti  les  deniers  de  l'État.  Si  la  noblesse 
avait  accepté  la  proposition  de  loi  agraire,  elle  aurait  affermi 
l'initiative  sénatoriale  en  matière  administrative;  si  elle  avait 
usé  de  cette  initiative,  selon  Tesprit  très  juste  des  demandes 
de  Flamînius,  pour  augmenter  le  bien-être  des  citoyens  , 
elle  eut  fait  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  prévenir  la  crise 
sociale  qui  éclata  si  terrible  lors  des  mouvements  soulevés  par 
les  Gracques. 

La  noblesse  refusa  de  tenter  la  solution  des  questions 
sociales  par  le  sacrifice  relativement  léger  de  perspectives  d'en- 
richissement ;  elle  en  était  arrivée  après  la  disparition  de  l'an- 
tagonisme des  patriciens  et  des  plébéiens  à  une  situation  ana- 
logue à  celle  des  patriciens  avant  la  loi  Licinia.  La  résistance 
de  la  noblesse  à  la  loi  Flaminia  est  la  première  marque  visible 
de  la  dégénérescence  de  l'aristocratie  nobiliaire  en  une  oligar- 
chie, qui  regarde  la  chose  publique  {res  ptiblica)  comme  sa  pro- 
priété et  s'identifie  avec  l'État.  Plus  elle  progresse  dans  celte 
voie,  plus  elle  se  transforme  en  aristocratie  de  richesse,  plus 
elle  perd  ses  droits  au  gouvernement,  qui  reposaient  jusqu'a- 
'orssur  les  services  rendus  par  elle  à  l'État. 

La  scission  entre  la  noblesse  et  le  peuple  fut  augmentée, 
semble-t-il,  par  une  loi  portée  au  cours  de  la  lutte  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  Flaminia;  il  s'agissait  de  l'élection  des  fonc- 
tionnaires plébéiens  *.  Une  résolution  du  peuple  valable  au 
temps  de  la  seconde  guerre  punique,  décidait  que  nul  ne  pour- 
rait être  tribun  ou  édile  de  la  plèbe  s'il  avait  un  père  ou  grand- 
père  en  vie  qui  eut  revêtu  une  magistrature  curule.  Il  n'est 
pas  directement  prouvé  que  cette  loi  tombe  à  l'époque  de  la 
loi  Flaminia;  mais  elle  est  destinée  ouvertement  à  exclure  au- 
tant que  possible  des  fonctions  spécialement  plébéiennes  les 
membres  de  la  noblesse  plébéienne  comme  Tétaient  déjà  les 
patriciens.  Les  fonctionnaires  plébéiens  devenus  l'instrument 
de  la  noblesse  {mancupia  nobilium)  •  allaient  être  émancipés 
au  tant  que  possible  de  son  influence  et  devenir  les  défenseurs 


»)  Liv.,27,  21.  31,  19. 
')  Liv.,  10,37. 
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indépondants  des  intérêts  populaires.  Enfin  îl  s'agissait  do  les 
protéger  contre  rascendanl  du  pouvoir  paternel  qui  avait 
arnHé  uu  moment  Flaniioius  lui-même.  Il  est  donc  probable 
que  cette  loi  fut  rendue  pendant  les  luttes  pour  la  loi  Flami- 
nia  et  sur  la  proposition  des  tribuns  de  son  parti. 

Une  preuve  nouvelle  de  la  tension  des  rapports  entre  la  no- 
blesse et  le  peuple  nous  est  fournie  par  un  fragment  de  Tite- 
Live.  Peu  avant  le  début  de  lasecomle  guerre  punique,  le  sénat 
ayant  autorisé  légalement  lesunions  au  sixième  degré,  un  plé- 
bien, M.  Rutilius  frappé  personnellement, —  sa  fiancée  l'aurait 
quitté  pour  un  patricien,  —  sonleva  une  émeute  :lessénateurs 
etlrayés  s'enfuirent  sur  le  Capitole  \ 

AossitiM  après  rexérulînn  de  laloi  Flaminia  en  227,  on  élut 
pour  la  première  fois  quatre  préteurs*;  deuxd*entre  les  titu- 
laires des  deux  nouvelles  places,  devaient  administrer  la  pro- 
vince de  Sicile  et  celle  de  îSardaigne  organisée  sur  le  même 
plan  ;  elle  comprenait  la  àSardaigne  et  la  Corse  récemment 
soumise".  Cette  innovation  était  inévitable;  les  rébellions  des 
Sardeset  des  Corses  rendaieï>l  nécessaire  la  présence  constante 
d'un  magistrat  revêtu  deVimperiimij  et  les  acquisitions  exté- 
rieures de  Rome  se  développaient  tellement  qu'il  devenait  de 
plus  en  plus  diflîcile  do  régler  Tadminislration  de  la  Sicile  à 
riome.  Une  guerre  benreuse  contre  TlUyrie  (229)*  avait  amené 
renvoi  d'une  ambassade  à  Athènes  et  à  Corinthe  (228)  ;  les 
Romains  furent  admis  aux  jeux  isthmiques  par  lesCormthîeDî*, 
et  conclurent  avec  les  deux  cités  des  traités  d  alliance  ". 

A  rOuest  les  progrèsdes  Carthaginois  en  Espagne  attirèrent 
Tattentiondu  sénat  ;  il  y  mit  un  terme  par  le  traité  conclu  en 
226  avec  Ilasdruba!;  on  peut  regarder  ce  traité  comme  un 
complément  de  la  paix  de  241.  On  décidait  que  rÈbrc  serait  la 
frontière  entre  la  spbère  d'action  des  deux  puissances  ;  les  Car- 


^)  CVsl  de  cette  fuite  que  parlait  probablement  Q.  Lutatius  Catulus  au 
moment  des  (iébats  sur  la  loi  Manilia.  CL  PJuL,  Fomp.,  30» 

^)  Liv,,  ep.  20. 

-^)  Dig.,  1,  2^  2,  32, 

*)  Polyk,*2|  8  et  aeq.  App.,  I%r.,  7.  Dio  C,  fn  49;  2  B.  Zon.,  8.  19 
Eutrop,,  3,  4. 

=^)  l^olyb.,2,  12.  Zoa.,  8,  19. 
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tbagiiiois  ne  pourraient  le  dépassur  ver:i  le  Nord,  ni  les  Romains 
vers  le  Sud^ 
I         II  est  possible  que  I^augmenLation  du  nombre  des  prêteurs 
^bitélé  demandée  par  la  noblese  qui  y  trouvait  ravantage  de 
^^uurvuir  de  fonctions  un  plus  grand  nombre  de  nés  membres 
P"fel  de  renforcer  son  inlluenco  sur  le  sénat  où  si(%eruienl  en- 
I      suite  prœtorii\  Jlais  sî  Ton  songe  que  C.  Flaminius,  que  cer- 
tainement la  noblesse  n*appuya  pas,  fut  élu  préteur  eu  227, 
qu'il  est  le  premier  qui  administra  la  Sicile  à  ce  titre;  si  Ton 
^^ajoule  que  cette  administration  laissa  aux  provinciaux  nu  sou- 
^krenir  de  profonde  reconnaissance'  parle  contraste  qu'elle 
^^oITrait  avec    l'anarchie  et   le  despotisme   qui  régnaient  jus- 
qii*alors;  on  ne  peut  s^empèclier  de  croire  que  c'est  (1  Planii- 
nius  qui  lit  remarquer  la  nécessité  d'organiser  Tadministration 
I      des  provinces  et  d'accroître  b*  nombre  des  préteurs  ;  les  tribuns 
^Hjde  son  parti  ont  dû  présenter  la  proposition.  Les  sources  ne  le 
^Pdisent  pasexpressémenl,  maiscen*esl  pas  un  argument,  caries 
historiographes  du  tempsétaientsous  Finfluence  de  la  noblesse 

Iintéresséeà  fairele  silence  surles  méritesdeFlaminius,  comme 
m,  grossir  ses  fautes. 
I     Après  radmînislration  de  sa  province  Flaminius  pouvait 
pspérer  avec  raison  une  élection  au  consulat.  Il  ne  Toblint  que 
trois  ans  après  sa  préUire(223);  puis  un  vice  tle  forme  ayant 
été  tlécouvert  dans  les  auspices  électoraux  il  fut  obligé  d*abdi- 
quer  avant  rexpiration  régulière  de  ses  pouvoirs  ^  ;  le  jour  de 
I      Teotréeeu  cbarge  des  consuls  fut,  h  cette  occasion,  reportéaux 
ides  de  mars  (222)  ;  de  tels  récits  permettent  de  supposer  que 
la  noblesse  combattit  de  toutes  ses  forces  Télection  de  ce  par- 
venu, d'autant  plus  qu'en  221  on  porta  auconsulat  ileux  mem- 
^bres  âgés  de  la  noblesse  Q.  Fulvius  Flacrus  el  T.    Manlius 
Torquatus  ;  Fun  avait  été  consul  en  2'M,  Faulre  en  235.  Il  esi 
probable  que  la  noblesse  les  opposa  a  Flaminius  qui  se  se- 
Lrail  présenté  déjà  en  224*  On  peu!  t^xcuser  la  noblesse  de  c^vlte 
[résistance  car  Flaminius  n'avait  pas  eu  pendant  sa  préture  en 


i)  Poîyb..  2,  13,  3,27,  29  et  30.  Liv.,  21,  2  el  18.  App.,  Iber.t  7.  Uaun,,  2. 

*)  Soïin.,  p*tlyh.j  5. 

J»)  Liv.,  33,  42. 

*)  Zoo.»  8,  20.  PluL.,  yhtrc,  \.  Liv  ,  21,  03* 
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Sicile,  d'occasion  de  révéler  ses  qualités  militaires*;  il  ne 
méritait  pas  sans  doute  la  mauvaise  réputation  que  lui  ont  fait 
à  ce  sujet  auprès  de  la  postérité  les  écrivains  de  la  noblesse 
mais  il  semble  bien  n'avoir  été  qu'un  médiocre  général.  La 
noblesse  préférait  confier  les  destinées  de  l'Etat  à  Fulvius, 
vainqueur  des  Gaulois, à  Manlius,  conquérantdela  Sardaigne, 
on  peut  le  trouver  d'autant  plus  naturel  qu'en  225  avait  éclaté 
une  guerre  des  plus  périlleuses,  contre  les  Gaulois*;  un  des 
consuls  était  tombé  sous  leurs  coups'.  La  noblesse  reportait 
sans  doute  la  responsabilité  de  cette  guerre  à  Tauteur  de  la  loi 
pour  le  partage  des  terres  des  Gaulois  (Sénons)  et  du  Picenum*. 
Mais  ces  calomnies,  la  résistance  des  nobles  et  leurs  agisse- 
ments, même  après  l'élection  de  Flaminius,  prouvent  qu'elle 
était  moins  disposée  qu'au  temps  de  Curius  et  de  Fabricius, 
à  ouvrir  ses  rangs  aux  hommes  nouveaux;  elle  commençait  à 
devenir  exclusive.  On  ne  saurait  d'ailleurs  en  vouloir  à  C.  Fla- 
minius s'il  brigua  le  consulat  même  sans  qualités  militaires  ; 
il  n'y  trouvait  pas  d'occasion  d'exécuter  ses  plans  de  réformes 
administratives,  mais  il  pouvait  espérer  que  la  valeur  des  lé- 
gions romaines  et  de  leurs  tribuns  militaires  lui  vaudrait 
quelques  lauriers  militaires  et  augmenterait  son  influence 
politique  ultérieure  ^  Il  devait  d'autant  plus  souhaiter  de 
vaincre  lui-même  les  Gaulois  que  ses  plans  étaient  évidem- 
ment de  distribuer  aux  citoyens  des  terres  assignées  dans  la 
fertile  plaine  du  Pô. 

C.  Flaminius  obtint  dans  son  consulat  ce  qu'il  souhaitait^ 
le  danger  principal  avait  été  conjuré  dès  225  par  la  victoire 
remportée  à  Télamon  sur  les  Gaulois  gésates.  Il  eut  l'audace 
de  passer  pour  la  première  fois  le  Pô  et  vainquit  les  Insubres, 
victoire  dont  la  noblesse  reporta  le  mérite  à  ses  tribuns  mili- 
taires*; c'était  néanmoins  un  succès  plus  considérable^  que 


0  Polyb.,  3,  80.  App.,  Hann,y  9. 

«)  Polyb.,  2,  23  et  seq.  Zon.,  8,  20.  Liv.,  ep.  20.  Dio  C,  fr.50  B. 

3)  Polyb.,  2,  28. 

*)  Polyb.,  2,  21. 

5)  Liv.,  22,  3. 

'^)  Polyb.,  2,  32  et  33.  Gros.,  ï,  13. 

')  Cf.  Liv.,  23,  14. 
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celui  des  consuls  de  Tan  224  *.  Il  aurait  pu  continuer  la  guerre 
jusqu'à  la  soumission  totale  des  Gaulois  cisalpins  ;  le  sénat 
lui  refusa  cet  honneur.  Il  paraît  avoir  laissé  peu  de  chose  à 
faire  aux  consuls  de  Tannée  suivante,  M.  Claudius  Marcellus 
et  M.  Cornélius  Scipio  *,  quoique  la  noblesse  n'ait  pas  manqué 
(le  mettre  en  bien  plus  grande  lumière  le  combat  de  cavalerie 
(Iv,  Clastidium  où  Marcellus  eut  le  bonheur  de  tuer  de  sa  main 
le  roi  gaulois  Viridomarus  ^  Étant  donnés  les  rapports  de  la 
noblesse  et  de  Flaminius,  le  sénat  est  bien  plus  coupable 
d'avoir  rappelé  le  consul  sous  prétexte  d'un  vice  de  forme 
découvert  intentionnellemenl,  que  Flaminius  ne  Ta  été  en 
refusant  de  lire  le  message  du  sénat  qui  le  rappelait,  avant 
(l'avoir  vaincu  les  Insubres.  Malgré  Tordre  de  rappel  auquel 
l'usage  {mos  majorum)  Tobligeait  à  obéir  sur-le-champ,  il 
entreprit  encore  une  razzia  pour  enrichir  ses  soldats  dont 
l'aide  lui  était  indispensable  *  ;  enfin  le  sénat  lui  ayant  à  son 
retour  refusé  le  triomphe,  il  triompha  malgré  lui  avec  l'assen- 
timent du  peuple,  avant  d'obéir  au  décret  sénatorial  et  d'ab- 
diquer '\ 

Les  événements  du  consulat  de  Flaminius  ne  pouvaient 
servir  qu'à  rendre  plus  durable  le  mécontentement  du  peuple 
contre  la  noblesse.  Il  n'y  avait  à  compter  de  la  part  de  la  no- 
blesse sur  aucun  pas  en  avant  ni  sur  aucune  concession.  Elle 
envoya  un  présent  à  Delphes  pour  remercier  le  dieu  grec  de 
la  victoire  remportée  sur  les  Gaulois*.  Elle  obligea  en  221  le 
dictateur  M.  Minucius  à  abdiquer  à  l'occasion  d'un  cri  de 
souris  '^  ;  il  avait  pris  C.  Flaminius  pour  maître  de  la  cava- 
lerie. Elle  espérait  diminuer  les  risques  d'une  guerre'  avec 
Carthage  en  réglant  les  affaires  d'IUyrie  par  une  campagne 
(220)  *.  Mais  elle  ne  songeait  pas  à  renforcer  le  peuple  romain 

0  Polyb.,  2,  31. 

«)  Polyb.,  2,  34  et  35. 

3)  Cf.  Polyb.,  6,  15. 

*)  Zon.,8,  20. 

^')  L'autorisation  lui  fut  accordée  par  une  assemblée  de  la  plèbe.  Zon.,  8, 
oO  (Tb«Xri9o;).  Plut.,  MuTC,  4.  (6  Sîi|ao;).  Cf.  Liv.,  21,  63,  2.  [N.  D.  T.] 

"")  Plut.,  Marc,  8. 

')  Mommsen,  I.  L.  A.,  p.  556.  Cf.  p.  288.  Plut.,  Marc,  5;  ou  Q.  Fabius? 
Val.  iMax.,  1, 1,  5, 

")  Polyb.,  3,  16.  App.,  lUyf.,  7  cl  scq. 
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en  augmentant  son  bien-être,  ni  à  s'assurer  la  domination  de 
la  Gaule  ;  elle  se  contentait  de  lever  un  tribut  sur  les  peu- 
plades gauloises*. 

On  peut  excuser  celte  étroitesse  de  vues  si  Ton  regarde  les 
résultats  d'apparence  singulièrement  favorable  donnés  par  le 
cens  de  Q.  Fabius  Maximus  et  de  M.  Sempronius  Tuditanus 
(230)  et  la  liste  des  Italiens  en  état  de  porter  les  armes,  liste 
dressée  peu  avant  la  guerre  gauloise. 

Il  y  avait  en  efiFet  sur  pied  au  début  de  cette  guerre  : 

Quatre  légions  romaines,  soit  20,800  fantassins,  1,200  ca- 
valiers. 

Deux  autres  légions,  soit  8,400  fantassins,  400  cavaliers. 

Alliés  {nominis  Latinï),  30,000  fantassins,  2,000  cavaliers. 

Sabins  et  Étruques,  plus  de  50,000  fantassins,  4,000  cava- 
liers. 

Ombriens  et  Sarsinates,  20,000  fantassins. 

Vénètes  et  Cénomans,  20,000  fantassins. 

C'est-à-dire  plus  de  149,200  fantassins  et  de  7,600  cavaliers. 

En  réserve  à  Rome  :  quatre  légions  romaines,  soit  20,000  fan- 
tassins, 1,500  cavaliers. 

En  outre  d'après  les  données  du  cens  et  les  listes  fournies 
on  pouvait  encore  lever  au  besoin,  Romains  y  compris  : 

Les  Campaniens  {cives  sine  suffragio),  230,000  fantassins, 
23,000  cavaliers. 

Alliés  {sociiîiomînislatiîii),  80, 000  fantassins,  5,000  cavaliers. 

Samnites,  70,000  fantassins,  7,000  cavaliers. 

Japyges  et  Messapiens.  50,000  fantassins,  16,000  cavaliers. 

Lucaniens,  30,000  fantassins,  4,000  cavaliers. 

Marses,  Marruccins,  Frcntanset  Vestins,  20,000  fantassins, 
3,000  cavaliers. 

En  tout,  500,000  fantassins,  58,000  cavaliers. 

D'après  ces  données,  le  total  des  troupes  en  campagne  s*é- 
levait  à  plus  de  150,000  piétons  et  à  environ  8,000  cavaliers  ; 
le  total  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes  en  Italie  était 
de  700,000  piétons  et  69,100  cavaliers*.  Malheureusement 

i)  Liv.,  21,  20. 

5)  Polyb.,  2,  24.  Cf.  Diod.,  25,  18.  Plin.,  n,  /i.,  3,  20,  24, 138.  Eutrop., 
3,  5.  Oros.,  4,  13.  Liv.,  ep,  20. 
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ces  tableaux  ne  coïncident  pas  exactoniiiit  avec  le  chiffre  des 
citov'Lms  {rivitim  rapita)  du  cens  de  230,  car  P(»lyl>e  en  nous 
parlant  des  10  légions  en  campagne  ou  gardées  en  réserve 
(19,200  ptt'*lons  et  3,100  cavaliers)  ne  dit'pas  combien  de  leurs 
soldais  étaient  des  Canipanieiis,  citoyens  sine  sffffragio.  Il  no 
le  dit  pas  davanlage  pour  les  230,000  piéïuns  et  les  23,000 
cavaliers  de  troisième  ligne.  Si  nous  comparons  le  total  de 
B2o,300  Romains  et  Campaniens  en  état  de  porteries  armes 
"avec  les  chiffres  du  recensement  de  234  ',  nous  sommes  amenés 
aux  conclusions  suivantes:  le  cona  de  23i  compte  270,213 
H-oyeiis  ;  sur  les  325,300  hommes  en  état  de  porter  les  armes. 
Il  devait  donc  y  avoir  273  a  280.0i*0  citoyens  romains  en 

iossessiou  de  tous  leurs  droits  [capiia  civium)  et  43  à  oO,ÛÛO 
iloycus privés  du  droit  de  vote,  Campaniens  et  autres*. 
Lllalie  disposant  de  forces  pareilles,  on  comprend  que  la 
oblesse  ait  pu  cmire  inutile  de  continuer  ù  combattre  Tap- 
pauvTissement  des  citoyens  romains;  il  lui  était  aisé  de  com- 
primer un  mouvement  des  prolétaires  comme  celui  qui  avait 
été  si  redoutable  encore  soixante  années  auparavant.  Des 
Latins  et  des  autres  alliés  elle  n'avait  rien  à  craindre»  la  ter- 
reur d'une  invasion  des  Gaulois  transalpins  devait  contribuer 
à  les  grouper  autour  de  Rome  \  Même  après  la  loi  Flaminia, 
peu  efficace  en  tant  que  mesure  isolée,  la  situation  des  ci- 
toyens romains  élaît  peu  satisfaisante*  Les  pauvres  u  ont  pas 
(agné  en  bien-être,  ceci  résulte  d'un  détail  fourni  par  Dio- 
ore  ;  pendant  la  guerre  gauloise  les  terres  labourées  ne 
urenl  fournir  assez  de  blé  pour  nourrir  une  des  armées  en 
campagne.  Cesl  une  conséquence  indubitable  du  développe- 
ment de  la  grande  propriété  foncière  *.  On  ne  saurait  certai- 
nement invoquer  contre  cet  état  de  choses  le  bon  marché  du 
J>lé  de  Sicile  et  des  autres  subsistances  \ 

C*esl  r honneur  de  Flamiiiius  de  n'avoir  pas  désespéré  de  la 
Kussite  de  ses  plans  malgré  la  conduite  odieuse  de  la  no- 

*)  Liv.,  e/ï.  20. 

^}  Liv.,  23, 3,  estime  k  34,ÛU0  hommes  le  nombre  des  CampatiieBB  en  étal 
pc^rter  les  armes. 
')  Pulyh.,  2,  23, 
•)  Dîod.,  25.  la 
*)  Polyb.,  2,  15. 
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blfïsse  à  son  égard.  Fort  de  Tinfluence  qa*il  avait  acquise  iJ 
brigua  la  censure,  la  fonction  qui  pouvait  lui  donner  le  plus 
de  moyens  pour  agir  sur  l'organisation  des  relations  sociales. 
La  noblesse  était  assez  forte  dans  les  comices  centuriates 
même  après  leur  réforme  dans  le  sens  démocratique  pour 
écarter  du  consulat  les  hommes  nouveaux;  mais   elle  ne 
réussit  pas  à  empêcher  l'élection  d'un  citoyen  aussi  populaire 
que  Flaminius.  Il  fut  élu  en  220  avec  L.  ^Emilius  Papus  le  fils 
de  Q.  iEmilius  Papus  qui  avait  géré  la  censure  avec  Fabricius. 
Comme  censeur  Flaminius  prouva,  les  traits  isolés  de  la  tra- 
dition permettent  de  le  discerner,  qu'il  n'était  pas  un  déma- 
gogue de  profession,  mais  un  homme  d*État  aux  vues  saines  et 
au  patriotisme  désintéressé. 

Ni  sa  liste  des  citoyens  par  classes  et  centuries  {descriptio 
classium  centurianunque)  %  ni  sa  révision  du  sénat  (Jectiosena- 
tus)*,  ne  donnèrent  lieu  à  la  noblesse  de  se  plaindre  ou  de  lui  ré- 
sister. On  peut  en  conclure  avec  certitude  que  Flaminius  n*usa 
qu'avec  la  plus  grande  modération  du  droit  de  noter  d'infamie 
les  sénateurs  et  chevaliers  indignes.  Pas  plus  qu'aux  censeurs 
de  252^  les  arguments  ne  lui  eussent  manqué  pour  en  faire  un 
plus  large  usage;  au  mépris  des  coutumes  de  leurs  ancêtres, 
chevaliers  et  sénateurs  spéculaient,  la  loi  Claudia  dont  nous 
parlerons  ci-dessous  le  prouve  ;  ils  recherchaient  le  luxe  des 
vêtements,  la  loi  Metilia  l'atteste.  Le  censeur  aurait  pu  frapper 
les  superstitions  nouvelles  qu'on  introduisait  sans  scrupule 
dans  les  vieilles  cérémonies  religieuses'.  C'est  ainsi  que  pour 
détourner  un  danger  de  guerre  imminente  on  enterra  vivants 
sur  le  marché  (/brwm  boarium)  un  Gaulois  et  une  Gauloise,  un 
Grec  et  une  Grecque^;  enfin  il  est  constamment  question  de 
prodiges.  Flaminius  aurait  pu  avec  non  moins  de  raison  frap- 
per la  frivolité  mondaine  avec  laquelle  on  traitait  les  auspices, 
abus  dont  il  avait  été  victime  comme  consul  et  comme  maître 
de  la  cavalerie  ;  il  aurait  pu  rayer  du  sénat  son  adversaire 


1)  Liv.,  24,  11. 

«)  Liv.,  23,  22,23. 

^)  Plut.,  Marc,  5. 

♦)  Zon.,  8,  19.  Gros.,  4,  13.  Plut.,lf/irc.,  3.  Liv.,  22,57. 
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Fabius  Maxîmus;  élauL  auj^nirc  *  il  avait  duclaré  ouverlemetil 
que  le  sens  des  auspici^s  devait  élro  réglé  sur  l'utililé  ou  les 
dangers  de  la  proposilîoii  polilir|iie  pour  lac]iiellc  on  les  de. 
mandait'.  Les  faits  d'urdie  niuiïis  rlevé  ne  manquaient  pas 
pour  justifier  les  notes  d'infamie;  plusieurs  cas  de  pédérastie  • 
et  de  vol  *  s'étaient  produits  dans  les  rangs  de  la  noldesse  peu 
avant  sa  censure  {227,  221).  Pourtant  on  ne  cite  pas  d'exemple 
de  notes  d'infamie  données  pas  Flaminius;  on  est  en  droit  da 
penser  qull  n'a  pas  voulu  s'aliéner  encore  davantage  la  no- 
blesse par  sa  sévérité,  mais  bien  pIntAt  la  convaincre  do  la 
loyauté  de  ses  clïorls  et  la  gagner  à  ses  plans  par  une  réconci- 
Bition. 

Vil  s'écarta  sur  un  point  seulement  de  la  pratique  de  ses  pré- 
Kcesseurs  pour  suivre  Texemple  de  Q.  Fabius  Maximns  Rul- 
lianusenSOi;  il  n-jeta  de  nouveau  Ions  li^s  allVancliis  dans 
les  quatre  tribus  urbaines  \  Il  est  probable  que  le  besoin  qu'on 
avail  ffenx  pendant  la  première  f[uerre  punique  pour  com- 
pléter le  conting'L*nt  de  la  llotle  {socu  miva/es)  avait  décidé 
les  Ci-^nscurs  à  fermer  les  yeux  et  beaucoup  s'étaient  répandus 
dans  les  Irîbus  rustiques  et  les  classes.  Après  la  conclusion  de 
la  paix  et  dans  les  censures  postérieures  on  les  y  avait  laissés 
&arce  qu'on  jugeait  leur  colUTfuirs  utile  pour  tlomiuer  les  co- 
■fcescenluriates  réformés.  Flaniinius  méprisa  ce  point  d'ap- 
T>uî  de  la  démagogie;  il  doit  donc  être  jugé  autrement  que  le 
smagogut^  patricien  Afq>ius  (1audiusCa*cus  et  que  lesdéma- 
)gues  postérieurs.  Visiblement  il  redoutait  le  dajiger  <bjnt 
iccroissement  des  affranchis  et  de  leur  influence  menat^'ait 
classe  des  paysans  libres  qui  faisait  la  force  de  FÉtal;  ce 
danger  lui  semblait  assez  grave  pour  renoncer  à  des  alliés 
renluels  qui  lui  auraient  facilité  la  direction  des  comices  cen- 
iriates. 
De  ses  constructions,  la  première  ,  celle  du  cijquc  Fland- 


^*)  Liv,,  30,  26.  Plin.,  n,  h.,1,  48,  49,  150.  Val.  Max  ,  H,  13,  3.  I.  L,  A, 

'  288. 

(»)  Cic,  d*'  Sm.,  î,  tt. 

[*)  Plut.,  Mart:,  2.  Val.  Max,,  0,  1,  7. 

I*}  Gros.,  4,  13. 

I  *)  Liv.,  ep.  20. 
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îiius^ ,  éUût  destinée  à  flatterie  goût  dupeuple  avide  de  spectacles  ; 
c'est  une  mesure  bien  compréhensible  de  la  part  d'an  homme 
menacé  par  la  noblesse.  Probablement  Flaminius  a  fondé  aussi 
les  jeux  plébéiens  {ludi  plebeii),  qui  se  donnaient  dans  son 
cirque*;  ils  sont  certainement  antérieurs  à  la  deuxième  guerre 
punique',  et  duraient  déjà  plusieurs  jours  ^  au  moment  de  cette 
guerre.  Ils  avaient  peut-être  été  institués  dès  la  seconde  séces- 
sion (449)';  en  tout  cas  il  les  a  célébrés  avec  plus  d'éclat.  A 
ces  fêtes  se  rapporte  Tanccdote  d'une  course  de  chevaux  dans 
le  cirque  Flaminius^course  dont  une  terre  donnée  à  TÉtat  par 
Flaminius  payait  les  frais*. 

La  construction  de  la  voie  Flaminienne  {via  Flaminià)  qui 
conduisait  à  Ariminum^  et  sur  laquelle  il  plaça  lui  aussi  un 
forum  Flaminium^j  se  rattache  à  l'ensemble  des  plans  qu'il 
poursuivait  depuis  sa  loi  agraire  et  sa  campagne  conlre  les 
Gaulois. 

Il  est  donc  à  peine  discutable  que  Flaminius  ait  été  le  prin- 
cipal auteur  des  colonies  latines,  de  Placentia  dans  la  Gaule 
Cispadane  et  de  Cremona  dans  la  Transpadane*,  qu'elles  aient 
été  fondées  sur  la  demande  des  tribuns  ou  sur  l'initiative  du 
Sénat.  Ce  ne  fut  pas  sa  faute  si  ces  colonies  qui  reçurent  cha- 
cune six  mille  colons  furent  fondées  trop  tard.  L'invasion 
d'Hannibal  montra  combien  elles  étaient  utiles  pour  assurer 
à  Rome  la  tranquillité  de  la  Gaule.  Plaisance  était  la  cinquante- 
troisième  colonie*^  selon  iin  compte  qui  additionne  les  colonies 
romaines  et  latines  ;  de  celles  dont  les  noms  nous  sont  parve- 
nus elle  est  la  quarante-sixième. 

Flaminius  qui  n'avait  pas  voulu  blesser  la  noblesse  par  un 


«)  Liv.,  ep,  20.  Cass.,  à  Tannée  534. 

«)  Val.  Max.,  1,  7,  4. 

2)  Liv.,  23,  30.  25,  2. 

*)  Liv.,  28,  10 

6)  (Ascon.)  p.  143.  Cf.  Liv.,  4,  12. 

6)  Plut.,  qu,  rom.,  66. 

7)  Strab.,5,  2,  10. 
«)  Fest.,  p.  84. 

»)  Ascon.,  p.  3. 

«0)  Liv.,  ep.  20,  21,  25.  31,  4?.  Polyb.,  3,  40.  VeU.,  1,    14.  Ascon  , 
p.  3. 
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usage  Hévèro  do  ses  droits  di^  eonsour,  chercha  h  raméliorer 
par  des  mesures  législatives.  Comme  censeur  il  n'avait  pas 

l*initiative  dos  lois;  il  lit  donc  présenter  par  les  trihims  celles 
qui  lui  paraissaient  nfkessaires.  Les  arislocrales  déployaient 
un  grand  luxe  dans  leurs  vètemonts,  blanchissant  à  la  craie 
leur  tO'ii'e  selon  un  usage  employé  avant'  et  après  celte  époque, 
pour  brij^^uer  les  candidatures  eu  se  signalant  h  lattenlion;  il 
dirigea  contre  ce  luxe  la  loi  Mnilta^  loi  tribnuicieune.  Elle 
visait  d'abord  les  foulons  {futlones)^  les  menaçant  probable- 
ment d*une  punition  s'ils  violaient  les  prescriptions  inscrites 
dans  la  loi  au  sujet  de  la  préparation  des  étottes'.  Flauduius 
ne  pouvait  guère  espérer  qu'une  punition  infligée  aux  foulons 
servirait  de  quoique  chose  contre  le  luxe  fies  grands.  Il  faut 
regarder  cette  résnlulion  du  peuple  comme  un  avertissement 
doîiné  à  la  noblesse.  Elle  ne  le  comprit  pas  et  n'en  tint  pas 
compte;  ce  n'est  pas  la  faute  do  Flaminîus, 

Il  faut  se  placer  au  mémo  point  de  vue  pour  juger  la  loi 
Chiidia,  une  autre  loi  tribunicienne  proposée  certainement 

us  riofluence  de  Flaminius  peut-être  même  pendant  sa  cen- 
sure» par  le  tribun  Q.  Claudius  (en  220  ou  219).  Au  moins 
Tappui  donné  par  Famiuius  a  cette  loi  lui  valut-elle,  en  218, 
une  élection  au  consulat  pour  Tannée  217,  Cette  loi  renfermait 
la  défense  suivante  ;  ne  qtm  senaior^  cidve  senaior  paier  fuissei^ 
marilivifim  navem,  quœ  p/ifsf/uam  trecenlarum  amphorarum 
êsset,  haheret^.  Il  (*st  (.rrobable  qu'il  faut  lui  attribuer  aussi 
Tinterdiction  analogue  dont  on  nous  parle  plus  lard,  qui 
empêchait  les  mêmes  personnages  de  se  livrer  aux  opérations 
des  publicains  (à  Texception  de  quelques  fournitures  d'objets 
destinés  au  culte  ^).  Ces  îulerdictions  provoquées  par  Fabricîus 
n'étaient  pas  des  innovations  »  mais  la  consécration  par  le  vote 
populaire  d'un  principe  qui  allait  de  soi  jusquVu  temps  de 
Curius  et  de  Fabricius;  seule  la  culture  de  la  terre  était  hono- 
rable pour  un  Romain»  et  toute  spéculation  de  sa  pari  était 


I 


»)  Liv.,  4,  25. 

ï)  Plin.,  ri.  h..  35,  17, 

n    I.iv     9\ 


-|T,  197. 


^)  Liv 


21,63. 


*)  Ascon.,  p.  94.  Dio  C.  55,  10. 


406  LE    GOUVERNEMENT   DE  LA  NOBLESSE  [III,    7 

inconvenante*.  Ici  encore  ce  n'est  pas  la  faute  de  Flaminius 
s'il  est  devenu  nécessaire  de  sanctionner  ainsi  ce  principe. 
Toute  la  noblesse  opposa  à  la  loi  Claudia  une  vive  résistance, 
et  la  loi  dut  se  passer  d'un  sénatus-consulte  pourétre  appliquée  ; 
cette  résistance  et  le  renouveau  de  haine  que  la  loi  Claudia 
valut  à  Flaminius'  prouvent  que  les  circonstances  exigeaient 
un  avertissement  plus  efficace  que  n'auraient  pu  l'être  quelques 
notes  censoriales  individuelles. 

Le  développement  du  commerce  romain  attesté  par  la  cen- 
tralisation de  la  frappe  de  l'argent  à  Rome  (268),  et  Tacquisi- 
tion  des  provinces  de  Sicile  et  de  Sardaigne  avaient  commu- 
niqué aux  grands  de  Rome  l'esprit  qui  avait  ruiné  la  santé  et 
la  force  de  l'État  carthaginois*.  Les  citoyens  les  plus  riches 
qui  servaient  dans  la  cavalerie  et  dont  la  noblesse  était  une 
partie^  avaient  formé  une  classe  de  capitalistes;  séparés  du 
peuple,  dès  le  temps  de  la  réforme  des  comices  centuriates,  ils 
osaient  maintenant  s'en  distinguer  par  des  distinctions  exté- 
rieures. L^anneau  d'or  [anulus  aureus)  qui  n'avait  été  d'abord 
qu'un  ornement  de  la  noblesse  avait  commencé  à  distinguer 
l'ordre  des  capitalistes.  Beaucoup^,  sinon  tous^  les  sénateurs 
étrangers  à  la  noblesse  l'avaient  adopté.  Les  publicains  et  les 
chevaliers  equo  publico  qui  n'appartenaient  pas  à  la  noblesse 
pouvaient  aussi  bien  l'adopter,  car  les  nobles  ayant  besoin  de 
leur  concours  ne  les  en  empêchaient  pas.  L'anneau  d'or  qui 
était  aussi  une  distinction  accordée  en  récompense  de  services 
militaires*,  n'était  pas  encore  aussi  répandu  qu'il  le  fut  plus 
tard\  mais  il  a  fallu  qu'il  fut  porté  par  bien  des  personnes  en 
dehors  de  la  noblesse  pour  qu'on  ait  pu  remplir  un*,  deux* 


')  Liv.,  21,  63. 

3)  Cic.,rfeJlep.,2,  4. 

*)  Liv.,  2Q,  36.  Flor.,  2,6,  24.  Dio  C,  48,  i5;  cf.  aussi  Liv., 
'i3,  16. 

^)  Plin.,  n.  A.,  33,  1,  4,  12.  33,  1,  6,  21. 

«)  Schol.,  d'Hor.,  sat.,  2,  7,  53.  Cic,  in  Verr.  accus.,  3,  80,  187;  cf. 
App.,  It6.,  lui. 

7)  Plin.,  n.  A.,  33,  1,7,  29.  33,  2,  8,  34. 

*)  Liv.,  ep.  23. 

»)  Flor.,  2,  6,  18. 
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I  OU  môme  trois  boisseaux'  avec  los  anneaux  des  Romains 
tombés  h  Tiannos  ;  ceux  (]*.'S  sénateurs  (d  dos  chevaliers 
n'eussent  pas  suffi. 

En  mAnie  tortn»s  que  so  répamlail  Tannean  d*or,  plus  lût 
même  pcul-Mre,  l'usage  s*établU  de  donner  aux  fils  des  capî- 

Ilalistes  comme  aux  fils  des  nobles,  la  toge  piV'lexU^  *'t  la  bulle 
d*or  {toya  piwtexta,  huila  aurea)\  ils  souliailaîrut  ainsi  de  1rs 
désigner  c^>mme  une  pépinière  pour  le  recrutement  du  Séual. 
Ces  insignes  avaienl  dû  être  adoptés  par  tous  les  fils  de  séna- 
teurs^, de  chevaliers \  rt  même  au  moins  la  biillo  d'or  par  tous 
les  fils  de  libres*;  sinon  il  serait  dinicile  d'expliquer  qu'on 
eut  accordé  dans  la  seconde  guerre  punique  aux  fils  daiïran- 
chis  honorables  la  toge  prélexle  et  le  lontm  (remplaçant  la 
^—bulla  aurpay.  Ce  sonl  la  des  usages  donl  ni  Flaniioius  ni  la 
^pioi  Claudia  ne  sont  la  cause;  ils  sont  bien  plut«M  antérieurs  à 
la  loi  Claudia*. 

Cette  loi  établissait  une  différence  entre  les  sénateurs  lU  les 

^autres  capitalistes;  il  n*en  faul  pas  conclure  qu'elle  soit  Tori- 

Hj^ine  <le  la  difTérence  existant  plus  tard  entre  Tordre  sénatorial 

et  Tordre  équestre  (o/v/o  sen^ioritiS,  ordo  pfitteUer)  nu  même 

Pdcs  rivalités  ultérieures  de  ces  deux  rirdres  dont  Taccord  avait 
Assuré  la  Iranquillité  du  gouvernement;  cette  différence  était 
visible  avant  la  loi  Claudia. 

La  noblesse  devenue  exclusive  avait  fermé  Taccès  des  magis- 
tratures non  soulemenl  aux  houiines  nouveaux  de  petit r* 
Rnaissancr^  mais  encore  aux  parvenus  de  la  classe  des  capita- 
lisles;  sa  conduite  envers  C,  Flamînius  le  prouve*  Il  n*est 
eertaînement  pas  sorti  des  rangs  des  pauvres,  quand  même  on 
révoquerait  en  doute  le  récit  du  don  qu'il  fit  pour  les  jeux  plé- 
béiens. Les  tendances  exclusives  de  la  noblesse  avaient  été 


«)  PHn.,  n,  h,,  33,  1,  6,  20.  Liv*.,  23,  12.  Val  Max.,  7,  2,  ptI.  J6.  Gros., 

I*.  J6.  Aug.,d<^  vh\  dei,  3,  10.  Zon.,  0,  1. 
L  *)  Lrv.,  26,  36. 
I  3)  Liv.,  34,  7,  Plin,.  u.  h.,  .33,  1,  i,  10.  Cic.  Vhil.,  2,  18.  in  Vtrr.  actu$,y 
L  58,  ir.2. 
r    ♦}  Plaut.,  Rnd.,  H71.  [Ascon.]  p.  199.  Suet.,  rhH,,\, 
t)  Macroh.,  Stit.,  1,  6;  cf.  Liv.»  M,  7. 
*)  Cf.  Liv.,34,  4. 


408  LE  GOUVCRXEMEXT   DE  LA    XOBLESSE  [III,    7 

accrues  par  Félévalion  à  quatre  du  nombre  des  préleurs.  On 
comprend  que  les  nobles  afTriandés  par  les  bénéfices  financiers 
que  procurait  Tadministration  des  provinces  briguaient  la 
préture  avec  plus  d'ardeur  et  de  succès  que  les  hommes  nou- 
veaux; les  anciens  préteurs  avaient  bien  plus  de  chance  que 
les  autres  d'arriver  au  consulat.  Flaminius  avait  réussi  cepen- 
dant à  se  faire  élire  préteur,  consul  et  même  censeur;  cette 
exception  facilement  explicable  ne  fait  que  confirmer  la  règle. 
Dans  le  sénat  le  nombre  des  nobles  dépassait  de  plus  en  plus 
celui  des  autres  à  mesure  que  croissait  le  nombre  des  magis- 
tratures qui  créaient  un  droit  ou  une  présomption  pour  Tins- 
cription  sur  la  liste  du  sénat.  Il  renfermait  encore  des  non- 
nobles;  mais  le  sénat  constitué  par  Flaminius  n'a  pu  en  ren- 
fermer autant  que  celui  qu'on  reconstitua  après  les  pertes 
éprouvées  à  la  bataille  de  Cannes  ^  Sur  les  cent  soixante  dix- 
sept  nouveaux  sénateurs  une  centaine  à  peu  près  avaient 
exercé  une  fonction,  et  même  dans  ce  nouveau  ban  la  majo- 
rité appartenait  aux  nobles.  Plus  diminuait  le  nombre  des  non- 
nobles  dans  le  sénat,  plus  s'y  accroissait  celui  des  hommes 
qui  avaient  revêtu  une  magistrature  curule,  plus  la  tunique 
ornée  du  \aiic\3,ve{  tu7iïca  laticlavia) y  ornement  caractéristique 
des  anciens  magistrats,  tendait  à  devenir  une  marque  distinc- 
tive  des  sénateurs  par  rapport  à  l'ordre  équestre. 

A  partir  de  cette  époque  les  sénateurs  prirent  l'habitude 
d'amener  leurs  fils  à  la  séance  pour  les  initier  de  bonne  heure 
au  gouvernement*.  Le  sentiment  que  les  sénateurs  avaient  de 
former  un  ordre  social  supérieur  à  tout  le  reste  des  citoyens,  se 
révèle  dans  cet  usage  aussi  bien  que  dans  l'acceptation  univer- 
selle de  la  tunique  laticlave.  Peut-être  la  loi  Mett/iadonlnons 
avons  parlé,  visait-elle  cette  distinction  des  sénateurs  par  le 
costume.  II  est  incontestable  que  l'extension  du  port  de  l'an- 
neau d'or  a  dû  contribuer  à  faire  prendre  aux  sénateurs  cette 
nouvelle  marque  dîstinctive  '. 

On  avait  donc  bien  raison  d'attirer  par  la  loi  Claudia  l'atten- 
tion de  la  noblesse  et  des  sénateurs,  sur  ce  principe  que  les 

i\  Ljy^    23  22. 

«)  GellV,  i,  23.  Macrob.,  Sat.,  1,  6.  Polyb.,  3,  20. 

»)  Plin.,  n.  A.,  33,  1,  7,  29;  cf.  App.,  Sanm,y  4. 
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mœurs  romaines  ne  sauraient  tolérer  de  voir  les  gouvernants 
négocier  tout  comme  les  autres  capitalistes  et  traiter  avec 
l'État  lui-même  des  affaires  d'argent.  On  ne  saurait  attaquer 
cette  loi,  on  ne  saurait  lui  reprocher  ni  qu'il  était  facile  do  la 
tourner,  ni  qu'elle  a  produit  un  mauvais  résultat.  La  loi  qui 
resta  en  vigueur,  —  on  l'étendit  même  aux  sénats  des  muni- 
cîpes*,  — pouvait  être  tournée  facilement;  rien  n'empêchait 
les  sénateurs  de  faire  le  commerce  et  de  se  charger  de 
fournitures  pourTÉtat  sous  un  prête-nom;  aussi  du  temps 
de  Cicéron  la  loi  paraît  oubliée  et  inappliquée'.  Mais  sans  elle 
la  cupidité  et  le  cynisme  de  la  noblesse  se  seraient  déve- 
loppés plus  vite  encore.  D'autre  part  beaucoup  de  nobles  se 
soumirent  h  la  loi;  ne  pouvant  appliquer  leurs  capitaux  au 
commerce  et  à  Tindustrie,  ils  formèrent  de  grands  domaines 
en  achetant  les  petites  propriétés  des  paysans;  ils  aggravèrent 
ainsi  le  mal  que  la  politique  de  Flaminius  voulait  guérir  ou 
du  moins  atténuer.  Sans  la  loi  Claudia  la  différence  des  goûts 
aurait  suffi  pour  qu'on  employât  les  capitaux  non  seulement 
dans  le  commerce  et  l'industrie  mais  à  la  formation  de  grandes 
propriétés,  d'autant  que,  pour  des  raisons  complexes,  le 
développement  du  pâturage  avait  commencé  depuis  longtemps 
chez  les  Romains. 

La  tension  des  rapports  entre  la  noblesse  et  le  peuple 
continua  après  la  censure  de  Flaminius;  en  218  M.  Livius 
et  L.  ^milius  furent  mis  en  accusation  après  leur  consulat. 

Dans  son  deuxième  consulat  (217),  qu'on  lui  avait  donné 
sous  rimpression  des  batailles  du  Tésin  et  de  la  Trébie^  Fla- 
minius, selon  le  récit  de  Tite-Live,  n'aurait  tenu  aucun  compte 
du  sénat;  au  point  de  se  rendre  à  son  armée  avant  le  jour  de 
son  entrée  en  charge,  et  de  célébrer  à  Ariminum  cette  céré- 
monie*. Ces  faits  seraient  excusables  après  les  expériences 
déjà  faites  par  Flaminius,  mais  le  silence  des  autres  historiens*, 
les  rend  peu  vraisemblables.  Us  sont  même  positivement  faux, 

«)  Cic,  m  Verr.  accus.,  2,  49,  122. 

2)  Cic,  /.  «7.,  5,  18,  i5. 

3)  Liv.,2i,  57. 

*)  Liv.,  21,63;  cf.  21,  15.  22,  1. 
5)  Cf.  Polyb.,  3,  77.  App.,  Hann,,  9. 
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car  Flaminius  a,  pendant  son  consulat,  proposé  une  loi  et  Fa 
fait  voter*;  le  récit  de  Tite-Live  ne  lui  en  laisserait  pas  le 
temps  ;  un  autre  écrivain  semble,  pour  cette  raison,  avoir  douté 
de  la  culpabilité  de  Flaminius '.  On  peut  admettre  qu'avant  son 
départ  (pour  Arretium  et  non  pour  Ariminum)',  le  consul  no 
négligea  que  les  formules  imposées  au  possesseur  de  tout 
Vimperinm,  même  après  son  entrée  en  charge  ^  Cette  négli- 
gence est  très  pardonnable  car  le  danger  de  l'approche  d*llan- 
nibal  devenait  menaçant;  il  semble  qu'on  Fait  grossie  après  la 
triste  fin  de  Flaminius  (23  juin) %  vaincu  et  tué  sur  les  bords 
du  lac  de  Trasimène.  La  noblesse  a  de  même  attribué*  la 
perte  de  la  bataille  à  la  non-observance  des  prodiges  et  des 
auspices  \ 

La  loi  consulaire  de  Flaminius,  /ex  Flaminia  minus  so/vemli* 
établissait  le  pied  oncial  devenu  nécessaire  depuis  les  progrès 
de  l'altération  de  la  monnaie  de  cuivre*.  En  même  temps  elK» 
stipulait  que  seize  des  as  nouveaux  dans  les  comptes  (la  solde 
exceptée)  vaudraient  dix  des  anciens,  c'est-à-dire  un  denier 
d'argent  :  elle  fit  gagner  ainsi  à  l'État  vingt  pour  cent,  aux 
débiteurs  privés  trente-sept  et  demi  pour  cent.  Celte  loi  régu- 
larisée peut-être  par  Fémîssion  de  deniers  dWgent*^  et  de 
monnaie  d'or**,  imposait  aux  riches  capitalistes  un  sacrifice 
qu'ils  durent  subir  dans  la  situation  précaire  de  FÉtat;  leurs 
bénéfices  ordinaires  étaient  tels  qu'ils  ne  paraissent  pas  avoir 
murmuré.  Cette  loi  est  une  dernière  preuve  de  la  sollicitude 
de  Flaminius  pour  les  pauvres.  Malheureusement  il  no  lui  fut 


«)  Fest.,  p.  347. 

«)  Plin.,  n.  A.,  33,  3,  13.  45. 

3)  Polyb.,  3,  77.  Cic,  de  rfir.,  1,  35,  77. 

*)  Une  seconde  consullation  des  auspices  (Fest,  p.  241)  et  des  vœux  au 
Capitule  (pro  imperio  suo  communique  re  publica;  cf.  Liv.,  21,  63.  41,  10. 
42,  49.  45,  39.  Cœs..  6.  c.  1,  6.  Fest.,  p.  173.  (N.  D.  T.] 

-)  Ovid.,  fast,^  6,  763  et  seq. 

«)  Liv.,  22,  9. 

7)  Liv.,  22,  3.  Val.  Max.,  1,  6,  6.  Cic,  div„  1,35,77.  2.  8,  21.  31,  C7. 
33,  71.  nat,  deor.,  2,  3,  8.  Plut.,  F«6.,  2.  Ov.,  fast.,  6,  755. 

»)  Fest.,  p.  347. 

•)  Plin.,  n.  A.,  33,  3,  13,  45. 

«0)  Zon.,  8,  26. 

»•)  Plin.,  w.  A.,  33,  3, 13,  47. 
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as  donné  de  réaliser  les  grandes  espérances  qu'il  avait  éveil- 
6es  chez  le  petit  peuple*;  vainqueur  dllannibal  il  eut  semblé 
c  sauveur  de  Tllalie;  c'était  son  désir;  il  tomba  du  moins  en 
>rave*. 


«)  PolyboS,  82. 
«)  Liv.,  22,  6. 


CHAPITHE  HUITIEME 


L  ÉPOQUE   DE   LA    SE«;ONDK   GUERRE    PU>'IQUE 


La  seconde  guerre  punique  (21 8-20  i)  fui  provoquée  par  une 
querelle  survenue  entre  les  Romains  et  les  Cartliaginois  h 
pi'opns  de  Sagonle.  Quoique  rette  vîllf?  fût  siluée  au  sud  d»' 
l'Ëbre  dans  ta  spht^re  d*at'lion  de  Cartliage,  les  Romains pn>li' 
tant  de  ce  qu'elle  était  indt'^pcndante,  violèrenl  le  pacte  coikIu 
avec  IIa.^druba]  cl  signèrent  un  traité  d'aniilié  avec  Sagonle'. 
Ce  fui  la  cause  de  la  guerre.  Il  fallul  la  grandeur  du  danger 
couru  par  la  pairie  pour  eonlraindre  les  partis  à  FaGconl  pf'ïi- 
danl  la  durée  de  la  guerre.  Cet  accord  forcé  arrêta  le  pro^n^* 
des  divisions  que  faisaient  prévoir  les  luttes  de  Flaminius  et 
de  la  noblesse. 

Une  fois  encore  Rome  prouva  toute  la  force  de  son  organi- 
sation par  sa  résistance  invincible,  et  finalement  victorieuse, 
au  génie  dllannibaP.  Il  esl  vrai  que  les  conséquences  rui- 
neuses dL*  celle  guerre  de  dix-sept  ans  et  de  cet  eiïorl  prodi- 
gieux épuisèrent  TÉtat;  révolution  qui  suivit  fut  d'autant  plus 
désastreuse. 

A])rcs  les  victoires  d'IIanuibal  au  Tésin,  à  la  Trébie,  au  lac 
de  Trasimëne  (217)  la  crainte  fut  telle  à  Rome,  que  la  noblesse 
crut  nécessaire  de  montrer  au  peuple  une  condescendance 
inarcoulumét*,  C»  Flaminius  était  mort,  Tantre  consul  A,  Scr- 
vilius  Uieminus  était  en  (laule,  on  ne  pouvait  donc  nommer  de 
dictateur.  On  fit  élire  par  le  peuple  probablement  réuni  en 
comices  tributes  sous  la  présidence  du  préleur,  un  dictateur  el 

^)  Pulyb-,  s,  15.  21,  20  el  30.  Liv.,  21,  2,  18  ol  19.  App.,  ffeiT.,  7,  10  e\ 
\i.  Eiitrop,,  3,7,  Oro?.,  4,  il 

»)  t>oIyb..  9,  22  et  26,  10,  33.  M,  19.  Liv.,  21,  4,  Diod.,  29,  22.  Dio  C, 
tV,,51  B. 
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nnaitre  de  la  cavalerie'.  C'était  une  mesure  exceptionnelle, 

et  line  reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  cul  le  bon  s*m»  de  roconnaîlre  celte  confiance  par  Félection 

la  dictature  du  plus  prudent  des  membres  de  la  nciblcsse, 

Fabius  Maximas  Verrucosus.  La  noblesse,  j>ar  un  nouvel 

dommage  à  la  souveraineté  populaire,  lui  rbrmanda  son  con- 

sonlement  pour  célébrer  une  cérémoDic  religieuse  jugée  inclis- 

pensable,  un  ver  $acnim\ 

Ces  concessiuns  de  la  noblesse  disposèrenl  le  peuple  à  sus* 

K'ndre  pour  la  durée  de  la  guerre  le  plébiscite  rie  342;  le 

lécret  fut  d'ailleurs  demandé  sous  une  fL»rme  telle  <|u*il  sem- 

>Uit  délivrer  la  souveraineté  populaire  d'une  entrave  gênante. 

Un  séualus-consolle  proposé  à  la  plèbe  el  vuté  par  elb*  décida 

^iu.'  pendant  la  durée  de  la  guerre  le  peuple  aurait  le  droil  de 

»5élire  les  ancii'ns  consuls  aussi  souvent  qu'il  lui  plaiiail'.  La 

Suspension  du  plébiscite  de  3i2  était  évidemmeot  dans  l*inté- 

*<*t  du  peuple  h  qui  auraient  nui  de  trop  fréquents  cbange- 

^ents  dans  le  commaodemenr.  Mais  elle  était  plus  favorable 

lucore  à  la  noblesse,  cela  est  hors  de  question;  son  gouver- 

fcement  n'avait  qu'à  gagner  à  voir  les  nobles  plus  énergiques 

ceuper  le  consulat.  Kn  fait,  Q.  Fabius  Maximus  Verrucosus 

KM.  Claudius  Marcellus  furent  chacun  cinq  fois,  Q.  Fulvius 

Flacus  quatre  fois,   élus  au  consulat  avant  ou  pendant  la 

?conde  guerre  punique. 

Ces  concessions  réciproques  ne  suffirent  pas  à  rétablir  un 
zorA  durable;  le  reproche  de  1  avoir  rompu  doit  frapper  non 
noblesse,  mais  le  parli  populaire*  La  méthode  suivie  à  la 
lerrc  par  le  dictateur  Fabius,  méthode  qui  lui  valut  son  sur- 
àom  de  Ctmctfitoriii  qui  sauva  rÉlal,  excita  le  mécontentement 
du  peuple;  ses  orateurs  croyaient  que  la  noblesse  prolongeait  à 
dessein  la  guerre  pour  dominer  plus  sûrement  le  peuple.  Le 
maître  de  la  cavalerie  M*  Minucius  Rufus,  parent  du  dictateur 
de  221  qui  portait  le  même  nom,  bien  disposé  pour  le  parti 


')  Polyb..  3,  87  et  103,  App.,  Hunn.,  11.  PiuL,  Fab  ,  4.  Zon.,  8,  25;  cf. 

L.  A.  p.  288. 

«)  Uv.,  :^,  9  el  10.  Plul.,  Fab,,  ï, 

«}  Uv..  27.  G. 

*)  Uv.,24,7. 
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populaire,  allisa  le  méconlentemonl*;  un  Iribua  du  parli  d< 
FJarniniu8,>L  Mcliliiis  déposa  la  proposiliou  iiiouïejusqu'alors  ^ 
d'accorder  au  maitre  de  la  cavalerie  un  impcrium  égal  à  celai 
du  diclaleiir*.  Ce  plébiscite  {plefnsciium  MetHium)  fut  volé  ^ 
rinsubordination  du  raailre  de  la  cavalerie  contre  son  dicta^ 
lenr,  pardoimée  jadis,  mais  non  pas  approuvée  chez  le  çrand— 
père  de  Fabius,  se  trouva  celle  fois  sanclionuée  par  une  niesurt> 
qui  supprimait  la  raison  d*étre  de  la  dictaluro'.  Fabius,  dau» 
I*intérèt  de  l'État,  se  soumit  à  ce  caprice  irréfléchi  du  peuple 
souverain  ;  il  eut  la  sa lisf action  de  voir  M.  Minucius  luî-mérao 
reconnaître  le  mal  fondé  du  plébiscite.  Néanmoins  le  pai'li 
populaire  se  trouva  an  bout  de  Tannée  si  surexcité  qu'une  lutlo 
électorale  violente  se  produisit. 

Le  diclateur  L*  Velurius  i*hiIo  nommé  pour  tenir  les  comice» 
dut  abdiquer  pour  voie  de  forme  [miio  crealus)^;  on  en  vint  ^ 
un  inlerrèirne  et  le  peuple  irrité  autaul  contre  la  noblesse  plé- 
béienne que  contre  la  noblesse  patricienne  rejeta  les  caudida^^ 
très  considérés  qu^elIe  présentait  pour  élire  un  upposauO^ 
décidé,  un  vrai  plébéien  {vere  plebems)  c'est-à-dire  un  homa"**^ 
nouveau,  C.  Terentius  Yarro.  De  basse  extraction,  fils  dVi 
boucher  enrichi  ',  il  s'élait  fait  connaUre  comme  démagoguts 
sans  doute  dans  ragitation  dont  Flaminius  avait  été  Tàme; 
avait  revêtu  la  questurr,  les  deux  édilités,  la  prélui-e'  et  sV* 
encore  recommandé  au  peuple  en  dernier  lieu  par  son  zc^l 
pour  11-'  plébiscite  de  Metilius*.  Elïrayée  par  ce  choix»  J' 
nol)lesse  fit  les  derniers  efforts  pour  donner  à  Varron  un  co^" 
lègue  dont  les  ca[iacités  militaires  étaient  connues,  L.  .Enii' 
lius  Paulus  (consul  déjà  en  219),  cl  pour  mettre  en  des  main^ 
expérimentées  les  quatre  places  de  préleurs*.  Les  assemblées 

')  Liv.,  22,  12  et  14.  Polyb.,  3,  90.  Plut..  Fub.,  5. 

3)  Liv.,  33,  25  eL  seq.  2H,  40.  Polvh.,  3.  103  et  106.  A  pp.,  îhxnn.,  1^ 
Plut.,  Ffifc.,  9,  Diû  C,  fr.,  57,  17  et  20  B.  Zon.,  8,  26.  Val  Max.,  :?.  8,  2. 
6,2,  4.  [Aur*  Vict.]  riv  UL,  43,  L  L,  A.  p.  288. 

=•)  Liv.,22,  7. 

*)  Liv.,  22,  33. 

2)  Liv.,  22,  25. 

«)  App  ,  Hnmu,  17.  D5oC..  fr.,  57,  24  B.  Zon.,  9,  i.  PluU,  Fnô.,  II. 

')  Liv.,  22,  2(5.  Val.  Max.,  l,  i,  16. 

«)  Liv.,  22,  MHscfi. 

")  Liv.,  22,  35. 
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^^niagogiquos  réunies  par  Varron  avant  son  départ'  et  daus 
ne*i(nicllos  il  apparut  aux  nobles  commo  un  adversaire  pire  quo 

Flaminlus-,  eiirenl  un  dénoùmonl  Iragiqiir,  le   désastres  de 

anaes  qui  dépassait  Inus  les  précédents;  le  zélé  inconsidéré 

>  Varron  en  fut  certainenient  la  cause*. 

[C'est  ainrs  seulement  que  le  p<>u|>le  eut  la  sagesse  de  s'en 

nellre  à  la  nolilesse  pour  la  durée  de  la  guerre;  il  faut 

reconnaître  que  les  meudires  de  la  noblesse  rpiî  donnaient  le 

se  montrèrent  dignes  de  cetle  conriance,  et  déployèrent 

be  énergie  cl  une  palienre  admirable  daus  Texéculion  tl'une 

che  presque  surhumaine  ^  Le  cljef  de  la  noblesse  était  nel- 

Lement  Q,  Fabius;  malgré  snn  élroîlesse  de  vues  sur  les  ques- 

&QS  sociales,  en  temps  iTépreuve,  lorsque  celles-ci  furent 

}urnées  par  la  force  des  choses,  it  s  éleva  à  toute  la  Imuteur 

i patriotisme  romain.  Déjà  pendant  sa  dictature,  son  allitude 

face  du  plébiscite  démagf»gîquc  de  Metilius,  non  moins 

5*cn  face  irune  misérable  intrigue  du  Sénat,  avait  monlré  à 

j  qitcdie  bauteur  il  pla(;ait  Tintérèt  public  au-dessus  de  basses 

!  inimitiés,  quVdles  vinssent  du  peuple  ou  de  la  noblesse.  Le 

*^énat   lui    avait   refusé   une   somme    insignifiante   pour  un 

Change  de  prisonniers,  il  la  paya  de  ses  deniers  à  llanniba^ 

j'i^médialement  après  la  balaille  de  Cannes,  il  tira  le  peuple 

jde  sa  stupeur  et  lui  rendit  Ténergie  par  le  courage  dont  il  ht 

P^'-*uve\  Le  sénat  sous  son  iniluence  limita  h  trente  jours  le 

deuil  pour  les  morls  de  Caunes\  Il  décida  les  sénateurs  à 

Infuser  le  rachat  des  prisonniers  de  guerre";  il  fallait  assurer 

P^ur  Tavenir  le  courage  des  soldats.  Sur  son  conseil  (*ncore 

lova  non  seulement  toute  la  jeunesse  en  étal  de  porter  les 


1-iv.,  22»  38  • 
Liv.,  22,30. 

Polyb.,  3,  116.  App,,  Uamu,  18-25. 
Polyb.,  3,  118.  6,  1, 
Lîv,,  27,  11,  30,  26. 

Liv,,  22,  23.  IMuL,  FaL,  7.  Dio  G.»  fr.,  57,  16.  36  B.  VaL  Max.,  3, 
-  i.  8,  1. 
Liv.,  22,55.  Plut.,Ffr//,,  17. 

Liv.,  22,  56.  34,  0.  PluL.,  FuIk,  18.  Val.  Max.,  i,  1.  15. 
Liv.,  22,  59  et  seq.  3i,  3.  Polyb.,  6,  58.  Plut.j  Marc,  13» 
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armes  *^  mais  huit  mille  esclaves  achetés  à  leurs  maitrcs%  et 
même  six  mille  prisonniers  pour  dettes  et  pour  crimes^  Il  faut 
accorder  une  mention  spéciale  à  la  démarche  faite  par  Fabius 
dans  l'intérêt  de  l'accord  entre  le  peuple  et  le  sénat;  il  sut  se 
vaincre  assez  complètement  pour  aller  avec  un  grand  nombre 
de  sénateurs  à  la  rencontre  du  malheureux  C.  Terentius  Varro, 
rentrant  à  Rome,  et  pour  le  féliciter  de  n'avoir  pas  désespéré 
de  la  patrie  et  de  s'être  conservé  pour  elle*.  La  réconciliation 
des  partis  provoquée  par  cette  démarche  a  fait  dire  à  Salluste 
que  la  seconde  guerre  punique  marque  la  fin  des  rivalités  des 
ordres*.  Elle  était  sincère  de  la  part  des  nobles,  car  s'il  est 
douteux  qu'on  ait  offert  la  dictature  à  Varron®,  on  lui  pro- 
rogea son  imperhim  pour  plusieurs  années';  il  fut  plus  tard 
envoyé  {privatus  cum  imperioY  au  roi  Philippe  de  Macé- 
doine®, au  roi  africain  Vermina*^,  enfin  chargé  d'organiser 
une  colonie  en  qualité  de  commissaire". 

Il  n'est  pas  douteux  que  Fabius  a  été  l'auteur  ou  du  moins 
le  promoteur  de  mesures  prises  alors  pour  consolider  la  con- 
corde entre  les  ordres,  mesures  plus  efficaces  encore  que  les 
pas  faits  dans  cette  voie  aussitôt  après  le  désastre. 

La  première  est  la  révision  de  la  liste  sénatoriale  opérée 
Tannée  même.  La  mort  d'un  grand  nombre  de  sénateurs  dans 
ces  défaites  meurtrières,  avait  tellement  réduit  leur  effectif** 
qu'il  était  impossible  d'attendre  la  prochaine  censure  pour 
rendre  à  l'assemblée  dirigeante  l'effectif  nécessaire  à  son 
prestige*'.  C.  Terentius  Varro  reçut  la  mission  de  nommer  le 
doyen  des  anciens  censeurs,  M.  Fabius  Buteo,  dictateur  à  cet 

*)  Liv.,  27,  57. 

«)  Liv.,  22,  57  et  59.  App.,  Hann,,  27. 

3J  Liv.,  23, 14.  Zon.,  9,  2.  Oros.,  4,  16. 

♦)  Plut.,  F«6.,  18.  Liv.,  22,  61.  25,  6. 

5)  Sali.,  At5f.,  1,  9D. 

«j  Val.  Max.,  3,  4,  4.  4,  5,  2.  [Frontin.]  slrat.,  4,  5,  6. 

^)  Liv.,  23,  25  et  32.  24,  10,  il  et  44.  25,  3  et  6. 

»)  Liv.,  27,  24  et  35. 

^)  Liv.,  30,  26. 

10)  Liv..3i,  il. 

")  Liv.,  31,49. 

«2)  Liv.,  22,  49. 

>')  Liv.,  2,  i. 
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eSel  (dictalor  senaius  tegendi  taum)\  Celte  piocéduro  élait 
conlêslable  au  pninl  *lo  viu*  <lo  la  forme;  Il  y  avail  déjà  un 
fliclaleur  [rehjcnnui.v  causa],  ci  la  ronstiluUon  s'oppusail  à 
ce  qu*il  y  en  eut  deux  îila  foin;  de  plus  M,  Fabius  Buteo  avait 
éU*  nommé  avec  la  preseri[rli(m  iuconslilulionnelle  de  ne  pas 
prendre  de  niatlre  de  la  cavalerie  ;  il  étail  chargé  comme  dic- 
tateur d\tne  mission  qui  revenait  aux  coûsuls,  exerçait  seul 
uu  droit  qui  daprîîs  la  constituLion  exigeait  Taccord  de  deux 
coUègues,  enlio  possédaîl  [urur  la  seconde  fois  les  fonctions  de 
censeur»  ce  qui  êLiit  conlraire  à  Tespril  de  la  hû  de  265.  Flus 
la  décision  qu'on  prenait  pouvait  soulever  d'objections,  plus 
est  évidente  la  ynlc^nté  de  la  noblesse  de  manifester  ^ur-le- 
champ  son  désir  de  réconciliaiion.  M.  Fabius  Butcolil  la  révi- 
sion de  telle  sorte  que  sans  blesser  la  mddesse  en  oubliant 
[prœientit})  quelqu'un  de  ses  membres,  il  sut  être  agréable  au 
peuple.  II  inscrivit  non  seulement  tous  les  anciens  édiles  de 
la  plèbe,  tous  ses  anciens  tribuns^  tous  ceux  qui  avaient  élé 
questeurs»  mais  aussi  un  certain  nombre  d'hommes  distingués 
pris  dans  le  |jciï|de.  Parmi  les  177  nouveaux  sénateurs^  beau- 
coup n*appar  Léo  aient  pas  à  la  noblesse*,  si  on  compare  celle 
liste  aux  précédenles;  la  plupart  étaient  du  rest<'  pris  non  pas 
dans  le  petit  pmiple,  mais  dans  la  classe  des  capitalistes,  ce 
que  Ton  appelait  Tordre  équestre  (ordo  eqnef^ter)^. 

Le  désir  d  entente  prouvé  par  cette  révision  du  sénat  semble 
avoir  inspiré  un  plébiscite  (plebiscitum  Aimimn)  portant  que 
lous  les  tribuns  de  la  plèbe  seraient  sénateurs*.  T^omnie  les 
niagistrals^en  tant  que  tels,  n'étaient  pas  sénateurs  pendant  la 
durée  de  leur  fonclioUj  il  r'Sl  à  peu  près  certain  que  les  tri- 
buns, probablement  aussi  les  édiles  de  la  plèbe  ^  se  trouvèrent 
mis  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  maq^îstrats  curulcs  au  point 
do  vue  des  droits  à  entrer  au  sénat.  Ainsi  cnn^^u,  le  plébiscite 
d'Atinius,  d^unc  part,  est  le  complément  de  laloi  Orima  de  lec- 
iionesenatm  et  le  suprême  elTort  de  la  noblesse  pour  rallierle  trU 


I»)  Lit.,  â3,  IX 

»)  Liv.,  ep.  23. 

f*)  Oeil,.  W,  8. 

(«)  Cf.  Liv.,  45,  13. 
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banal  de  la  plèbe  à  ses  intérêts  ;  d'antre  part,  c*est  une  réactiva 
très  naturelle  contre  les  lois  du  temps  de  Flaminins  qni  avaient 
cberché  à  émanciper  de  Tinfluence  nobiliaire  tribons  et  édil*^ 
de  la  plèbe.  Cette  décision  n'a  pu  être  prise  avant  la  seconde 
guère  panique,  puisqu'elle  n'est  pas  encore  en  vi^neiir  aa 
temps  de  la  revision  du  sénat  par  M.  Fabius  Buteo  *.  Elle  nt^ 
lui  est  pas  postérieure  de  beaucoup  et  ne  saurait  être  reculée 
jusque  vers  i  30,  ou  même  au  delà  ;  en  effet,  elle  inscrit  dans  la 
loi,  une  partie,  lapins  importante  pour  le  peuple,  des  pratiques 
suivies  par  M.  Fabius  Buteo,  s'inspirant  d'un  sens  exact  des 
relations  politiques.  En  tout  cas,  elle  doit  être  antérieure  à  Tan 
209  ;  cette  année,  les  censeurs  rayèrent  de  la  liste  du  sénat. 
L.  CiSecilius  Metellus  '  ;  questeur,  il  avait  été  relégué  par  les 
censeurs  de  214  au  rang  des  œrarii^  et  il  ne  serait  pasquestion 
de  son  exclusion  s'il  n'avait  été  tribun  de  la  plèbe  en  213  '  et 
n'avait  acquis  un  droit  légal  à  entrer  au  Sénat  ^ 

Il  faut  certainement  dater  de  216  la  loi  tribunicienne  Minu- 
cia  de  iriumviris  mensariis  creandis*.  C'est  également  un  signe 
des  efforts  de  la  noblesse  pour  conserver  les  bonnes  relations 
avec  le  peuple  en  prenant  soin  de  son  bien-être.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  directement  affirmé  que  les  triumvirs  s'occupaient 
des  affaires  financières  de  TÉtat  ^,  cela  est  vraisemblable  à 
cause  des  besoins  d'argent  des  citoyens  privés  auxquels  la 
loi  Flaminia  minus  solvendi  avait  tenté  de  porter  remède  et 
que  d'autres  faits  attestent  encore  \  On  peut  donc  supposer, 
les  analogies  antérieures  nous  y  portent,  qu'il  s'agissait  de 
consolider  par  dus  mesures  appropriées  à  ce  but,  le  crédit 
ébranlé  des  citoyens  privés  •.  Si  nous  admettons  que  la  loi 
nouvelle  est  conçue  dans  le  sens  de  la  loi  Flaminia  minus  sol- 
veîuiiel  pour  en  assurer  l'exécution,  cette  version  concorde 
très  bien  avec  la  composition  de  la  comtnission  ;  ou  y  mit  des 

')  Liv.,  23,  23;  cf.  22,49. 

«)  Liv.,  27,  il. 

»)  Liv.,  24,  43. 

*)  Cf.  aussi  Liv.,  45,  15* 

")  Liv.,  23,  21. 

«)  Liv.,  24,  18.26,36. 

^)  Liv.,  22,  60. 

•)  Liv.,  27,  51. 
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hommes   de  iendancen  populaireH,   notamment  M.  *lîimiius 

ipus»  cuUëgue  (le  i).  Flamiîiiys  daun  sa  censure,  Uf,  AUliuâ 

Bguliis  et  h*  tribun  L.  St-riboniiis  Libo, 

L*annéc  suivante  (21.1),  pendani  le  troisièmo  consulat  de 

Ibîus,  la  noblesse  afiirma  sa  bienveillance  pour  le  peuple  en 

imulguanl  nu  laissant  passer  imc  loi  somplimire  conRu-mo 

temianccs  du  [jarti  tlf  Flaminius,  Ils  s'agit  de  la  loi  Oppia 

jipttmria,  loi  tribunicienne;  elle  portait  :  nequamtdierptm 

tuHciam  auti  hahprel  neit  Vfistimfiuto  vpr.^'colon  uteretur  Heu 

ncto  véhicula  in  urlte  appidove  aiit  propius  inde  millf*  passus 

sncronim  piihlicorutn  causa  vehereiarK  Elbî  éUiil  dirigée 

^nlre  le  luxe  des  femmes  qui  traduisait  le  plus  nelt*»nrent  la 

Bvision  du  peuple  en  riches  et  paiivr(»s,  et  faisait  pi^ndant  à 

loi  Mt'ùlia  fuUoniùtis  dicta,  dirigée  par  Flaminius  contre  le 

luxe  des  hommes.  Elle  s'inspirait  de  la  même  idée^  que  la  loi 

Klaudia,  Tidée  ir^s  foroirllede  (^réserver  les  classes  supérieures 

■es  deux  pécbés  nationaux  di-s  lloniains,  le  luxe  corrupteur  el 

■avarice  [luxuria,  avartliai.  La  noblesse  se  comporta  vis-à-vis 

de  cette  loi  autrenienl  rpic  vis-à-vis  de  la  loi  Claudia;  ceci  res- 

ert  de  Popposition  ténhdgnée  vingt  ans  plus  tard  par  lameil- 
ure  fraelion  des  nobles,  à  ceux  qui  voulaient  al)roger  la  loi 
Oppia,  Evidemment  lanobk-sse  avail  assez  de  perspicacité  pour 
)mprendre  que,  enfact*  du  danger  de  la  patrie,  Tintérèt  public 
ligeaiL  des  riches  des  sacrifices  particuliers  vi  qu'il  fallait  nïas- 
kuev  autan l  que  pussibb*  b*s  divisions  qui  s^étaienl  produites 
ms  le  peuple.  Ce  n'est  certes  pas  une  raison  de  croire  que  tous 
tes  nobles  aient  oliservê  strirtenieni  hi  loi  ;  nu  sénatus-con- 
^ulte  de  210  teiulrait  à  prouver  ie  contraire  *. 
^  Cette  bienveillance  de  la  noblesse  fut  reconnue  par  le 
peuple;  il  consentit  à  un  cbangement  dans  la  conslitulion; 
ce  cbang«^ment  proposé  par  Q.  Fabius,  uni  à  M.  ClaudiusMar- 
rellus,  devait  cerlaiornienl  rehausser  la  puissance  du  sénat. 
Klus  au  consulat  pour  214  *,  Fabius  et  Marcellus  étaient  tous 
deux  absents  au  moment  de  Fenlrée  en  charge  et  ne  pouvaieut 


I    •)  Liv.,  3i,  1  il  'ioi.  Val.  Max.,  V,  1,  :i  Tac,  Àun.t  3,  33  el  34.  Crus., 
%  20.  Zon.,  9,  17, 

«)  Liv.,  26,  m, 

^)  Liv.,  24, 9. 
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rentrer  à  Rome  pour  la  formalité  de  la  loi  curiate  de  imperio  ;  on 
décida,  sur  leur  demande,  que  lorsqu'un  général  romain  serait 
en  possession  de  Vimperiinn,  il  n'aurait  pas  besoin  de  retourner 
k  Rome,  afin  de  se  le  faire  confirmer  pour  Tannée  suivante,  il 
continuerait  à  l'exercer  sans  nouvelle  loi  curiate;  Q.  Fabius 
était  déjà  consul  pour  Tannée  215  et  M.  Marcellus  était  pro- 
consul*. On  a  dit  que  le  terme  technique  pour  celte  continua- 
lion  de  Vimperium  était  trarislatio  ;  cela  n'est  pas  probable,  car, 
dans  un  procès  civil,  Texpression/réz/w/a/îoyi/rfiaïou  litis  wqui 
dire  transfert  d'un  procès  en  cours,  de  la  partie  qui  Ta  engagé 
à  une  autre  *  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  continuation  de  Vim- 
perium à  une  personne  quMe  détient  déjà.  Pour  cette  confir- 
mation, il  fallait  certainement  le  consentement  de  Tassemblée 
de  laplèbe  quoi  que  ce  fut  une  simple  formalité.  Cette  formalité 
était  une  dérogation  à  la  pratique  en  vigueur  même  après  la 
loiMaenia;  elle  avait  cette  conséquence  pratique  que,  pour  la 
prorogation  de  Vimperitim,  il  ne  serait  pas  besoin  d'une  nou- 
velle loi  curiate  de  imperio  à  l'occasion  de  laquelle  on  avait 
subordonné  en  principe  la  prorogation  de  Vimperium  au  con- 
sentement de  Tassemblée  plébéienne.  Sentant  l'utilité  de  celte 
mesure  pour  les  affaires  militaires,  et  confiant  dans  les  quali- 
tés de  la  noblesse,  le  peuple  accorda  d'autant  plus  volontiers 
son   consentement  qu'il  n'avait  pas,  jusqu'alors,  fait  grantl 
usage  de  son  droit  de  ratifier  les  prorogations  de  Vimperium  ; 
l'innovation  qu'il  accordait  en  était  presque  la  suppression.  La 
puissance  du  sénat  était  augmentée,  puisque  ses  résolutions 
pour  la  répartition  des  provinces  et  les  prolongations  de  pou- 
voirs, ne  dépendaient  plus  autant  que  par  le  passé  de  ces  for- 
malités, la  patrum  auctoritas  et  l'approbation  de  Tassemblée 
plébéienne. 

L'accord  rétabli  entre  la  noblesse  et  le  peuple  se  manifesta 
pendant  la  période  vraiment  critique  de  la  guerre,  depuis  la 
défaite  de  Cannes  jusqu'à  la  victoire  remportée  par  M.  Livius 
et  C.  Claudius  Nero  sur  Hasdrubal  à  Sena  Gallica,  aux  bords 
du  Métaure  (207).  Tous  les  ordres  rivalisèrent  de  dévouement 


«)  Fesl.,  p.  352. 

«)  Dig.,  3,  3,  17,  25,  27  et  iO.  4,  3,  7.  9,  4,  15.  20,  6,  1,  6.  38,  I,  îil). 
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pour  supporter  les  charges  de  la  guerre;  le  peuple  et  le  sénat 
se  témoignaient  des  égards  réciproques  *. 

Un  certain  nombre  d'individus  se  soustrayaient  au  service 
militaire*,  mais  le  peuple,  pris  dans  sonensemble,  mettaitune 
grande  bonne  volonté'  à  fournir  les  contingents  qu'on  lui  de- 
mandait continuellement  et  à  payer  le  tribut  épuisant*  auquel 
on  soumettait  tous  ceux  qui  avaient  plus  de  375  as.  Les  pro- 
priétaires des  esclaves  enrôlés  avec  promesse  d'affranchisse- 
ment {volones),  refusèrent  le  remboursement  immédiat  du  prix 
de  ces  esclaves".  Les  publicains  entreprirent  les  fournitures 
pour  Tarmée  et  Tachèvement  des  constructions  en  renonçant 
à  une  partie  du  paiement  comptant  ^.  Les  sénateurs  donnèrent 
l'exemple  au  peuple  entier  avec  un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop 
loiier;  ils  firent  de  grands  sacrifices  pécuniaires,  afin  d'équiper 
la  flotte  aux  frais  de  laquelle  le  tribut  ne  pouvait  suffire  \ 
L'État  mérita  la  confiance  qu'on  lui  témoigna  eh  déposant 
dans  ses  caisses,  comme  dans  l'endroit  le  plus  sur,  la  fortune 
des  pupilles  et  des  veuves  *. 

Le  peuple  fit  bien  entendre  quelques  murmures  au  sujet  de 
la  dureté  impitoyable  du  sénat  et  des  censeurs  pour  quiconque 
avait  fait  preuve  de  lâcheté  pendant  et  après  la  bataille  de 
Cannes^  comme  en  d'autres  circonstances*^.  Par  esprit  d'oppo- 
sition, il  élut  questeur  (214)  L.  Cacilius  Metellus,  un  chevalier 
qui,  après  Cannes,  avait  proposé  d'abandonner  l'Italie  * *;  les  cen- 
seurs de  214,  M.  Atilius  Regulus  et  P.  Furius  Philus,  l'ayant 
dégradé  et  relégué  au  nombre  des  œrarii^  il  n'en  fut  pas  moins 
élu  tribun  de  la  plèbe  pour  213**.  Mais  lorsqu'il  voulut  pro- 

i)  Cf.  Liv.,  33,  25. 
*)  Liv.,  24,  18.  27,  il. 
3)  Cf.  Liv.,  26,  26.  27,  38  et  46. 
*)  Liv.,  23,  31  et  48.  26,  35;  cf.  39,  7. 
=)  Liv.,  24,  18.  34,  6. 
fi)  Liv.,  23,  48.  24,  18.  34,  6. 

")  Liv.,  24,  11.  26,  36.  34,  6.  31,  13;  cf.  App.,  6.  c,  4,  33. 
8)  Liv.,  24,  18.  34,  5  et  6. 

»)  Liv.,  22,  61.  23,  25  et  31.  24,  48.  25,  7.  26,  1  et  21.  27,  11.  29,  24. 
Val.  Max.,  2,  7,  15. 
*o)  Liv.,  26,4.  27,7. 
»')  Liv.,  22,  53. 
*«)  Liv., 24,  18. 
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Kter  de  sa  fonction  poor  accuser  les  censeurs,  cette  attaque 
contre  le  palladium  de  la  noblesse  fut  écartée  par  Fintercession 
de  tous  les  autres  tribuns*.  La  dureté  de  l'énergique  M.  Clau- 
dins  Marcellus  envers  les  soldats  et  les  citoyens',  excita  en 
particulier  un  violent  mécontentement  dans  le  peuple.  Ce 
qu'on  raconte  de  lui'  s'applique  bien  plutôt  à  Q.  Fabius,  qui 
était  beaucoup  plus  doux*.  Toutefois,  quand  le  tribun  C.  Publi- 
cius  Bibulus,  en  209,  crut  pouvoir  mettre  à  profit  cette  mau- 
vaise disposition  envers  Marcellus,  qui  avait  aussi  des  ennemis 
dans  la  noblesse',  pour  abroger  législativement  son  imperium, 
non  seulement  le  peuple  rejeta  sa  proposition,  mais  il  élut  sur-le- 
champ  Marcellus  consul  pour  la  cinquième  fois*. 

En  revanche,  le  sénat  sacrifia  en  212  aux  plaintes  légitimes 
du  peuple  le  publicain  M.  Postumius  Pyrgensis;  il  avait  pro- 
fité de  ce  que  les  fournitures  entreprises  par  les  publicains 
étaient  expédiées  par  mer  aux  risques  de  TÉtat,  pour  accomplir 
d*immcnses  prévarications".  Il  fut  sacrifié,  quoique  Tordre  des 
publicains  eût  pris  le  parti  de  son  membre  contre  les  tribuns 
Sp.  et  L.  Carvilius  qui  l'accusaient  et  quoique  la  noblesse  eut 
des  raisons  pour  ménager  cet  ordre  influent,  ne  fût-ce  que 
dans  l'intérêt  de  l'État*. 

La  noblesse  sacrifia  de  même  en  211  Cn.  Fui  vins,  général 
incapable  et  lâche  ;  le  tribun  C.  Sempronius  Blaesus,  qui  l'accu- 
sait, faisait  valoir  non  sans  raison  que  la  sévérité  déployée 
contre  les  soldats  pauvres  devait  l'êlre  contre  les  généraux 
riches  et  revêtus  d'honneurs*. 

La  même  année,  la  noblesse  sagement  inspirée  laissa  le 
peuple  choisir  pour  proconsul  en  Espagne  le  jeune  P.  Corné- 
lius Scipio*^;  il  fut  élu   non  en  comices  cenluriates  ,   mais 


•)  Liv.,24,43. 

«)  Liv.,  26,  26. 

^)  Dio  C,  fr.,  57,  32  et  34  B. 

*)  Plut.,  Fab.,  20.  Val.  Max.,  7,  3,  7.  [Aurel.  Vict.]  Vir.  i7/.,  43. 

6)  Liv.,  26,  26,  29  et  seq.  Plut.,  MarceU.,  23. 

«)  Liv.,  27,  20  et  21.  Plut.,  MarcelL,  Z7. 

')  Liv.,  23,  49. 

")  Liv.,  25,  3  et  4. 

»)  Liv.,  26,  2  et  4. 

«0)  App.,  Iber.,  18.  Zon.,  9,  7.  Liv.,  26, 18  et  41 . 
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^Q^Us  une  assemblée  tlo  la  plèbe*;  la  noblesse  aurait  pu  sans 
*^fimlter  lo  peuple  envoj^er  un  gén^Val  éprouvé  déjà  muni  do 
mjinip^num, 

^B  LorsquVn  210  il  fallut  statuer  sur  le  snrl  des  <>aïupamVns, 
^■Hi  avaient  fait  fiéf«»clion  et  que  tV>n  avait  soumis,  la  noblesse 
^prouva  son  respect   pour  les  précédents  qui  donnaient    au 
^ÇkPijpie  II'  droit  d'^lrr*  consulté  on  pareil  cas;  elle  fil  remettre 
au  sénat  la  décision  par  un  plébisrile  {pleinHcitum  Aifiiifm)\ 
Le  sénat  fit  a  la  souveraineté  du  peuple  de»  concessions 
plus  complètes  i^ucore  en  laissant  li*s  comices  (ribules,  éven- 
luellement  l'assemblée  de  la  plèbe,   désig^ner  les  personn«'S 
qu'elle  désirait  voir  élire  dictateur  et  maître  de  la  cavalerie  en 
cumîces  cenluriales  (2t0).  Ceci  provoqua  même  un  conflit 
itrc  le  sénat  et  le  consul  M,  Valerius  La^viuus'.  De  même 
209,  pour  l'éleclion  du  ^^raiid  curion,  sacerdoce  essentiel- 
lement patricien,  le  sénat  consentit,  malgré  les  réclamations 
des  patriciens,  à  laisser  choisir  le  plébéien  C.  Mamilins  Atellus, 
^eul  candidat  probablement*.  La  même  année,  il  demanda  le 
Consentement  du  peuple  ponrafTermer  les  revenus  {vedigaha) 
de  la  Campanîe  (</y^r  Cnmpffnif!^)'";  enfin,  en  208,  nous  ne 

Kvons  pour  fiuetles  raisons,  il  le  consulta  exceptionnellement 
r   la  prorogation   de   Vimpt'tium    d*uu   ou   deux    anciens 
préteurs*, 

\}ne  acquisition  plus  importante  pour  affermir  le  sentiment 
de  la  souveraineté  populaire  fut  Tabandun  aux  comices  tri- 
butes  de  la  désignation  des  vingt-quatre  tribuns  militaires  des 
quatre  légions  consulaires  (207)'.  On  stipula  probablement  que 
quatorze  seulement  seraient  pris  tlaus  la  classe  des  citoyens 
qui  servaient  à  cheval,  le  reste  parmi  les  piétons*.  Comme  il 
fallait,  pour  arriver  au  tribunat  militaire,  cinq  et  parfois  dix 
ans  de  services,  et  que  ce  grade  était  le  point  culminant  de  la 

'i  Liv.,2t5»2. 

L»)  Liv.,  26,  33  et  3t. 

Lisr.,27,  5.  Pliil.,  MarrelL,  25. 

*♦)  Liv..  27,8.  41,21. 

=)  Ltv.,  27,  11;  cL  27,  3. 

«)  Liv..  27,28. 

')  Liv.,  27,  3H. 

•)  Po!yl).,  6.  19. 
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carrière  militaire^  c/élail  de  la  part  de  la  noblesse  une  prcuvi* 
qu'elle  ne  voylait  nulleiiienl  écarter  des  fonctions  supérieures 
les  citoyens  vraiment  méritants,  fussent-iis  nés  daas  une  can- 
di lion  inférieure'. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré  ou  plutôt  à  cause  rit» 
la  concorde  rétablie  enlre  les  ordres,  les  hautes  fonctioDS 
étaient  de  plus  en  plus  un  privilège  de  la  noblesse.  La  coo- 
descenfianei*  du  peuple  ella suspension  duplébiscite  de  3i2  habi- 
tuaient rarislocralie  à  voir  les  élections  conï^ulaires  tourner  au 
gré  de  ses  désirs.  Les  causes  en  sont  faciles  à  voir  :  ce  sont  la 
situation  du  président  tb's  comices,  l'influence  des  classes Mipé- 
rieures  sur  Topininn  populaire*^  la  fréquentation  assez  limitée 
des  comices  par  les  citoyens  pourvus  du  droit  de  vole*.  En 
215,  M*  Claudius  Alarcelhis,  alors  populaire,  fut  désigné  pouf 
remplacer  le  consul  patricien  L,  Postumius  Albînus,  tué  <*ïi 
Gaule  •  ;  son  collè^'  ne  étant  déjà  un  plébéien,  la  noblesse  désira 
et  obtint  son  abilication  pour  vice  de  forme  {vitio  creattis)* 
Q,  Fabius  Maximus  fui  élu  sans  opposition  à  sa  place^  quoit]tH' 
le  désir  manifesté  par  la  noblesse  fut  en  réalité  d'cm|>*^cln'r 
deux  plébéiens  d'être  consuls  à  la  fois;  l'on  eût  pu  faciieintu^ 
trouver  à  sa  réclamation  un  sens  btistile  au  peuple,  Q,  Fabiu^^^ 
présidant  au  vote  pour  Tannée  215  obtint  que  la  centurie  prt*- 
rogative  relinU  son  vote*;  il  fut  alors  élu  lui-même  avrf 
.  Marcellus,  choix  certainement  conforme  à  Tintérèt  public,  Dl' 
mèmey  T.  Manlius  Torquatun,  par  le  discours  qu'il  linl  aux 
comices  poui'  refuser  l'élection  au  consulat  pour  Tannée  i\^ 
qu'ils  lui  oITraient,  décida  la  centurie  prérogative  k  changer 
son  vote  dans  un  sens  conforme  aux  volontés  de  la  noblesse  »H 
à  désigner  M.  Claudius  Marcellus  et  M,  Valerius  La?vinus\ 
Le  dictateur  n.  Fulvius  Flaccos,  qui  présidait  au  vole  en  20S. 
fut  assez  fort  pour  faire  prévaloir  contre  Topposition  de  deux 


*)  CrCic,,a«e»/.,  40,  lli. 

5)  Liv.,  28,  19. 

')  Liv.,  28,  38, 

*)  Liv.,  23.  2A, 

5)  Liv.,  23,  31.  Plut.,  Mfirrett.,  12. 

<)  Liv,,  24,  7  et  9. 

^)  Lîv.,  26,  22. 
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tribuns  appuyée  d'un  sénatus-consuUe,  le  vote  de  la  cenluric 
prérogative  qui  Tavait  désigné  avec  Q.  FabiusV  Le  choix  de 
M.  Livius,  candidat  impopulaire,  à  côté  de  C.  Claudius  Nero 
(pour  207)  fut  l'œuvre  du  sénat;  il  aurait  pu  très  facilement 
faire  élire  deux  patriciens  malgré  Tusage  et  le  texte  de  la 
loi  Licinia;  il  préféra  maintenir  la  concorde  au  sein  de  la 
noblesse*. 

On  voit  que  les  habitudes  avec  lesquelles  le  peuple  avait 
voulu  rompre  par  l'élection  de  C.  Terentius  Varro',  avaient 
persisté,  s'étaient  mêmes  fortifiées.  Après  la  bataille  de  Cannes, 
commence  le  temps  où,  dit  Salluste,  nobilitas  coîisulatum 
inter  se  per  tnantis  tradebai^. 

Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  période  révolutionnaire,  les 
hommes  nouveaux  n'ont  plus  été  élus  au  consulat  que  par  des 
votes  d'opposition*.  Quant  aux  autres  emplois  TinQuence  de 
la  noblesse  ne  prévalait  pas  d'une  manière  aussi  exclusive; 
mais  de  lapratique  suivie  par  les  jeunes  nobles  dans  leur  propre 
intérêt,  il  se  forma  une  règle  à  laquelle  on  dérogea  rarement^ 
pour  l'occupation  successive  de  la  série  des  magistratures. 
Cette  pratique  [certm  ordo)  n'est  pas  en  soi  blâmable,  mais, 
combinée  avec  les  dépenses  de  l'édilité^  que  seuls  les  riches 
pouvaient  faire,  elle  rendit  très  difficile  aux  hommes  sortis  du 
peuple  de  suivre  la  carrière  publique,  même  après  qu'on  cul 
laissé  au  peuple  le  choix  des  tribuns  légionnaires.  Bref,  non 
seulement  le  cercle  des  familles  appelées  à  gouverner  ne 
s'élargit  pas  assez,  mais  la  gestion  presque  exclusive  du  con- 
sulat par  les  membres  des  familles  les  plus  considérées  de  la 
noblesse  conduisait  évidemment  à  Toligarchie. 

Cette  évolution  fut  favorisée  par  la  force  des  événements  et 
par  la  modification  introduite  par  Fabius  et  Marcellus  dans  les 
conditions  de  la  prorogation  de  Vimpemim^  qui  élevèrent  la 


')  Liv.,  27,  6. 

»)  Liv.,  27,  34. 

3)  Liv.,  22,  3'k  et  seq. 

*)  Sali.,  Jug,,  63. 

-;  Sali.,  Jug.,  73.  Cic,  Leg,  agr.,  2,  2,  3. 

8)  Liv.,  25,  2  et  4i.  27,  6.  32,  7.  Plut.,  Flam.,  2. 

■')  Cf.  Liv.,  25,  2. 
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considéraliûQ  du  sénat  au  plus  haut  degré  qu'elle  ait  jamais 
atteinte'*  Ce  ne  sont  pas  les  consuls  dont  Tes  pouvoirs  duraient 
peu,  c'est  le  sénat  guidé  par  les  personnages  Ivs  plus  influecil^ 
de  la  noblesse,  qui  arrêtait  le  plan  des  opérations  mtlilaîres 
et  en  surveillait  l'exécution,  Il  disposait  en  maître,  maljrré 
quelques  recours  au  peuple  souverain,  de  la  répartition  de* 
cliamps  d*opéralions  avant  214%  et  surtout  après\  Le  séual 
méritait  cette  souveraineté  de  fait,  par  Téuergie  réfléchie  dont 
il  fit  jïreuve  presque  constamment,  k  Fbeure  du  danger.  On  IK' 
saurait  contester  qu*il  ait  pris  quelques  mesures  fîicheuscs, 
comme  renvoi  du  centurion  M*  Centenius  Fenula  à  la  lêle  Av 
huit  mille  hommes;  il  trouva  une  triste  fin,  la  chose  étaiU 
prévoir  \  Mais,  en  général,  on  ne  saurait  trop  admirer  la  perspi- 
cacité dont  fit  preuve  un  corps  qui  avait  autant  de  têtes  que  la 
noblesse^  pour  discerner  le  nécessaire  et  Texécuter.  Un  gou- 
vernement qui  témoigna  en  face  d'Hannibal  campé  sous  les 
murs  de  Rome  d'une  énergie  assez  confiante  dans  le  succès* 
pour  vendre  aussi  cher  qu'en  temps  de  paix  le  champ  où  il 
avait  planté  sa  tente  et  qui  n'hésita  pas  à  envoyer  en  Espagût* 
le  contingent  levé  pour  en  renforcer  les  légions,  un  tel  gou- 
vernement méritait  le  pouvoir*.  En  deux  mots,  le  sénat  éuil 
digne  de  la  confiance  du  peuple,  confiance  prouvée  surtout  par 
ceci  que,  tandis  que  jusqu'alors  les  conflits  entre  les  magistral^'i 
et  le  sénat  étaient  vidés  devant  le  peuple,  maintenant  on 
remettait  au  sénat  le  soin  de  trancher  les  conflits  survenus 
entre  les  magistrats  et  le  peuple  \  Cependant  cette  toute-puis- 
sance du  sénat  avait  un  giand  danger;  le  petit  nombre  des 
coryphées  de  cette  assemblée  faisait  dégénérer  son  gouverne- 
ment en  oligarchie.  Plus  grandissait  la  considération  du  sénat, 
plus  le  consulat  qui  maintenant  ne  se  rebellait  que  rarement  et 
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«)  Polyb.,  6,  15el51. 

*)  Liv,,  21,  17.  22,  22  et  34.  23,  25. 

3)  Uv.,  24,  10  et  44.  25,  3  H  41.  26,  1  et  28.  27,  7.  22  et  35,  28,  10  el . 

45,29,13.30,  1,27  et  41. 
*)  Uv.,25,  19. 
«)  yv.,26,  9  et  10. 
•)  Liv,  m,  11.  Zon.,  9,  6. 
')  Liv.,  27,  0  et  8.  30,  40.  32,  7  et  28. 
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lïs  succès'  contre  lui,  en  élail  réduit ,  soit  à  inlerpréler  à  son 

[  Uiê  conseil!^  de»  sénatourî^*,  soit  à  leur  servir  d'instniment, 
Mu«aus«^î  oroîssaît  la  siliiation  rlos  familles  dont  les  membres 
iominaienl  llïtat. 

Uaf>  conséquence  dos  tendances  oligarchiques  qui  s'accen- 
liiAienlse  fil  aussitôt  sentir.  Avec  <leux  consuls,  deux  ou  trois 
préleurs  et  les  proconsuls  et  prû|iréteurs  qu'il  était  facile  de 
désigner  parmi  l«s  magistrats  de  Tannéf  ou  des  années  anté- 
rii'ures,  on  suffisait  larKemi^nt  aux  besoins  di^  la  ^^^aerre, 
juoique  jamais  jusqu'alors  on  ne  Vvfïi  faite  sur  autant  de 
llnKIlres  il  la  fois  ;  on  abandonna  donc  la  dictature  dont  on 
li*avait  plus  besoin  nî  contre  la  résistance  des  consuls,  ni 
<*onlrela  mauvaise  volonté  delà  plt^be,  et  qoe  la  concentralion 
4's  pouvoirs  aux  mains  de  rolig^arcliîe  sénatoriale  eut  pu 
rendre  dangereuse';  sans  Tabolir,  on  la  laissa  tomber  en 
ésuétude.  Depuis  A.  Atilius  Calalinus  (219)  il  y  a  encore  eu 
i'<'us  dictateurs  nommés  pour  la  direction  générale  des  afTaires 
^n  ijenmdœ  caiisa)^  Q,  Fabius  Maxinuis  après  la  bataille  de 
raaiméne  (217)  ^  et  C-  Junius  Pera  après  celle  de  Cannes 
fl6).  Il  se  peut  que  la  loi  Metrlia  df*  ,Vf/ufindo  jure  magistri 
piitum  f*t  dicta foris^  ait  par  son  caractère  démagogique  cou- 
ibué  à  rendre  la  nobl*\sse  défav«n*able  a  la  dictature  ;  mais 

me  peut  dire  que  le  parti  populaire  ait  ruiné  la  dictature 
ïialgréla  nolilesse.  On  nomma  «encore  plusieurs  fois  des  dic- 
Meurs  pour  présider  aux  élections  (comitiorum  habeudormn 
m$aY  afin  de  ne  pas  interrompre  raclion  des  consuls  sur  le 
éâtre  des  hostilités.  Mais  cette  mesure  ayant  provoqué,  à 
Toccasion,  des  rivalités  entre  le  sénal  et  le  consulte  dictateur 
^Ues  tribuns,  rivalités  qui  nuisaient  à  la  ci>nsidération  du  gou- 
rnemenl  •,  le  dictateur  nommé  en  202,  Servilius  Geminus' 
il  le  dernier  avant  Sulla". 


I       •)  Liv.,27,5. 

^«)  Liy.,  26,  16.  Val.  Max.,  3,  8,  t. 

^m)  Cf.  Polyb,,  3»  87, 

^Êh  Liv,,  22,  8  et  tt. 

^V}  Lm,  25,  2.  27,  5,  29  et  33.  28,  9.  29,  10  et  11.  30,  24,  î^  et  39. 

^Êh  LîVm  27,  5  et  6,  Plut.,  MarcelL,  25, 

■h  Uv.,30,39. 

^»)  VelL,  2,  28. 
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La  noblesse,  qui  laissaii  tomber  la  dictaliire,  ne  soupçonnait 
giiLTo  ([lie  les  proconsulats  développés  à  ce  momont,  donDant 
unt»  aiilorilé  aussi  illiinilée  on  dehors  de  Rtinie  que  pouvail 
Tètre  Fautonté  diekiloriale,  préparaient  !a  puissance*  fii 
ruinerait  roligarchie  alors  en  fiinnation*  Un  sigiie  avanl-cati- 
reur  du  danger  créé  par  rexisLenced  armées  proeonsulairos 
dans  des  provinces  éloignées  de  Rome,  fut  Félection  du  cheva- 
lier Marcius  h  Tarmée  d'Espag-no;  privée  de  ses  chefs  par  la 
mort  des  deux  Scipions,  elle  se  réunit  en  comices  militaires  t*l 
élut  propréteur/  ce  rbevalier,  (railleurs  oiérilant  et  loyal;  le 
Sériai  naUirrllemenl  nr  rri^onnul  pas  cette  éb^clion*. 

L'alFeniîissenienl  du  pouvoir  des  nobles  au  moment  dudait* 
ger  ne  combla  pas  le  fossé  ouvert  enlre  la  noblesse  elle  pf'upl*^ 
m*^me  avant  la  guerre  ;  il  fut  plutôt  élargi.  Beaucoup  de  noWe^ 
survivants  de  Tépfïque  de  Flaminius  n^avaienl  rien  appris  ii 
rien  oublié,  au  contraire  de  Q,  Fabius  et  de  iM.  Claudius  Mar 
cellus;  ce  dernier  se  conlenluil  d'ailleurs  d'être  un  vaillant- 
général  et  de  maintenir  une  tliseipline  sévère^  sans  se  niêltT 
aux  débats  de  politique  intérieure.  Tels  n'étaient  pas  T.  Man- 
lius  Torquatus,  consul  en  235  et  eu  224,  ni  Livius,  consul 
en  219  condamné  pour  ce  consulat,  dans  la  [iremiëre  année 
de  la  guerre. 

Le  premier  nous   apparaît  comme  un  représentant  inlrd- 
table  de  la  politique  traditionelle  de  la  noldesse  aussi  bien  dans 
sou  vote  sur  les  prisonniers  de  guerre  %  que  dans  ses  mesures 
contre  les  Latins  qui  séjournaient  à  ltome^  11  fallut  sa  haine 
contre  Marcelhis»  pourquoi  appuyjH  la  politique  de  clémence 
contre  les  Syracusains'\  En  211,  il  refusa  le  consulat  que  lui 
olIVait  la  centurie  prérogative  avec  cette  remarque  :  neque 
et/o  vesiros  mores  cornu/  ferre  potero^    Hf^f/ue  vm  imperium 
metf/ii  *'\  C'est  donc  h  bon  flroil  que  les  censeurs  de  209,  lors- 
qu'ils désignèrent  le  prince  dii^é\mi{prina*psS€natus)  le  ran 


*)  Liv.,  25,  37-39. 

»)  Liv.,  26,  2.  28,  i2.  Val.  Max.,  2,  7,  15. 

')  Liv.,  22,  60. 

*)  Liv.,  23,  22*  Vîil.  Mnx.,  0,  î,  U 

^1  Liv.,  26,  32 p 

«)  Liv,,  26,  22.  Val.  Max.,  6,  4,  f .  Zoru,  {ï,  6. 
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gèrent  après  Fabius;  ce  dernier  était  déjà  en  fait  depuis  de 
longues  années  le  véritable  chef  du  Sénat  et  méritait  de  Fêtre 
officiellement  par  son  attitude  vis-à-vis  du  peuple  et  parce 
qu'il  était  toujours  prêt  à  se  mettre  au  service  de  TÉtat  *. 

M.  Livius,  depuis  sa  condamnation,  avait  abandonné  com- 
plètement la  vie  publique,  en  homme  exaspéré;  il  fut  rappelé 
à  Rome  en  210  parles  consuls Marcellus  et  Laevinus  et  admis 
par  les  censeurs  à  prendre  part  aux  délibérations  du  Sénat*. 
Elu  consul  en  207,  par  Tinfluence  de  la  noblesse,  et  averti  par 
Fabius  d'être  aussi  prudent  que  possible  dans  la  conduite  de 
la  guerre,  il  déclara  qu'il  livrerait  bataille  le  plus  tôt  qu'il 
pourrait,  parce  que  la  victoire  lui  vaudrait  une  grande  renom- 
mée; quant  à  la  défaite,  un  désastre  infligé  aux  citoyens  lui 
procurerait  une  joie  peu  noble  sans  doute,  mais  bien  justifiée  \ 
Ces  sentiments  hautains  et  amers  étaient  connus  du  peuple  ; 
son  attitude  le  prouva  au  jour  du  triomphe  de  Livius  ^  Néan- 
moinscelui-ci  les  conserva  lors  de  sa  censure  en  204.  Il  déclara 
que  tous  les  citoyens,  à  l'exception  de  la  tribu  Maecia  qui  ne 
Tavait  pas  condamné  en  219,  méritaient  d'être  dégradés  au 
rang  des  œrariij  pour  l'avoir  d'abord  condamné  pendant  son 
cojisulat,  puis  réélu.  Quand  il  établit  l'impôt  sur  le  sel,  qui 
lui  valut  le  surnom  de  salinator,  il  maltraita  particulièrement 
les  tribus  qu'il  détestait  le  plus  '. 

Les  jeunes  nobles  arrivés  à  l'âge  d'homme  pendant  la  guerre 
témoignaient  plus  d'égards  au  peuple,  mais  de  ces  égards  qui 
révèlent  la  condescendance  xle  grands  seigneurs.  Ils  prove- 
naient de  l'ambition  maladive  qui  les  portait  à  saisir  tous  les 
moyens  pour  gagner  la  faveur  du  peuple  et  être  chargés  par 
lui  de  jouer  un  rôle.  On  ne  peut  sans  doute  blâmer  le  jeune 
P.  Cornélius  Scipio,  le  plus  illustre  représentant  de  la  jeune 
génération  de  la  noblesse  %  si  après  avoir  sauvé  la  vie  à  son 
père  blessé  au  Tesin  ^,  et  rendu  comme  tribun  militaire  d'écla- 

')  Liv.,27,  H.  I.  L.  A.,  p.  288. 

^)  Liv.,27,  34. 

♦)  Liv.,  27,  40.  Val.  Max.,  9,  3,  1. 

*;  Liv.,  28,  9. 

•)  Liv.,  29,  37.  VaL  Max.,  2,  9,  6. 

^)  Polvb.,  10,2.  Dio  C,  fr.,  57,  39  B. 

-)  Liv.,  21,  46. 
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lanls 'services  à  l'Etat  après  la  bataille  de  Cannes  *  il enl  lam- 
hitioii   d'éclipser  par  ses  exploits   ceux  de  Q.  Fabius  et  Je 
M,  Claudius  Marcellus  *,  On  peut  d'aulant  moins  le  lui  repro- 
cher que  ceux-ci  uiètiie  n*étaient  pas  exempts  de  vanité  ambh 
lieuso  \  Mais  les  moyens  qu'il  mil  en  œuvre  pour  atleîndfp 
son  but  elaient  Lien  différents  de  ceux  de  la  vieille  génération. 
Un  zfete  religieux,  sincère  peut-être,  mais  bruyant  etcerlaioc^ 
meut  utilisé  pour  produire  de  î  ellet^  Joint  à  un©  libéralité 
inusitée  chez  les  Romains  d'alors  \  une  amabilité  personnelle" 
qui  en  (il  le  favori  des  femmes  *\   lui  valureut  de  si   botino 
heure  la  faveur  marquée  du  peuple,  quVn  213,  lorsqu'il  bri- 
gua, contre  Tusage,  à  vingt-quatre  ans,  Tédililé  curulo,  ilTol)- 
linl  \  Il  consolida  sa  popularité  en  déployatil  dans  les  jeai 
une  pompe  inconnue  jusqu'alors,  à  ce  point  qu^il  fui  le  seul 
pour  qui  la  noblesse  crut  pouvoir  obtenir  du  peuple  le  dfôil 
(le  combattre  en  Espagne,  sur  un  terrain  presque  perdu  *.  Pro- 
consul, il  eut  un  bonheur  qui  le  fit  regarderpar  la  fouleconinio 
le  favori  des  dieux  %  et  lit  ruontre  d'une  telle  énergie,  awc 
toute  la  force  des  natures  enthousiasles^  que  les  peuplades 
d'Espague  le  saluèrenl  rie  litre  de  roi  {rex}^^.  Il  élail  asseî 
républicain  pour  décliner  leur  offre  de  même  que  plus  lard  sa 
siluation  presque  royale  excila  des  soupçons  mais  sans  qu'on 
pût  lui  imputer  une  faute  flirecte  ;  cependant  il  avait  cons- 
cience de  sa  valeur  el  de  la  considération  presque  royale  doiU 
il  jouissait  auprès  du  peuple  ".  Quand  il  revinl  d'Espagnebri- 
guer  le  consulat  pour   20o,   le  peuple  afflua  à   Rome,  non 
seulement  pour  assurer  le  succès  deson  héros  royal,  mais  pour 
le  contempler  en  face  ",  Ce  aest  pas  sans  motifs  que  Q.  Fa- 

1)  Liv.,  22,  53.  Dio  G.,  !r.,  57,  29  B. 

=)  Liv.,  2H.  43. 

3)  Plut.,  Fah.,  22.  sMarceii,,  22.  Liv.,  26,  21,  Val  Max.,  2,  8,  5. 

')  Uv.,  26,  11»,  Val  Max.,  1,  2,  2.  App.j  lien,  23  eL2(>. 

^)  Pûlyb.,  t0,5. 

^)  Polyl>,  10,  19.  Liv.,  30,  14, 

')  Pûlyb.,  10,  4  cl  seq.  Liv.,  25»  2. 

•)  Liv.,  2(>,  2  et  18.  Val.  Max.,  3,  7,  1.  App.,  I6cr.,  18.  Zon,,  0,  î. 

»)  Liv.,  2'»,  26.  30,  :^0. 

10)  PolyJ).,  10,  38.  Liv.,  27,  19,  Dio  C,  IV,,  57.  48  B.  Zon.,  9,  8. 

1')  Polyb.,JO,  \0, 

»»)  Liv.,  28,  38. 
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bius,  à  la  lêle  de  l'opposition  soulevée  dans  la  noblesse  contre 
Scjpion  ',  lui  rappi'la  que  le  consul  était  élu  pmir  FHtat  et  non 
pour  lui-même;  qu^il  protesta  coutre  le  procédé  (rcf/im  mos) 
.dont  usait  Seipion  vmilanl  conduire  son  armée  en  Afrique 
■px^e  que  cela  Ini  semblait  l>on  '.  Mais  Scipîoii  n'en  élail  pas 
^oîns  depuis  s<»n  consulat  t'Anie  dv  la  guerre  conlïv  Ifannibal, 
et  ropposition   dirigée  contre    lui  était    impuissante,   môme 
quand  illui  prêtai  l  le  tlanc  en  se  constituant  en  Sicile  une  garde 
de  300  cavaliers  d'élite  \  en  fermanl  les  yeux  sur  le  sacriléf^c 
commis  à  Locres  par  Q.  IMeminius*,  enaflichautsa  prédilection 
pour  la  ne  grecque  ^;  même  quand  il  luérîtait  les  reproches 
de  Fabius*  par  la  manière  dont  il  en  usait  avec  ses  troupes, 
lulérant  eu  Espagne  déjà  une  indisri]jliue  dangereuse  ^  qui 
provoqua,  pendaul  uiu}  maladie  de  Seipion,  la  ti^^s  dangereuse 
t  révolté  de  Sncrun*;  il  prêtait  si  bien  le  flanc  aux  accusations 
^^'une  commission  d'enquête  fut  envoyée  sur  les  lieux  ^. 
^■Un  exemple  aussi  illustre,  courouné  desuccës,  devait  exciter 
^^  esprits  de  la  jeune  noblesse,  La  propagation  générale  de 
ria  culture  hellénifjue  était  favorisée  par  les  trésors  artistiques 
provenant  tlu  pillage  de  Syracuse  (212)'^',  ce  pillage,  qui  arra- 
chait des  laruics    à  Alarcelhis,  dont   la  sévérité   nécessaire 
û*était  pas  de  la  cruauté**,  valut  à  Home  des  trésors*-  très 
considérables  dans  riiistoire  de  la  eîvili.salion  romaine.  Celte 
importation  dut  paraître  bien  dangereuse  aux  représentants 

tia  vieille   tradition  uationale  ;    ils  se   souvenaient   que 
U?  ,  28,  40  et  42.  29,  i6  et  19. 
Liv.,  28,  42.  Plut.,  Fnb.,  25  el  26. 
Liv*,  2V»,  L  PluU,  fah.,2d,  App.,  Utu,  H.  Val,  Max*,  7,  3,  3. 
Liv.,  29.  8,  9  et  tG.  Dioft.,  27,  5.  Apfi.,  H<mn,,  55.  Dio  G.,  îr.,  57, 
6J  B. 
^  *)  Dio  C,  fr.,  57,  62  B.  Val.  Max.,  3,  6,  1 . 
H^  Liv.,  29,  19. 
n  t)  Liv.,  26,  48.  Zon.,  "J,  8. 

•)  Liv.,  28,  24  et  seq.  29.  Polyb.,  il,  '25.  App»,  i6er.,  34  et  sc^/.  Zoo., 
I  9,  iO. 

L_»)  Liv.,  29,  20.  Plut,,  €(tL,  muj.,  3. 
^P^j  Liv.,  25,  31.  App.,  Sic,  L 
■i«)  PluL,  MamlL,  il).  VaL  MaL,5,  1,  4.  8,  7,7. 

»*)  Liv.,  25,  \0,  Polyb,,  0,  iO.  Plut,,  MarcdL,  21.  Cic,  m  Vctr.  accus., 
4,  54,120.  L  LA,,  p.  145. 
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Q,  Fabius,  à  la  prise  de  TaretUe,  avail  a^i  loiit  aiUronient  que 

MarcL^Uus^  Ils  avaient  raison,  car  la  scisî>ion  sVni^gravail 
vnive  la  noblêssf,  qui  rrcf'vail  la  culture  hellénique',  el  k 
peuple  resté  inculte.  En  même  temps,  le  sentiment  religieui 
baissait;  cette  baisse  esl  attestée  non  seulement  par  la  prédo- 
minance de  plus  en  pins  complète  du  point  de  vue  politique 
dans  les  questions  religieuses',  mais  aussi  par  ratlribiiliotî 
des  fondions  sacerdotales  à  de  tout  jeunes  gens  ^  ;  on  en  fai- 
sait même  un  moyen  d'amélinrer  des  étourdis'. 

On  comprend  que  les  allures,  qui  chez  Scipion  s  unissaieûl 
au  génie,  là  où  manquait  ce  génie  paraissaient  malsaines. 
L'ambition  des  nubles  dé^iiénéra  en  vanité,  on  le  voit  flam 
Texcitation  produite  en  204,  lorsqu'il  s*agit  de  loger  la  mèri' 
des  dieux  (Mqler  Ida'tj),  que  la  supersïilion  avait  été  chercher 
k  Pessinonte  eu  Asie  ;  Toracle  de  Delphes  déclarait  quVIle 
devait  être  iiéhergée  chez  le  meilleur  des  citoyens  (vir  optt- 
mtL^)^\  Tour  éviter  pmbahlement  les  rivalités  entre  les 
membres  âgés  et  influents  de  la  noblesse,  ou  ac-corda  ce 
honneur  h  un  jeune  homme,  P*  Cornélius  Scipio  Nasia.  Tp 
symptôme  plus  grave  encore  esl  le  désir  maladif  d'actions 
d'éclat  qui  porta  les  consuls  des  trois  dernières  années  de  h 
guerre,  Cn.  Servilius^  Ti.  Claudius^  Cn.  Cornélius  Lenlulus, 
à  tenter  d'enlever  à  Scipion  la  gloire  de  terminer  la  guerre  et 
de  sif^ner  la  paix'.  Cette  vanité  produisait  déjà  des  anomalies 
regrettables;  L.  Cornélius  Lentulus,  qui  avait  brigué  et  obtenu 
rédilité  piUir  205,  pj'éféra  rester  pmconsnl  en  Ksfiaune  «'l 
gérer  ré<liljté  absent  de  lîume\  La  matière  ne  manquait  paâ 
dans  la  noblesse  pour  les  railleries  du  poète  Naîvius,  elcei 
un  signe  grave  de  Tétat  de  la  rrublesse  qu'elle  n'ait  pu  sup- 


^)  Liv.,  3i,  4, 
ï)  Polvb..  6,  56. 
*)  Liv.,  25,  5,  29,28,33,42. 
5)  Liv.,  27,  8.  Val.  Max,  0,  D,  :i 

«)  Liv.,  29,  10,  11  eL2i,  Diod.,  34  et  35,  60,  App.,  Umn.t  56.  Dio  C  ,  I 
57,  Gt  B, 
^)  Liv.,  30,  2 S,  27  et  43.  App.,  LiL,  56.  62  et  seq, 
«}  Liv.,  29,  11;  cf.  31,  50. 
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porter  ces  railleries*.  Naevius  fut  emprisonné  à  tanse  de  ses 
attaques  eonlrt»  les  prinri|>anx  cilnyens  iprim  ipes  elriftttisy  et 
lorsque  les  Iribuus  lu  iireiil  dùlivn^r  aprt*s  une  paHooflio,  la 
noblesse  le  chassa  di^  ltonie\ 

Mallieureusemenl  lescirconslances  quiavaii-nt  rendu  indis- 
pensable l'aeconl  de  la  noblesse  ou  du  moins  les  apparences 
de  son  accord  aux  yeux  du  peuple,  ompêrlirTenl  les  cen- 
seurs, gardiens  allilrés  des  mœurs  nationales,  d'user  do  la 
noie  d'infamie  ronlre  1rs  tendances  destniclives  qui  rava- 
geaient raueienne  gil'ueralion  de  hi  noblesse  aussi  bien  que  la 
nouvelle;  la  sévérité  des  jnœurs  de  la  première  guerre  punique 
len  y  eut  autorisés,  Quoique  la  partie  sensée  do  Taristocratie 
chorchAt  à  maintenir  b-  caractère  de  la  c(*nsure\  il  semble  que 
la  noblesse,  désin^nse  de  se  protéger  contre  les  censeurs,  ait 
restreint  légalement  Meur  droit  d'exclure  du  sénat  les  indig^nes. 
Celle  restriction,  ou  bien  la  seule  pression  des  circonstances, 
obligea  les  censeurs  de  209^  Vu  Cornélius  ('ethegus  et  F.  Sem- 
pronius  Tuditanus,  à  faire  preuve  d'une  trrande  îndulg;ence; 
Us  n*e(Tacèrent  de  la  liste  que  huit  anciens  njai»-istrals\  Quant 
aux  censeurs  de  204,  C.  ('laudius  Noro  i*t  M.  Lîvius  Salinator, 
il  est  fornieUenient  dit  que  des  sept  qu'ils  exclurent,  aucun 
navait  occupé  une  magistrature  cu^ule^  Ces  censeurs,  Livius 
surlout,  g^uidé  [mr  son  anlipatbîe  profonde  pour  le  peuple  et 
SCS  dispositions  favorables  pour  ses  parents*,  se  témnii^nèrent 
une  vive  hostilité;  elle  remontait  à  laeondanuialion  de  Livius, 
avait  paru  éleînle  grAce  aux  elforls  de  la  noblesse,  pendant 
leur  cons^lat^  mais  se  réveilla  pendaut  b-ur  censure:  ils 
firent  un  tort  énorme  à  la  considéralion  dont  ou  honorait  cette 
magistrature  *°.  La  noblesse  on  évita  un  plus  grand  encore  en 


)  Oeil.,  3,  3,  15, 

»J  Hieron,,  chron.,  ep.  01,,  t  Ti,  p.  t*i5,  td,  Schœne.  Cic,  Bmt,^  15,60. 

)  Liv.,24,  43.  27,25, 

f)  Liv.,  39,  48. 

Ut.,  27,  11. 

Lîv..  29.  37. 

I)  Liv.,  27,  34. 

Liv  .  27,  35.  28,  9  H  10.  Val.  Max.»  1,  I,  9.  4,  2,  2. 
iv.,2a.  37.  Val.  Max  ,2,  1»,  0. 
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écarlant  une  accusation  faad^je  d'ailleurs»  que  le  tribun  Cd. 
Bif?bius  dirigeait  conlro  les  ceuseurs*. 

La  noblesse,  qui  montrait  de  la  condescendance  dans  ses 
rapports  avec  le  peuple^  en  parlie  dans  son  intérêt  personnel, 
allia  dans  les  questions  d'argent  une  réelle  avidité  aux  dépens 
des  pauvres  k  une  libéralilô  luxueuse  imitée  de  Sripion;  ces 
doubles  agissements  étaient  d'autant  plus  visibles  que  la  scis- 
sion s'accentuait  entre  les  riches  et  les  pau\Tes,  par  la  raine 
du  bien-être  des  ritoyens  écrasés  d'impôts*,  et  par  les  suites 
désastreuses  de  la  ^merre\ 

Les  nobles  avaient  Toccasion   de  satisfaire  leur  cupidile 
dans  leurs  rapports  privés  avec  les  atTranchis  et  ces  Ijorames 
nés   libres,  mais  pauvres,   qui  se  réj^^yissaient  à  l'égal  dos 
allranchis  de  la  protection  d'iio  patron  puissant  et  entraient 
dans  leur  clientèle.  L'importance  de  la  classe   sociale  des 
aiïrnnrhîs,  augmeotct'  jiar  la  nécessité  où  Ton  fut,  après  la 
bataille  de  Trasimène,  ti'enrùler  tous  ceux  qui  avaient  des  fil*', 
est  prouvée  par  une  mesure  prise  en  217.  Les  femmes  d'af- 
franchis bonorables  furent   autorisées  à   prendre  pari  aux 
collectes  faitt^s  pour  les  besoins  du  culte'"';  leurs  lils  reçurent 
la  toge  prétexte  et  le  lorum  qui  leur  tint  Heu  de  la  bulle  d'ur\ 
Certainement  les  alTranchis,  classe  servile,  étaient  plus  heu- 
reux que  les  citoyens  nés  libres  qui  gardaient  leur  vieil  or- 
gueil. Les  plus  pauvres  de  ceux-ci   devaient  d'autant  plus 
soubaiter    d'èlre  unis  par   des   relations    personnelles    aux 
membres  de  la  noblesse^  que  les  vicissitudes  de  la  guerre  les 
appauvrissaient  plus  que  jamais;  ils  avaient  à  craindre  des 
procès  qu*ils  ne  pouvaient  mener  h  bonne  fin  sans  Tassislancc 
d'bomrnes  versés  dans  le  diroit  et  étaient  exposés  à  une  ruine 
totate.  Le  principe  que  le  patron  ne  pouvait   décemment  se 
faire  payer  les  services  rendus  à  ses  clients  \  notamment 


»)  Liv,,  29,  37*  Val  Max»,  7,  2,  d. 

«)  Liv.,  23,  48, 

»)  Liv.,  26,  2. 

*)  Lm,  21»  11. 

6)  Liv^,  22,  1  ;  cF.  Macrob-,  Sut.,  l,  0. 

«)  Macrob.,  Snf.,  1,  6, 

")  Plut,,  Roith   13.  Poiyb.,  6,  56. 
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Bus  les  procèâ,  n'a  pas  empêché  qu*en  fait,  au  temps  de  la 
secoQde  guerre  puniquo,  une  partie  iIl»  la  noblesse  alteudîl  et 

iceptàt  des  cliéiils  des  dons  volonlaires  qui  riudeniïiisaienl 
ses  peines.  L*abus  cunsistant  à  réclamer  des  présents  aux 
cniSp  par  exemple  à  roccasion  des  Saturnales,  devenues  en 
7  une  fèlo  générale^  qui  tombait  le  17  décembre',  eet  abus 
fut  combattu  des  209  par  le  tribun  déma^^ogue,  C,  Publieius 
Bibulus',  le  même  qui  avaîl  essayé  d'abroger  Vimperium  de 
Marcellus*;  il  limita  aux  riches  Thabitude  des  cadeaux  de 
Jambeaux  de  cire\  Lorsqu'on  dit,  queh]ues  anneM-s  ap^^s  la 
Bconde  guerre  punif|ue  que  la  plèbe  est  tribu  lai  re  {reeiiyalh 
H  siipendiariaY  ,  du  sénat  ^  c'est  une  exagération  mais  qui 
^nfernje  un  fond  de  vérité. 

Cette  libéralité  luxueuse  qui,  dans  Tespr^t  calculateur  des 
)maîns\  s'inspirait  évidemment  de  motifs  égoïstes,  trouvait 
ision  de  se  déployer  dans  les  fêtes  officielles  et  privées  qui 
liaient  multipliées;  on  en  prolitait  surtout  pendant  qu'on 
il  rcvélu  de  rédilité  et  d*une  fai;on  générale  quand  on  bri- 
lait  un  honneur.  Scipion  dont  les  largesses  {lart/tiio  âpàilicia) 
>ut  connues^  leur  dut  de  grands  progrès  dans  la  faveur  popu- 
kire  (ij£p7£tr/i;  eï  (AcvaAsîfop;;)*.  Ou  peut  croire  que  ses  imi- 
Hleurs  n*oni  pas  manqué  de  copier  leur  modèle  sur  ce  point 
aussi.  On  peut  juger  du  reste  par  le  luxe  bien  connu  des  édiles 
aux  j«*ux,  luxe  aussi  grand  chez  les  édiles  plébéiens  que  chez 
les  patriciens^  qui  se  donnait  cours  dans  la  célébration  excep- 
lîonnelle  en  principe,  presque  régulière  en  fait  {imtauraiio}^ 
de  l'un  ou  de  tous  les  jours  de  jeux*^.  Ces  libéralités  dange- 

fîuses  pour  le  bien-être  des  familles  n'étaient  pas  Tapanage  de 
I  Doblesse;  les  publicains  en  avaient  aussi  contracté  rhabi- 

*)  Liv.,  *i-,\  1.  I.  L.  A,,  p.  ms, 
«)  Macrob.,  Sat.,  1,  10,  L'. 
^)  [.  L,  A.»  p,  185  etseq. 

p)  Macroli.,  SaL,  1,  7. 

Liv,,  3i,  4. 
Iljpèlyb.,  32,  12.  13. 

■Polyh.,  10,  5. 

Liv.,  27,  6. 
»•)  Liv.,  23,  30.  27,  6,  21  el  36.  28,  10.  2'J  1 1  eL3S.  30,  26  et  39. 
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tilde,  car  c'est  un  fait  connu  que  le  luxe  est  d'autant  plus 
grand  que  la  fortune  a  été  acquise  d*une  manière  plus  facile 
et  moÎTis  morali*V 

Des  patriotes  réfléchis  ne  devaient  pas  voir  sans  crainte  le 
peuple  blessé  par  Tavidité  des  uns,  gâté  par  l*aiTibitioQ  des 
autres;  c'étaient  les  syniptôuios  de  rochlocralie  qui  se  prépa- 
rait à  côté  de  l'oligarchie*.  Avant  même  que  la  guerre  fût 
finie,  on  commença  à  combatlro  par  voie'  législative  la  cor- 
ruptiou  des  mœurs  nationales.  Le  tribun  M.  Cincius  Alimen- 
tuf>,  «jui  avait  fait  partie  de  la  commission  d'enquête  envoyée 
contre  Scipion  en  Sicile^  proposa  en  204*  la  loi  Cincm  Ae 
donh  ei  muneribus'"  ou  mimeralis^ ,  loi  importante  pour  le 
droit  privé  et  la  Jurisprudence  ultérieure^  ;  elle  visait  en  outre 
h  empêcher  rexploitation  cupide  des  relations  de  clientèle  par 
la  menace  d'une  punition*.  II  n*est  pas  invraisemblable  que 
par  exemple  rinlcrdiction  faite  aux  magistrats  de  recevoir  Jcs 
cadeaux    pendant  la   durée    de  leurs  fonctiims  et  pour  tlt^'S 
afTaircs  isolées',    soit  contenue    dans   la  loi    Cincia^**.  Elle 
était   au  moins  autant  dirigée  contre    les  cadeaux  que  l«s 
richeSj  par  des    raisons  égoïstes  se  faisaient  entre  eux  ^^ 
aux  pauvres  ;  en  etlet  les  prescriptions  de  la  loi  que  nous 
avons  conservées  ne  peuvent  pas  toules  s'appliquer  aux  pr<5' 
sents  des  pauvres  aux  riches.  Il  oVst  pas  directement  prouve 
que  la  loi  Ciucia  fut  é»<alement  dirigée  contre  les  naanœuvr»^* 
des  riches  [timhitit}  et  ituitna);  cela  n'en  est  pas  moins  c'-^'^' 
tain;  ce  côté  de  ta  loi  n'emportant  aucune  sanction  pénale    ^ 
fut  ij^nuré  de  la  postérité  parce  quVdIe  fut  abrogée  par  A^ 
lois  plus  sévères  que  rendirent  nécrssaires  les  progrès  du  lU^ 
et  de  la  brigue.  Q.  Fabius  Maximus.  l'ancien  adversaire  da 

^)  Potyb,,  6,  59. 

*)  Polyb.,  6.  57. 

*)  Liv.,  29,  20. 

*)  Cic,  de  Scn,,  i,  10, 

")  Liv.,  34.  4.  Cic,  de  Or,,  2,  71,  280. 

"^j  Kest.,  ep,  p.  Ii3. 

^}  Fragm.»  VaU,  p.  256. 

»)  Tac,  Afin,,  11,5.13,42.  i5,20.Cic.,  A(r.,  t.  20,7.Fe»t.,  ep.  p.  143. 

•)  Cic,  de  Lefj.,  3,  4,  11.  lex  Jidh  o>L^  Gen.,  c.  94, 

^")  Moinmsen,  Ephem.  Epîgt\j  lorae  II,  p.  139. 

")  Ufp.,  fr.,  pr.,1. 
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loi  Claudia,  s'honora  peu  avant  sa  mort  en  appuyant  la  loi 
Cincia,  à  laquelle  la  meilleure  partie  de  la  noblesse  ne  semble 
pas  avoir  été  hostile'.  La  distinction  accordée  peu  après  h  Fa- 
bius aux  frais  de  TÉtat',  était  méritée  non  seulement  par  ses 
services  militaires,  mais  par  ses  services  civiques  pendant  la 
seconde  guerre  punique.  Sans  doute  la  loi  Cincia  n'eut  pas  de 
suites  plus  durables  que  la  loi  Claudia.  En  un  sens  même  elle 
fut  nuisible  en  inscrivant  dans  la  loi  le  vieux  principe  des 
nobles  qu'on  ne  devait  pas  faire  payer  l'assistance  devant  la 
justice.  Elle  reconnaissait  ainsi  la  noblesse  pour  une  classe 
dominante  au-dessus  du  niveau  ordinaire,  (i  qui  sa  fortune 
héréditaire  permettait  de  se  passer  de  gagner  de  l'argent  et 
qui  ne  s'occupait  que  par  gracieuse  complaisance  du  reste  des 
citoyens. 

La  loi  Cincia  est  aussi  une  preuve  que  la  majorité  encore 
saine  de  la  noblesse  tenait  encore  suffisamment  à  la  conser- 
vation des  bons  côtés  du  caractère  national.  Le  peuple  subis- 
sait rinfluence  démoralisatrice  du  butin' et  de  Tindiscipline 
militaire*,  les  tromperies  des  subalternes*,  les  progrès  de  la 
superstition,  le  mépris  de  la  sainteté  du  serment;  pour  prou- 
ver celte  dernière  assertion,  que  l'on  compare  la  conduite  des 
Romains  prisonniers  de  guerre'  d'Hannibal",  avec  celle 
d'Alilius  Regulus  ou  des  prisonniers  de  Pyrrhus\  Toutefois 
le  peuple  avait  encore  conservé  le  respect  de  l'autorité  et  de 
l'âge",  dans  une  mesure  suffisante  pour  que  l'État  romain  soit 
encore  profondément  sain  comparé  à  l'État  carthaginois'; 
nous    pouvons    accepter    le  jugement  d'Ennius    sur   cette 

époque. 

Moribus  anliquis  stat  res  Romana  virisque*^. 

')  Cic.,/^'SVn.,  4,  10. 

•)  Plut.,  Fnb.,  27. 

=)  Liv.,  25,  31.  29,  6,  8  et  seq.  ifi  etseq.  Polvb.,  9,  27.  Dio  C,  fr.,  57, 
62  B.  App.,  Lib.,  15. 

*)  Polyb..  G,  33.  10,  16 

=)  Liv.,  30,  39. 

c)  Liv.,  22,  58  et  61.  24.  18.  Polyb.,  6,  58.  Zon.,9,  2.  VaL  Max  .,  2,  9 
8.  Gell.,  7,  18,  11.  Cic,  o/f.,  1,  13,  40.3,  32,  113. 

')  App.,  Samn,,  10.  Plut.,  PyrrLy  20. 

»)  Liv.,  26,  22;  cf.  Polyb.,  6,  4. 

»)  Polyb.,  6,  51.52. 

»<»)  Cic,  defiep  ,  5,  1.  # 
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Quatre    cents  villes    étaient  complèloment    ruÎDées'.    Les 
éléments  tU»  Iravail  qui  aiiraîenL  pu  réparer  le  mal  uUieut 
diminués  dans  une  proportion  eflrayanle  \  Dans  les  trois  pre- 
miijres  années  ile  la  f^uerre,  les  Romains  et  leurs  alliés  avaient 
perdu  plus  Jn    100,000    hommes*,    peut-être  même  faut-il 
doubler  ce  chilTre  \  On  avait  été  obligé  d'appeler  aux  armes 
les  pMiors  gens  de  moins  de  dix-sept  ans".  Eu  207  on  avait 
même  supprimé  le  privilège  de  rexeuiplioa  de  service  accordé 
aux  plus  jeunes  colonies  romaines  {cohnim  civium  Bommia- 
rum)  en  leur  qualité  de  colonies  maritimes  et  sur  le  moflble 
d*Oslie  et  d'Antium,   Cinq  de  ces  colonies,  Alsium,  Anxur 
(Terracine),  Miutui  nos  Sinnessa  et  Scua  ne  pouvant  invoquer 
llnlcrdiclioû  religieuse  [saçrmanvta)  ^   de  faire  cette  levéfi 
{vacalio),  furent  forcées  de  dunuer  des  légionnaires*. 

hv  nombre  des  citoyens  était  de  270,213  en  234  ;  au  cens 
de  209''  il  était  tombé  à  137,108*;  sans  doute  ce  chiffre  est 
inférieur  îi  leur  réalité,  parce  que  beaucoup  de  citoyens  étaient 
sous  les  drapeaux;  mais  au  cens  de  204  la  totalité  des  ci- 
toyens en  état  dr  porter  les  armes,  —  C*  Claudius  Nero  et 
M.  Livius  Salinator  eurent  soin  de  recenser  minutieusement 
les  absents,  —  ne  dépassait  pas  214,000*. 

La  classe  moyc^nne  élaîL  le  plus  frappée  pas  ces  perles 
dhfuumcs  et  d'argent  Le  chilTre  des  citoyens  en  état  de  payer 
le  tribut  avait  prodigfieusement  baissé  après  la  balaille  de 
Cannes  *".  <Juand  ia  f^werre  fut  terminée,  les  petits  champs  se 
vendaient  à  un  bon  marché  exlraordiuaire  ^^  Naturellement 
ces  circonstances  agg;ravaient  le  contraste  entre  les  riches  et 
les  pauvres''.  Le  nombre  des  prolétaires  ne  diminuait  pas. 

*J  Ap|>.,  Ii^.,  03eti'^'u  Mac  ,  lu. 

S)  Liv,,  28,  M. 

-*)  App.,  Hitnn.^  25. 

*)  Liv.,  23,  !J. 

i  Liv.,  25,  5. 

*"*)  Liv,,  27,  38.  36,  3. 

*^)  Liv.,  27,  11. 

»)  Liv.,  27,  m.  rp.  27, 

»)  Liv..  20,  37.  ep,  29. 

»û)  Liv.,  23,  3i. 

i<)  Liv.,  31,  13. 

1^)  Liv.,  20,  2.  3i,  4  et  51. 
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quoique  la  guerre  en  dévorât  beaucoup  ;  les  gens  appauvris 
venaient  sans  cesse  combler  ces  vides.  La  fortune  des  riches, 
malgré  les  sacrifices  qu'ils  s'imposèrent  pour  l'Étal,  ne  fut  pas 
atteinte  en  général  au  même  degré,  la  splendeur  des  jeux  et  les 
défenses  de  la  loi  Cincia  le  prouvent. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'élite  des  citoyens  romains  qui 
était  épuisée,  c'étaient  aussi  les  Latins  ;  malgré  les  efforts 
répétés  d'Hannibal  pour  provoquer  leur  défection*,  ils  étaient 
restés  fidèles  à  Rome  *  et  avaient  été  une  protection  essen- 
tielle pour  sa  puissance  '.  Proportionnellement  ils  étaient 
encore  plus  appelés  sous  les  drapeaux  que  les  citoyens  ro- 
mains*. Douze  des  trente'^  colonies  latines,  Ardée,  Nepet, 
Sutrium,  Albe,  Carseoli,  Cora,  Suessa,  Circeii,  Setia,  Calés, 
Nai'nia ,  Interamna  refusèrent  en  209  leur  contingent 
d'hommes  et  d'argent  avec  une  telle  netteté  que  le  sénat  se 
vit  hors  d'état  de  les  contraindre*.  Quelques  années  après 
(206)  Crémone  et  Plaisance,  serrées  de  près  par  les  Gaulois 
alliés  dllannibal  depuis  le  début  de  la  guerre  \  abandonnées 
par  un  grand  nombre  de  leurs  colons,  se  trouvaient  dans  une 
situation  lamentable  *. 

Jusqu'à  la  censure  de  Scipion  on  avait  fait  peu  de  chose. 
En  206  le  sénat  avait  chargé  les  consuls  d'avertir  le  peuple  de 
retourner  au  labour  ;  chose  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  car 
on  manquait  de  bras^  Les  édiles  furent  mis  en  état  de  distri- 
buer aux  citoyens  de  grandes  masses  de  blé  à  très  bas  prix  ; 
quatre  as  le  boisseau  en  203  et  201  *°,  deux  as  en  200  **.  Mais 


*)  I.iv.,  22,  7  et  58.  Polyb..  3,  77  ot  83.  App.,  Hann.,  10.  Zon.,  8, 
-^3.  9,  2. 

2)  Liv.,22,i3,  30  et  54. 

■^)  Polyb.,  3,  90.  Liv.,  22,  9.  23,  12. 

*)  Liv.,  21,  17. 

^)  Outre  Suessa  Pometia,  Vilellia,  Véiitres,  Satricum,  Antium  qui  avaient 
perdu  de  bonne  heure  le  caractère  des  colonies  latines,  il  faut  déduire  Sera 
c|ui  Tavait  perdu  depuis. 

«)  Liv.,  27,  9. 

')  Liv.,  21,  25  et  48.  Polyb.,  3,  67. 

»)  Liv.,  28,  11. 

»)  Liv.,  28,  11. 

<'•)  Liv.,  30,  26.  31,  4. 

t«)  Liv.,  31,50. 
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ces  distributions,  qui  atténuaient  la  misère  du  moment,  étaient 
une  amélioration  bien  dangereuse  ;  elles  habituaient  les 
pauvres  à  penser  qu'il  était  plus  commode  *  de  vivre  d'au- 
mônes que  de  travail.  Sur  l'initiative  de  Scipion  les  soldats 
qui,  à  l'expiration  de  leur  temps  de  service,  se  trouvèrent  sans 
patrie,  furent  pourvus  de  terres  en  200  et  199*.  Mais  cette 
mesure  digne  d'éloges  était  d*un  effet  douteux  ;  les  soldais, 
déshabitués  du  travail  régulier,  n'étaient  pas  les  hommes  qu'il 
fallait  pour  remettre  en  culture  des  terres  dévastées  ;  beau- 
coup certainement  préférèrent  vendre  leur  lot  et  rentrer 
dans  l'armée  comme  engagés  volontaires. 

Quant  aux  Latins,  il  y  avait  longtemps  qu'on  pensait  qu'il 
fallait  s'occuper  d'eux,  non  pour  eux  mais  au  point  de  vue  de 
l'État  romain.  Les  Prénestins  ayant  défendu  héroïquement 
Casilinum  après  le  désastre  de  Cannes  * ,  on  leur  offrît  le 
droit  de  cité  complet;  ils  le  refusèrent  pour  garder  leur  auto- 
nomie*. On  avait  aussi  accordé  quelques  faveurs  aux  alliés  , 
dans  l'intention  ouvertement  déclarée  de  les  disposer  à  voir 
d'un  meilleur  œil  les  levées  d'hommes  qu'on  leur  imposait  ; 
ils  reçurent  des  indemnités  pécuniaires  ^  et  des  fournitures 
de  blé  ;  l'usage  de  celles-ci  semble  avoir  persisté  *.  Mais  la 
prévoyance  de  la  noblesse  n'allait  pas  jusqu'à  voir  qu'en  face 
des  Carthaginois,  des  Hellénisants  et  des  Celtes  il  aurait 
mieux  valu  pour  l'État,  recevoir  tous  les  Latins  dans  la  cité. 
Seul  un  homme  nouveau ,  Sp.  Carvilius,  déjà  signalé  par  son 
divorce,  plus  rapproché  de  Flaminius  que  les  autres  nobles, 
eut  la  pensée  d'unir  étroitement  les  Latins  à  Rome  en  leur 
accordant  une  certaine  part  au  gouvernement.  Dans  ce  but  il 
fit  au  Sénat,  après  la  bataille  de  Cannes,  une  proposition  mo- 
dérée ;  on  aurait  choisi  dans  chaque  communauté  Latine  deux 
sénateurs  à  qui  l'on  aurait  accordé  le  droit  de  cité  et  un  siège 
au  sénats  L'exécution  de  ce  projet  eût  procuré  aux  Latins 

^)  Plut,,  Cat,.  maj.,  8. 

î)  Liv.,31,  4  et  49.  32,  1. 

«)  Liv.,  23, 17  et  seq. 

*)  Liv.,  23,  20;  cf.  26,  24. 

»)  Zon.,  9,  2. 

«)  Polyb.,  6,  39. 

-f)  Liv.,  23,  22;  cf.  Val.  Max.,  6.  4,  1 
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une  sorte  de  représentation  au  sénat  et  aurait  eu  des  consé- 
quences excellentes  en  empêchant  de  séparer  les  intérêts 
des  citoyens  de  ceux  des  Latins.  On  ne  put  l'obtenir,  car  les 
chefs  de  la  noblesse  à  ce  moment,  T.  Manlius  Torquatus  et 
Q.  Fabius  Maximus,  s'élevèrentj  contre  la  demande  de  Car- 
vilius  et  mirent  à  défendre  la  politique  traditionnelle  suivie 
envers  les  Latins  une  énergie  qui  rappelait  Tobstination  du 
patriciat  en  face  de  la  plèbe  au  temps  de  la  lutte  des  deux 
ordres. 

Le   refus  de  service  fait  par  les  douze  colonies  leur  fut 
reproché  comme  une  défection  ouverte  ;  l'attitude  de  Rome 
vis-à-vis  des  Latins  fut  plus  rude  après  la  victoire.  Le  danger 
d'une  défection  avait  fait  constater  aux  Romains  Tavantage 
de  leur  politique  consistant  à  isoler  les  communautés  latines 
les  unes  des  autres.  Les  dix-huit  autres  colonies,  Signia, 
Norba,  Saticula,  Frégelles,  Lucérie,  Venouse,  Brundisium, 
Hadria,  Firmum,  Ariminum,  Pontiae,  Paestum,  Cosa,  Bene- 
vent,  iEsernia,   Spolète,  Plaisance  et  Crémone,   dont  deux 
appartenaient  à  la  série  primitive  (priscse),  huit  à  la  suivante 
{novœ),  celle  des  colonies  fondées  avant  Ariminum,  huit  enfin 
à  la  dernière  série,  se  déclarèrent  prêtes  à  fournir  de  l'argent 
et  des  hommes,  non  seulement  leur  contingent  [ex  formula)^ 
mais  plus  s'il  était  nécessaire*.  Le  sénat,  appuyé  sur  les  dix- 
huit  colonies  restées  fidèles,  put  continuer  la  guerre  et  se 
passer  provisoirement  des  douze  qui  lui  résistaient.  Mais 
quand  on  eut  cessé  de  redouter  Hannibal,  il  les  punit,  dou- 
blant leur  contingent  do  piétons  et  leur  demandant  120  ca- 
valiers.   Elles    perdirent   en  outre    leur    autonomie   en  ce 
qui  regardait  les  contributions  dues  pour  le  cas  de  guerre. 
On  stipula  que  ces  colonies  devraient  payer  le  tribut  selon 
J 'échelle  adoptée  pour  les  citoyens  romains,  un  pour  mille*. 
Kilos  furent  taxées  d'après  ce  principe  eu  204  pour  la  pre- 
mière fois,  par  les  censeurs  C.  Claudius  Nero  et  M.  Livius  Sa- 
lînator  '. 


i)  Liv.,  27,  10. 
«)  Liv.,  29,  15. 
5)  Liv.,  29,37;  cf.  39,  3. 
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Les  douze  colonies  cliAliées,  dont  six  apparlenaienl  à  la  série 
primîlivo  {prisccv),  six  à  la  seconde  [jiovcV  colo/jtœ)  antérieure 
à  la  fondaLîoa  d*Arimiriuoî,  se  trouvèrent,  an  point  de  vue  du 
cens,  dans  la  rondition  des  citoyens  sans  le  droil  de  suffrage. 
loul  en  consentant  leor  souveraineté  qni  depuis  longtemps 
n'était  plus  que  nominale.  Les  difTérc^nces  dans  la  condiliau 
lés^ale  des  Latins  étaient  donc  devenues  plus  nombreuses 
encore  que  par  le  passé» 

L'attitude  des  romains  vis-à-vis  d*une  partie  des  Latins  réa- 
git naturellement  sur  leurs  sentiments  pour  les  autres;  cec 
nous  permet  de  conijjrendre  que  le  Sénat  ail  eu  encore  moins 
à  cœur  de  s'occuper  d'eux  que  des  citoyens,  quoique  rinlérêl 
général  de  TÉtat  eut  été  de  déployer  pour  ces  deux  groupes 
une  égale  sollicitude.  On  n^onbliail  pas  de  s'acquitter  scrupu— 
leuscment  de  la  partie  religieuse  des  devoirs  imposés  par  \m 
vieille  alliance  {ferirn  Lafhf^)  *  ;  et  de  prier  pour  les  Latins  danai 
les  prières  officielles  adressées  aux  dieux  pour  le  peuple  ro- 
main '  ;  mais  on  laissa  les  Gaulois  détruire  Plaisance  et  mettre^ 
Crémone  en  grand  danger  ^-  U  est  vrai  qu'après  la  victoire  d*3 
L,  Furius  Purpurio  sur  les  Gaulois,  ou  ramena   dans  leur* 
colonie,  deux  mille  don  habitants  de  l^laisance  *;  mais  la  no* 
Idesse  qui  savait  fort  bien  rimporlance  de  Plaisance  et  de  Cré- 
mone [clauslra  ad  cokibendos  Gai/kos  iumftiitis)  *,  regarda  la 
guerre   contre   les  Gaulois  comme  secondaire  k  côté  de  la. 
guerre  de  Macédoine  "  et  ne  la  mena  pas  avec  la  pei'sislance 
qu'il  eut  fallu  s'il  avait  voulu  reprendre  les  plans  de  Flaminius 
pour  la  colonisation  et  lltalianisation  de  la  vallée  du  Po,  plans 
interrompus  par  l'invasion  d'HannibaL  Et  pourtant  ces  plans 
eussent  profité  non  seulement  aux  Latins,  mais  aux  citoyens* 
Pour  les  autres  colonies  latines  aussi^  l'on  s'en  était  tenu  à 
des  demi-mesures;  on  renforça  Venouse  (200)^  et  Narnia(!99)* 

»)  Lw.,  32,  i.  37,  3, 

»)  Liv.,  31,5et7. 

*)  Liv.,31,  10,  Zon..  9,  15. 

*)  Lm.  61,21. 

^')  Liv.,  31,  48, 

^)  Zon.,  9,  16. 

')  Liv\,  31,  iO. 

»)  Liv.,  32,  2. 
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de  nouveaux  colons  ;  on  rejeta  un  renforcement  analogue  pro- 
posé pour  Cosa  \ 

Il  ne  faut  pas  dissimuler,  si  Ton  veut  être  juste,  que  le 
manque  de  bras  pour  la  culture  rendait  presque  impossible  le 
retour  du  bien-être  pour  les  citoyens  romains  et  les  Latins, 
d'autant  plus  que  la  guerre  de  Macédoine,  commencée  sur  ces 
entrefaites,  exigeait  de  nouveaux  sacrifices  d4iommes  et  d'ar- 
gent. Tout  au  plus  peut-on  blâmer  la  noblessjB  d'avoir  aggravé 
le  problème  en  s'engageant  sur-le-champ  dans  une  nouvelle 
d'oulre-mer\ 

Philippe  de  Macédoine,  en  s'alliantà  guerre  Hannibal,  avait 
iiotahlement  accru  le  danger  des  Romains  pendant  la  seconde 
guerre  punique  '.  La  première  guerre  de  Macédoine  (214-205)*, 
signalée  par  un  traité  d'alliance  entre  Rome  et  la  ligue  Eto- 
lionne\  eut  pour  Philippe  une  fâcheuse  issue*.  La  noblesse 
souhaitait  d'autant  plus  de  profiter  du  prétexte  fourni  par  les 
armements  du  roi  pour  lui  déclarer  de  nouveau  la  guerre  et  dé- 
fendre SCS  alliés  de  Grèce.  La  guerre  était-elle  vraiment  inévi- 
table, il  est  difficile  de  le  savoir;  une  seule  chose  est  certaine, 
c'est  que  les  opinions  différaient.  Sous  l'influence  du  tribun 
Q.  Baebius,  qui  préférait  s'occuper  de  la  situation  du  peuple, 
les  comices  centuriates  rejetèrent  la  déclaration  de  guerre; 
toutefois  la  crainte  d'une  descente  de  Philippe  en  Italie  les 
décida ,  lorsqu'on  les  consulta  de  nouveau,  à  voter  la  guerre 
(lex  de  bello  indicendoy. 

Scipion  était  plus  destiné,  par  ses  qualités  personnelles  et 
sa  carrière  antérieure,  à  s'occuper  glorieusement  des  affaires 
extérieures  en  général  ou  en  diplomate,  qu'a  rétablir  sur  des 
bases  solides  l'administration  publique  »  ;  il  semble,  pendant  sa 
censure,  avoir  été  guidé  par  ce  principe  que  les  guerres  exté- 
rieures devaient  accroître  le  bien-être  dans  l'État  romain.  La 


*)  Liv.,  32,  2. 

»)  Liv.,  31,  6. 

')  Polyb.,  7,  9.  Liv.,  23,  33  et  seq. 

*)  Liv.,  24,  40. 

=)  Polyb.,  Il,  6.  Liv.,  26,  24. 

«)  Liv.,  29,  12. 

')  Liv.,  31,  6  et  8. 

8)  Liv.,  38,  53. 


446  LE   GOCVERNEMEXT   DE    LA  NOBLESSE  [III,  9 

difficulté  de  la  tâche  imposée  à  qui  voudrait  rétablir  la  pros- 
périté détruite  de  l'Italie,  les  efforts  ennuyeux  qu'il  fallait 
s'imposer  pour  résoudre  ce  problème  ont  pu  effrayer  cet 
homme  de  génie  accoutumé  aux  décisions  promptes.  D'ail- 
leurs l'autre  moyen,  tout  indiqué  parles  relations  entérieures 
de  Rome,  promettait  à  la  noblesse  et  au  peuple  des  résultats 
apparents  en  un  espace  de  temps  bien  plus  court  sans  contre- 
dit; Scipîon  avait  donné  l'exemple  en  imposant  aux  Cartha- 
ginois, par  le  traité  de  201 ,  un  tribut  annuel  de  200  talents  pen- 
dant cinquante  ans  K  Comme  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte  de  l'épuisement  des  citoyens,  Scipion  et  son  parti 
résolurent  de  ne  les  employer  pour  la  guerre  que  dans  la  me- 
sure la  plus  faible.  La  conséquence  inévitable  fut  d'accroître 
d'autant  le  fardeau  des  Latins*. 

La  censure  de  Scipion  ne  nous  a  donc  laissé  que  le  souvenir 
de  mesures  insignifiantes  destinées  plutôt  à  rétablir  les  finan- 
ces qu'à  rendre  meilleure  la  situation  sociale  des  citoyens.  Il 
vendit  une  partie  du  domaine  de  Campanie  {ager  CampanusY 
probablement  pour  rembourser  les  tributs  {tribiUa)  levés  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique  *.  Il  mit  des  douanes  dans  les 
ports  de  Gapoue,  Pouzzoles  [Puteoli)  et  de  Castrum,  ce  der- 
nier dans  le  Brultium.  A  Castrum,  où  avait  campé  Hannibal, 
on  envoya  trois  cents  colons,  mais  sans  en  faire  une  colonie^; 
la  cause  en  est  sans  nul  doute  la  nécessité  de  comprimer  les 
troubles  excités  dans  le  Bruttium*  par  l'établissement  de  .la 
douane,  bien  plus  que  le  désir  d'assurer  quelque  aisance  aux 
trois  cents  colons. 

Par  une  omission  grave,  Scipion  n*afferma  pas  les  revenus 
du  domaine  public  de  Campanie  ^  ;  ce  manquement  à  la  loi 
eut  pour  résultat  l'enrichissement  des  occupants  {possessores)  * 
qui  se  comportèrent  en  propriétaires  à  côté  des  véritables  pro- 

*)  Liv.,  30,  37.  App.,  Lib.,  54.  Polyb.,  15,  18.  Plin.,  n.  h.,  33,  3,  15,  51. 

«)  Liv.,  31,  8.  32,  8  et  28. 

3)  Liv.,  32,  7. 

*)  Cf.  Liv.,  39,  7. 

»)  Liv.,  32,  7. 

8)  Liv.,  31,  12.32,1. 

7)  Liv.,  27,  3  et  H. 

»)  Liv.,  42,  19. 
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I privUures  de  ta  parLio  vcuJuc  de  ce  domaine.  Il  sa  peut  que 
IScipîon  n'ait  ruaunis  aucune  faute,  car  il  est  probable  qu'on 
'  peput  trouver  du  [Kiblicains  [HïuralTt'rnier  les  revenus  d'un  do- 
inaiuedonl  la  eondition  n*élait  pas  encore  réglée,  D'aulre  [lart 
^cipion  paraît  avoir  été  le  premier  i)ui  cooimil  une  maladresse 
^"fosse  de  conséquences;  il  recensa  comme  citoyens  les  Lalins 
émigrés  isolément  à  Rome,  sans  examiner  soigneusement  leurs 
titres,  qui  étaient  de  natures  diverses.  On  ne  saurait  interpré- 
ter autrement  le  sénatus-consulte  de  187  qui  presrrit  le  retour 
aux  pratiques  de  la  censure  de  201,  qui  précède ctdlede  Seipion*. 
Il  montra  dans  su  censure  que  malgré  son  irrésistible  popu- 
larité, il  n'avait  nulle  iilée  d'opposition  contre  la  noblesse. 
Conjplètement  d'accord  avec  son  collègue  I*.  Jilius  Paîtus,  il 
ne  frappa  pas  un  seul  sénateur  quand  il  en  levisa  la  liste  *.  La 
noblesse,  dont  les  membres  les  plus  âgés  avaient  disparu  pour 
la  plupart,  supporta  sans  mécontentement  que  son  collègue 
jnit  à  la  tête  du  Sénat  {jjrincrps  Senalits)  Scipion,  quoiqu'il 
►'eût  pas  encore  quarante  ans*;  il  acquit  ainsi  une  notable 
ïnlluence  sur  les  délibéralions  sénatoriales. 

Tandis  que  Scipion  dirigeait  la  politique  extérieure  avec  un 
!endanl  presque  monarcbique*,  un  jeune  membre  de  la  no- 
lesse,  L.  QuinctinsFlamininus^  acquit  dans  la  guerre  de  Ma- 
Moiue  une  importance  qui  lit  de  lui  un  rival  de  Scipion  quoi- 
|u'ilse  fût  certainement  d'abord  élevé  gnlco  à  sa  protection. 
Tribun  militaire  sous  Marcellus*,  pourvu  dans  les  années  203 
|tl  2(U  d'un  commandement  {imprrium)  extraordinaire  ;i 
[Tarente  *,  quand  la  guerre  fut  lerniinée,  il  se  concilia  la  fa- 
I  veur  du  peuple  en  qualité  de  commissaire  présidant  au  partage 
des  terres  et  à  rorganisalion  des  colonies \  Simple  questeur, 
sans  avoir  revêtu  Tédililé  %  ni  la  prélure,  ii  brigua  le  consu- 
iien  lyS  et  TobtiuL  à  trente  ans  à  peiue  malgré  une  tentative 

Li?-,  3SI,  3, 
«)  Liv,.  32,  7. 
5)  Liv.,  34,  44. 
*)  Liv„  38,  51. 
'-J  PluL,  Flftm.,  1. 
«)  Liv.,  2VK  13. 

')  Lit.,  31.  4,  49.  l^lul.,  Fhtm.,  1. 
*]  Celui  doDt  parle  Liv,,  3t,  4  est  un  autre* 
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des  tribuns  pour  arrêter  le  vote  dos  comices*.  Après  Tannée 

de  son  consulat  il  resta  en  Grèce  jusqu'en  lfl4,  ses  arr*is  vdl- 
lant  k  faire  proroger  sou  commandetnent  d'année  en  année'. 
Vainqueur  de  Philippe  à  Kynoskephalit*  (197)  il  lui  dicta  k 
paix,  lui  imposant  un  versement  immédiat  de  300  talents,  al 
un  aulre  d'une  si*mme  égale  payable  en  dix  ans  \  Très  aimé 
des  Grecs  à  cause  de  sa  culture  iiellcniqoe  '\  il  déploya  pourle 
règlement  des  atTaires  de  leurs  petites  cités  et  de  leurs  ligues 
une  diplonialie  assez  habile  pour  qu'en  190  il  put  proclamer 
aux  ji'ux  Lsthrniques  la  liberté  des  Grecs  s  les  Argîensel  les 
Béotiens    étaient  seuls  exceptés'*;  encore  la  liberté  fut-elle 
accordée  aux  Argiens  eu  195  aux  jeux  Néméens", 

Cette  œuvre  d'adranchissement  n'était  pas  îns]vîrée  d  Htie 
politique  d'idéologue,  ni  d'un  enthousiasme  impolitique  pour 
riiollénisme;  elle  est  bien  d'accord  avec  les  vues  de  Spicion 
que  nous  avons  exposées.  On  se  contentait  d'alTaihlîr  Philiplie 
et  de  donner  aux  Grecs  une  liberté  dont  Texercice  ne  pouviùt 
créer  aux  Romains  aucun  péril  ;  on  reuoni,*ait  à  former  en  Ma* 
cédoine  et  en  Grèce  le  commencement  d'une  province,  quoi- 
qu'une partie  du  sénat  l'eût  réclamé,  semblc-t-il";  on  évUail 
ainsi  d'être  forcé  d'y  laisser  une  garnison  et  de  peser  sur  le 
peuple  par  des  levées  plus  nombreuses.  L'issue  de  la  guerre 
do   Macédoine    était    évidemment    invoquée    en    faveur  du 
système  politique  de  Scipîon. 

Flaminius  ,  qui  persuniRdlernent  était  reslé  incorruptible*, 
prit  congé  des  Grecs  en  194*^;  il  avait  délivré  tous  les  citoyens 
romains  vendus  comme  esclaves  en  Grèce ^^  Après  ce  dernier 
trait  qui  augmentait  encore  sa  popularité^  il  revint  à  Rome, 

i)  Liv.,  32,  7.  Polyb.,  17,  12. 

n  Liv.,  32,  28  et  32,  33,  25  et  Î3.  34»  33.  Polvb.,  17,  il.  Plut.,  Flam.,  7, 
^}  Liv.,  33p  30   Polyb.,  18,  27, 
*)  Plut.,  Fhm.,  2,  5. 

»)  Liv.,  33,  32.  Pûlyb,,  18,  29,  App.,  Mac.,  10.  Plut,,  Plam.,  10.  Val. 
Max.,  4,  8,  5. 
«)  Sen.,  de  ThM.,  c,  3  (Epti,,  ep.  tome  I,  p.  281  et  294). 
')  Liv.,3i,  il.  PlnL.FlmtL,  12. 
*)  App.,  MuCr  9> 
'']  Liv.,  33,  n.  Potyb.,  IS,  17, 
«t')  Liv,»34,  W. 
»")  Liv.,  34,  50.  Plut.,  Fîam,,  13.  Diod.,  28,  14.  Val.  .Mttl,,  5»  2,  6. 
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^bpouvert  de  gloire,  célébrer  un  (riompho  ^Muadiose  où  furenl 
^Klalées  nue  quantité  de  chefs-d'œuvre  de  l'art  grec'* 
^P    En  préseuco   de  personnalités  nobiliaires  de   la   laille  de 
f      Scîpion  et  de  Flaminimis  consacrant  leur  noblesse  par  d'écla- 
tants services  rendus  à  la  puissance  romaine,  il  devenait  dif- 
^^ficile  aux  non  n<d>les  (ralleiriLlre  aux  nuigislratures  et  à  la 
^■Considération.    Il  leur  fallait  trouver  un  point  d'appui  dans 
^une  fraction  de  la  noblesse  ayanl  d'autres  vues  que  Scipion  et 
Flaminius.  Il  y  en  avait  une,  quoique  sou  opposition   parut 
,       étouffée  sous  la  gloire  de  SeipioTi  ilepuis  la  ujorl  du  Q.  Fabius 
Haximus.    A  ce  groupe  appartenait   L.   Valerius   Flaccus, 
connu  dès  sa  jeunesse  par  sa  sévérité*;  son  édilité   curule, 
illuslrée  par  des  j*'ux  splendides  et   la  luaniere  dont  il  avait 
procédé  aux  répartitions  de  blé,  Tavaient  rendu  populaire*; 
l'année  199  il  administra  la  Sicib'  en  qualité  rie  préteur',  La 
protection  de  L,   Valerius  Flaccns  son  voisin,  lit  entrer  M» 
Porcius  Calo   dans  la  noblesse;   le  chef  du  parti  hostile  ii 
I      Scîpion  acquit  ainsi  les  moyens  de  lui  faire  opposition  avec 
^■Buccès. 

^r  Né  eu  231  à  Tusculum,  grandi  dans  le  travail  des  champs ^ 
il  avait  combattu  sous  les  ordres  de  Q.  Fabius  Maximus*.  En- 
couragé par  L,  Valerius  Flaccus,  il  embrassa  la  carrière  ptdi- 
lîquc  et  quoique  linjunie  nouveau'',  y  fil  son  chemin;  il  avait 
pour  lui  d'avoir  rempli  ses  devoirs  militaires*  et  prouvé  sa 
capacité  non  seulement  comme  chef  militaire,  mais  comme 
oraleur  d*aITaires^  Dès  207  il  était  tribun  militaire  et  prit 
art  à  la  bataille  de  Sena*'*;  en  204  il  fut  questeur  ^^  A  ce  titre 


»)  Uf.,  31,  52. 
«)  Liv.,  27,  8. 
')  Liv.,  31,  4. 

*)  Liv.,  31,  49  et  50.  32,  t. 
^)  Cat.,  or.,  11.  i. 

«)  Cic,  Stffi,,  4, 10.  12,  39.  Plut.,  OU.,  muj.,2, 

')  Plut,,  €at,,  tmj,,  1.  Liv.,  30,  il.  Cic,  in  Verr,  accus.,  5,  70,  180. 
relt.,  2,  12B. 
■)  Cat.,  or„  11,  2. 
*)  Liv.,  30,  40* 

10)  ISep.,  Cat.,  L  PluL  ,  CuL,  imij.,  3. 
il)  Cic,  Sau,  i.  la  13,  45. 
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il  accompagna  Scipion  en  Sicile  et  en  Afrique';  delà  une 
inimitié  qui  dura  autant  que  leur  vie*,  elle  fut  amenée  par  la 
libéralité  de  Scipion ,  destructive  ,de  la  discipline  militaire'. 
En  199  Caton  arrive  à  Tédilité  plébéienne*  tandis  qu'un  frère 
de  L.  Valerius  Flaccus  est  édile  curule.  Pendant  qu'il  la 
gérait,  il  fut  élu  préteur^  pour  198,  c'est-à-dire  pendant  la 
censure  de  Scipion;  il  était  entré  dans  la  noblesse. 

L'opposition  de  Caton  et  de  ceux  qui  partageaient  ses  idées 
contre  Scipion,  ne  partait  nullement  d'une  vue  plus  profonde 
des  besoins  du  peuple,  vue  que  C.  Flaminius  avait.  Ils  étaient 
dirigés  par  l'esprit  conservateur,  la  vieille  tendance  nationale 
dont  [l'idéal  pour  Caton  était  M'.  Curius  Dcntatus\  Us  com- 
battaient l'invasion  de  l'hellénisme  au  nom  de  la  politique 
traditionnelle  de  la  noblesse,  telle  que  Q.  Fabius  Maximus 
l'avait  fixée^ ,  et  cherchaient  à  la  maintenir ,  autant  que  faire 
se  pouvait,  contre  les  procédés  de  Scipion  dont  le  génie  leur 
semblait  entraîner  TÉtat  sur  une  pente  funeste.  Le  principe 
positif  d'une  opposition  de  ce  genre  n'était  ni  pratique  ni  sus- 
ceptible d'exécution  :  elle  ne  pouvait  arrêter  ses  adversaires 
que  sur  des  détails,  ou  retarder  leur  progrès,  nullement  rendre 
la  santé  à  l'organisme  politique  et  social.  Malgré  le  mérite  de 
son  chef*,  le  parti  de  Caton  lutta  inutilement  contre  la  ten- 
dance régnante,  assez  souvent  il  consolida  malgré  lui  des 
résultats  qu'il  voulait  changer  pour  revenir  à  l'esprit  de  l'an- 
cien temps. 
Tout  d'abord  il  est  regrettable  que  Caton,  pour  se  procurer 
*  à  lui  et  à  son  parti  une  popularité  qui  permit  d'entrer  en  lutte 
avec  celui  de  Scipion,  ait  été  contraint  de  briguer  la  faveur 
d'un  peuple  trop  dégénéré  déjà  pour  servir  de  point  d'appui 
à  une  réaction  durable.  C'est  un  fait  caractéristique  que  de 
voir  Caton  s'affermir  dans  la  faveur  populaire  par  une  loi  qui 

i)  Liv.,  29,  25. 

«)  Liv.,  38,  54. 

»)  Plttt.,  Cat.,  maj.,3.  Nep.,  Cat.,  1. 

♦)  Liv.,  32,  7. 

»)  Liv.,  32, 7,  8. 

«)  Cic,  Sen.,  16,  55.  PJut.,  Cat.,  ma}.,  2. 

')  Cic,  Sen.,  4.  Plut.,  Cat.,  maj.,  3. 

•)  Liv.,  39,  40. 
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flattait  l'orgueil  du  peuple  souverain,  au  lieu  do  chercher 
ramélioralion   de  sa   position  matérielle.  Sans   pouvoir  le 
prouver  absolument,  nous  pouvons  admettre  comme  très  pro- 
bable que  le  promoteur  de  la  loi  Porcia  pro  tergo  civium  lata^ 
est  bien  Caton%  et  qu'il  Ta  proposée  pendant  sa  prélure, 
une  des  magistratures  donnant  le  droit  d'initiative  dans  Tordre 
législatif.  Cette  loi  abrogeait  les  autres  lois  qui  impliquaient 
comme  sanction  la  peine  capitale  ou  un  châtiment  corporel'. 
Un  magistrat  qui  frapperait  ou  tuerait  un  citoyen  romain  à. 
rintérieur  de  la  zone  d'un  mille  (autour  de  Rome)  encourait 
Texil  [interdictio  aquae  et  ignis)  ^  Ainsi  se  trouvaient  complé- 
tées les  anciennes  lois  sur  l'appel  du  peuple  {/eges  provoca- 
tioneY.  Elles  étaient  même  bien  dépassées. 

Les  citoyens  devaient  accueillir  avec  plaisir  une  loi  qui 
reconnaissait  leur  souveraineté  dans  la  personne  de  chaque 
individu  déclaré  inviolable  comme  détenteur  d'une  portion  de 
cotte  souveraineté.  Le  parti  de  Scipion  ne  pouvait  combattre 
celle  loi  sans  risquer  sa  popularité;  il  l'accepta  volontiers 
comme  conséquence  sans  valeur  pratique  de  la  souveraineté 
populaire  dont  il  entendait  bien  tenir  compte  pour  gouver- 
ner; d'autant  plus  volontiers,  qu'en  fait  la  peine  de  mort 
n'était  plus  appliquée  depuis  longtemps  dans  la  juridiction 
populaire;  en  outre  les  sentiments  de  dignité  devaient  être 
blessés  par  l'application  éventuelle  d'une  peine  corporelle  au 
membre  d'une  cité  qui  avait  combattu  et  souffert  héroïque- 
ment. 

Le  but  pratique  immédiatement  visé  par  Caton,  pour  frap- 
per la  politique  du  parti  helléniste,  fut  le  règlement  de  l'orga- 
nisation provinciale.  Préteur  en  Sardaigne  dont  l'obéissance 
n'avait  chancelé  qu'un  moment  au  cours  de  la  deuxième  guerre 
punique',  il  prouva  la  frugalité  et  l'incorruptibilité  qu'il  avait 
héritées  de  ses  pères \  Dans  l'intérêt  de  l'État  comme  de  la 

«)  Liv.,  10, 9. 

2)  Fest.,  p.  234.  Cit.,  or.,  40,  7. 

')  Fest.,  p.  234. 

♦)  Liv.,  10,  9. 

«)  Cic,  (/€  Bcp.,  2,  31,  54. 

<^)  Liv.,  23,  32. 

')  Plut.,  Cat.,  maj.y  4  et  6.  Liv.,  29,  40. 
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province,  il  mil  un  terme  aux  complaisances  de  tout  jErenre 
proposées  pcir  ïv  servilisme  dr?s  provinciaux  a  leurs  adminis- 
lraLe^rs^  Enliii  il  prit  des  mesures  tmergiques  conlre  les  capi- 
talistes romains  qui  faisaient  l'usure  dans  File;  par  un  édit 
il  les  en  expulsa*. 

C*est  probablement  à  la  demande  de  Calon  et  de  Flaccus, 
qui  avaient  gouverné  les  deux  anciennes  provinces,  que  le 
nombre  des  préteurs  fut  porté  de  quatre  à  six  (197)^  Le 
nombre  admis  jusque-lu  suffisait  pour  la  juridiction  {itrfmna 
e[peregri/ta]t  et  pour  les  deux  provinces  primitives,  Sicile  cl 
Sardaigne,  mais  non  pour  l'administration  de  l'Espagne  con- 
quise pendant  la  seconde  guerre  punique,  el  où  les  Romains 
ne  se  niainlenaîenl  qu'avec  peine.  Les  victoires  de  Scipion  n'y 
avaient  pas  assuré  la  dominalion  romaine;  ses  successeurs 
en  Espagne,  revêtus  comme  lui  d'un  commandement  [impc- 
ruim)  extraordinaire^  eurent  encore  à  combattre  les  Cartha- 
ginois au  commencement^  plus  tard  les  indigènes ^  Sans  nul 
doute^  Caton  jugeait  plus  important,  pour  TÉtat  romain,  de 
tirer  parti  tle  TEspagne  en  Forgaiiisant  sur  le  type  des  prcH^^H 
vinces  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  que  d  étendre  en  Grèce  elen-^' 
Asie  rinflneuce  romaine.  Celle  vue  ne  manquait  pas  de  jus- 
tesse. La  province  de  Sicile  s*était  agrandie  du  royaume  de 
Syracuse,  après  que  cette  ville  eut  fait  défection  sous  iliéro- 
nyme,  successeur  de  iliérou',  et  que  Jlarcellus  s'en  fut 
emparé  \  La  province  qui  comprenait  maintenant  l'île  entière 
s'était  plainte  des  rigueurs  de  Marcellus^  avait  été  pacifiée 
avec  une  bonne  volonté  qui  s'explique  seulement  par  les 
grands  revenus  qu'on  lirait  de  cette  province  riche  en 
Mé«. 

On  s  était  occupé  avec  un  soin  tout  particulier  de  relever 


«)  Cf.  Cat.,  or.,  56* 
*)  Liv.,  32,  27. 
S)  Uv.,32,  27, 

*)  a  Liv,,  29,  1.  31,  20.  32.  7.  33,  27. 
5)  Liv.,  24,  4  et  30.  Folyb.,  3,  75.  7,  2-5. 
»)  Liv.,  25,  21  et  seq.,  28  et  31),  Polyb,,  8,  5. 

'J  Liv,,  26,  26,  29  et  32.  Vîil.  Max.,  4,  1,  7.  Dio  C,  fr.,  57,  46  B,  Zoo 
9,  6.  Plut-,  Marc,  23. 
•)  Liv.,  26,  40.  31,3L 
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»I'â^'riciiUurc';    bientôt    la    Sicîlo   se    trouva   cnmpl^toaii^nt 
parili<*e^  el  alloig:nii  un  bienH^lrc  qni  lui  permit  do  notirrir 
J^arinéc   romaine   d'Afriqno^    ol  *f approvisionner   celles    de 
de  Grèce  et  d\\sie\  La  Sfirdaii.»^no  aii^^sî,  qnûii|ne  bien  moins 
I     riche  »  procurait  tb»s  revenns  à  llClal^  (ialon  elait  pénéiré  de 
Bcette  idée;  dans  son  opposition  contre  Scipion,  il  suivait  les 
traces  de  Fabius;  c'est  précisément  de  lui  que  viennenl  les 
BX[ire^MOus  criù( penaria  rei  j)tMn\i%  nuirix  piebis  Romanm^, 
Tel  est  le  seul  point  de  contact  entre  les  idées  de  Galon  el  de 
^kFlaminîus, 

Lorsque  sur  ces  entrefaîLes  deux  préleurs,  C.  Semproniua 
Tudilanus  ri  M.  Helonis,  furent  pour  la  première  fois  envoyés 
■en  Espagne  (i97\  pour  r*nlreprendre  la  rlirection  et  1  orjça- 
^Kiisatioa  de  ses  deux  provinces  {lUspania  tîler/o}\  Hhpania 
^mkdterior),  une  vive  insurreelion  éclata  dans  les  populations 
BespagTioles'.  Caton  fui  élu  consul  pour  I9S*,  avec  L.  Vale- 
Tius  Flaccus  qui  était  devenu  pontife,  Di-puis  Varron,  aucun 

■homme  nouveau  n'était  arrivé  au  consulat.  Galon  envisagea 
comme  son  atïaire  capitale  le  rétablissement   dt*    Tordre  en 
Espagne,  Sur  la  demande  des  consuls,  TEspagnc  cilérieure  et 
ritalie  furent  les  provinces  assignées  à  leur  activité,  A  Caton 
échut    le    commandement    de    Tarmée    qu'on     envoyait    en 
^Espagne  :  deux  lé^'ions  et  lo.OOO  alliés'.  Avant  de  partir  pour 
Hsa  province,  il  semble  avoir  fait  voter  une  loi  que  lui  su^gé- 
™  rail  l'expérience  qn*il  avait  faite  vn  Sardaigne  ;  cette  loî  (Porem 

•  de  sfjmpftt  provificifili),  mettait  des  limites  aux  sacri lices  que 
les  provinciaux  voudraient  s'imposer  en  Thonneur  de  leur 
gouverneur '\  Dans  sa  province,  il  n'eunnenaque  cinq  esclaves 
pour  son  service  personnel,  appliquant  une  fois  de  plus  ses 


I 
I 


8)  29,  i.  31,29. 

n)  Liv.,  29,  36,  30,  38. 

*)  Liv.»  36,  2.  37,  2  et  50. 

*)  id, 

*)  Cic,  in  Verr,  arrm,^  2,  2,  5. 

■)  Liv.,  33,  m,  31  K25.  3i,  10. 

•)  Liv.,  33,  A2, 

»)  Liv.,  33,  43. 

«0)  PleU  ele  Tcrm.,  M,  10.  L  L.  A.,  p.  US;  cf.  Uv.,  32,  27,  31,  4. 
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principes  d'économie \  Il  sévit  énorçiquomc^nl  conlre  les 
gens  qui  spéculaient  sur  le  blé  (frnmfiuffiioresY,  et  ne  fil 
aucune  dépense  moUvéc  par  une  ambition  personnelle.  Il  ne 
souiïrit  pas  que  son  entourage  s'enrichîL  par  le  butin  ni  d'au- 
cune autre  manière'.  Il  niciinlinl  la  discipline  avec  une 
sévérité  inaccouluméeS  m^^mo  vis-à-vis  des  cavaliers  gâtés 
par  la  faveur  qnVm  leur  témoignait;  il  leur  fit  des  remontrances 
devant  la  ville  de  Numance  (NffmfTnfia]'"^  Il  conduisit  la  cam- 
pagne avec  une  grande  énergie"^  et  réussit  assez  complètement 
pour  que,  dès  lors,  on  crut  que  des  préteurs  sufriraient  à 
gouverner  rEspagnc,  quoique  les  rébellions  n'aient  pas 
manqué  par  la  suite*.  Il  veilla,  autant  que  possible  sans 
opprimer  les  alliés^  h  faire  rentrer  régulièrement  les  impôts 
de  la  province  et,  notamment,  organisa  rexploilalion  desmines 
de  fer  et  d'argent  %  Dans  la  province  même  il  fit  h  ses  soldats 
un  don  d'une  livre  d'argent  par  l<Me,  disant  qu'il  valait  mieux 
voir  revenir  beaucoup  d'hommes  rapportant  de  l'argent,  que 
quelques-uns  rapportant  de  Tor^".  En  outre,  il  distribua  au 
moment  de  son  triomphe'*,  selon  l'usage  adopté ^^,  et  porté 
au  comble'^  par  Scipîon,  270  as  à  chaque  soldat,  le  double  aux 
centurions,  le  triple  aux  cavaliers"^.  Caton  savait  faire  valoir 
ses  services*^;  il  rentrait  à  Home  avec  la  réputation  d'un 
honmie  redouté  pour  sa  sévérité,  mais  entouré  d\^stime  à 


i)  Cal.,  ù}\.  3|  1. 

3)  Liv.,  3*,  9. 

^J  Cat.»  or.,  2. 

*)  Cf.  Liv„  i2,  34. 

«)  Cal.,  or.,  5. 

•)  Liv.,  3i,  11  et  aeq.  18.  Polyb,,  19.  App.,  lbe(\,  39  et  seq.  Plut.,  CaL, 
mnj.f  10,  Zon,,  9,  17, 

'}  Liv.,  35  i,  7  et  22.  36,  21.  37,  IC, 

<)  Cat.,  ûr.,  2. 

»)  Lh\,  34,  2L  Pcilyk,  3K  9.  Cut.,  or.,  7,  5. 

1»)  Plut.,  CaL,  maj.,  10. 

<ï)  CaL,  or,  4. 

<S)  Liv.,  28,  9,  3i,  20.  33,  23  et  37.  34,  52.  36,  40. 

<3)  Liv.,  30,  45. 

H)  Liv.,  3i,  m. 

15)  Liv.,  35,  15.  Plut.,  CaL,  rmj,,  11,  19.  Cat.,  oritj,,  5>  Il  el  13.  orat, 
1,  6  et  seq. 
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cause  de  la  pureté  de  son  caractère  et  de  sa  vie  sans  taches*. 
Il  était  en  mesure  de  s'attaquer  à  Scipion  dont  la  gloire  pâ- 
lissait alors. 

Cependant  Scipion,  poursuivant  la  politique  financière  de  sa 
censure,  avait  fait  proposer,  en  197,  par  le  tribun  C.  Atinius, 
la  fondation  de  cinq  colonies  de  citoyens  sur  la  côte;  c'étaient 
Vvltnrnum^  Liternum^  Puteoli,  Salernum  en  Campanie, 
Buxentu7n  en  Lucanie*.  A  Liternum,  Scipion  lui-même  eut 
plus  tard  une  maison  de  campagne.  Ces  colonies,  de  même 
que  celle  de  Pyrgi  déjà  fondée  en  Étrurie^  avaient  pour  mis- 
sion principale  d'assurer  la  perception  des  douanes;  elles 
servirent  aussi  à  l'amélioration  du  sort  d'un  petit  nombre  de 
citoyens.  Scipion  n'attachait  pas  grande  importance  à  cet 
avantage  ;  le  peu  d'empressement  des  citoyens  obligea  d'ad- 
mettre des  Latins  au  nombre  des  colons*;  les  colonies  arrê- 
tées par  cette  indifférence,  ne  furent  définitivement  établies 
que  pendant  le  second  consulat  de  Scipion  (194)*,  lorsqu'on 
en  fonda  encore  trois  autres  du  même  genre,  Tempsaei  Croton 
dans  le  B.ruttium,  Sipontum  en  Apulie*.  Si  Ton  pèse  ce  que 
réclamaient  les  besoins  sociaux  de  la  population  de  l'Italie,  on 
trouvera  bien  minces  les  profits  de  ces  fondations  de  colonies 
qui  ne  procuraient  même  pas  aux  trois  cents  familles  qu'on  y 
envoyaient  une  aisance  durable'. 

Pour  les  Latins,  on  ne  fit  que  le  strict  nécessaire.  On  toléra 
leur  participation  aux  colonies  de  citoyens  dont  nous  venons 
de  parler,  et  Ton  vota  le  renforcement  de  celle  de  Cosa*, 
d'abord  rejeté.  On  ne  se  hâta  pas  de  soumettre  la  Gaule  cisal- 
pine qui  leur  eut  offert  un  champ  d'action.  Malgré  les  cam- 
pagnes conduites   par    des  préteurs®  ou  des  consuls  *%  les 

<)  Liv.,  37,  57.  39,  40.  Plut.,  CaU,  maj.j  11.  Zon.,  9,  17.  Val.  Max., 
4,3,11. 

î)  Liv.,  32,  29.  Vell.,  1,15. 

3)  Liv.,  36,  3. 

*)  Liv..  34,  42. 

'')  Cf.  Lex  parieti  faciundo  de  PuteoU  I.  L.  A.,  p.  163  et  seq. 

6)  Liv.,  34,  45. 

')  Liv.,  39,  23. 

8)  Liv.,  33,  24. 

«)  Liv.,  32,  7. 

10)  Liv.,  32,  29  et  seq.  33,  23. 
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vaillantes  penpiades  OIte*  et  Ligures  fontinoaient  la  guerre. 
Il  n'était  pas  question  de  rédaire  en  province  la  Gaule  cisal- 
pine .  que  Ton  considérait  comme  extérieure  à  l'Italie^:  les 
proiftnces  *pi^rmtùt  assignées  anx  généraux  dans  le  nord  de 
l'Italie,  étaient  toujours  appelées  du  nom  de  leurs  bases  d'o- 
pérations, provinces  d'Ariminum'  et  de  Pise  {Pis3t  *.  On  ne 
songeait  pas  davantagre  à  annexer  la  Gaule  cisalpine  à  Iltalie 
en  la  canonisant,  quoique  Flaminius  eut  indiqué  la  voie  à 
suivre.  On  se  contentait  de  renforcer  les  colonies  latines 
déjà  fondées.  Crémone  et  Plaisance ^  Le  parti  de  Scipion 
mérite  le  reproche  d'avoir  sacrifié  la  guerre  gauloise  à  la 
guerre  de  Macédoine,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  parti 
de  Caton  jugeait  plus  utile  l'organisation  de  l'Espagne  que 
la  pacification  et  Tulilisation  du  territoire  cisalpin  ;  ceci  ressort 
des  délibérations  prises  parle  sénat  au  sujet  de  la  Gaule  dans 
les  premiers  mois  du  consulat  de  Caton*.  L.  Valerius  Flac- 
eus,  collègue  de  Caton,  a  remporté  sur  les  Gaulois  des  vic- 
toires répétées* ,  sans  en  (irer  d'autre  profit  que  la  restaura- 
tion de  ce  qu*ils  avaient  miné  à  Crémone  et  à  Plaisance. 

Pour  les  éléments  les  plus  nécessiteux  de  l'État  romain,  on 
ne  fit  donc  rien  de  sérieux  ;  quand  les  circonstances  le  per- 
mettaient, on  affichait  un  grand  zèle  ;  par  exemple,  lorsque  le 
fils  de  C.  Flaminius,  édile  curule,  fit  distribuer  au  prix  de 
deux  as  le  boisseau,  un  million  do  boisseaux  que  lui  avaient 
envoyé  Tes  Siciliens  reconnaissants  des  services  de  son  pèro". 
En  revanche,  les  occasions  de  s'enrichir  ne  manquaient  pas 
aux  capitalistes.  Après  la  bataille  de  Séna,  le  crédit  indis- 
pensable pour  les  affaires  commerciales  et  financières  de 
tout  genre  avait  reparu  '.  Peu  d'années  après  (204),  on  rendit 
aux  capitalistes  un  tiers  du  prêt  qu'ils  avaient  consenti  pour 


»)  Polvb.,  7,  9. 

«)  Liv.^,  28,  38.  30,  1.  32,1. 

•)  Liv.,  33,  /i3. 

♦)  Liv.,3>,  26.33,  22  et  23. 

•)  Liv.,  33,  /i3. 

•)  Liv.,  34,  22  ot  46. 

')  Liv.,  33,  42. 

«)  Liv.,  27,  51. 
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quipemenl  des  flottt^s',    L^Élal  n'ayant  pu  s  acqiiiltor  tlu 
cond  tiers  au  momi^'nt  convenu  (200),  il  s'entendit  avnc  les 
'éancîors  et  lour  romil  éri  jcragfé  les  lerros  dumanialos  sîiut»os 
IIS  un  rayon  de  ciTHinanto  milles  autour  de  ltr>me  (on  les 
pela  (rientahula^  parce  qu  elles  représentaient  le  ^erape  de 
s  versements  par  tiers);  TËlat  ne  demandait  qu\in  loyer 
ominal,  et  ses  rrtsinricrs  faisaient  une  bonn*-  affaire'*  On 
o  se  pressa  pas  de  reslilueraux  pauvres  ciloyeris  les  sommes 
ïni portantes  prt^levées  sous  forme  de  lribut\  tandis  que.  des 
196,  le  Iroisième  liers  de  la  detle  ennJraelée  envers  les  riches 
fui  acquitté;  les  questeurs,  entre  autres  moyens  pour  se  pro- 
curer de  Targent,  réclamèrent  aux  pontifes  et  aux  aug^ures  le 
tribut  resté  en  souffrance  pendant  latj^ucrre^  Les  capitalistes 
s'enrichissaient  aux  d/'[>eos  ih*  ri^tat,  non  seulement  dans  les 
provinces,  les  atius  réprimés  par  Cal  on  en  Sardaigne  et  en 
Espagne  le  prouvent,  mais  aussi  en  violant  la  loi  Licinia  de 
Offo  afjrorum;  la  condamnalion  prononcée  en   196  contre 
s  pectiarii^^  noua  révèle  ces  transgressions. 
L'accroissement  continu  de   la  richesse  des  capitalistes'"' 
veilla  leur  tendance  égoïste  à  se  séparer  du  peuple  par  un 
extérieur  dont  cette  richesse  fournissait  les  moyens.  Le 
ier  symptôme  caraclérislique  des  progrès  de  rambilion 
^  du  hixe  [amliitio  luxnria)  \  qui  désorganisaient  la  sociétéi 
^t  la  proposilînn  des  tribuns  M.   Fondanius  et  L.   Valerius 
('93),  tendant  k  l'abrogation  de  laloiOppia sHmpiaûria  rendu*' 
^'ingt  ans  auparavant*.  Le  parti  de  Galon  ne  put   empêcher 
l'abrogationquoiqu*ileût^  pour  résister,  misen  ligne  non  seule- 
nient  deux  tribuns  M.  et  T.  .lu  ni  us  Firulus,  mais  Caton   lui 
même  avec  In  ut  l'ascendant  de  son  litre  tle  consul  et  de  sa 
personnalilé.  Le  plébiscite  (plehisciitfm  Vahrium)  acquit  pro- 

Iliablement   force  de  loi  sans  séoalus-consulte.    Le  parti   de 
[  «)  Li?,,  29,  16. 
f  ^  Liv.,  31,  13, 
»j  Liv.,  39.  7. 
♦J  Ut.,  33,  42. 
«)  Lîv,,34.  1. 
t -)   Folyb.,  6.  57. 
Y)  Lîr.t  34,  1-8.  Zon.,  9,  17.  Val.  Max.,  9,  \,  3.  Gros.,  4.  2  . 
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Scipîon  avait  certainement  contribué  à  son  adoption.  Il  usa 
probablement  encore  d'autres  moyens  pendant  le  consulat  de 
Caton  pour  gagner  définitivement  la  faveur  de  la  classe  des 
capitalistes. 

C'est  en  effet  à  cette  classe  que  profitait  la 'seconde  loi 
Porcin^  présentée  comme  une  interprétation  de  la  première  ; 
elle  étendit  à  toute  Tltalie  et  aux  provinces  l'interdiction  de 
frapper  de  la  peine  de  mort  ou  d'un  châtiment  corporel  les 
citoyens  pacifiques  s'occupant  de  négoce.  Une  telle  extension 
de  la  première  loi  Porcia^  ne  saurait  guère  être  l'œuvre  de  Ca- 
ton ;  c'était  rendre  les  capitalistes  établis  dans  les  provinces 
aussi  indépendants  du  gouverneur  que  pouvaient  l'êlre  dans 
la  cité  les  citoyens  en  face  des  magistrats.  11  faut  donc  suppo- 
ser que  la  seconde  loi  Porcia,  comme  le  plébiscite  de  Valerius, 
est  un  coup  dirigé  contre  le  parti  de  Caton,  qui  ne  pouvait 
combattre  une  mesure  populaire.  Le  promoteur  en  est  vrai- 
semblablement P.  Porcins  Laeca,  préteur  pendant  le  consulat 
de  Caton  et  chargé  de  combattre  les  Ligures  *.  Malgré  son 
nom,  il  n'appartenait  pas  au  parti  de  Caton,  car,  après  avoir 
été  tribun  de  la  plèbe  en  199*,  il  avait  été  désigné  pour  rem- 
plir une  fonction  créée  sans  nul  doute  sur  le  désir  du  parli  de 
Scipion  ;  il  fut  l'un  des  tresviri  epulones  ' ,  chargés  de  surveiller 
les  nombreux  festins  offerts  aux  dieux,  surtout  celui  de  Jupiter 
{eptilum  Jovis)  servi  le  14  novembre. 

D'ailleurs,  la  seconde  loi  Porcia  n'est  pas  seulement  une 
limitation  de  Vimperium  des  magistrats  hors  de  Rome  et  un 
bénéfice  pour  l'ordre  des  capitalistes.  Il  ne  faut  surtout  pas 
oublier  que  la  valeur  pratique  du  droit  de  cité  en  est  singulière- 
ment rehaussée  en  face  des  Latins  et  des  autres  sujets  privés 
de  tout  droit  effectif;  l'esprit  d'exclusivisme  des  citoyens  fut 
encore  augmenté.  Le  mot:  c/ri5/Î07wam/5SMm*  eut  désormais, 
partout  où  se  trouvaient  des  magistrats  romains,  une  valeur 
très  positive,  il  conférait  l'inviolabilité  personnelle.  Plus 
s'élargissait  le  fossé  entre  les  citoyens  et  les  sujets,  plus  Tordre 

0  Liv.,  33,  42  et  43. 

«)  Liv.,  32,  7. 

')  Liv.,  33,  42. 

*)  Cic,  in  Verr.  accus. ^  5  62,  162. 
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des  capilalisles  s'élevait  au-dessus  des  simples  citoyens,  plus 
il  devenait  naturel  que  la  noblesse  souhaitât  une  distinction 
extérieure  correspondant  à  sa  situation  dans  l'État  et  Taffir- 
mant  vis-à-vis  du  reste  du  peuple  etde  l'ordre  des  capitalistes. 

Scipion  donna  satisfaction  à  son  vœu  et  constitua  formelle- 
ment en  oligarchie  au-dessus  du  peuple  la  noblesse  qui  avait 
déjà  ce  caractère  en  fait.  Pour  raviver  sa  réputation  qui  pâlis- 
sait à  côté  de  celle  de  Flamininus  et  de  C4aton,  peut-être  aussi 
pour  succéder  à  Caton  dans  l'Espagne,  qu'il  pouvait  considé- 
rer un  peu  comme  sa  province,  et  pour  l'organiser  selon  ses 
idées  S  il  se  fit  décerner  un  second  consulat  en  194^  après 
respiration  de  l'intervalle  légal  de  dix  années  *.  Quoique  [trois 
des  sixpréteurs  appartinssent  comme  lui  à  la  gens  Cornelia,  son 
ambition  fut  déçue;  il  ne  réussit  ni  à  faire  rejeter  par  le  sénat 
les  règlements  pris  en  Espagne  par  Caton,  ni  à  recevoir  comme 
province  la  Macédoine  '.  Il  eut  seulement  la  satisfaction  de 
recommencer  le  ver  sacrum  voué  aux  dieux  après  la  bataille 
de  Cannes  et  célébré  par  Caton,  une  déclaration  certainement 
justifiée  du  grand  pontife  P.  Licinius  Crassus  ayant  révélé  des 
fautes  commises  dans  celui  deTannée  précédente  \  Le  seul  acte 
digne  de  remarque  accompli  par  Scipion,  pendant  son  consu- 
lat ^  en  dehors  de  la  fondation  effective  des  huit  colonies  men- 
tionnées ci-dessus,  est  une  mesure  insignifiante  en  apparence  : 
il  autorisa  les  censeurs  Sex.  iElius  Pœtus  et  C.  Cornélius 
Cethegus  à  donner  aux  édiles  curules  C.  Atilius  Serranus  et 
L.  Scribonius  Libo,  la  mission  de  réserver  des  places  spéciales 
aux  sénateurs  dans  les  jeux  scéniques^ 

Une  place  d'honneur  fut  ainsi  donnée  à  la  noblesse  dans 
les  jeux  scéniques;  car  le  sénat,  complété  [régulièrement  par 
l'adjonction  des  deux  consuls,  des  six  préteurs,  des  quatre 
édiles  et  des  dix  tribuns  qui  sortaient  de  charge  tous  les  ans, 
était  naturellement  composé  presque  exclusivement  de  nobles. 

«)  Plut.,  Ca/.,  maj.,  II.  Nep.,  Cat.,  2. 

2)  Liv.,  34,  42. 

3)  Liv.,  34,  43. 
*)  Liv.,  34,  44. 

6)  Liv.,  34,  46.  Plut.,  CaL,  maj.,  11. 

«)  Ascon.,  p.  69.  Liv.,  34,  44  et  54.  Cic,  hai\,  resp,,  12,  24.  Val.  Max  , 
2,4,3.4,5,  1. 
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Envisagée  en  elle-Tnème,  celle  aUrîbiitîon  de  places  d'honneoi 
était  une  conséquence  très  simple  des  relalions  de  la  noblesse 
avec  le  peuple  qui  se  tradiiisaienl  en  parliculier  dans  les  jeut 
et  par  les  services  spéfiaox  rentins  en  celle  occasion  parla 
noblesse. 

Si  nous  laissons  décelé  les  nombreux  jeux  célébrés  pour 
des  motifs  exlranrdinaires,  le  nombre  ries  j^ux  annuels  rép- 
Ii4*rs  s'r*s(  auiî'nienlé  pendant  la  seconde  j2;uerrc  punique.  Après 
que  C.  Flamîniuseul  déployé  une  pompe  nouvelle  dans  lesjeui 
plébéiens  [ludiplehpii)  de  220,  la  durée  des  jeux  romains(/M<tf 
Bornant),  qui,  depuis  367,  était  d«*  quatre  jours  *,  fut  parlée, 
en  2in,  à  cinq  jours*.  Lasuperslilion  vivement  excitée  parités 
dano^ersde  la  q-uerre  contre  [launibal,  fit  créer  en  2t2  les  jeox 
apollinaîres  [hidi  Apnllinfire^Y  permanents  dès  Tannée 2!!*, 
mis,  en  208,  par  une  loi  prétorienne  (fer  tir/«mi,  sur  le  même 
pied  que  les  jeux  plébéirms  v\  que  les  jeux  romains  {htâi^iH' 
tivi)  ■.  Quand  Scîpîon  s'embarqua  pour  T Afrique,  on  fonrfa 
des  jeux  f/?/<^//  M^^/^ffu^f's)  f'n  l'honneur  de  la  mère  des  dit^ux 
[mnier  îHftrjna  IiLtù)^  qu'on  avait  été  cbercher  à  Pessinonle*, 
en  Galatie. 

Outre  ces  jeux  réguliers  et  tous  roux  qu'on  célébrait  poor 
des  occasions  extraordinaires,  on  avait,  depuis  36i,  des  jeux 
scéniques  (/(/</#  sceniciY  avec  pantomimes  élrusqui^s.  Quand 
Livius  Andronicus  eut  couimencé  (en  2i0)  radaptalion  des 
drames  p:recs  à  la  s€Î*ne  romaine  *,  la  noblesse,  éprise  de  la 
culture  helléniqui',  leur  témoigna  une  préférence  marquée.  En 
215,  on  ajouta  aux  jeux  romains  un  cinquième  jour  pourqua 
côté  des  jeux  du  cirque  on  pût  faire  une  placf»  aux  jeux  sce- 
niques".  Aux  jeux  plébéiens  aussi  l'on  avait  joint  une  partie 
scénîquf*,  la  didascalie  d'un  versde  Piaule  ratteste  pour  Taîi- 


6,  42rCf.  Dion.,  6,  95, 

24,  43;  Cr.  39,  7. 

25,  12.  Macrob.,  Saf.,  t,  17,  Fest»  p.  326. 
20,  23,  27,  11, 

27,23.30,  38, 

29»  i\.  Ov.,  fusL,  2,  255.  Fasl,,  PraeD.,  L  L.  A.  p.  316. 

7,  2*  VaL  Max,,  2,  4,  4. 

BmL,  18,  72.  Sen.,  44,  50.  Tusc,  1,  1,  3,  GelL,  17.  21,  42. 
24,  43. 


0  Liv., 

*)  Liv., 

a)  Liv., 

')  Liï., 

')  Lit., 

*)  Liv.. 

')  Liv.. 

•)  Cic, 

•)  Lir., 

1,9] 
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te  200;  les  jeux  apoUinaires  en  coraprenaienl  une  depuis 
inslilution  *  ;  aux  je*ux  delà  mère  des  dieux  (Megalenses), 
Tajoula  précisém^nit  prndaal  le  second  consulal  de  Scipion  '. 
Les  frais  des  jeux  «''laieiil  faiUs  en  ^lande  pailie  par  les 
édiles  —  par  le  préleur  urbain  pour  les  jeu\  Apullinaires  — 
quoique  l'Etat  leur  alloiiAt  uue  certaine  somme  ^20U,0<^0  ses- 
cTces  pour  les  jeux  romains)  \  Ces  loagislrals  prolitaieul  de 
lia  circonîslauce  pour  gagnei'  les  Ijoniies  grâces  du  peuple  en 
élébranl  les  jeux  avec  autant  d'éclat  que  possible  %  en  repé- 
^l{imfati ratio)  un  ou  plusieurs  jours  de  jeux  sons  [iréiexle 
k  vices  de  forme  souvcnl  très  légers  \  L^amour  du  peuple 
our  les  speclacles  permettait  d*aclieler  ainsi  sa  faveur  ;  il 
araissait  Je  souverain,  un  des  devoirs  du  gouvernement  était 
le  lamuser.  La  noblesse  laissait  les  magistrats  annuels  se 
[induire  en  serviteurs  roniplaisants  du  suuveraiti,  mais  seu- 
il particulièrement  dans  ces  fétesquVdle  otîrait  à  la  foule,  k 
luel  point  elle  formait,  dans  le  peuple,  une  élite,  une  classe 
çouvernaûte. 

Le  contraste  entre  la  noblesse  el  le  peuple  était  donc  en  gè- 
lerai, mais  spécialement  dans  les  fêtes,  un  fait  acquis  depuis 
angtemps  quand  Scipion  le  traduisit  an  dehors.  Il  n'en  est 
moins  caractéristique  que  cr  cuntrasti^,.  que  la  tunique  lali- 
ave  portée  par  chacun  des  sénateurs  rendait  seul  visible,   à 
"qui  la  loi  Claudia  (2H>i  avait  douné  une  sanction  morale,  ait 
ète  étalé,  précisément  au  théâtre.  Le  j>euple  sentait  très   bien 
lue  la  distinction  accordée  à  Tordre  sénatorial  impliquait  une 
Drle  de  dédain  pour  lui  et  raonlraît  d*une  manière  trop  claire 
ae  l'égalité  apparente  des  citoyens  n'existaii  plus.  Un  juge 
&mc  bien  disposé  devait  voir  qn*uuo  diiTérence    entre  les 
es  {Ordines)  introduite  dan^  les  jeux  qui  étaient  une  sorte 
Passemblée  populaire  \  mettait  en  péril  la  concorde  dans  le 


Fcst,,  p,  326, 

LiV.,  34,  54-  Cic,  har,,  rcsp.,  12,  21;  cf,  Liv\,  3tî,  36. 
3)  Llv.,  25,  12. 

*>   Dïo  C,  4<i,  31.  Dion.,  7,  71.  [Ascon.,  p.  148j;  cf.  PluL,  Fuh.,  4.  Liv., 
>2,  iO.  31,9.  36,  2*  FasL..  Ani'mL,  L  L.  A.,  p,  328  elseq.  ;  cf.  p.  377. 
»)   Cic.  o/r.,  2, 16,  57.  Liv.,  23,  2.  31,  L  33,  25. 
•)  Cf-  Liv.,  31,  4.  32,  7.  33,  25  el  42. 
^J   CJc.  SesL,  50,  106.  54,  115. 
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peuple  romain.  Le  péril  était  grand  car  la  situation  de  Tordre 
supérieur  {amplissimus  ordo)  vepossÀl  non  seulement  sur  les 
services  évidents  de  quelques-uns  de  ses  membres,  mais  au 
moins  autant  sur.  des  services  rendus  au  peuple,  grâce  à  leur 
richesse,  de  sorte  que  les  moins  riches  *  se  trouvaient  exclus 
de  cette  situation  précisément  à  cause  des  dépenses  nécessaires 
pour  les  jeux.  A  l'étranger  même,  on  savait  déjà  que  chez  les 
Romains  il  y  avait  peu  d'hommes  d'une  puissance  exception- 
nelle, mais  que  le  peuple  était  soumis  à  ces  quelques  hommes'. 
Un  état  de  chose  où  les  aristocrates  qui  gouvernent  oublient 
l'égalité  politique,  est  en  droit  public  illégitime',  quelque 
étendu  que  soit  le  cercle  de  classe  dirigeante,  et  quelle  que 
soit  la  valeur  des  éléments  isolés  qu'elle  renferme  encore.  On 
ne  peut  faire  Scipionresponsabled'uneévolulion  aristocratique 
qui  était  dans  la  nature  des  choses,  mais  sa  situation  excep- 
tionnelle permettait  et  permet  de  lui  demander  compte  d'une 
mesure  qui  favorisa  la  transformation  ;  on  peut  lui  reprocher 
aussi  d'avoir  oublié  le  peuple  et  identifié  avec  TÉtat,  incons- 
ciemment il  est  vrai,  le  parti  nobiliaire  qu'il  dirigeait.  Lui- 
même  déplora  plus  tard  cette  erreur;  elle  lui  coûta  sa  popu- 
larité qu'il  croyait  fondée  sur  ses  services  antérieurs  d'une 
manière  inébranlable. 

i)  Cf.  Liv.,  34,  4  et  54. 
«)  Liv.,  34,31. 
»)  Polvb.,  6,  8. 


CilAPITIlE  DIXIÈME 


L  OPPOSITION    DE    CA TON 


L'influence  de  rhelIéniHiiio  favorisé  par  Scîpîon  el  Flanii* 

^pus,  combalLu  avec  autant  d'ardeur   que   d  insuccès   par 

^!alon\  est  conleniporaine  de  \r  Lransformalion  de  l^arîsto- 

Cratie  en  olig^arclue,  de  iiièiiie  que  nous  Ta  vous  déjà  Injuvcc 

lorsque  la  monarchie  dégénéra  en  tyrannie.  Elle  peut  nous 

réconcilier  avec  la  ruine  de  la  conslilulion  romaine,  puisque 

nous  lui  devûns  la  littérature  romaine  qui  prit  alors  son  essor 

^rôce  aux  clianipinns  de  I  hellénisme  (comme  Etmius,  le  favori 

■iScipion'),  non  moins  que  grâce  à  ses  adversaires  comme 

n^lon.  On  ne  peut  nier  toiUefoi^i  (|ue  cette  forme  de  Thellé- 

Diurne,  apportée  au  peuple  sous  la  protection  des  nobles,  par 

Plâtilc  par  exemple,  dans  ses  imitations  de  la  nouvelle  comédie 

ûtlique,  a  dû  contribuer  à  accroître  la  démoralisation  du 

Peuple. 

On  ne  peut  dire  du  reste  que  l'hellénisme  ait  fait  sur  lo 
<^hamp  oublier  à  la  noblesse  les  mœurs  nationales  de  Rome, 
Otilre  l'opposition  dirigée  par  t'.aton,  il  y  avait  dans  le  parti 
deScîpion  des  hommes  qui  savaient  très  bien  unir  les  qua- 
iilés  des  deux  civilisatluns.  La  science  romaine  par  excellence, 
lo  droit,  était  cultivée  avec  ardeur,  à  coté  du  grec,  dans  les 
rangs  de  la  noblesse.  Le  grand  pontife  de  cette  époque  P. 
Licioîus  Crassus  qui  avait  été  préteur  pérégrin  en  208  ""^  con- 
sul en  195  avec  Scipion  est  très  vanté  pour  ses  connaissances 


^  Lir-,  3i,  4.  Plut.,  €nL,  12.  Cat.,  ad  Max.,  pi.,  i, 

*)  Cic.  Arc/i.,  9,  22.  VaL  Max.,  8,  It,  1.  Fliih,  n.  h.,  7,  30,  31,  114, 
,iv.,  38,  56. 

Liv  ,  27,  21  et  22. 
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juridiques  '.  Un  liomme  plu»  illuslre  eDcore  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  à  l'étude  du  droil,  connu  alors  de  peu  de  gens 
dans  SCS  parlies  les  jilus  difficiles,  est  un  des  censeurs  de  194 
dont  nous  avons  d*'^jii  parlé,  Sex.  ^tllius  Pcetus,  le  frère  cadol 
de  P,  -EUos  Pielns  qui  avait  été  collègue  de  Scipion  dans  sa 
censure.  Sex.  Jilius  Pi»*lus  avait  été  édile  curulo  en  200  \ 
commissaire  pour  uiif'  colonie  en  i99  \  consul  en  198  '  ;  il  dut 
à  ses  connaissances  juridiques  très  précises,  dirigées  surtout 
au  point  de  vue  pratique  le  surnom  de  Catus'"  ;  il  publia  une» 
collection  juridique  embrassant  eu  trois  parties  (on  Tappoll 
Triperiita)  les  XII  tables —  les  legh  actiones —  el  les  Côi 
menlaires  {interpreiatio  prudentmm).  Ceux-ci  étaient  deveni 
de  plus  en  plus  importants  depuis  le  eléveloppement  grandioi 
pris  par  le  droit  romain  notamment  par  suite  de  Tintrodui 
tion  du  droit  étranger  oH  droit  des  gens  {jus  geniium)  ïnlui:^ 
dans  le  droit  national  [jm  civile)  par  les  édils  prétoriens 
Cette  œuvre  reçut  de  son  auteur  le  nom  dejm  ^fUiaman. 

Sex.  .iilius  Pietus  semble  avoir  géré  la  censure  avec  so 
collègue  C*  Cornélius  Cethegus,  tout  à  fait  selon  Fespril  c3< 
Scipion,  cela  est  déjà  probable  parc*'  que  les  censeurs  s'ini- 
posèrent  la  tûcbe  odieuse  de  distinguer  les  places  des  sén»* 
teursau  théâtre,  exécutant  Ftcuvre  de  Scipion.  Comme  celui 
ci,  ils  furent  1res  indulgents  dans  la  révision  de  la  listo 
sénaloi-iale  ;  ils  n'exclurent  que  trois  sénateurs  dont  aucu 
n^avait  revêtu  de  nuigistralure  eurule  ;  ils  traitèrent  avec  1* 
même  ménagement  les  centuries  équestres  \  La  populaltoc 
n'augmenta  pas  aulant  qu'on  aurait  pu  Tespérer  pendant  un< 
période  de  paix;  de  2ii,0U0  citoyens  en  204  elle  n'avai 
monté  qu'à  243,704®,  —  encore  y  comprenait-on  beaucoup  d' 
Latins  recensés  illégalement  comme  citoyens;  il  y  avait  là  ^*^ 


*)  Li\%.  30,  1. 
*)  Liv.,  31,50. 
=»)  Liv.,32,2. 
•)  Liv.,  32.  7. 

ft)  Cic,  de  hep.,  1,  18.  Tu£C.,  1,  %  18.  de  Ur.,  1,  45,  108.  48,  2i2.  S  -. 
133.  rftf  Sfn.,9,27. 
c)  Dig.,  i,  1%  2,  c8;  cf.  Cic,  fim.,  7,  22.  GtlK,  4,  1,  20. 
')  Liv.,  34,  44. 
«)  Il  faut  conigei  m\ù  Liv.,  ;j5,  9, 


t^^^i^^^^^ 
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I    avertissement  sérieux.  Les  censeui-B  ne  semblent  pourtant 
^Brotr  rien  fait  powr  aiig^mciiter  Taisante,  sieon  qu'ils  récla- 
^B^rent  rexécution  ries  cinq  colonies  de  citoyens  volées  eu 
^■97,  et  en  ajoulèreul  trois  UMuvellcs,  11  n'est  pas  vraisem- 
l»Iable  cju'il  aient  provoqué  lu  (léniande  du  tribun  Q.  jElius 
beru  pour  la  création  de  deux  colonies  Lalines  *,  Cette  pro- 
silion  dé|josèe  pendant  leur  censure  (IIH)  a  pint6l  le  carac- 
tère d*une  mesure  d'oppositi*»n  conhe  Tattilude  que  la  frac- 
Q  dos  nobles  dirigés  par  Scipîon,  observait  vis-à-vis  des 
tins,  ses[)ré|iaratifs  pioirr4irjL,nuiisairon  des  cinq  col(»nies  de 
,oyeus  avait  justement  permis  de  conslater  une  fois  de  plus 
pre  eacclnsivisnie  des  citoyens  romains. 
Le  manque  d'empressement  des  citoyens  avait  fait  accepter 
8  Latins  comme  cobms  pinir  Pouzzoles  (Ptffto/i)  Salerne  et 
xentum.   Alors  se    répandit  dans  les  villes  de   droit  latin 
,dée  que  ces  colons  latins  élaient  devenus  citoyens  par  leur 
licipationii  une  colonie  de  citoyens  loniains.  flrtlr  opinion 
it  très  plausible  car  il  était  noloire  que  les  censeurs  de  I91J 
avaient  recensé  comme  cîloyens  des  individus  lalins.  La  popu- 
lation bernique  de  Ferenlinum  qui  avait  la  situation  lég-ale  des 
Latins \  paraît  avoir  souluiilé  d'avoir  part  aux  bénétices  tpie 
^'on  croyait  accordé  îi  ces  Latins;  en  eifet  la  valeur  du  droit 
^k  cité  ramaine  était  tout  autre  eu  195  qu'eu  3H  moment 
^Bll  les  gens  de  Ferenlinum  avaient  refusé  le   droit  de  cite 
P^tton  leur  offrait.  Kn  19o  dune  ils  provoquèrent  une  décision 
Ju  sénat  sur  la  situation  des  Lalins  qui  prentiraient  part  aux 
♦colonies  des  citoyens  romains.  Mais  le  résultat  fut  que  ces 
L-alins  n'étaient  nullement  devenus  citoyens  \  Cette  décision 
tétait  certainement  exacte  en  droit  strict,  mais  il  est  non  moins 
^"^'ident  qu  il  eut  été  plus  habile  au  sénat  de  faire  donner  le 
^''oii  de  cité  aux  Latins  <[ni  pi'endraient  part  à  la  fondation 
^^    colonies  romaines.  Le  gouvernement   avait  les  moyens 
^V'npécher  que  cette  décision  ne  dépeuplât  les  villes  latines 

Ë 

^^M    Liv*,  34,  53;  il  faut  distinguer  de  celte  loi  ^Elia,  semble-t-iJi  cette  dont 
Hjj^t^  fait  njenlion  dan^  uae  inscription,  h  L.  A.,  p.  263, 
^D    I^iv.,  9,  42  et  43,  32,  2. 
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et  les  Latins  auraient  d'autant  moins  dédaisné  lear  droit  ija'il 
leur  était  plus  facile  de  Téchanger  pour  le  droit  de  cité. 

Pour  calmer  le  mécontentement  des  Latios  après   cc-tte 
décision  sénatoriale  de  193  il  fallut  faire  uo  pas  vers  la  conci- 
liation. Tel  doit  être  le  sens  de  la  loi  Jllia  d^  coloniis  latwis 
deducendis  qui  prescrivait  l'envoi  de  deux  colonies  latine» 
dans  le  Bruttium  et  dans  le  territoire  de  Thurii.  de  manière  à 
mettre  à  la  disposition  d*on  bon  nombre  de  Latins  mécontent  5. 
le  moyen  d'améliorer  au  moins  leur  situation  économique  ^ 
Il  est  sans  doute  plus  vraisemblable  de  penser  que  celte  loi  a 
été  imposée  au  parti  gouvemunt  par  l'opposition,  que  d*attri- 
buer  au  premier  Tinitialive  ;  en  tout  cas  elle  fui  précédée  iI'ud 
sénalus-consulle.  D'autres  informations  sur  les  ^lii  Tubt- 
rones  permettent  aussi  de  croire  que  Q.  £lius  Tubero  était 
Tun  des  membres  les  plus  austères  de  l'opposition  ;  rien  n'o- 
blige  à  conclure  de  son  opinion  à  celle  des  jElit  Pxii'^.  Céta\\ 
un  coup  porté  par  Topposition   au  gouvernement,  mais  W 
prouvait  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  reconnaissaient  lin^m  - 
portance  d'une  colonisation  latine  en  Gaule  cisalpine  puisqu'o  :^ 
envoyait  les  Latins  coloniser  des  champs  dévastés  dans  l'Itali^B:- 
méridionale. 

A  la  suite  de  la  loi  i£lia,  on  fonda  sur  le  territoire  d   ^ 
Thurii,  dans  la  localité  désignée  sous  le  nom  de  Castrun^ 
Ferentinum^  la  colonie  de  Copia  (193)  *  ;  en  192  dans  le  Brut-  — 
tium  celle  de  Vibo  Valentia  ^  où  peut-être  des  colons  avaien  M 
été  expédiés  déjà  en  239  ^.  A  Copia  Ton  conduisit  3,000  pié^ 
tons  et  300  cavaliers  ;  les  piétons  reçurent  vingt  jugëres,  le;=-* 
cavaliers  quarante,  un  tiers  des  terres  disponibles  fut  réserva 
pour  des  accroissements  éventuels.  A  Vibo  Valentia  on  en-^ 
voya  3,700  piétons  et  300  cavaliers  ;  ils  reçurent  les  uns- 
quinze,  les  autres  trente  jugères.  C'était  leur  faire  une  belle 
situation  matérielle,  mais  on  comprend  que  la  politique  du 
parti  nobiliaire  qui  gouvernait  ait  dicté  au  sénat  une  mesure 


«)  Liv..  34,  53. 

«)  Plut.,  Àem.,  5,  27,  28.  Val.  Max.,  4,  4,  8  et  9.  4,  3,  7.  5,  6,  4. 7,  5, 1. 

')  Liv.,35,9.  Strab.,  6,  1,  13.  Steph.,  s.  v.  eowpioi. 

*)  Lir.,  35.  40.  Sirab.,  6,  i,  5.  Plin.,  n.  h.,  3,  5,  10,  73. 

»)  Vell.,  1,  «4. 
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taprèf^  laquelle  h^n  iiouvelli*s  roloaîes  n'aurMi'i'nl  m^me  pas 
le  droit  d'Anmiiiiim  (jm  Amnini)  mais  aAul  ilt^s  douze  ro- 
lonies  soumises  depuis  2Ôi  au  ceus  nmiriiii* 

Il  est  même  vt'ais«*mhlable  <|u"(»n  [losa  en  priiiripr  i|Ui»  |*»s 
dix-huil  eolunîêH  fidètrs  el  les  nulreïi  villes  laliueH  (par  e\ein|*le 
Tibur  el  I*ra*nesle)  seraieni  aunsi  sounii<>es  au  cens,  daprês 
lequel  on  lix»'rail  n*m  î^euleuirul  li'ur  Iribul  mais  la  force  du 
conlingeril  dv  lotîtes  les  ('iniimmiauti**s  de  fhnîLlaliu.  On  nous 
affirme  du  moins  que  le  consul  <li'  llKi,  n.  Miimrius  Thermus 

Édésigua  les  L'Hiiliii*:rots  des  ailles  t\v  nom  latin  [stnii  nomum 
lathu)  d'après  le  nombre  des  bomuifs  l'U  elal  de  porter  les 
armes  {jivo  nitm^ro  vifjusfjw* jnniofunt pt^pali  est  sous-entendu) 
el  non  pas  d'après  les  convenlious  {é\r  formula  fœderis)^  Il 
n*a  gijere  pu  U*  faire  sans  »*n  avoir  reru  le  pouvoir  par  une 
loi  ou  par  un  siMiutus-cuusulle,  Aji «nions  que  dnns  la  loi 
agraire  de  III»  se  trouve  reproduil  un  rûle  certainement  em- 
prunté au  cens  [fniinnlH  fuffatuniftA  iTapri-s  lefjuel  étaient 
^fixés  les  contingents  des  alliés  de  nom  lalin  \  In  règlement 
•général  de  ce  genre  peut  èlre  n*p*trté  a  notre  é[joque  avec 
d'autant  plus  de  viaisemblanee,  que  la  situation  relative  des 
diverses  conmmnautés  latini*s  avait  du  changer  assez  pour 
que  les  rôles  étaldis  p;n'  les  arn:ieus  traités  \u-  pussetrt  plus 

Iélrc  ci>Dservés.  Le  prini'ijie  que  li/s  Latins  ilevraieiiL  fournir 
un  contingi'uL  ré^lé  d'après  le  nombre  des  hoïunies  en  ;\ge  de 
porter  les  arrnes  n'était  pas  grave  envisagé  en  lui-même, 
L'égalilé  erjtre  les  diverses  eilés  latiues  n'empêchait  pas 
qu'elles  ne  dussent  pr(»portionnellement  un  contingent  plus 

Ëort  que  celui  du  peuple  romain.  C'était  là  une  consé(|uenee 
lécessaire  de  la  politique  de  Sripion  qui  cbercliait  à  ménager 
autant  que  possible  les  forces  des  citoyens* , 
H     La  bienveillance  de  l'opposition  pour  les  Latins  n'avait  servi 
^iqu'à  rendre  plus  sévère  et  plus  lourde  leur  sujétion.  Les  luttes 
louables  en  sor,conlre  la  cupidité  (^raW^/V/)  des  riches  eurent 
une   conséquence  analogue.   La  cupidité  s'étalait  au  grand 

I     i)  Liv.,  34,  55. 

«)  Lex  Agr,,  C,  2t  ^l  50.  L  L.  A.,  p.  80  et  $2;  cF,  id.  Monms^n  p.  93, 
*)  Liv.,  33,  43.  35,  20  el  40.  36,  2,  37,  2,  39  et  m.  38,  35,  39,  20  el  38 1 
kpp.,  Byr.,  15. 
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jour,  suivant  de  plus  en  plus  les  progrès  du  luxe  {luxuria) 
qui  se  développait  librement  depuis  l'abrogation  de  la  loi 
Oppia.  On  ne  peut  qu'estimer  la  sévérité  des  édiles  curules 
de  193,  M.  iEmilius  Lepidus  et  L.  ^^milius  Puulus,  des 
hommes  qui  s'ils  n'appartenaient  pas  à  l'opposition,  s'en  rap- 
prochaient par  leurs  idées  ;  ils  punirent  un  grand  nombre  do 
transgresseurs  de  la  loi  agraire  de  Licinius  [pecuarii)*.  L'op- 
position souhaitait  de  procéder  avec  la  même  sévérité  contre 
le  développement  énorme  de  l'usure;  on  sait  que  ses  chefs  la 
déclaraient  plus  blâmable  que  le  voP.  Mais  les  capitalistes 
romains  se  soustrayaient  à  la  peine  et  aux  autres  effets  des 
lois  contre  l'usure  eu  inscrivant  dans  les  contrats  usuraires 
des  prête-noms  latins  comme  créanciers.  Ceux-ci  n'étaient  pas 
soumis  aux  lois  romaines  ^ 

De  l'opposition  émane  sans  contredit  la  pensée  de  rendre 
impossible  cette  transgression  aux  lois  contre  l'usure.  Le 
sénat  crut  d'abord  pouvoir  y  arriver  en  décidant  que  le  débi- 
teur pourrait  déclarer  s'il  préférait  être  jugé  selon  le  droit 
romain  ou  selon  le  droit  latin.  On  s'attendait  évidemment  à 
voir  les  débiteurs  victimes  de  ces  transgressions  à  la  loi  pré- 
férer le  droit  romain.  Le  sénat  résolut  en  193  qu'à  partir  des 
prochaines  fêtes  des  Feralia  (21  février)  les  procès  relatifs  au 
prêt  à  intérêt  seraient  jugés  au  gré  du  débiteur  selon  le  droit 
romain  ou  selon  le  droit  latin.  L'application  de  cette  règle 
aurait  suffi  pour  atteindre  au  but  immédiatement  visé,  sans 
toucher  à  l'indépendance  des  Latins  en  matière  de  droit  privé. 
Mais  la  déclaration  officielle  des  affaires  du  prêt  à  intérêt  qui 
d'après  le  décret  du  sénat  devait  avoir  lieu  avant  le  21  février, 
révéla  les  effrayants  progrès  de  l'endettement  dans  la  popu- 
lation Romaine.  Le  tribun  M.  Sempronius  se  laissa  décider 
par  cette  constatation  à  présenter  une  loi,  consentie  par  le 
sénat  :  ut  cum  socits  et  nomifie  Latino  pecunùe  crédites  jus 
idem  qiiod  cum  civibus  Romanis  esset^.  Les  alliés  Latins  en- 


*)  Liv.,  34,  4. 

«)  Liv.,  35,  10. 

*)  Cat,,  de  re  rust,,  prxf, 

♦)  Cf.  Liv.,  34,  7. 

»)  Liv.,  35,  7. 
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Icore  aulonom<*s  so  virent  amsî  octroyor  par  une  décision 
I  unilal<'»ra!e  du  peuple  romain  uno  modiÛrfilion  à  bur  droit 
Iprivi'».  II  p^t  possible  que  la  ^Taneleur  du  mal  ait  paru  exiger 
dans  rintérAt  des  citoyens  romaîriH  endoUés  un  remède  aussi 
I radical;  on  se  croyait  peut-êlre  moins  coupable  envers  les  La- 
tUn»,  parce  qu'ils  fournissaient  les  prêle-nom  qui  concouraient 
[à  l'oppression  des  citoyens  romains.  Mais  la  loi  eut-elle  dû  être 
I encore  beaucoup  plus  efficace  que  la  nature  des  clioses  ne  le 
[permettait*  c^étaîl  toujours  lémoîn^ner  un  sing^ulier  mépris 
•pour  Tautonomie  des  alliés  latins;  on  les  jugeait  indignes  du 
[droit  de  cité,  et  dans  tous  les  cas  où  cela  semblait  utile  aux 
[filoyens  romains,  on  les  mettait  sur  le  même  pied,  A  la  suite 
ie  la  loi  Sempremia,  beaucoup  d*nsuriers  [feneratores)  furent 
'rnndamnés  par  les  édiles    du  parti   de   Calon,  M*  Tucîus  et 

(     **t  P.  Jimius  Brulus  (192)',  mais  l'esprit  inventif  des  cajdla- 

^■iiste.H  trouva  vite  d'autres  moyens  pour  continuer  impunément 

^1  leurs  opérations  ii suraires. 

^  Les  relations  entre  les  citoyens  et  les  Latins  progressaient 
déplus  en  plus  dans  une  voie  fatale,  de  sorte  qu*il  devenait 

^pelc  plus  en  plus  impossible  de  réagir  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé;  en  mAnie  temps  apparaissaient  dans  !a noblesse 
Uïxe^  conséquence  redoutabli'  du  g-ouverncment  oligarchique, 
les  rivalités  autour  des  personnalités  qui  donnaient  le  ton.  En 
193,  des  hommes  de  la  fadion  de  Scipion  furent  élus  au  con- 
sulat :  c'étaient  L.  Cornélius  Merula  et  <^K  Minucius  Tbormus 
dont  nous  avons  dt^jà  parlé'.  Tribun  de  la  plèbe,  il  avait  em- 
brassé les  intérêts  de  Scipion  (201}'';  il  avait  été  ensuite  édile 
curule  (198)  \  commissaire  pour  les  colonies  décrétéfvs  parle 

^nlébisciie  d'Atinius  (197)\  préteur  pour  l'Espagne  cilérieure 

H^96)\  Aux  élections  de  192,  les  intérêts  de  famille  de  Scipion 
et  de  Flamininus  se  trouvèrent  en  conflit^  et  le  résultat  fut 
|line    défaite   de   Scipion,  Il  aviiit  été   chargé   en  193  d'une 


I 


')  Liv.,  35.  41. 

3)  Liv.,  30,  40.  43. 
*)  Liv.,  32.  27. 
6)  Liv.,  32.  29.  Zh,  45. 
«)  Liv.,  33,  24»26H3^. 
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ambassade  en  Afrique  pour  accommoder  un  diiTérend  survenu 
cnlre  les  CarthagiuQÎH  et  Massinissa',  qu*il  se  garda  d'ailleurs 
d*acrommo<Ir*r*  Peul-Alr^  aviut-il  prolil*^  de  coUe  ambassarle 
pour  faire  une  excursion  h  hplièse*,  et  sonder  la  silualion  de 
rOrienl  qui  deven^dl  nir*naçanle\  Il  eul  la  douleur  de  voir 
succomber  ses  candidats  au  consulat  vaincus  par  ceux  de  Fla- 
nininns  alors  à  rapogf-e  de  sa  pupularilé.  Il  soutenait  son 
cousin  P.  Cornélius  Xasica  et  son  ami  C.  La*lins;  P,  Cornélius 
Scipio  Nasîca  avait  été  déclare  eq  204  par  le  Sénal,  le  meil- 
leur des  citoyens  [vir  op/imus),  il  avait  ensuite  été  commis- 
saire colonial  (200)',  édile  curule  (197)^'  et  préteur  dans 
PEspagneullérieure  (194)**,  Les  candidats  élus  furent,  le  frère 
de  Flamininns,  L,  Quiuctius  r4  Cn,  Dnmilius  Ahenoharbus". 
L* innée  suivante  le  frère  de  Sripion^  Lucius  échoua,  mais 
contre  P.  Cornélius  Scipio  Nasica  et  le  consul  plébéien  fut 
aussi  un  homme  dévoué  au  parti  de  Scipion,  M\  Acilius  Gla- 
brio^.  Tribun  de  la  plèbe  en  201,  il  avait  assuré  à  Scipion 
Hionneur  de  signer  te  traité  de  paix  avec  Cartilage*;  en  200  il 
avait  été  decpmvir  sa€rortim^%  en  197  édile  plébéien,  avec 
C.  La?lius^'p  en  19(>  préleur",  homme  nf)uveau^*,  il  était  aussi 
enlré  dans  la  noblesse*  Catou  avait  dn  son  entrée  dans  la 
noble?vse  à  Tainitié  de  L,  Valérius  Flaecus,  de  même  M*.  Aci- 
lius Glabrlo  dut  la  sienne  à  l'inllnence  do  Scipion  ;  il  appar- 
tenail  d'ailleurs,  sans  nul  doute,  à  une  famille  plébéienne  riche 
e\  considérée**. 

Tandis  que  Catm  combattait  la  tendance  régnante,  Acilius 


1)  Liv,.  34,62. 

»)  Zon.,  9,  18, 

^)  Cf.,  Liv.,  35,  i'i.  App..  Sip\,  \K  Plut-,  Fhm,,  21. 

*)  Liv,,  31,  49, 

aj  Liv.,  33,2ri. 

*)  Liv.,  3i,  ^2  el  43.  a").  \. 

i)  Liv..  35,  10. 

■)  Liv.,  35,  2i. 

*)  Liv.»  3^1.  40.  43. 

<i')  Liv..  3i,5E). 

H)  Liv.,  33,  25. 

*2)  Liv.,  33»  U  el  26. 

*8)  Liv.,  37,  57. 

<4)  Cf.,Liv.,27,  4,  21et25, 


I:  . 
ia  suivait  complètement \  II  profila  do  son  consulat  pour 
ipérer  par  voie  législative  une  réforme  du  calendrier  qui 
brtifiatt  les  moyens  do  ^'iMiv«'rnomenl  ^jiip  la  n<>hl«'S8e  lirait 
dé  la  religion,  II  fit  voter  au  peuple  par  sa  loi  Acitia  de  mter- 
€*alationé^^  une  modifiration  dans  le  système  des  jours  inter- 
calaires; il  dt'pendraît  dos  pontifes  de  déclarer  en  «[uelleR 
o^nnées  et  combien  de  jours  on  interraierait'.  C  olail  un  moyen 
iJe  mettre  d'accord  le  calendrier  et  rauni''e  solaire;  mais  les 
pontifes  et  le  sénat  par  conséquent,  recevaient  ainsi  le  pouvoir 
de  décréter  ou  de  supprimer  les  inlerealations  pour  des  raisons 
politiques  *. 
Les  rivalités  qui  divisaient  ta  noblesse  avaient  été  entlam- 
lées  en  parlio  par  Tespoir  de  cnoillir  de  nouveaux  lauriers 
ins  la  guerre  qui  se  pré  parait  entre  Rome  et  Antiochus; 
l'explosion  de  cette  guerre  les  fil  continuer  pondant  Tannée 
suivante.  Dès  198,  la  querelle  entre  Altale  de  Pergame^  et 
Lntlochus avait  provoqué  une  intervonliondu  séoal\  Ensuite 
&s  Étoliens  alliés  do  Rome,  depuis  21 1\  mais  négligés  dans 
son  traité  avec  Philippe  de  Macédoine*,  avaient  commencé  à 
exciter  AntiorhuH  contre  les  Romains,  tandis  qn'Altale  et  son 
&U  Eumèncs  qui  lui  succéda,  n*omeltaienl  rien  pour  soutenir 
^rintérét  que  les  Romains  atlachaienl  aux  aiïaires  d'Asie, 
^komptaut  rexptoiler  à  leur  profit.  Cela  leur  fut  d'autant  plus 
^^ facile  que  ronnonii  redoulé  île  Rome,  Ilannihal,  étail  auprès 
dWntiochus  ol  rengageait  à  envahir  la  Grèce.  T.  Flamininus 
chargé  par  le  sénat  de  traiter  à  Rome  avec  les  envoyés  du  roi 
de  Syrie  ne  put  aboutir^;  il  fut  envoyé  en  Grèce  comme 
ibassadeur  pour  surveiller  et  diriger  les  événemeuls*'*;  c'est 
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<)  Cf.,  Liv.,  37.  57. 
y)  Macrob.,Sr7f.,  1,  i3,2t.    ' 
>)  Censor.,  20,  6. 
•)  Cf.,  Lif.,  43.  Il,  15,  K\. 
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alors  que  la  guerro  fut  rlécidéc  au  début  du  consulat  do 
P,  Cornélius  Scipio  Nasica  et  do  M'.  Acilius  Glabrio;  le  pre- 
mier s*était  cliaro^é  de  porter  la  demande  au  peuple*.  La 
guerre  étant  une  nécessité  politique,  ropposition  ne  fit  nulle 
lenlative  pour  empêcher  lo  vole.  Elle  ne  put  que  faire  surveil- 
ler le  consul  chargé  de  la  guerre.  M,  Porcius  Cato  et  L.  Vale- 
rius  Flaccus  entrèrent  rnmme  tribuns  létrîonnairos*  avec  le 
rang  de  légats^,  dans  Farméc  de  M*.  Acilins  Glabrio,  que  le  sort 
avait  désigné  pour  conduire  In  guerre  en  Grèce*.  Reprendre, 
quoique  consulaire  le  rud»*  poste  de  tribun  niiliiairo",  était 
revenir  à  un  ancien  usage  et  rendre  populaire  Topposition 
dont  la  conduite  contrastait  avec  celle  du  parli  gouvernant, 
plus  avide  d'honneurs  que  de  sacrifices.  Galon  eu  forçant  le 
déiîlédes  Thermopyles  parrocrupatinn  de  Kalliilronios  rendit 
un  grand  service",  qu'ii  sut  mettre  i*n  lumière,  car  c'est  lui 
qui  fut  chargé  d'annoncer  au  sénat  qu'Anliochus  était  chassé 
d^Europe ',  jNon  seulement  il  avait  rallermi  sa  popularité,  mais 
il  n'avait  pas  négligé  de  rassembler  les  matériaux  pour 
attaquer  uilérîeurement  avec  vigueur  M\  Acilins  Glabrio. 

Il  n'était  que  temps  pour  Scipion  do  cueillir  de  nouveaux 
lauriers.  A  la  mauvaise  impression  laissée  par  son  second 
consulat,  h  Técliec  que  lui  avait  iotligé  Flamininus,  il  eut  le 
désagrément  ile  voir  s'ajouter  des  difficultés  survenues  h 
propos  des  colonies  qu'il  avait  fondées.  Il  est  vraisemblable 
que  pour  tenter  des  colons  et  en  fournir  à  ses  huit  colonies, 
on  leur  avait  accordé  non  seulement  la  dispense  du  service 
militaire  do  terre,  dont  toutes  les  colonies  maritimes  ont  joui 
sauf  pendant  1rs  besoins  pressants  de  la  seconde  guerre  pu- 
nique, mais  aussi  la  dispense  du  service  de  mer.  Ceci  est 
d'autant  plus  admissible  que  leur  tâche  essentielle  était  de 
proléger  les  douanes  des  ports  contre  des  atlaques  venues  de 
la  terre.  Il  semble  en  tout  cas  difficile  d'expliquer  autrement 


*)  Liv.»  36, 1. 

S)  Cic,  de  Sen.,  10,  32,  Plut.,  Cat.y  12,  App.,  Si/i\,  18. 

^)  Liv.,  36,  17.  Zon.,  <J,  19. 

*)  Liv.,  32,  1.  PûIyb./20,  9. 

f^)  Cf.  Liv.  22,  Ml 

«)  LiP.,  36,  18.  Plut.,  (Vjf.,  13. 

7)  Liv,»  36,  21.  Plut,  Cat,,  Ï4. 
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que  pour  cela  la  flotte  préparée  en  191.  Les  anciennes  co- 
lonies maritimes  Ostie,  Antium,  Terracine  (Anxur)Minturnes, 
Sinuessa,  Castrumnovum,  Frégènes,  Pyrgi  (l'année  de  la  fon- 
dation de  Pyrgi  est  inconnue),  eurent  l'idée  de  refuser  les 
équipages.  Sans  doute  elles  voulaient  être  mises  sur  le  même 
pied  que  les  huit  nouvelles  colonies  de  citoyens  ;  naturelle- 
ment le  sénat  décida  que  leur  dispense  de  service  [vacatio)  ne 
s'appliquait  pas  au  service  de  mer  [res  navalis)\ 

En  190,  Scipion  réussit  à  faire  élire  au  consulat  son  frère 
incapable  Lucius,  préteur  de  Sicile  en  193*,  et  son  ami 
Laelius'.  Laelius,  compagnon  d'armes  de  l'Africain  avait  une 
bien  plus  grande  expérience  militaire  ;  en  outre  les  capacités 
politiques  dont  il  avait  fait  preuve  comme  édile  de  la  plèbe 
(197)*,  et  comme  préteur  en  Sicile  (196)',  lui  assuraient  une 
grande  considération  dans  le  sénat.  Il  émit  le  vœu  que  pour 
assigner  les  provinces,  au  lieu  de  s'en  remettre  au  sort,  le 
sénat  se  chargeât  de  décider\  P.  Scipio  donna  à  son  frère 
Lucius  le  conseil  babile  de  consentir  à  cette  demande  ;  mais 
alors,  il  déclara  que  bien  loin  de  laisser  à  l'homme  nouveau 
qui  lui  devait  le  consulat,  la  gloire  de  vaincre  Antiochus,  il 
accompagnerait  son  frère,  comme  légat,  s'il  était  désigné  pour 
combattre  le  roi  de  Syrie.  On  a  admiré  la  modestie  et  l'amour 
fraternel  du  grand  homme  ^  mais  son  attitude  est  plutôt  la 
conséquence  d'une  politique  de  famille  ambitieuse.  Il  va  de 
soi  qu'après  cette  déclaration,  le  sénat  remit  à  L.  Scipio  le 
commandement  de  la  guerre. 

Les  Scipions  terminèrent  la  guerre  rapidement  et  avec 
succès.  L'Africain  fut  assez  désintéressé  pour  se  dire  malade 
le  jour  de  la  bataille  décisive  à  Magnésie  du  Sipyle  ';  il  avait 
d'ailleurs  eu  soin  de  remettre  la  direction  effective  aux  mains 


')  Liv.,  36,  3. 

«)  Liv.,  34,  54  et  55. 

»)  Liv.,  36,  45. 

•)  Liv.,  33,  25.  . 

^)  Liv.,  33,  24  et  26. 

^)  Liv.,  37,  1. 

•^)  Cic,  PAi7.,  il,  7, 17.  Mur,,  44,  32.  fAscon.)  p.  173.  Val.  Max.,  5,  5, 1. 

»)  Liv.,  38,  58. 
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d'un  mililaire  éprouvé  \  Partout  on  voyail  que  Publiu*;  était 
le  personnage  principal,  son  frère  un  homme  de  paille';  le 
graQd  Scipiou,  au  dire  de  ses  ami:*,  avait  été  dans  celle  cam- 
pagne un  vérilable  rollë^ue  de  Lnrins  {{pf/afijus^  colhgœ  ma- 
jestatem)^;  maia  ses  ennemis  affirmèrent  *pi'il  s'était  com- 
porté non  en  légat  mais  en  dictateur*.  Ce  fut,  pour  la  forlunt' 
ultérieure  des  Scipions,  un  événement  malheureux  quelamé- 
savenlure  du  plus  jeune  fils  de  Puhlins  tombé  au  pouvoir 
d'Antiochus^  On  peul  admetlre  pour  son  honneur  que 
TAfricain  ne  succomba  pas  aux  tentatives  de  corruptinn 
d'Héraclide ,  envoyé  à  celle  occasion  par  Antîorhus  el 
chargé  de  propositions  secrètes*,  mais  la  délivrance  gra- 
cieuse du  jeune  Scipion\  ne  put  qu'augmenter  les  soup- 
çons de  corruption  propagés  par  les  ennemis  de  son  père: 
rindulgence  témoignée  ensuite  à  Antiochus*,  rendait  difficile 
de  les  écMrter\ 

Ponr  le  momenl  »  la  gloire  des  Scipions  était  à  son 
comble;  ralTranchissement  de  l'Asie  jusqu'au  Taurus'* 
valut  à  Lucius  le  surnom  d\isiûgenus^^  ;  la  forme  Aùe- 
iicns  est  postérieure  *'.  Le  trésor  publie  élail  enrichi  de 
cinq  cents  talenls  versés  immédiatement;  de  deux  mWk 
cinq  cents  payables  après  la  ralificalion  de  la  paix:  plus 
douze  mille  autres  en  douze  annuités  de  mille  talents* 
Lors  du  triomphe  ,  L.  Scîpio  ne  distribua  pas  plus  ft 
son  armée  viclorieuse  que  n'avait  fait  T.  Flaminînus: 
mais    il    remit    aux    soldats    une     somme   égale    après  1^ 

*)  App,,  Si/r.t  30  et  seq» 

*)  Polyb.,  21,  10.  App-,  Syr.r  n,  Zon.,  9,  20,  Val  Max.,  5»  5,  1. 

*)  Lîv,,  38,51. 

^)  Ut  ,  37,  34  el  48.  Polyb.,  21,  12*  App.,  Syr.,  29.  Dîod.,  29.  la  Dio 
C,  fr,  62,2  B.  Zon,,9,  20. 
«)  Liv.,  37.  36.  Polyb  ,  21,  11,  12.  App.,  Syr,.  29. 
')  Uv.,  37,  37.  Diod.,29,  11. 
*)  Zon..  9.20.  Lïv  ,38,  5i. 
»)  Cf.  Pokb.,  18,  18. 
*«)  Cf.  Cic,,Dej.,  13,36. 

*^)  Momrasen,  L  L    A.,  p.  20.  \À\\,  S9.  44.  Entrop.,  4.  4, 
'â)  Liv.p  37,  58,  Dio  C,  fr,,  63  B.  Ion.,  9,  20 
13)  Li?.,37,45.  App.,  Syr.,  38.  Polyb.,  21, 14.22,  26. 
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triomphe  ;  ils  avaient  déjà  reçu  une  double  récompense  en 
argent  et  en  blé*. 

Cependant  P.  Cornélius  Scipio  Nasica  (19i)  et  Laelius  après 
lui  (190)  avaient  mené  à  bien  une  œuvre  non  moins  nécessaire 
et  autrement  utile  aux  intérêts  véritables  de  TÉtat^  la  pacifi- 
cation ^de  ritalie  septentrionale.  Nasica  vint  à  bout  des  Gau- 
lois Boies  sur  lesquels  après  le  proconsulat  de  L.  Valerius 
Flaccus,  les  consuls  L.  Cornélius  Merula  (193)  *  etL.  Quinctius 
Flamininus  (192)'  n'avaient  remporté  aucun  succès  durable; 
vainqueur  dans  une  grande  bataille,  Scipion  Nasica  leur  enleva 
la  moitié  de  leur  territoire  ;  il  préparait  les  voies  à  une  colo- 
nisation ultérieure  S  Son  œuvre  fut  complétée  parC.  Laslius. 
Quand  il  eut  appris  à  connaître  Tétat  de  la  Gaule  Cisalpine, 
il  commença  par  renforcer  de  six  mille  familles  les  colonies 
de  Crémone  et  de  Plaisance.  Ce  rentort  demandé  par  les  co- 
lonies fut  accordé  par  un  sénatus-consulto.  Ensuite  Laelius 
convainquit  les  sénateurs  de  la  nécessité  de  placer  dans  le 
territoire  des  Boies  deux  nouvelles  colonies  latines\  On  fonda 
donc  en  189  la  colonie  latine  de  Bononia  avec  trois  mille  fa- 
milles pourvues  très  largement  :  chaque  piéton  reçut  cinquante 
jugères,  chaque  cavalier  soixante-dix*.  La  seconde  colonie 
projetée  fut  provisoirement  oubliée  ;  mais  on  avait  mis  la  pre- 
mière main  à  la  tâche  qu*il  eut  fallu  entreprendre  énergique- 
ment  dès  lu  fin  de  la  seconde  guerre  punique.  Il  est  digne  de 
remarque  que  Texécution  tardive  des  plans  de  C.  Flamininus 
ne  fut  Tœuvre  ni  des  chefs  du  parti  gouvernant,  ni  de  ceux 
de  l'opposition,  mais  bien  d'un  homme  nouveau.  Ami  de  Sci- 
pion, Lselius  avait  su  conserver  son  indépendance,  il  n'était  pas 
devenu  un  simple  instrument  de  la  faction  régnante  comme 
M'.  Acilius  Glabrio,  et  le  procédé  employé  pour  le  mettre  à 
L^écart  ne  l'avait  pas  jeté  dans  l'opposition  infructueuse  de 
Oton. 


<)  Lîv.,37,  59. 

S)  Liv.,  35,  4,5  et  8. 

3)  Liv.,  :i5,  20. 

*)  Liv.,  36,  38  et  39 

">)  Liv.,  37,  46  et  47. 

')  Liv.,  37,  57.  Ve.I.,  1,  15. 
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Apres  que  C.  Lapliiis  tu{  frayé  la  voie,  gouvernement  et  op 

position  se  Irûiivèrent  d'accord  sur  la  îiécossîté  de  coli3nis< 
la  Gaule  cisalpioe.  L.  Valeriuf?^  Flaccus  lui-même  fut  élu  com* 
missaire  pour  les  cnlonios  de  Crémnne  el  de  Plaisance  *  aîn! 
que  pour  Bologne*.  Catou  aussi  semble  avoir  reconnu' qui 
lés  Alpes  étaient  la  fronlière  naturelle  de  Fltalie*.  Les  consula 
de  187,  5L  yEmilius  Lepidus  très  rapproché  alors  du  parti  de 
Caton  et  C,  Flaminius  le  (ils  du  grand  démagogne  construi- 
sirent des  routes  mililaires  dans  la  Cisalpine;  le  preraii'rla 
voie  Emilionne  {via  jEmilia)  de  I*laisance  à  Ariminumpar 
Bologne  on  elle  se  raccordait  à  la  voie  Flaminîenne  ;  laiilro 
fit  une  route  d'Arretium  à  Bologne ^ 

Du  reste,  Topposition  avait  depuis  quelques  années  changé 
ses  batteries;  ne  pouvant  opposer  de  programme  fructueux  à 
celui  de  Scipion  et  de  Flamininus  elle  commença  ii  s'attaffiuT 
aux  persnnnalilés  du  parïi  gouvernant.  Elle  combattait  parti- 
culièrement la  soif  d'honneurs  qui  augmentait  sans  cesse  dans 
les  rangs  des  nobles*  On  dressai!  tant  de  statues  et  pour  »1e<i 
médiocres  services  que  Caton  regardait  comme  un  honneur 
de  n*en  pas  avoir  ^  Presque  tous  les  g^ouverneursdeniandaienl 
le  triomphe  en  revenant  de  leur  province  ;   la  tendance  ré- 
gnante était  favorable  a  ces  pratiques  de  sorte  que  malgré 
Topposilion  des  tribuns\  et  la  résistance  des  sénateurs  alla- 
chées  aux  vieilles  traditions*,  ils  obtenaient  en  général  an 
moins  ^oYation^   Mais  Q.  Minucius    Rufus  consul    en  iM 
rayant  demandé  pour  des  combats  completemeni  indécis  contre 
les  Ligures,  il  semble  que  le  parti  prépondérant  lui-même  se  soit 
insurgé  contre  cette  prétention.  Le  triomphe  lui  fut  refusé;» 
Texemple  de  généraux  antérieurs  il  le  célébra  à  ses  frais  an 


^)  Liv,,  37,  46. 

S)  Liv.,  37,  57. 

^)  Gat.,  Orig.,  4,  li. 

*)  Cf.  Liv.,  39t  5k 

■^5  Liv.,  39,  2.  Stmb.,  5,  IJl.  L  L*  A.,  p,  147. 

•■)  PluL,  CnL,  19. 

')  Ll\\,  31,  20.  32,7. 

«j  LH%,  31,  47-49. 

«•)  Liv,,  31,20.  32,7,34,  10. 

1»)  Liv.,  33.  22  et  23. 
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mont  Albain.  Le  triomphe  de  L.  Cornélius  Merula  (193)  fut 
empêché  par  un  légat  consulaire  M.  Claudius  Marcellus  ;  fils 
du  héros  de  la  seconde  guerre  punique,  brouillé  à  ce  moment 
avec  les  partisans  de  Scipion  et  de  Flamininus  par  son  ambi- 
tion non  satisfaite \  Marcellus  dans  sa  relation  blâma  les  opé- 
rations militaires  de  son  chef  ;  deux  tribuns  en  prirent  texte 
pour  empêcher  par  leur  intercession  qu'on  accordât  le  triomphe 
à  L.  Cornélius  Merula*. 

L'opposition  s'enhardit  jusqu'à  contester  le  triomphe  au 
consul  P.  Cornélius  Nasica.  Elle  avait  déjà  réussi  à  faire  refuser 
le  paiement  des  fraisde  jeux  voués  en  194  par  Nasica  préteur  en 
Espagne';  les  services  du  consul  étant  indéniables,  Topposi- 
lion  échoua  dans  sa  nouvelle  tentative*.  Elle  fut  plus  heu- 
reuse contre  Q.  Minucius  Thermus  ;  il  avait  triomphé  après 
sapréture  d'Espagne*;  après  son  consulat  (193)'  il  combattit 
les  Ligures  et  obtint  au  moins  ce  résultat  que  leurs  hostilités 
cessèrent  d'être  menaçantes  pour  la  Cisalpine  \  On  lui  refusa 
le  triomphe •  et  Caton  eut  la  plus  grande  part  à  ce  refus  ;  dans 
son  discours  t7i  Q.  Minucium  Thermum  de  X  hominibus  *,  il 
inscrimina  les  violences  injustifiées  contre  des  sujets  romains  ; 
dans  le  discours  in  Q.  Minucmm  Thermum  de  falsis  pugnis^"* , 
il  lui  reprocha  de  faux  rapports  sur  les  combats  qu'il  avait  li- 
vrés. La  conduite  de  l'opposition  en  ces  circonstances  ne  pou- 
vait amener  aucun  résultat  profitable  d'un  caractère  général, 
d'autant  qu'elle  se  plaçait  au  point  de  vue  d'un  parti  et  ne  te- 
nait pas  compte  de  la  valeur  personnelle  des  gens  qu'elle 
atteignait;  sans  parler  de  Scipion  Nasica,  Thermus  par 
exemple  avait  rendu  des  services  réels"  ;  membre  d'une  com- 


»)  Liv.,  33,25.  Polyb.,  18,  25. 

»)  Liv.,  35,  8. 

3)  Liv.,  36,  36. 

»)  Liv.,  36,  39  et  40. 

5)  Liv.,  34,  10. 

^0  Liv.,  34,  54. 

')  Liv.,  34,  56.  35,  3,  6,  11  et  21.  36,  38.  37,  2. 

«)  Liv.,  37,  46. 

»)  Cat.,  Or.,  8. 

10)  CaL,  Or.,  9. 

H)  Liv.,  38,  46  et  49. 
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mission  chargée  de  ratifier  la  paix  avec  la  Syrie  il  accompa 
gna  en  Asie  C.  Manlius  Volso*  el  pérît  en  Tlmice  à  son 
leur'. 

On  ne  pouvait  eoiilesler  serieiiîsemeul  àM\  Acilius  Glabric 
le  droil  de  iriumpher  des  Eloliens  et  d'Anlioelius*;  Caloi 
pour  y  arriver  aurait  été  obligé  de  rapetisser  hs  résuliatsdé 
ses  propres  hauls  Faîls.  Mais  lyrsqu'en  t8î>,  Acilius  eoûfiant 
dans  sa  libéra! i lé  brigua  la  censure  et  disputa  à  Calon  et  i 
Alarcelhîs  le  siëge  attribué  aux  plébéiens.  Caton  le  fit  accuser 
par  des  tribuns  de  péculat  [pertftalm]  il  le  cooibatlit  officiel- 
lenieiil,  dans  quatre  discours  au  luoins^  et  déposa  qu'il  navrait 
pas  vu  au  triompbe  les  ustensiles  d'or  et  d*argenl  trouvés  dans 
le  butin  enlevé  à  xVnliocbus.  L'accusation  était-elle  hnàk. 
ou  Caton  a-l-il  fait  un  faux  serment  (infesiabiifi  perjumm] 
comme  le  soutint  Aciiius,  on  ne  put  le  savoir  ;  Acilius  retira 
sa  candidature  et  les  tribuns  laissèrent  lombor  l*accusalînii*. 
Caton  ne  fui  pas  élu  non  plus;  on  lui  préféra  M.  Claudius 
Marcellus  dont  nous  avons  fléjà  parlé  :  sans  occuper  une  si- 
I nation  aussi  haute  que  celle  de  Caton,  il  avait  prouvé  sa  capa- 
cité ;  tribun  en  201%  édile  curule  en  200 \  préteur  de  Sirile 
en  498*,  consul  en  496®,  il  avait  à  ce  titre  gnerroyé  en  Gaule 
cisalpine''^;  obtenu  un  triomphe  qui  lui  fut  décerné  d'une 
voix  presque  unanime,  il  avait  encore  été  légat  consulaire 
dans  l'armée  de  L,  Cornélius  Mérula  (193),  pour  se  faire  élire 
censeur  il  paraît  s*ètre  réconcilié  avec  le  parti  domiuant.  L'échec 
de  Caton  entraîna  celui  de  L.  Yalerius  qui  briguait  laplaci 
patricienne  de  la  censure  ;  il  avait  pour  concurrent  P.  CoP 
nelius  Scipio  Nasica  et  T.  Quinctius  Flamininus;  le  dernii 
fut  élu". 

*)  Liv.,  27,  55.  38,  39. 

'*}  Lîv.,  38|41, 

^)  Liv.,  37,  46. 

*)  CûU,  or.,  13. 

»)  Liv.,  37.  57  et  58. 

*)  Lîv„  29,  20. 

')  Lrv.,3i,  50. 

•)  Liv..  32.7,  Bel 27. 

«)  Lîv..  33,  2i  et  2o. 

»o)  Lir.,33,36et37. 

Ti)  Liv.,  37,  57  et  5«. 
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Une  fois  censeurs,  Flamininus  cl  Mnrcellus  furent 
quoique  Marcellus  eiil,  pemlaot  son  consulat,  comballu  Flami- 
ninus**  Ils  entrèrent  eu  fondions  m  189  sons  le  consulat  «le 
Ch.  Mànlius  Volso  et  4e  M.  Fulviiis  Nubilior.  Leur  censure  se 
rapproche  des  précéilenles  ;  ils  laissèrent  Scipion  l'Africain 
ince  lin  sénat,  no  ravi*ri'nl  que  quatre  sénateurs  sans  no- 
rîétéel  se  uiontrèrenl  exhaordinaireuieut  indulgents  envers 
rordre  équestre*. 

En  rovanelie,  ils  oianifesl«'nl  puur  la  première  fois  une  in- 
nlion  que  faisait,  il  est  vrai,  prévoir  la  politique  antérieure 
de  la  n* «blesse  ;  écarter  autant  que  possible  la  fliiïérenco  entre 
citoyens  proprement  dits  (civeaoptimo  jure)  et  les  citoyens 
le  sitffrayio;  leur  but  était  proliablenn^nl  dr  faciliter  le  gou- 
rnenient  des  Latins  v{  des  autres  sujets  en  s'agrégeanl  ces 
citoyens  répandus  sur  uo  grand  espace.  .Nous  avons  expliqué 
comnient  la  silnafton  politique  des  Latins  avait  empiré;  nous 
savons  formellement  pour  la  censure  de  Flamininus  et  Mar- 
cellus  que  toules  lescommunuités  latines  furent  recensées  en 
même  temps  que  Rome^  :  il  semble  qu'on  l'avait  déjà  décidé 
en  principe  des  la  censure  prérédeuïe.  Le  nombre  des  citoyens 
sine  siiffmtjiù  avait  beaucoup  diminué  au  cours  de  la  seconde 
guerre  punique.  Les  citoyens  proprement  dits,  même  éloignés 
de  Rome,  lui  étalent  resté  fidèles \  Os  tlemi-citoyeus  avaient 
en  partie  passé  du  cùlé  d^tlannibal  ;  ceux-là,  seuls  qui  avaient 
prouvé  leur  lidélité,  ceux  de  Cumes»par  exemple  %  conservèrent 
leur  situation,  ^ 

^^  Pour  la  conduite  tenue  envers  tes  cités  qui  avaient  fait  dé- 
BBbclion,  Texempie  le  plus  connu  et  le  plus  inslruclil"  est  celui 
de  Capoue.  Depuis  338  elle  possédait  le  droit  de  cité  sine  suf- 
fragio  avec  une  administration  autonome  mais  subordonnée 
^Aux   quanunnnri  juti  ilknndo^.  Après  la  bataille  du  lac  de 

H  •;  Liv,.  33,  25.  Polyb.,  18,  25* 
■  «)  Liv.p  38,  28.  Plut.,  Ftom,,  18. 
^ij  Li?-,  41,9   39,3. 
r       *)  Lîv.,  28,  t2. 
'        «)  Liv..  23,  3L 

^)  Les  quoXiuùTtvti  juri  dicundo  sont  quatre  des  préfets  destîiiés  h  sup- 
pléer Ip  préteur  pour  h  juriduclion  dans  les  muDîcipep;  mais  à  la  difTérencB 
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Trasinifenc*,  les  Campanions  avaient  comniencé  à  balancer'; 
après  celle  do  Ciimes,  leur  penchant  versladéffclion'  lesen- 
Iraîna  à  des  demandes  iMi>ensées  ;  ils  voulaient  qu'un  consul 
fùl  Canipanîen  pour  continuer  à  prêter  leur  concours  aux  Ro- 
niaiiis\  Ils  firenL  eiïeclivcmenL  défection ^  Capoue  élanl  la 
ville  la  plus  imporlaole  après  Rouie*^,  on  s'explique  fortbicnle- 
nergie  déployée  par  les  Romains  pour  la  reprendre  el  la  sévérité 
avec  laquelle  furent  Iraités'  les  Canipaniens  reconquis  (311) 
ainsi  que  leurs  sujets  Alellaus,  Calatins  el  Sabatins.  On  tes  re- 
garda comme  ennemis  €tm(iuis  {/wstes  ilevkii)*.  Les  délibéra- 
tions sunl  connues  par  deux  passages  de  Ïite-Live  qui  se  com- 
plèleni".  Investi  du  pouvi»ir  d'agir  par  le  plébiscite  dWtiliuS; 
il  raya  Capoue  ilu  muiibre  des  villes  qui  possédaient  le  droîtde 
ciié  sù/e  sit/frmjio  avec  administration  aulononie.  La  ville  fut 
ruinée  [srpukrmn  ac  monumenlitm  popnli  Camptini  —  nçtf- 
tacuhtm  iiralormn  —  lovns  vondendis  frucùbmY^,  Dans  la  ville 
onne  laissa  plus  habiter  que  les  petits  négociants  el  les  ouvriers 
l'élément  non  cam|ianien  et  les  atTranchis  qui  naturellemeiU 
n*eurent  pas  alors  le  droit  décile  romaine  qu'ils  n  avaient  pa* 
possédé  auparavaul'*.  Les  maisons  delà  ville  devinrenl  pro- 
priété de  rÉtal  romain,  le  territoire  campanien  {ayt^r  vainpû' 
nus)  c'est-à-dire    toules   les   terres  labourables  qui  avaienl 
appartenu  à  la  cité  de  Capoue  ou  aux  Campaniens  individuelle^ 


des  autres  prssfecti  ils  sont  élus  par  le  peuple  en  eomîces  Iributes  et  non  choii 
par  le  préteur.  Ils  adminislrenl  des  cités  campaniennes  relativement  favi 
risées,  Capoue,  Cumes»  Casiliiium,  Vollurnum*  Liternum»  Pouitole»,  Acei 
Sueasuia^  Atella,  Calatia  (Festus  p.  2'33},   Leur  titre  officiel  est  prmi 
Caimam  Ctimm  (Orelli-Heiiien,  imct,  n"  6463).  [N.  D.  T,j 

i)  Liv„30,ii\ 

*)  Liv.,  22.  13, 

a)  Liv.,  23,2  et  seq. 

*)  Liv.,23,  G.  Val.  Max., 

'■)  Polyb.,  7,  i. 

«)  Liv.,  23,  H. 

^)  Liv.,  26,  14  et  seq, 

»)  Liv.,  25,  22. 

»)  Liv.,  26»  ïi\  33  et  seq 

»0)  Liv.,  26,  16.  3i,  29  et  31.  3U,  37.  Cic,  de  leg.,  t/gr,  2,  32  et 
Zon.,  9,  6.  Cf.  les  ingeripUoïïs  L  L.  A.,  p.  Ï'.O  et  Beq. 

ïi)  Liv.,  26,  16. 
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meol  fut  rattaché  au  domaine  [ager  pnblmts)^  ;  une  partie  fut 
vendoe  au  profil  du  trésor  public  de  Rome  {œrarmmy\  lesre- 

tvances  [vectir/a/ift)  du  reste  furent  airerniées  k  des  publi- 
ÎQs'qui  semblent  Tavoir  sous-loué  à  des  citoyens  romains*. 
Certains  membres  de  la  noblesse  campanîenne  étant  restés 
lëies,  on  leur  avait  déjà  garanti  leur  droit  de  cité  ;  ils  en 
lîrent  comme  citoyens  (j/utiucipes)  de  Cumes^  Une  par  lie 
Bs  nobles  Campanîeus  compromisse  virent  restituer  qut*lque 
Éosc  de  leur  fortune  mobilière*;  b»s  autres  furent  vendus 
IX  et  leurs  biens'.  Les  premiers  et  le  reste  des  C^mpaniens 
jivec  les  Alellans,  les  Calalins  el  les  Sabatius)  reçurent  la 
^ndiiion  àe  pereffrini  (lediticii  ;  traités  selon  la  gravité  de  leur 
ite,  ils  conservèrent  une  partie  de  leur  fortune  et  furent 
Ifemés  dans  ries  localités  do  la  Campauie  seplentrîonale,  du 
ilium  et  de  FÉlrurie*;  on  les  tlépouilla  du  atnnhitrm^  ;  et 
même,  ceux  que  l'on  avait  relégués  enÉtrurie  n'eurent  qu'un 
droit  de  commt^rcium  liuitté  ;  ils  ne  pouvaient  acquérir  plus  de 
cinquante  jugferes.  Au  moins  pendant  les  premiers  Leujps,  on 
tint  la  main  à  ce  que  celte  règle  fui  observée *°. 

ILes  autres  commuûautés  de  demi-citoyens**  qui  avaient  fait 
éfeclion,  ont  dû  être  traitées  d'une  manière  analogue  quoique 
Dut'élre  un  peu  moins  sévère*'. 
L'exécution  des  résolutions  du  Sénat  au  sujet  de  Capoue 
SJgea  plusieurs  années  ;  il  fallait  Faire  émigrer  un  grand 
ombre  de  Campaniens,  leur  fixer  de  nouveaux  établissc- 
ments'^,  et  régulariser  l*emploi  du  domaine  de  Campanie**, 


t)  Liv.,  31,  31.  App.,  Hann.,  43. 

«)  Liv.,  28,  m,  32,  7, 

3)  Liv.,  27,  .-^6111.42,  i9. 

V  Cic,  de  Lcg.,  agr.y  2,  31,  84. 

5J  Uw,  23,31. 

«)  Lw.,26.  3i,  5, 

"ï)  Uv..  26,  3i, 

«)  Liv.,  2C,  iCu 

■)  Liv-,  38,  3(5* 

*<»)  Liv.,  23,  46. 

n)  CL  p.  ex.  Liv.,  23,  39.  42. 

»2)  Cf.  Liv.,  31»  L 

ii)  Cf.  Liv.,  27,  3.28.  46.  31,  31. 

î*)  Cr.  Liv.,  28,  46,  32,  7.  34,  45.  42,  1  et  10. 
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Pentianl  ces  années,  Capoue  forma  imo  provinec  k  pari  {pro- 
vincial^ t  sous  le  commanJemenl  de  proconsuls»  de  préteurs  et 

deprnpréleurs,  ("est  eo  194,  semble-tHl,  que  loules  ces  choses 
se  trouvcreni  sûftisanimenl  rcglées  pour  que  la  juridiclion 
des  f/Uffi(njrin  jurl  €lki(nfio  pùl  être  rétablie  dans  toute  son 
étendue;  outre  Capoue,  Atella,  Calatia,  Cames,  Casiliuura, 
Acerrœ.Siiessiila,  on  lui  soumît  les  colonies  romaines  fondées 
en  Campanie»  Volturnum,  Lilernuni,  Pouzzoles'.  Cette  réorga* 
nisation  a  fait  dire  à  tort  que  Capoue,  après  sa  soumission  en 
2H,4devint  uoe  préfecture"* 

Cependant  les  circonstances  avaient  changé^  en  ce  sensquo 
les  Campanîens  établis  en  dehnrs  du  domaine  de  Campame 
n'étaient  plus  u  craindre.  Ouand  ils  cherchèrent  pendanl  la 
censure  de  Fkmioinus  vl  (]c  M*ucellus  à  se  faire  de  nouveau 
recenser  comme  ciloyeus,  le  sénat  y  consentît;  ils  furciil  re- 
censés à  Rome\  certainement  comme  éerarii  et  nulk^nienl 
comme  membres  de  communes  autonomes.  L'année  suiviinle 
ils  obtinrent  la  reslitulion  du  droit  de  mariage  (co«^/6mm)Ml 
était  d'autant  plus  aisé  d'aïuéliorer  la  jmsition  des  commu- 
nautés de  citoyens  sine  isitffrar/io  moins  blâmables  ou  parfai- 
tement indemnes  à  qui  un  avait  bissé  leur  adinînisl ration 
propre.  Les  censeurs  doivent  être  les  promoteurs  du  plébiscile 
de  Valerius  (plf^biscilum  Valermm)  de  188  par  lequel  tes  mtt- 
nicipes  de  Fonma%  Fitnfh\  Arpimun  rerurent  le  droit  de  cilé 
complet  avec  cette  stipulation  qu'on  les  inscrirait  dans  deux 
Iribus  rurales,  ^Emiliti  et  Comefnr^,  On  commençait  aiasi 
Fabsorption  dans  la  cité  des  communautés  de  demî-ciloyens; 
celle  k'udance  aboutit  k  la  disparition  totale  des  citoyens  5Ûi^ 
sitffragio^  de  telle  sorte  que  dans  la  cité  romaine  on  ne  dislin- 
gua  plus  que  des  citoyens  proprement  dits  {cives  optimo  jure) 
et  des  ii*mni  dunt  le  nombre  devait  élre  assez  considérable. 

La  censure  de  Flamininus  et  Marcellus  n'est  pas  moins 
importante  pour  la  préparation  de  Tégalité  entre  affranchis  el 

t)  Liv,,  2^,  28.  27,  7,  22  et  35.  29,  13.  31,  B.  _ 

')  Festo  q>.  p.  233. 

3J  Liv.,  20,  10.  Veli.,  2,  44, 

*)  Liv„  38,  28. 

^}  Liv.,  38,  36, 
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libres  de  oabsance.  Des  censeurs  avaient  déjà  tenté  do  la 
réaliser  dans  riniérèl  de  la  noblesse;  mais  pendant  la  censure 
de  Flaminînus  pour  la  prerirrêre  fois  on  posa  im  principe  légis- 
latif à  ce  sujet.  Il  ne  ncius  est  connu  que  par  un  témoignage 
d*une  obscnrilé  inconlestaljli»\  mais  que  Ton  a  eu  ioH  de  rap- 
porter à  la  révision  de  la  liste  sénatoriale.  Le  tribun  Q.Teren- 
tius  Cullco   fil  voler  un  plélnHcite    [ptefmrilum  Trrrufhnn) 
d*aprfes  lequel  tous  ceux  qui  descendaient  de  citoyens  libres 
{tUu$ipt0^)  devaient  être  recensés  comme  citoyens.  Le  sens 
immédiat  de  ce  texte  est  que  les  fils  d'affranchis  (libres  une 
fois  qu'ils  étaient    affranchis)  devaient  être  recensés  comme 
citoyens  de  plein  droit  [optimo  jure)  et  inscrits  dans  les  tribus 
rustiques.  Mais  la  chose  allait  de  soi  après  la  mort  de  leur 
père  rafTranchi;  il  faut  donc  vraisemblahlement  interpréter 
^que  les  fils  d'affranchis  étaul  répulés  de  naissance  libre  (iV/ye- 
■11111)%  seraient  AH  la  vie  de  leurs  pères  inscrits  non  dans  les 
■tribus  urbaines  avec  eux,  mais  dans  les  tribus  rustiques;  on 
■est  conduit  à  penser  que  celles-ci  reçurent  aussi  les  pcres  qu1I 
fallait  rapprocher  «le  leurs  fils,  on  d'autres  termes  les  affran- 
chis qui  avaient  des  fils  [li/terlini  qidbus  iiùeri  essent)  seraient 
citoyens  de  plein  droit  {cicpn  oplnno  jure).  Une  décision  de  ce 
genre  se  rapprochait  de  celle  qui  pendant  la  seconde  guerre 
punique  avait  assimilé  aux  hommes  de  naissance  libre  pour 
service  de  la  légion,  c'esl-à-rtire  pour  les  devoirs  publics, 
s  affranchis  qui  avaient  des  rils\ 

Flaniinious  et  Marcellus  ont  dû  provoquer  le  plébiscite  de 
erentius.  Plutarque,  égaré  par  la  manière  dont  les  déma- 
gogues postérieurs  aux  liracques  ont  exploité  la  quesliim  des 
ïranchis,  suppose  que  Q.  ïerentius  Culleo  a  présenté  sa  loi 
ur  faire  échec  aux  aristocrates  et  que  Flamininus  ne  Ta 
ibservée  qu'à  son  corps  défendant  ;  cela  est  peu  vraisemblable  ; 
oligarchie  de  Flamininus  et  de  Scipton  devait  désirer  l'appui 
'es  all'rancbis,  et  de  plus  Q.  Terentius  Culieo,  comme  nous 
pouvons  le  juger  par  fatlitude  qull  prit  plus  tard  dans  le 


n  Plut.,  Flam.,  18. 
«)  Suet ,  Claud.,  2L 
3|  Lîv.,  22, 11. 
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procès  do  Sripîon  rAsialiquo*,  était  profondément  reconnais- 
sant h  rAfricain  de  ra%T)ir  délivré  do  la  captivité  où  Pavaient 
réduit  les  Carthaginois*;  l'année'  193  encore  il  avait  été  en- 
voyé à  Carthage  i^n  ambassade  avec  le  collègue  de  Flamlninus^ 
M,  Claudia»  Marcellus'.  Les  faveurs  accordées  aux  alTranchis 
n'étaient  en  aucun  cas  le  bon  moyen  de  fortifier  la  cité  ro- 
maine qui  continua  à  se  défendre  instinctivement  dans  le  droit 
privé  en  refusant  aux  affranchis  le  couKÙntm  \ 

On  ne  peut  reprocher  ni  au  gouvernement  ni  à  l'opposilion 
les  résultais  du  cens  de  189;  le  chiffre  des  citoyens (ca/?//^- 
cimnn)  s'était  élevé  seulement  de  243,704  (en  194)  à 
258^318*;  il  faut,  il  est  vrai,  tenir  compte  des  citoyens  envoyés 
dans  les  colonies  latines  dont  nous  avons  parlé;  mais  un  si 
faible  accroissement  marque  plutôt  un  recul  qu^un  progrès. 

Le  symptôme  était  d'autant  plus  grave  que  les  censeurs 
avaient  porté  sur  les  listes  de  citoyens  au  moins  12,000 Lalitis 
immigrés  à  Rome*,  Nous  avons  admis  que  les  citoyens  des 
colonies  latines  fondées  de  334  à  268  et  dont  la  première  fut 
Calès,  avaient  le  droit  de  rentrer  à  Rr»me  comme  citoyens  k  la 
condition  de  laisser  dans  la  colonie  un  fils  adulte'.  Quelques- 
uns  au  moins  des  citoyens  des  colonies  fondées  depuis  268, 
à  partir   d'Ariminum,   avaient   acquis  le   droit   de  se   faire 
inscrire  comme  citoyens  romains;  enfin  les  habitants  des  com- 
munautés lalines  primitives  le  possédaient  sans  restriction. 
La  situation  des  Latins  ayant  empiré^   et  Rome  ayant  cessé 
de  s'occuper  d'améliorer  leur  sorl^  ils  ont  dû  faire  usage  de 
ces  droits  autant  qu'ils  le  pouvaient;  leur  effort  pour  acqué- 
rir le  droit  de  cité  romaine  en  prenant  part  aux  colonies  de 
citoyens  prouve  rimportance  qu'ils  y  attachaient.   De   tous 
côtés  ils  immigraient  k  Kome  pour  y  devenir  citoyens  de  fait  et 
l'être  aussi  en  droit,  une  fois  qu'on  les^aurail  recensés  comme 


t)  Liv.,  38,  r»5. 

»)  Liv.,  3U.  43  et  45.  Val.  Max.,  5,  2,  5, 

■)  Liv.,  33,  47. 

♦)  Liv.,  39,  t9. 

*)  Liv.,  :^,  :î6.  ep.  38 

•)  Lit.»  39,  3, 

')  Uv.,  41,  8. 
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tels.  En  199  et  19i  beaucoup  élaîonl*!ejà  venus  à  Romo  dans 
ces  condiUon;^'  ;  Flamininus  et  Marcollos  paraissent  avoir  usé 
vis-à-vis  des  Latins  immigrés  de  la  même  générosilé  que 
vis-à-vîs  des  afFraneliis  dont  se  rapprochait  la  condilion  des 
premiers.  Sans  examiner  avec  beaucoup  de  soin  le.«%  droits  des 
Latins  qui  se  présentaient  au  cens,  ils  inscrivirent  comme 
citoyen  tout  Latin  qui  le  voulut,  Ilspouvaiénl,  ce  faisant,  uliéir 
à  un  sentiment  qui  n'élait  pas  erroné  en  soi;  il  eut  été  injuste 
de  se  montrer  plus  sévère  pour  les  Latins  qu'on  ne  Favait  été 
pour  les  Campaniens  et  de  refuser  le  droit  de  cité  aux  Latins 
qui  le  demandaient;  ils  pouvaient  penser  aussi  qu'il  o*y  avait 
qu*nne  difîércnce  de  forme  à  recenser  à  Rome  des  gens  qui 
auraient  été  recensés  de  même  dans  les  colonies.  Ils  ne  fai- 
saient pas  attention  que  si  la  collation  du  droit  de  cité  à  tous 
les  Latins  eût  été  un  liien,  une  demi-mesure  serait  plutôt 
nuisible  surtout  si  on  ne  faisait  rim  pnur  rendre  meilleure  la 
situation  des  Latins  proprement  dits.  Non  seulement  l'afflux 
à  Rome  des  Lalins  appauvris  aug-mentait  dans  une  proportion 
dangereuse  le  bas  peuple  de  la  ville',  mais  il  aggravait  le 
sort  des  Latins  aisés  restés  dans  les  colonies;  rémigration  de 
tous  ces  prolétaires  leur  rendait  plus  difficile  de  fournir  le 
contingent  (ju'ils  devaient  à  Tarmée  romaine  ;  rémigration 
des  colons  latins  à  Rome  étant  récompensée  par  le  droit  de 
cilé,  on  en  assurait  la  continuation. 

Apres  la  censure  de  Flamininus  et  de  Marcellus,  le  mécon- 
tentemenl  éclata  au  grand  jour  dans  Tintérieur  de  la  noblesse. 
Lorsqu'il  s'agit  d'accorder  le  triomphe  h  Scipion  FAsiatique, 
le  parti  do  Caton  ne  manqua  pas  de  rappeler  que  la  guerre 
avait  été  en  réalité  décidée  par  la  bataille  des  Thermo- 
pyles'. 

Ce  parti  dut  être  profondément  blessé  de  voir  décerner  le 
triomphe  naval  à  Q.  Fabius  Labeoqui  avait  délivré  de  rescia- 
vage  un  bon  nombre  de  citoyens  romains  retenus  en  Crète  \ 


I)  Cf.  Ll?.,  39,  n. 

»)  lé. 

«;  Liv  .  37,  59. 
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mais  qtii  n'avait  pas  eu  afTaîrc  à  un  ennemi*.  La  noblesse  prê- 
tait encore  plus  le  flanc  aux  attaques  par  Taltilude  royale  et 
nullement  républicaine  prise  par  lesconsuls  de  189,  iL  Fulvius 
Nobilior  el  Cn.  Manlius  Vulso  dans  leurs  provinces'.  Néan- 
moins, ropposilion  réduite  à  ses  seules  forces  serait  restée 
impuissante  si  elle  n'eut  rallié  quelques  hautes  personnalités 
de  la  noblesse  blessées  dans  leur  ambition. 

M,  Fulvius  Nobilior  était  un  homme  complètement  dévoué 
à  la  politique  de  Scipion,  avide  de  gloire^  grand  admirateur 
de  la  culture  hellénique.  Édile  curule  en  196*,  préteur  en  193*, 
proconsul  en  192,  il  avait  combattu  avec  succès  dans  l'Espagne 
ultérieure  [Hhpmiia  nlteriory.  Élu  consul',  il  reçut  comme 
province  FÉlolie''  et  termina  la  guerre  d'Etolie  par  li>  siège  et 
la  prise  d'Ambracîe',  Il  était  encore  proconsul  en  Grèce,  lors- 
qu\EniiHus  Lepidus,  consul  de  187,  Fattaquaau  sénat  à  propos 
d'une  ambassade  des  Ambraciotes,  et  mil  tout  en  œuvre  pour 
Tempècher  d'obtenir  le  triomphe'",  Lepîdus  avait  été  écarté  du 
consulat  en  18!ï  et  188  par  M.  Fulvius  *^  quoiqu'il  fut  déjà  asseî 
considéré  en  20 1  pour  être  envoyé  en  ambassade  auprès  de 
Philippe  de  Macédoine'*, et  qu'il  eut  revêtu  le  pontificat  (199) '\ 
rédiiité  curule(193),  la  préture  de  Sicile  (192)'^  Lcpidus  était 
appuyé  par  Caton  ;  en  effet  Caton  avait  accompagné  Fulvius 
en  qualité  de  légat  consulaire '^  de  même  qu'il  avait  jadis 
accompagné  M.  Acilius  Glabrio  ;  il  pai-la  contre  Fulvius  au 
sénat,  soit  immédiatement,  soit  plus  tard  dans  les  délibérations 


i)  Liv.,  :j8,  47, 

9)  Liv.,  38,  V2. 

3)  Cîc,  Arf:A.,  11/28. 

♦)  Liv.,  33,  42. 

S)  Liv,,  34,  54  6155. 

«)  Liv  ,  35,7  el22.  36,  21  et  39. 

')  Liv.,  37,  47. 

»)  Liv,,  37,  50. 

')  Liv.,  38,  1*11.  Polyb,,22,  Q-in.  Zon.,  9,  2i. 

io)  Liv.,  38.  42-44. 

n)  Liv.,  .37,  47,  38,  35.  39,  55.  40,  46. 

*s)  Lïv„  31,  2  et  18.  Polyb.,  16,  34. 

13)  Liv.,  32,  7. 

*^)  Liv.,  35,  2k  36,2.  37,47. 

*5)  FesL,  p.  182.  Cat.,  or,,  113, . 
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relatives  au  triomphe';   il  lui   reprochait  non -seulement  la 
galilé  avec  laqiiello  il  dislribuait  les  réeomponses  mili- 
taîres\  mais  aussi  la  conipa;:nie  *lij  poète  Ennius'. 

Cn,  Maolîiis  Volso^  [iieferé  à  M.  /Ivinilius  LepiJusaux  élec- 
tions consulaires  de  189,  grAce  k  Tappui  de  Fulvius,  avait  été 
<^*dilecurule  on  107  \  pr^-teur  tu  Sîcili'(inr»)"'',  rommissaire  colo- 
L^  niai  pour  la  fondation  de  Copia  (193)'^;  en  192,  i!  avait  brigué  le 
^B consulat  sans  succès \  Une  fois  consul  il  succéda  à  L,  Scipiq 
^■Asiaticus  dans  rexpetlilion  d'Asie»  et  fut  chargé  de  ratifier  la 
^^  paix  conclue  avec  Anfioclius  ;  il  était  assisté  à  cet  ed'eï  de  dix 
^^  léçals.  Avitle  d'argent  i^t  d(*  gloire,  il  commença,  à  la  demande 
^■d'Eumène  et  saiisy  èlrc  autorisé  par  un  sénatus-consuUe  ou  par 
■      une  loi  ceTituriate,  la  guerre  contre  les  Gaulois  ififillof/ra'ci)^. 
Il  frappa  des  coniriluilions  en  nature  el  en  numéraire  sur  les 
I      tyrans  dont  il  traverj^ait  les  États.  Apres  la  ralilicalion  de  la 
^^paix'*,  il  passa  en  Europe  avec  son  armée  chargée  du  butin*' 
^'el  essuya  en  Tlirace  im  honteux  désastre.  Quand  il  brigua  le 
I       triomphe  il  se  heurta  à  ropposition  du  consulaire  L.  Furius 
'      Purpureo  (consul  en  196)^'  el  de  L.  /Emilius  Paulus^'.  Ce  der- 
nier était  II*  fils  rlu  consul  tué  a  Cannes;  quoique  sa  sœur 
I      eut  épousé  le  grand  Scipioii  '\  il  n'était  pas  du  parti  dominant, 
il  no  s*élait  pas  davantage  jusqu*alors  rallié  à  lopposition, 
mais  il  était  d'acconl  avec  Caton  pour  prôner  les  vieilles  vertus 
romaines  à  l'en  contre  de  la  culture  hellénique  *■'  et  dépassait 
encore  Caton  en  hostilité  pour  toute  espèce  de  démagogie'®. 


^ 


i)  Liv.,  39,  4. 

*)  Iw.,  30,  5* 

*)  GelL,  5,  6,  24.  Cic,  Tmc,,  1,  2,  CaL,  Or.,  I  i. 

4)  Liv.,  33,25. 

«)  Ltv*,  33,  42  et  43. 

•)  Liv.,  34,  53,  35,  9. 

7}  Liv.,  35,  10. 

•)  Liv.,37.  50. 

•)  Uv,,  38,  12.  Polj^b.,  22.  IG  elseq. 

•0)  Polyb..  22»  26.  A  pp.,  Sîp-.,  3L*.  Zon.,  9,  20. 

H)  Liv..  38.  4a  App.,  S</r..42. 

*ï)  Uv.,  33,  24;  cf.  31,  4. 

")  l  L.  A,,  p.  289;  cf.  p.  178  et  278. 

«*)  PluL,  Mm.,  2. 

<5)  Plut.,  JÇm.,  6eL2H. 

i«)  Plut.,  £m.,  38. 
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Il  avait,  en  194,  elérommissaire  colonial  ;  édile  curule  avec 
L.  .'Emilius  Lepidus  (193*),  il  s'était  moolré  sévère  poar  les 
transgressears  de  la  loi  Licinia  {pecuarii);  préteur  en  niéme 
temps  que  Lepidiis  (191)'  il  avait  dans  sa  province  dEspagne 
ullérieure  \  montré  une  sévérité  inaccoutumée  eovers  les  sol- 
dats %  des  talents  militaires^  un  caractère  incorruptible  et  aus- 
tère*. Pourtant  et  quoiqu'il  f»K  déjà  augure*  il  n'avait  pas  brigué 
le  consulat  comme  d'autres  Jennes  nobles'  et  s'était  contenté 
d'être  l'un  dos  dix  sénateurs  envoyés  auprès  de  Manlius  pour 
ratifier  la  paix  '^  L'attaque  de  cet  homme,  qui  ne  craignait  pa* 
déqualifier  de  brigandage  [privai itm  /atrocinium)**  la  guerre 
contre  les  Galates,  pouvait  être  fatale  à  la  carrière  politique  de 
Manlius;  celai-ci  fut  sauvé  par  la  popularité  qull  avait  acquise 
en  enrichissant  ses  troupes,  et  par  les  efforts  désespérés  de  se« 
amis  et  do  ses  parents  ;  la  majorité  du  sénat  lui  fut  favorable'*, 

Après  ces  préliminaires,  lopposition  résolut  d'attaquer  le 
syslcme  régnant  rians  la  personne  des  Scipions  eux-mêmes; 
leur  parti  pétait  alTaibli  par  les  divisions  de  la  noblesse,  eltl 
n'y  avait  pas  à  craindre  la  résistance  du  consul  M.  aErnilius, 
qui  leur  était  le  plus  hostile.  Il  est  hors  de  doute  que  Catoo 
fut  le  promoteur  de  celle  attaque,  décisive  pour  le  groupomeiil 
des  partis  dans  l'époque  qui  suivit**.  Les  récits  qui  nous  soûl 
faits  du  procès  des  Scipions  sont  en  partie  contradictoires  et  il 
faut  probablement  les  combiner  ainsi  qu'il  suit. 

L'allaque  fut  conunencée  par  deux  tribuns  du  parti  Calon, 
qui  portaient  tous  deux  le  nom  de  Q.  Petillius  ;  ils  vinrent  au 
sénat  demander  compte  à  Scipion  l'Asiatique  du  butin  conquis 

1)  Liv.,  34,  'tô. 

*)  Cf.  Plut.,  J5m.,  3. 

>)  Liv.,  35,24. 

*)  Cf.  le  décret  que  Ton  a  conservt'. 

S)  Plut.,  ^m.,  3,  i:{  et  30. 

«)  Liv\,  36,  2.  :T7,  40  et  57. 

")  Plut.,  JEm,,  i.  Polyb,,  18,  18. 

«)  PluL,  Mm.,  3- 

»)  Liv.,  39,  56. 

to)  Liv.,37,  55. 

**)  Liv,,  38,  U  et  st^q. 

18)  Liv.,  38,  47. 

i3)  Liv.,  38,  54  et  55.  PluU.  €af.,  15. 
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sur  Antiochus  *  ;  la  coutume  existante  ne  l'obligeait  pas  à 
rendre  ces  comptes.  C'est  en  cette  circonstance  que  Scipion 
l'Africain  déchira  les  comptes  de  son  frère  qu^on  avait  apportés  ; 
il  déclara  qu'il  serait  indigne  de  demander  compte  de 
trois  mille  talents  lorsqu'il  en  avait  fait  entrer  quinze  mille 
dans  le  trésor*.  Cette  manière  de  le  prendre  de  haut  avec  les 
questions  d'argent,  Scipion  en  avait  déjà  donné  un  exemple 
en  ouvrant  de  sa  propre  autorité  le  trésor  public  sans  autori- 
sation des  questeurs'. 

Il  n'y  avait  rien  à  faire  au  sénat  où  Scipion  jouissait  d'un 
respect  royal  ;  alors  Caton  suggéra  aux  Petillii  une  proposition 
inaccoutumée,  mais  qui  reconnaissait  la  souveraineté  popu- 
laire, la  création  d'une  commission  spéciale,  quœ$tio  extraor^ 
dinaria  de  pecunia  régis  Antiochi  *  ;  Mommsen  nie  le  fait  sans 
donner  de  raisons  suffisantes.  Caton  recommanda  cette  loi 
aux  réunions  populaires  qui  l'examinaient^  et  par  son  ascen- 
dant il  décida  deux  tribuns  dévoués  au  parti  de  Scipion,  Q. 
et  L.  Mummius,  à  retirer  l'intercession  qu'ils  avaient  élevée 
contre  laloi*.  Pendant  les  délibérations  préliminaires  sur  la 
proposition  {rogatio  Petillia),  Scipion  l'Africain  paraît  s'être 
laissé  entraîner  par  son  caractère  hautain  à  un  acte  de  violence 
contre  les tribuns\  Il  en  résulta  que  d'autres  tribuns  accusèrent 
directement  les  Scipions  devant  le  peuple  sans  que  les  Petillii 
retirassent  leur  projet  qui  pouvait  atteindre  non  seulement 
les  Scipions,  mais  d'autres  nobles*  compromis  dans  la  guerre 
contre  Antiochus.  L.  Scipio  fut  accusé  par  le  tribun  C.  Mi- 
nucius  Augurinus  qui  lui  intenta  un  procès  pour  le  faire  con- 
damner à  l'amende  '  ;  il  tenta  même  de  remprisonner  à  l'un 


1)  Gell.,4,  18. 

«)  Polyb.,  24,  9;  cf.  Gell.,  4,  18.  Liv.,  38,55.  Val.  Max.,  3,  7,  \.  [Aur. 
Vict.]  vir,  ilL,  49.  Diod.,  29,  24. 

3)  Polyb.,  24,  9.  Liv.,  38,  55.  Val.  Max.,  3,  7,  1.  Diod.,  29,  24.  Plut., 
reg.  et  imp,  apophth.,  Scip,^  9. 

*)  Liv.,  38,  54. 

»)  Cat.,  or.,  15.  Plut.,  Cat,  15. 

6)  Liv.,  38,  54  et  55. 

7)  Liv.,  38,  56. 

«)  Liv.,  38,  55.  39,  6. 
•)  Gel!.,  7,  19. 
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des  lermos  de  la  période  d'înstniclîon^  parce  qu'il  refusail  de 
fournir   caulion  ;    If*    Iribun    Ti.   Sempronius   Gracchus  s'j 

opposa  %  f]yoi(]Li'a[)rvs  avoir  servi  sons  les  S  ci  pions  en  190* 
il  leur  fut  devemi  hoslile  ';  ses  opinions  politiques  le  ratla- 
chaient  au  parti  do  Galon,  mais  il  ne  voulait  pas  oublier  les 
services  incontestables  du  grand  Scipîon  \  Celui-ci  ne  fttl 
accusé  ni  par  les  Pelilfii  -,  ni  par  M.  Nievius*,  Iribun  seulement 
en  18i',  mais  par  un  tribun  inconnu  do  Tannée  187*.  IHut 
probablement  accusé,  non  de  concussion  [peculatus)  *,  mais  de 
trahison  ipmditk)  '°,  La  base  de  cette  arcusalion  était  la  dé- 
livrance sans  rançon  de  son  fils  prisonnier  do  guerre,  et  les 
conilitionSj  trop  favorables  disait-on,  auxquelles  il  avait 
accordé  la  paix  à  Antiochns"* 

Le  procès  de  P.  Scipio  n'aboutit  à  aucun  jugement  ;  aprfei 
les  termes  réguliers  de  la  procédure  d'instruction  {anqnisitk) 
Scipion,  qui  avait  affiché  une  fois  de  plus  trop  de  hauteur  pour 
s'abaisser  à  plaider  sa  cause  {ftfimiiifos  rat/sam  ffirnttiumY*  se 
retira  sur  sa  terre  de  Lilernum  ^^.  Ti.  Sempronius  (Iracchus,  à 
qui  il  n'a  d'ailleurs  pu  fiancer  lui-même  sa  plus  jeune  fille**, 
le  protégea  contre  des  poursuites  ultérieures  '^,  Le  procès 
intenté  à  Scipion  TAsialique  n'aboutît  pas  non  plus  à  uû 
jugement,  car  Minucius  relira  son  accusation  après  le  vott^de 
la  loi  Petit  lia.  Le  parti  de  Scipion  fut  assez  fort  au  Sénat  pour 
faire   donner  à  Q.  Terculius  Culleo,   ardent  admirateur  «k 


0  Gelh.  7,  Ï9,  Uv.,  38,  57,  Cic,  prov.,  coiw.,  8,  18. 
*'}  tJv.,  37,7. 

')  Uw,  38,  52  et  57.  Val.  Max,,  \,  t,  8. 
*1  Dio  C,  fr.,  (35  B. 

^)  Liv.»  38,  50.  App.,  Syr,,  40.  Plut.,  apophth,,  Scip.,  10. 
a)  Lîv.,  38,  56. 

')  Liv.,  39,  52;  cf.  GelL,  4,  18. 
*)  Polyb.,  24,  9.  Diod.,  29,  24. 
')  Liv,,38,  5J. 
«o;  App.,  Syr.,  40. 
H)  Liv,,  38,  51.  Zon.,  9,20. 

iî)  Liv.,  38,  50-52.  Gell,  4,  18.  VaL  Max.,  3,  7,  i*  Polyb-,  24,9.  A|rp.. 
»3)  Uv.,  38,  52.  Dio  C,  fr.,  63  B.  Val.  Max.,  5,  3,  2.  2,  10,  2.  [Aur-Victl 
vir.  iU,,  49.  Plut,  CnL,  24. 
*^)  Dio  C,  fr..  65  B.  Liv,,  38.  57.  Val. Max.,  4,  2,  3;  cf.  PluL,  Ti., ùu^ 
«5)  Uv.,â8»52el53, 
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in,  qtiî  exerçait  alors  les  fonctîoos  de  préleur  pérégrîn  ', 
lidence  de  la  commission  jiidK'iaîro'.  Néanmoins  Scipion 
îîâlîque  fut  fhklare  coupablo  et  cnn<lamné  à  rembourser  lo 
Bpiage causé*.  Il  sV  rofusaet  H.  Torontius  Culleo  onlonna 
(biprisonnoment,  Mal|rr(>  les  clTorts  de  P,  Scipîo  îVasîca 
ïïl  exéculé  sa  mcnaco  sans  une  nouvelle  intercession  do 
Sempronius  Gracchus*.  On  se  borna  à  confisquer  la  for- 
&  de  Scipion. 

■Bue  de  ce  procès  était  pour  Topposition  une  grande  vîo 
*©.  La  moindre  conséquence  était  rhumilîalion  de  Scipion 
datique,  personnage  insignifiant»  et  la  condamnation  qui 
résultait  contre  Tavidité  des  nobles  en  général.  Un  résultat 
1  plus  grave  était  d'atteindre  le  prince  du  sénat  qui,  au  dire 
ses  ennemis,  usait  au  sénat  d'une  puissance  royale^;  tête 
onrimet  de  FÉtat  romain^  il  rejetait  tout  à  fait  dans  l'ombre 
Duveraîneté  populaire  ;  ses  moindres  signes  avaient  la  va- 
•desénatus-consultes*^  (*tde  décisionsdu  peuple;  il  se  [trou- 
,  écarté  d'une  manitTo  durable  de  la  direction  des  alTairea 
liques".  Scipiou  FAfricain  ne  revint  jamais  à  Rome  et 
irat  au  boni  de  deux  ou  trois  ans  dans  sa  campagne".  Son 
grnemenl  fit  de  notivoau  prévaloir  dans  Foligarchie  un  prin- 
i  quelque  tt*nips  oublié  ;  la  liberté  repose  sur  la  réciprocité 
l'obéissance  et  du  commandement  {inmcem parère  et  impe- 
ire)  ;  nul  ne  doit  s'élever  assez  haut  pour  échapper  à  la  res- 
oabilité*. 

P  vainqueur,  dont  le  principe,  qu'il  serait  bon  d'avoir  dans 
tat,  beaucoup  d  accusateurs  *\  recevait  une  éclatante  con- 
Qalion,  dut  y  gagner  une  grande  popularité.  La  souveraineté 


Uy.,38,  42.    ^ 

Uf.,  38,  55. 

Uv.,  38,  55.  39,  6  et  22,  Val.  Max,,  5,  3,  2.  8,  1,  damn.,  1 . 

U?.,  38,  60.  Val  Mal.,  4,  1,  8.  Plut.,  CaL,  15.  [Aur,  VicL]  vif.  ill  , 

Ut.,  38.  55. 

Lif.,  38.  51. 

HuL.,  CfU.,  24. 

Cic,  de  Sen  ,  6,  19.  Liv.,  39,  50  et  52.  45,  38.  Dio  C,  38,  29 . 

Uv.,  38,  50  et  52. 

1  Cic,  Rose,  Am.,  20.  PluU,  Cat.,  15, 


de  l'égalité  civique  ;  les  éTénemenU  allaient  lai  donner 
teuient  on  démenti. 


«>  Lit.,  38,  35;  cf.  37,  51. 


CIIAPlTnK  ONZIKME 

LA  CÛNSOLlBAnON  DE  L'OLlÛAifCUlE: 


près  la  choto  de  Scipion,  la  ilireclion  de  la  polîlique  inlé- 
ïurc  fui  d*abord  changée;  un  fail  du  consulat  de  M.  /Kmi- 
is  Lepidus  el  de  C  Flaminiiius  (187)  en  est  la  preuve:  on 
puisa  de  Rome  12,0(10  Latins  que  la  négligonco  illégale  dos 
liseurs  avait  fail  inscrire  comme  citoyens  romains  lors  des 
ILS  antérieurs ^  Le  sénat  ne  serait  pas  revenu  ainsi  sur  les 
gles  adoptées  po  nr  le  cens  do  Flaniîninus  el  de  Marcel  lus;  il 
irait  laissé  les  anibassadours  latins  se  plaindre  vaiuomenl 
ï  la  dépopulation  de  leurs  villes,  si  le  parti  de  Catonnyoùt 
é  en  majorité;  ce  parti  sentail  le  double  devoir  de  veiller 
la  conservation  du.  Inen-etro  dans  les  cités  latines  et  de 
cttre  un  frein  auxaccroissemenls  dangereux  de  la  populace 
Rome.  Le  préteur  Q.  Tercnlius  Gulleo^  bien  qu'adhérent  de 
lîipion»  ne  put  empèclior  Texécution  du  sénatus-consulle  qui 
épuisait  les  Lalins,  pas  plus  qu'il  n'avail  pu  échapper  à  la 
icessité  de  présider  au  procès  iulento  àScipion  TAsialique. 
^expulsion  des  Latins  allait  direclenienl  à  lenconlre  des 
'^ïliqoes  des  censeurs.  On  ne  peut  soutenir  qu'en  soi  la 
esare  ait  été  bonne.  Sans  nul  doute,  il  eût  été  plus  com- 
"éhensiblc,  nous  lavons  fait  observer,  d'accorder  libérale- 
ent  le  droit  de  cité  a  lous  tes  La  lins  el  de  veiller  à  la  pros- 
crite des  anciens  et  des  nouveaux  citoyens,  de  manière  à 
ipprimer  les  causes  qui  amenaient  à  Kome  les  Latins 
ipauvris.  Mais  Galon  était  loin  de  ce  point  de  vue;  partisan 
i  Fabius,  il  n'a  guère  pu  avoir  sur  les  Latins  d'autres  idées 
ae  les  siennes;  il  aura  cru  qu'en  agissant  éncrgiquement 
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contre  les  immigraols  lalias,  on    pré\4endraît   les  încoûvé 

nients  qu'ils  créaient. 

Il  était  iiiipossible  *juo  la  tentative  très  sérieusement  enta 
mée  par  Caton,  pùl  réussir,  qu'il  pût  arrêter  la  dég-énérei 
cencc  morale  de  la  cité  ou  même  rétablir  la  pureté  des  an* 
cîonnes  mœurs.  Ou  vit  en  186  quels  progrès   avait  fait  li 
décomposition;  on  découvrit  une  société  fondée  depuis  plih 
sieurs  années,  longtemps  secrète,  1res  nooibreuse;   sous  It 
manteau  de  la  religion  elle  se  livrait  à  la  pire  débauche  et 
procurait  les  moyens  de  satisfaire  ses  passions  par  des  falslfi' 
cations  de  testaments  et  des  empoisonnements  pratiqués  sur 
une  grande  échelle.  L'enquête  sur  les  Bacchanales*  mit  aa 
grand  jour  les  eiïrayantes  conséquences  de  mesures  religieuses 
adoptées  par  la  noblesse  elle-même,  L'inOuence   de  l'oraclot 
sibyllin   avait  introduit   des  cultes  grecs,   ruiné   la  vieille 
religion  italienne  et  préparé   des  dangers  mortels*   Dès  la 
seconde  guerre  punique,  on  voiLparfaitement  les  sympt<^mes 
d'une  religiosité  maladive,  d'un  ardent  élan  vers  les  cultes 
étrangers*,  d^une  excitation  enfantine  provoquée  par  despn)- 
phélies   (valicina  Mûrciana*}.    Plus    désastreuse   encore  fut 
Hnlroduction  d'un  culte  oriental,  celui  de  la  grande  déesse 
de  Pessinontc  [Maêer  mûf/na  Idom)^;  son  idole  île  pierre  et 
ses  prêtres  eunuques  parvinrent  à  Home  par  l^entremise  d*Ai- 
taie'.  Sur  le  sol  ainsi  préparé,  le  culte  secret  de  Bacchus,  pro- 
pagé d'abord  en  Étrurie  par  un  prêtre  grec,  fut  bien  accueilli. 
Au  début,  on  n'initia  que  des  femmes;  mais  la  Canipanienne 
Paculla  Anniaj   quand  elle  fut  prêtresse,    admit    aussi  àes 
hommes;  vWe  substitua  des  réunions  de  nuit  à  celles  de  jour 
et  porta  le  nombre  des  fêtes  de  trois  par  an,  ii  cinq  par  mois\ 
De  là  data  la  terrible  décadence  do  ce  culte.  On  se  réunit  d  a- 
bord  pour  boire  et  festoyer;  on  en  vînt  aux  plaisirs  vénériens, 
au  meurtre  des  récalcitrants.  La  société,  qui  admettait  des 
membres  de  toutes  les  classes  de  la  population  et  qui  avait 

«)  Liv.,  38.  8-19.  Vab  Max.,  G,  3,  7, 

«)  Liv.,  25,  1. 

*)  Liv.,  25,  12.  Zon.,9,  t, 

*)  Li?.,  29,  10,  11,  et  li,  App  ,  Mann,,  56  Ovid.,  Fust.,  4,  t79et  scq. 

*)  Liv.,  39,  13, 
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rayonné  de  Rome  sur  louU*  Hlalio,  s'était  prémunie  coniro 
ine  dénoncialion  en  déridant  qno  nul  ne  pourrait  iHro  initié 
Sivaut  vinji^l  ans. 

Ces  faits  furent  revîntes  par  ta  déncinciatioii  de  F,  /Ebulius, 
|ue  sa  mî^re  voulait  faire  initier  afin  de  le  réduire  h  l'ioipuis- 
lace  morale  et  physî<|ue.  Le  sénat   pril  d'énergiques  déci- 
liôus  pour  extirper  le  maL  Calon  pronon(,'a  un  discour??*,  et 
li's  consulî^de  raniiée  186,Sp.  Poslumius  Albin  us  et  Q.Marcius 
*hilippus  reçurent  un  mandat  spécial  [quœstio  extrûordinaria 
ie  clawlrstints  rjjnjttrohoiiihm)^ .  On  dérouvrit  î\\xh  Rome  seu- 
lement, 7,000  honinies  et  femmes  étaient  iniliés  aiix  Baccha- 
Eialos'.  L*enquéte  s'étendit  aux  marchés  et  aux  lieux  de  rén- 
lioQ  [fora  et  conciliabnla).  Les  eolonies  romaines  de  Sipon- 
lum  et  de  Buxentum  furent  lellomenl  décimées  à  la  suite  de 
DS  recherches,  qu'on  se  vit  oblij^^é  J>  envoyer  de  nouveaux 
>loQS^  Le  sénaïus-consulte  de  Bacchanalibm^  restreignit  le 
tnlte  de  Bacchus  pour  toute  Fltalie,  mais  on  ne  put  terminer 
îtte  année-là  les  recherches  sur  les  abus  commis  antérieure- 
iCQt  à  Foccasion  de  ce  culte,  quoique  les  consuls  eussent  mis 
roort  ou  emprisonné  beaucoup  de  coupables"^.  Connne  suite 
de  celle  alTaire  nous  avon-^  encore  à  signaler  Tcnqucte  pour- 
suivie de  Tannée  18i  à  l'année  179^  [quicsthi  de  veneficiis);  un 
les  préteurs  que  Ton  en  chargea  en  !84,  Q.  Na^vius,  condamna 
LOOO  personnes;  un  de  ceux  de  l'an  180,  C,  Mîenius,  en  con- 
^damna  3,000  sans  arriver  encore  au  bout  des  recherches. 
Cette  sévérité  était  nécessaire  et  salutaire  en  présence  de 
chute  du  sentiment  relij^^ieux;  mais  la  noblesse  ne  pouvait 
Vicn  mettre  de  meilleur  à  la  place.  L'évbémérisme  rationaliste, 
popularisé  à  Rome  par  le  puèle  Enuius,  adopté  par  la  noblesse, 
le  pouvait  pas  mémo  suffire  pour  produire  un  mouvement 


*)    Cat.,  ih\t  lu  de  cfmjumlt'ine, 
»)  Liv.,  39,  8. 
«)  Liv.,  39.  17. 
*)  Liv.,  39.  23, 

•)  Liw,  39,  18.  Cic,  d^LtJj.  2,  15,  37.  Ce   séQatus-consulte  nous  a  été 
ervé  ^?Lr  V  Epki*jla  conudum  ndTvurmvjsdf  BacchanaUbits .  (Mominseti, 
L.  A.,  p.  43.) 
•)  Li\\,  30,  18. 
')  Liv.,  39,  41.  19,  m  cl  37.  i3,  AL 
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pseutlo-relîgîeux,  ni  donner  au  gouvernement  la  force  de  ra- 
moner lt3  peuple  à  un  sonlimcnt  plus  sain  Je  ces  questions.  La 
répulsion  croissante  des  nobles  pour  les  devoirs  saeerdotaui* 
étail  d'on  mauvais  exemple  pour  le  peuple,  appelé  à  Irancher 
les  diflerends  surgis  à  ce  sujet  entre  le  grand  ponlife  elles 
magistrals*;  de  même  Taudace  avec  laquelle  deux  jeunes  gens 
de  bonne  fiimille,  L.  Minucius  Myrlilus  et  L.  Manlius,  violèrent 
le  droil  fécial  en  oulrageanl  les  personnes  sacrées  des  am- 
bassadeurs carthaginois'  ;  ils  forent  d'ailleurs  punis  (487),  Là 
corruption  du  sentimenl  religieux  dans  le  peuple  se  révélait 
par  des  symptômes  toujours  nouveaux  ;  telle  est  la  lenlfilive 
d'un  fou  ou  d'un  imposteur  pour  réformer  la  religion  romaine 
en  s*appuyant  sur  les  livres  du  roi  Numa  altérés  à  dessein. 
Sur  les  quatorze  livres  trouvés  sur  le  champ  du  scribe  Pelillius 
ou  Cn.  Terentius,  dans  la  prétendue  tombe  de  ÎVuma  en  181. 
sept  écrits  en  grec  traitaient  de  la  philosophie  pythagoricienne; 
les  sept  autres,  écrits  en  latin,  du  droit  pontifical  (ju$ ponttfi' 
cium)^  coordonné  problablement  selon  la  philosophie  dePvtha- 
gore.  Le  sénat  eut  le  bon  sens  de  s'en  remettre  au  témoi- 
gnage du  préteur  QK  Pelillius  ;  il  avait  In  ces  li\Tes  et  affir- 
mait qu'ils  étaient  nuisibles  ;  on  les  brûla  *. 

A  Tépoque  même  où  le  sénat  commençait  à  s'attaquer  à  une 
des  causes  de  la  corruption,  en  comprimant  les  Bacchanales, 
le  retour  de  Tarmée  de  Cn,  Manlius  Volso,  qui  revenait  d'Asie, 
en  créa  une  nouvelle.  Déjà  pendant  la  seconde  guerre  pu- 
nique il  avait  été  nécessaire,  pour  parer  à  des  cas  de  lAoheté, 
de  renforcer  la  formule  du  serment  prêté  lors  de  la  levée*  rt 
même  d'en  créer  un  nouveau  prêté  au  camp,  afin  de  prévenir 


^)  On  fut  obligé  de  laisser  tomber  rinlerdiction  aux  prêtres  d'occupêf 
aucune  fonction  laïque.  Licinius  Crassus,  souverain  pontife,  fui  censeur,  pré- 
Leur,  consul;  leduumvir  naval  L.  Cornélius  Dolabella  refusa^énergiquemcol 
en  i79  la  ctiarge  de  rcx  saaipcidus,  malgré  rintervenlion  du  (^►euple,  Cf, 
Uv.  25»  5,  6,  21  et  'M.  28,  38,  31,  50*  iO,  12.  42»  28.  [N.  D.  T.] 

S)  Li\%,  37,  51.  m.  \2, 

^)  Liv.,  38,  /i2.  Val  Mox.,  6,  6,3.  Dio  C.  fr.  01  B. 

*)  Uv.,  40,  29 Val.  Max.,  1,  1,  12.  Plia.,  n.  h.,  13,  13,  27,  84-87.  PluU, 
Num,,  22. 

*)  Liv.,  39.  6,  Dio  C.  fr.e^B. 

*)  Lit.,  22,  18.  (Frontin)  Stat,  4,  1,  4. 
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a  cnuUiptieaiion  des  vola  *  ;  les  soldais  s'eiigageaieïU  à  ne  rien 
voler  au  camp,  à  remeltreaiix  tribuns  cequ^iis  Irouveraieul'* 
Kous  avons  f4mservé  une  partit?  de  la  formula  par  laquelle  un 
la  fu  !90  les  soldats  iJt*  L.  Curnelius  Scipir»  et  de  C  Li+^lins*. 
procédé  ne  pouvait  nalurellemoul  restaurer  riionorabilité 
isparue;  les  hostililés»  conduites  à  la  manière  d'un  hri^au- 
agi'  dans  le  BruUium  à  la  tio  de  la  seconde  guerre  {mnique\ 
vaient  forcém*»nt  conduit  a  uoe  démoralisation  plus  grande 
es  soldats;  on  en  eut  de  lerrildes  preuves  à  Locres,  sous  la  coo- 
uite  de  Q.  Pleminius  et  grAee  k  la  tolérance  de  ScipiQn\  11 
e  s'ensuit  évidemment  pas  que  tous  les  soldats  fussent  des 
rigands  et  des  voleurs ,  mais  si  Ton  se  reporte  aux  temps 
'autrefois,  c'était  déjà  chose  p^rave  quv  les  citoyens  se  mis* 
nt  à  voler.  La  sévérité  même  de  Calon  ne  put  comprimer 
propension  des  soldats  au  vol;  il  enl  4iccasion  de  cliAtierdes 
soldats  citoyens  romains  reconnus  coupables  de  vol,  en  les  con- 
damnant à  ramputation  de  la  main  ou,  dans  des  cas  moins  sé- 
îeux,  à  4les  saignées*'.  Dans  la  guerre  contre  Anlioehus,  la  soif 
c  butin  et  findiscipHne  qu'on  n'en  peut  séparer,  étaient  ar- 
rivées au  c«»mble.  Les  soldats  de  la  (lotte de  L.  jKmiiiusRegulus 
pillèrent  Phocée  en  190,  malgré  la  volonté  exprimée  de  leur 
chef'  ;  Cq.  Manlius  Volso,  qui  avait  relAché  beaucoup  la  dis- 
cipline', ne    put   empêcher  ses   légions  rivalisant   d'avidité 
avec  leur  général,  de  piller  le  camp  des  tlaulois  à  1  encontre 
e  sa  défense  formelle'.  Cette  armée  démoralisée»  enrichie 
Asie'"  quand  elle  revint  en  187  avec  les  instruments  et  les 
abitudes  du  luxe  asiatique,  le  répandit  dans  les  classes  in- 
rieures  de  Home*  Là  aussi  la  frugalité  des  anciens  Romains 


<)  Cf.  Polyb,,o»:n. 

ï)  Polvb.,  10,  16.  0,  33. 

»)  GelL,  10,  4. 

•)  Liv„  29,  6,  Polyb.,  9,27. 

•)  Liv.,  29,  8,  0  et  16-22.  App.,  Hmm.  55.  Dio,  27,  5.    Dio  C,  fr.  57, 

B. 
f  •)  (Froriiin.)  SinU.A,  U  10,  Cal,  p.  S2,  é<L  Jord, 
h)  Liv.,  37,  32. 

•)  Liv.,  39,  i, 
1»)  Liv..  38,  23. 
'»")  Liv.,  39,  1. 
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fiL  place  au  liixe  de  la  table  avec  ses  copsoquonces  corrup- 
trices*. 

Dans  un  tel  peupli?^  le  parti  scipionien  de  la  noblesse. 
malgré  la  défaite  qu'il  avait  essuyée  k  la  chule  de  ses  cbcfs. 
avait  plus  de  chance  de  regagner  son  influence  que  le  parti  de 
Gaton  n'en  avait  de  réaliser  son  impossible  idéal.  Lèpre- 
mier  ne  laissa  pas  échapper  les  occasions  de  reprendre  sa 
popularité,  Pendant  que  M.  /EniiliusLepidus  s'abbcntail  pour 
bâtir  une  route  en  Gaule  cisalpine^  vaincre  les  Ligures^,  obli- 
ger k  rohiMSsance  Tanibitieux  préleur  AL  Furius  Crassipea\ 
M.  Fulvius  Nobilior  sut  utiliser  son  triomphe;  il  Tavaitoblenu 
malgré  1  opposition  du  tribun  M,  Aburiuset  grâce  à  Tî.  Sem- 
pronius  riracchus,  qui  conservait  son  attitude  de  Iransactjoa 
(187),  Fulvius  étala  un  grand  nombre  de  chefs-d'œu\T€  de 
Tart  grec"*;  de  plus,  il  distribua  ti  ses  soldats  250  as  par  léle,  ie 
double  pour  les  centurions,  le  triple  pour  les  cavaliers  et 
remità  beaucoup  des  dislinetiousmilitaîres^  L'année  saivanlc 
(186),  il  donna  les  jeux  qu'il  avait  voués  aux  dieux  [/udi  votim\ 
avec  une  pompe  inaccoutumée,  quoique  le  Sénat  ne  lui  eM 
alloué  que  80/JOO  as  ^;  cechilTre  fit  précédent  pour  les  cas  ana- 
logues qui  se  présentèrent  dans  la  suite*.  Fulvius  fil  pour  la 
première  fois  paraître  des  athlètes;  il  offrit  aussi  le  spectacle 
d*une  chasse  au  liou  et  à  la  panthère*.  Cn.  Alanlius  Vobo 
imposa  silence  aux  attaques  de  ses  adversaires  par  un  cadeau 
plus  grand  encore  fait  à  ses  soldats  lors  de  sun  triomphe (187); 
dépassant  même  Scipion  l'Africain,  il  leur  alloua  420  as  par 
tête,  le  double  aux  centurions,  le  triple  aux  cavaliers.  En 
outre  il  termina  la  reslituliou  du  tribut  payé  pendant  la 
seconde  guerre  punique,  prélevant  sur  le  butin  d'Asie  23  a^ 


»)  Liv.,  :iO,  6.  Plin.,n,  h.,  34,  3,  8,  il. 

*)  Liv.,  39,  2.  Stmb.,  5,  1,  11.  I.  L.  A.,  p. 

^)  Liv.,39,  2. 

*)  Li^r,.  39,  3. 

'}  CL  LL.  A..p.  l-i6. 

«)  Liv,,  39,  4  et  5, 

')  Lîv.,  39,  5, 

•)  Liv„  40,  M. 

»)  Liv.,  39,  22. 
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ïi  demi  pour  mille  V.  L.  Cornélius  Scipio^  avant  sa  conflain- 

oation,  a'avail  jamais  célébré  les  jeux  voués  par  lui  dans  la 

fuerre  contre  Antiorims,  On  lui  avail  donné  uno  aiubassado 

[en  Asie,  apparemmenlpour  laisser  refroidir  la  haine  du  peuple 

Ipendant  son  absence;  il  célébra  en  186  des  jeux  votifs  do  dix 

jours,  les  payant  avec  Targuent  que  les  rois  et  les  cités  d'Asie 

lui  avaient  donné  à  cet  effet*. 

On  comprend  ainsi  comment  les  élections  consulaires  de 
1186, 183  et  184  eurent  lieu  dans  le  sens  de  Scipion,  ou  tout  au 
[moins  ne  furent  pas  favorables  au  parti  de  Caton;  en  ISo,  le 
[consul   Appius    Claudius  l'ukber  ne   recula  devant   aucun 
1  moyen  afm  de  faire  élire  son  frère  P.  Claudius  Pulclier  pour 
ISi**.  Le  triple  érhec  d'un  honmie  de  la  valeur  et  de  riionora- 
bilité  de  L.  .Emilius  Paulus*  prouve  nettement  à  que!  point  le 
'parti  de  Caton  était  loin  d*avoir  une  influence  dominaule  sur 
le  peuple.  Confiants  dans  cette  situation^  non  seulement  M,  Fui- 
vins  Nobilîor  et  Cu,  Manlius  Vtdso^  maisScipion  TAsiatique 
osèrent  en  184  se  présenter  pour  la  ceusure  contre  Caton  et 
[son  ami  L,  Va!eriuHFlaccus^  Le  parti  deScipion  semble  avoir 
tout  mis  en  teuvre  pour  empêcher  Félection  de  Caton  ;  on  crai- 
gnait qu'une*  fois  censeur  son  énergie  ne  complétrU  la  victoire 
I  remportée  par  lui  sur  les  adbérents  de  Scipion  et  ne  consoli- 
dât son  ascendant  d\ine  manière  durable.  Tous  les  candiilats, 
f  —  il  faut  ajouter  à  ceux  qus  nous  avons  nommés,  P;  Scipio 
Nasica,  L.  Furius  Purpurio  et  deux  Semprooîus,  —  formèrent 
une  coalition  (voùio)  conlte  Caton  et  Flaccua^.  C'est  proba- 
blement dans  ce  but  qu'ils  provoquèrent  la  fondation  de  deux 
colontes  de  citoyens  romains,  où  Ton  allouait  six  jugères  à 
chaque  colon;  les  colonies  de  Poieniia  et  Pisanrtim  créées  en 
184  dans  l'Ombrie  et  le  Picenum''  sont  des  colonies  maritimes 
fondées  sur  le  modèle  des  colonies  de  Scipion,  par  des  hommes 


i)  Liv..  39,  7. 

«>  Liv.,  30,  22  ;  cf,  Plin.,  h.  /i.,  33, 10,  4S,  138. 

»)  Liv.,  3t>,22. 

*)  Id.  cf.  39,  56.  Vat,  Max.,  7,  5,  3.  (Aurei.  Vict.)  Vir,  HL  5G. 

»>  Liv.,  39,  40. 

•J  Liv*,  39,  41. 

**)  Cf.  Mommsen  I.  L.  A*,  p.  33  seq. 
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rb  son  parti,  Q.  Fulvius  Nobilior  (fils  de  M,  NobiJior'),  M,  Fui- 
vins  el  O.  Fabius  LabtMj\  Il  est  donc  permis  de  regarder  l'éree- 
lion  d'une  statue  (imm/o)  de  T Africain,  mort  récemmenl,  dansla 
salle  (re/h)  du  temple  de  Jupiter  Capitolio^,  comme  uiimoyeD 
employé  par  ses  amis  pour  rappeler  au  peuple  les  services  hors 
ligne  de  leur  ancien  clief  et  l'opposer  à  la  candidature  de 
Galon. 

Il  ne  paraîtra  pas  non  plus  invraisemblable  que  la  Iroisièmr 
loi  Porcin  ait  été  proposée  par  la  noblesse  immédialemciil 
avant  les  comices  pour  T élection  des  censeurs,  pour  dépasser 
la  popularité  de  cet  adversaire  redouté,  comme  on  avriil  déjà 
essayé  de  le  faire  lors  de  .son  consulat.  Nous  pouvons  invoquer 
à  Tappui  de  notre  hypothèse  ce  fait  qu'un  des  consub  rie 
Tannée  était  un  Porcius  ;  ce  L.  Porcins  Licinius  est  avec  Halaii 
et  Lceca,  le  seul  magistrat  de  cette  époque  qui  ait  porté  le  nom 
de  Porcius  et  à  qui  Ton  puisse  attribuer  les  lois  Porciennes 
{ires  leges  Porciœ  trimn  Poniormn)\  En  outre,  la  chose  est 
d'accord  avec  le  point  de  vue  politiqye  de  ce  Porcius,  11  était 
d'une  famille  qui,  dès  la  seconde  guerre  punique,  appartenait» 
la  noblesse\  Préteur  en  193  \  il  était,  quand  il  brigua  le  consu- 
lat, mis  sur  le  même  pied  que^^K  TerentinsCuUeo  et  consiiiéré 
comme  honm  (jmtmsus\  Quand  peu  avant  les  comices  cen* 
soriaux  surgirent  des  diflîcultés  à  propos  de  Péleclion  néces- 
""saire  d'un  préteur  suppléant  {saff'ecius),  il  avait  agi  en  servi- 
teur dévoué  de  la  noblesse*.  Ajoutons  que  la  troisième  loi 
Porcia,  en  égard  à  son  contenu,   ne  peut  se  placer  à  aiicuû 
moment  aussi  bien  qu'à   celui  qui  suivit  inimédiatemenl  I* 
guerre  contre  Aiitiochus.  La  seconde  loi  Porcia  avait  étendu 
les  dispositions  de  la  loi  de  Catun  aux  citoyens  romains  vivant 
dans  ritalie  et  les  provinces;  la  troisième  les   appliqua  aus 
citoyens  qui  servaient  dans  Tarmée  autant  qu'elles  pouvaient 

')  Cic,  Bnd.,  20,  71), 

=)  Liv,,  30,  il.  VelL  1,  15.      • 

'}  App,,  Ibn:,  23.  VaL  Max.,  8,  15,  1. 

*)  Liv.,  Cic.»  ik  H^p.,  42,  31,54. 

^)  Liv*.  20,  6.  27,  9,  35,  36  et  46. 

^)  Liv.,  34,54. 

')  Liv.,  39,32. 

•)  Liv.,  39,  39, 
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^be  concilier  avnc  le  maîntioii  do  la  discipline.  Sans  doiilo  on 
^Bie  dépouilla  pas  los  généraux  dn  droit  de  vie  et  de  morl  {jm 
^^XHifT  HPfif/up)  vX  on  n*întrodiiisil  pas  Tappel  au  peuple  [provoca- 
I      iio)\  mais  on  défendit  Teniploi  do!^  verges  (/v/rffm)\  pour 
punir  les  soldats  qui  élaienl  citoy(?ns  romains,  de  sorte  que 
mèrno  la  peine  de  niort,  i]ui  pouvait  èlre  prononcée  après  une 
acLion  juridique,  fui  appliquée  dans  une  autre  forme".  Une 
pareille  reconnaissance  de  la  valeur  personnelle  d'un  citoyen 
quelconquis  concorde  tout  a  fail  avec  la  manière  dont  M,  Ftil- 
I      vins  Nohilior  el  Gn.  Manlîn.s  Volso  avaient  traité  leurs  soldais; 
^^lout  à  fail  aussi  avec  le  caracti-re  d*une  époque  oii  les  Latins 
^burent  chassés  de  Ilomt',  i>He  loi  uietlant  à  Tabri  des  peines 
^^corporelles  tous  les  citoyens  nmiains  \  crée  entre  eux  et  les 
Lalins   une  nouvelle  ditîérence  très  sensible  dans  le  service 
militaire  '  et  accrut  le  senlimenl  de  supériorité  qu'éprouvait  le 
Homain  vis-à-vis  ilu  Latin. 
^B     Maitrré  ces  elTorts  du  parti  de  Scipion,  l'.aton  fut  élu;  il  se 
^Recommandait  à  un  parti  rotisidérable,  au  noyau  encore  sain 
do   la  cité  par  la  promesse   d'une  censure  que  ne  gênerait 
aucune  arrière-pensée,  ni  aucune  crainte,  el  qui    porterait  le 
remède  à  la  racine.  On  lui  donna  pour  collègue  L.  Yaleriiis 
Flaccus,  car  il  avait  déclaré  que  sans  le  concours  de  ce  vieil 
ami,  il  ne  pourrait  eh  A  lier  les  scandales  qui  s'étaient  révélés 
^récemment  el  rétablir  Tinlégrilé  des  vieilles  mœurs \ 
^K    Caton  el  Flaccus  oui  ccrtainennml  fait  pendant  leur  censure 
tout  ce  qu'ils  ont  pu,  et  tout  ce  que  la  puissance  illimitée  de  la 
censure  les  mettait  en  état  d(*  faire,  pour  mettre  leurs  plans  en 
pratique  \ 

En  dressant  la  liste  du  Sénat  [lectio  senalus),  ils  rayèrent 

sept  membres  sans  tenir  compte  de  leur  haute    situation  **. 

L^uatre  de  ces  exclus  nous  sont  connus;  b_^  plus  illustre  était 

"  •)  Cic,  de  Lt^g.,  3,  3,  6,  dp  n^p.,  l,  40,  63. 
»)  Cf,  h\\\,  10,  9. 

^)  Polyb.  6,  37;  cf.  Sait.,  JftQ.,  r>9,  i.  App.,  NnmiiL.X  Liv.,pp.  55. 
*)  Cic,  Hab.  p^M.,  4»  12. 
*)  Ptut.,  C  Gi\,  9,  Liv.,  ep.  57. 
«)  Lîv.,39,  4t.  Ptut..  CaL,  Ift. 
')  Uv.,  39,  \2  H  seq.  Npp..  niL,  2.  Plut.  Ott.,  IR  pt  spq. 
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L*  QuÎQctius  Flamininiis*;  il  avait  accompagné  son  frère  I 
la  guerre  île  Macédoine  en  qualité  de  préfet  de  la  flotte  (;»«?- 
fectm  dmsh)  et  de  propréteur  *;  il  lui  avait  renda  de  no- 
tables services  et  avait  été  ensuite  préleur  urbain  (198)  et 
consul  (192);  il  fut  exclu  parce  que  pendant  la  campagne  contre 
les  Boïes  qu'il  fil  hors  de  son  consulat,  ilavait^  pour  pldreà 
son  mignon,  fait  tuer  ou  tué  de  sa  main,  pendant  le  repas,  un 
important  cbef  boïea  prisonnier  de  guerre.  L.Furius  Purpurio, 
te  concurrent  de  Caton  à  la  censure,  fut  rayé  pour  avoir  volé 
l'État  en  dérîv^anl  un  aqueduc  [aquapublicay  sur  sa  propriété. 
Un    certain   Mamilius,   assez  considéré    comme    ayant  des 
chances  au  consulat,  fut  exclu  pour  avoir  embrassé  sa  femme 
en  présence  de  sa  fille*.  Nous  ne  savons  pas  les  motifs  de  It 
radiation  du  quatrième^  un  ClaudiusNero  d'ailleurs  inconnuV 
Caton,  pour  assurer  à  son  parti  une  inOuence  durable  sur  le 
sénat,  mit  à  sa  tète  (prinréps  $enatus)^  pour  remplacer  Scipion 
l'Africain  qui  venait  de  mourir,  non  pas  T.  Flamininus^  mai* 
son  collègue  L.  Valerius  Flaccus^. 

Le  recensement  des  chevaliers  (equilumrecoffniiio)  fut  éga- 
lement fait  par  les  censeurs  avec  une  sévérité  inaceoutumée* 
Le  plus  haut  placé  des  hommes  privés  du  cheval  public  était 
Scipion  l'Asiatique'.  L.  Veturius  fut  également  noté  de  celle 
façon*;  il  avait  omis  un  sacrifice'*,  et  était  devenu  trop  gros 
pour  le  service  de  cavalerie,  non  sans  qu^il  y  eût  de  sa  fautes 
pensait  Caton'*.  La  négligence  dans  Tenlrt^tien  descJievaui 
publics  et  l'abandon  du  labourage  furent  aussi  punis  sans 
pitié '^ 

')  Uw.  39»  12,  Cie.  rfe  Sen.,  12, 42.  Plut.  Cmt.,  17.  J«m.,  |g  cl  Iflt  Vil. 
Max.  2,  9»3.  C»L,Or.,  17. 

')  et  Proat..  mq.  94  et  97. 
•|  Cil.,  Or,,  19. 
^  Plut.,  C^..  17. 

î)  Ur.,30.  52.  PloL.  €^.,  17. 

•)  Ut.,  dQ,  44,  Pitit.,  r«l.,  |g  (Aar.  Vk^)  Fît.  tfi.  53. 

•)  Cal..  Or,,  ta 

'•»  Fest.,  ^  314. 

•')  GeU.,  7,  n. 

«i  GiJK.  k,  12. 
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Lorsqu'il  rédigèrent  le  registre  des  tribus  *  et  celui  des  centu- 
ries [discriptio  classtum  et  centiiriarum) ,  les  censeurs  agirent 
énergiqucment  envers  tous  les  ordres*.  On  comprend  donc, 
sans  témoignage  précis,  que  vis-à-vis  des  affranchis  ils  n'i- 
mitèrent pas  l'exemple  de  Flamininus  et  de  Marcellus,  mais 
sans  se  trouver  liés  par  le  plébiscite  de  Terentius  qu'ils  regar- 
dèrent comme  valable    seulement  pour  ces   censeurs ,  ils 
renfermèrent  tous  les  affranchis  dans  les  quatre  tribus  ur- 
baines. Nous  devons  l'admettre,  parce  que  les  censeurs  qui 
suivirent   trouvèrent   l'occasion  de  modifier  en  faveur  des 
affranchis  le  groupement  des  suffrages  réalisé  par  Galon.  11 
va  également  de  soi  que  les  censeurs  ne  violèrent  pas  le  séna- 
tus-consulte  de  187  et  n'admirent  pas,  comme  leurs  prédéces- 
seurs, les  Latins  à  conquérir  illégalement  le  droit  de  cité  en 
les  inscrivant  sur  les  rôles  du  cens.  Les  communautés  latines 
ne  renouvelèrent  pas  leurs  plaintes  à  ce  sujet  pendant  les  cinq 
années  qui  suivirent,  mais  aussitôt  après  la  censure  suivante  '. 
En  revanche,  il  est  probable  que  les  censeurs,  pour  relever  la 
prospérité  des  villes  latines,  obtinrent  que  le  contingent  à 
fournir  par  tous  les  Latins,  d'après  le  nombre  des  hommes 
valides  [pro  numéro  jimiorum)  fût  abaissé  à  une  moyenne 
raisonnable  par  un  décret  du  sénat;  ils  dressèrent  donc  de 
nouvelles  listes  [formulœtogatorum).  Jusqu'en  184,  sans  suivre 
aucune  règle,  on  avait  une  plus  grande  proportion  d'alliés  de 
nom  latin  que  de  citoyens,  et  ce  n'est  pas  un  hasard  si,  à  dater 
de  ce  moment  jusqu'à  la  censure  suivante,    le    contingent 
normal  des  Latins  fut  fixé  à  15,000  piétons  et  800  cavaliers 
pour  deux  légions*.  <* 

Les  attributions  de  la  censure  permettaient  de  sévir  contre 
l'usurpation  des  propriétés  publiques,  aqueducs  et  édifices  ; 
Texemple  de  L.  Furius  Purpurio  prouve  qu'on  lésait  ainsi  le 
trésor  sans  vergogne*.  Les  censeurs  pouvaient  de  plus  com- 
battre  le   luxe  qui  gagnait  énormément  depuis  l'abolition 

')  Voir  une  anecdote  àce  sujet  Cic,  de  Or, y  2,  64,  260, 

î)  Liv.,39,  44. 

3)  Liv.,  41,  8  et  9. 

*)  Liv.,  40,1,  18,  36  et  44. 

^)  Liv.,  39,  44.  Plut.,  Cat.,  19.  Cat.,  Or.,  70. 
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dv  la  loi  Oppia  (195)t  et  surtout  depuis  le  retourde  Farmée  de 
Manlius.  (klon  sé\it  dans  ses  édits  censoriaux  contre  tes  ban- 
quets qui  comptaient  trop  de  convives'.  Au  cens,  il  fit  compter 
pour  une  valeur  décuple  les  esclaves  de  moins  de  vingt  aas. 
vendus  depuis  le  dernier  lustre  pour  i 0,000  as  et  plus  (il  sV 
gissait  de  mignons).  Il  Ht  de  même  àTencontre  des  hourgeois 
de  In  première  classe  pour  les  autres  articles  de  luxe  dont  h 
valeur  dépassait  l'i,000  as,  c^esl-à-dire  les  hahils  précieux, 
les  voilures,  les  statues^  les  tableaux\  La  somme  ainsi  obte- 
nue fut  taxée  au  décuple  et  de  plus  taxée  à  raison  de  trois  pour 
mille  au  lieu  d'un  pour  milieu 

Les  censeurs  veillaient  ainsi  ati  profit  du  trésor,  spécialement 
en  matière  de  fermes,   de  revenus  et  des  dépenses.  Caton  af- 
ferma les  impôts,  avec  les  capacités  d*un  bon  maître  de  maison 
(vectir/a/ifi  siimmis  preii/'s^  ullro  trihuta  in f unis)  ^  Il  souleva  un 
sérieux  orage.  Les  publîcains^  privés  de  leur  bénéfice  accor 
tu  nié,  intriguèrent  au  sénat,  etT,  Flamîninus,  irrité  par  la  note 
inÛigée  à  son  frère,  réussit  à  fairt*  annuler  les  marchés*.  Quel- 
ques tribuns  gagnés  au  parti  de  Scipion  allèrent  plus  loio;  ils 
accusèrent  Caton  devant  le  peuple  et  proposèrent  une  amenda 
de  deux  talents  \  Oton  ne  se  laissa  pas  intimider*,  repoussa 
lattaque  des  Irilnms  el  conclut  de  nouveaux  baux  en  excluaot 
des   enchères  les  compagnies  societaies  pufj/icanomm,  qui 
avaient  fait  les  premiers  baux:  les  nouveaux  furent  presque 
aussi  favorables  au  trésor".  Mais  ces  querelles  ont  pu  l'eni- 
pécher  de  trancher  la  question  de  la  Campanie*en  suspens 
depuis  la  censure  de  Scipion;  on  sait  que  les  revenus  du  ûo- 
mai  ne  de  celte  province  n'avaient  pas  été  atîermés  et  que  l<'s 
paysans  ou  les  fermiers  établis  sur  ces  terres  les  regardaienl 
comme  leur  propriété*. 

»)  Macrob.,Sew.  2,  13. 

«)  Cat.,  Or.  21  et  72. 

>)  Liv.,  39,  44.  PluU,  Cat,,  18.  Nep.,  Cai.,  2. 

*)  Liv.  39,  44.  Ptul.  Cût.,  19. 

*)  Plut..  €at„  19.  Flam.,  19. 

•)  Pïut.,Çaf.,  «9. 

1)  Cal.,  Or.  23;  cf.  aussi  Or.,  1,  27. 

•)  Liv..  39.  U. 

»^  Liv,.  42  et  19, 
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Nous  savons  encore,  sur  cette  censure,  que  les  censeurs  em- 
ployèrent pour  (les  œuvres  d'intérêt  général  l'argent  qu'on 
leur  avait  alloué  pour  des  constructions*;  cette  tendance  se 
manifesta  par  le  curage  du  vieil  égout  [cloaca]  et  Tinstallation 
de  nouveaux*.  La  plus  connue  des  constructions  de  Caton 
est  la  basilique  {basiiica  Porcia),  qu'il  bâtit  sur  le  Forum  à 
la  place  de  quatre  boutiques  achetées  à  cet  effet*. 

On  peut  non  sans  raison,  attribuer  à  l'influence  de  Caton  et  de 
Flaccus  la  fondation  de  trois  colonies  romaines  :  Mutina  (Mo- 
dène)  et  Parma  dans  la  Gaule  cispadane,  Saturnia  en  Etrurie 
(183).  Elles  se  distinguent  des  colonies  de  citoyens  fondées 
auparavant  par  le  parti  de  Scipion  en  ce  qu'elles  furent  placées 
en  pays  frontière  et  reçurent  non  pas  300  colons,  mais  un  bien 
plus  grand  nombre  à  l'exemple  des  colonies  latines.  A  Mu- 
tina, dontia  colonisation  avait  été  préparée,  semble-t-il,  avant 
la  deuxième  guerre  punique^  naturellement  en  qualité  de 
colonie  latine,  on  envoya  2,000  citoyens;  on  leur  alloua  cinq 
îugères  ;  les  2,000  envoyés  à  Parma  eurent  huit  jugères.  Les 
colons  de  Saturnia,  dont  nous  ignorons  le  nombre,  obtinrent 
j  usqu'à  dix  jugères.  Ces  colonies  n'ont  pas  été,  comme  celles  de 
494,  l'œuvre  du  parti  de  Scipion,  cela  ressort  d'abord  de  la  re- 
prise de  la  colonisation  de  la  Gaule  cisalpine  commencée  par 
Laelius  et  surtout  du  choix  des  triumvirs  ;  parmi  ceux  qu'on  dé- 
signa pour  Mutina  et  Parme  était  M.  JSmilius  Lepidus  qui,  jus- 
qu'àrannéel79,  resta  en  froid  avec  le  parti  de  Scipion;  parmi 
les  triumvirs  pour  Saturnia  était  Ti.  Sempronius  Gracchus 
qui,  malgré  sa  modération  vis-à-vis  de  ses  adversaires,  appar- 
tenait au  parti  de  Caton.  Dans  ces  colonies,  on  admit  sans  nul 
doute  quelques  colons  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  cité  et  l'ac- 
quirent ainsi  •  ;  on  l'avait  déjà  fait  pour  Potentia  et  Pisaurum. 
Mais  comme  la  puissance  absolue  des  commissaires  coloniaux 


'.  Liv.,  39,  4i. 

*)  Cf.  Dion.,  3,  67. 

=»)  Liv.,  39,  44,  Plut.,  Cat.,  19.  Cat.,  Or  ,  22,  (Ascon.),  p.  120. 

*)  Liv.,  39.  55. 

^}  Polyb..  3,  40. 

"")  Cic,  Bî-M/.,  20., 79. 

')  Cf.  Cic,  Ba//>.,  21,48. 
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était  cxlraord  inaire  ment  restreinte  oii  colto  mafîfere,  m 
peut  dire  néanmoins  que  ces  colonies  étaient  fondées  exclu- 
sivement dans  rintérèt  des  citoyen».  Caton,  en  créant  des 
colonies  romaines  au  lieu  rie  colonies  latines^  a  dû  se  dé- 
cider par  désir  de  dimner  une  marque  dlnlérèt  aux  pauvres 
citoyens  à  qui  Ton  ne  pouvait  offrir  de  devenir  Latins  nia» 
réduire  pour  eux-mêmes  les  avantages  de  la  colonisatioa  on 
entrant  dans  les  rolnnes  latines.  On  craignait  aussi  que  l^s 
Latins  ne  fussent  plus  suffisants  pour  défendre  des  colonies 
exposées  aux  attaques  des  Ligures*.  On  peut  affirmer  fpi^ 
sur  ceth*  question  des  fondations  de  colonies,  les  partis  s  op- 
posaient l'un  k  l'autre  dans  l'État;  le  fait  se  conclut  des  négo- 
ciations à  propos  de  l'envoi  d'une  colonie  à  Aqtnleia  menacée 
par  les  Gaulois  Iransalpîns.  Le  parti  «le  Scipîon  invoqua 
les  précédents;  la  seconde  colonie  votée  à  la  demaudo  de 
Lîplius  n'avait  jamais  été  menée  à  bonne  fin  et  Aqnilée  n'était 
pas  devenu  une  colonie  latine;  à  Tappui  de  ce  projet,  nous 
pouvons  constater  que  P.  Scipio  Nasîca  était  triumw  poor 
Aquilée  *;  c'était  la  douzième  colonie  latine  depuis  Ariminum, 
Enfin,  il  nV  aurait  rien  d'impossible  à  ce  que  Caton  ail 
aussi  provoqué  pendant  sa  censure  la  Lex  Puria  df 
iesfamefitis.  Les  tendances  de  cette  loi  visent  à  conserver  la 
prospérité  des  familles  et  combattait  une  rage  de  dépense  qui 
pout^suivait  rhomme  même  après  sa  mort,  en  limitant  &  mille 
as  les  legs  à  des  personnes  étrangères  à  la  famille*:  contre 
les  légataires  qui  accepteraient  un  legs  plus  fort,  on  înslituaîl 
«ne  punition  {jHima  qutidrtipliy.  Cette  plainte  est  parfaitement 
d*accord  avec  la  tendance  [de  la  loi  Cîneia  que  Fabius  avait 
appuyée*;  la  loi  est  sans  nul  doute  inspirée  de  Fesprit  d«* 
Caton.  Nous  ne  savons  rien  de  [positif  sur  Caîus  Furius  dont 
la  loi  porte  le  nom  \  mais  il  est  établi  qu'il  dul  être  tribun 


•)  tir.,  41,  t4. 

«>  Liv,.  39,  22.  45,  54. 

>)  Uy,  39,  55. 

•)  Varr,  p.  Ul  ;  éii.  Bip.  Gai.  2,  ^5. 

•)  Ulp.,  ^rarA,  2.  Gai.»  4,  23  el24. 

•)  Cf.  aussi  Pragm,  Val.  30k 

')  Oc,  Uflft.,  8,  21. 
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quelques  années  avant  169*.  Le  questeur  C.  Furius  Aculeo*, 
condamné  dans  le  procès  des  Scipions  n'a  guère  pu  se  rallier 
à  Caton  ;  il  faut  donc  supposer  qu'il  s'agit  du  duumvir  naval 
cité  en  178',  C.  Furius,  frère  du  plébéien  M.  Furius  Fuscus; 
il  fut  édile  de  la  plèbe  en  187*,  tribun  en  183,  et  c'est  comme 
tel  qu'il  fit  voter  la  loi  Furia. 

A  la  fin  de  sa  censure,  Caton,  après  avoir  célébré  le  lustre, 
prononça  un  discours  de  lustri  sui  felicitate^\  on  lui  dressa  une 
statue  dans  le  temple  de  la  déesse  salus  avec  une  inscription 
qui  attestait  qu'il  avait  arrêté  la  cité  dans  sa  décadence  et 
l'avait  ramenée  dans  le  droit  chemin  par  ses  avertissements  et 
ses  exemples  •;  on  l'honora  du  surnom  de  Censorius\  En  fait, 
ce  n'était  pas  sa  faute  si  la  guerre  ouverte  contre  les  maladies 
intérieures  de  l'État  était  vaine •.  Il  était  pardonnable;  le 
peu  d'importance  de  mesures  prises  contre  les  personnalités 
haut  placées  résulte  de  ces  deux  faits  L.  Furius  Purpurio  fut 
dès  183  chargé  d'une  ambassade  en  Gaule  •  ;  et  L.  Flamininus, 
aux  jeux  scéniques,fut  invité  par  ses  collègues  à  s'asseoir  au 
milieu  d'eux  sans  tenir  compte  de  sa  radiation **•  La  quantité 
d'ennemis  que  Caton  se  fit  par  sa  censure  et  contre  lesquels  il 
eut  à  lutter  toute  sa  vie** ,  prouve  que  la  sévérité  des  censeurs 
ne  suffisait  pas  pour  rétablir  la  santé  de  l'État. 

Un  bon  résultat  fut  néanmoins  acquis  par  sa  censure  ;  les 
chefs  du  parti  de  Scipion  perdirent  leur  influence  au  sénat.  T. 
Flamininus  envoyé  cette  année  même  en  ambassade  auprès  du 
roi  Prusias,  avccL.  Scipio  (l'Asiatique)  et  P.  Scipio  Nasica**, 
donna  le  coup  de  mort  à  son  pouvoir  politique  en  exigeant 

*)  Gai.,  2,  226. 

2)  Liv.,  38,  55. 

•^)  Liv.,  41,  i  ;  Cf.  43,  9. 

*)  Liv.,  39,  7. 

5)  Cat.,(>r.,24. 

8)  Plut.,  Ca^,  19. 

^)  Cf.  L  L.  A.,  p.  281. 
»)  Polyb.,  11,  25. 

9)  Liv.,  39,  54. 

*o)  VaL  Max.,  4,  5,  1. 

")  Liv.,  39,  45.  Plin.,  n.  h.,  7,  27,28,  100.  Val.  Max.,  3,  7,  7.  (Aurel. 
Vict.)  Vir.  ilL,  47. 

•*)  Liv..  39,  56;  cf.  Polyb.,  24,  5. 
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dePrnsias  rextradilioii  il'Hannibat  et  on  provoquant  Ipsuicii 
de  ce  grand  homme'.  Au  lieu  de  la  reconnaissance^  espéi 

il  n*v  g'igna  que  le  mépris  do  tous  les  gens  de  bien.  En  18^,  il 
s'occupa  à  titre  privé,  et  sans  se  faire  plus  d'honneur  clei 
>jiiereHo  iles  princes  macédoniens  qui  se  disputaient  le  In^nn*. 
Nous  nV'ntendons  plus  guère  parler  de  lui;  en  174,  il  céléhra 
pompeusement  d*'s  jeux  aux  funérailles  de  son  père*;  en  IfiT. 
il  fut  ehargé  d'une  mission  diplomatique  insigniKanle\  el  ta 
même  année  devint  augure  \  La  mort  du  grand  pontife  P,  Li* 
ciniuH  ('.rassus  fut  éiialement  favorable  au  parti  de  Calon*. 
Mais,  pas  plus  que  le  [larli  deScipion,  il  n'avait  la  majoritéau 
sénat  ;  la  décision  dépendait  Idf^n  plutAt  du  groupe  des  nabl« 
inlermédiaires,  M.  JCmilius  Lepidus  et  L»  JCmilius  Pajiliw 
étaient  sans  conteste  les  plus  illustres. 

GnXcf*  h  FelTet  de  la  cen?;nre  de  f.aton,  L.  ^'Kmiltus  Paulos 
(Paul-Émite)  parvinl  enfin  au  consulat  en  182\  Il  eombattil 
cette  année  et  la  suivante  en  Ligurie,  le  s<*ul  théûtre  de  guerre 
de  cette  époque  \  considéré  comme  une  école  où  Ton  s'exer* 
çait.  Venu  après  une  série  de  généraux  médiocres,  il  fui  le 
premier  à  remporter  de  nouveau  des  succès  durables*.  Il  célé- 
bra son  retour  par  un  brillant  triomphe,  et  donna  aux  soldat* 
300  as  par  léte  *^.  Cependant  la  noblesse  continuait  à  travailler 
selon  IVsprit  de  Caton  à  son  amélioration  et  i  celle  an 
peuple.  Un  détail  caractéristique  de  la  généralisation  licla 
corruption,  est  le  luxe  déployé  parTi.  Sempronius  Gracchui 
dans  les  jeux  qu'il  donna  pendant  son  édililé  :  et  pourtaatil 
était  connu  jusqu'alors  sous  un  Jour  favorable,  A  Texemple 
des  hommes  du  parti  de  Scipion,  il  préleva  des  contributions 

*)  Liv.,  39,  51.  Plut  ,  Fhm.,  20  el  21.  App.,  Syr.,  11.  Nep.,  Hmn.,  H 
Eulr.  4,5.  (Aurel.  Vîcl,)  Fir.  m.,5. 
*)  L'v,,  40.11. 
*)  Liv*,  4!.  28. 
*)  Liv.,  45»  42, 
*)  Liv,.  45,  44. 
•)  Liv.,  39.  46. 
-!)  Liv..  39,  56. 
•)  Lir.,  39.  i. 

•)  Liv.,  40,  16  el  seq.  et  25.28.  Plul..  IfliH..  6.9, 
«<*1  Liv..  \0.  34 
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les  alliés  lalius  et  ilalieas  et  sur  les  provinciaux  ;  ce  fui 
casion  d*UQ  sénatus-consuUe  interdisant  relie  oppn^ssioti 
s  sujets.  Sùvèrmient  apfhiijué  alors  conlro  fiTielqnes  autres', 
décret  fut  suivi  d*uiie  mesure  énergique  rontre  la  brigue  en 
éral  (ambiius);  les  pratiques  signalées  aux  élections  con- 
inlaîres  de  181*,  (^t  aux  dernières  élections  censoriales  ,  vn 
faisaii»nt  sentir  la  nécessité.  Les  consuls  ih*  l'anuée  181, 
I*.  Gurnelius  Cetliegus  et  M.  Ba'bius  Tamphilus,  le  dernier 
soutenu  lui-même  dans  sa  candidature  par  son  frère  Cn.  Ba^- 
Ubus,  président  des  conseils  6lecloraux%  proposèrent,  d*accord 
PKec  Caton"  et  le  Sénat*,  une  loi  sur  la  brigue  [/ex  de  anifutiA 
qui  punissait  d'une  incapacité  électorale  de  dix  ans  remploi 
moyens  illicites*, 

tle  loi  Conielia  fi,rùitf  est  la  première  des  mi'sures  crimi- 
es  prises  contre  la  brigue  ;  ces  lois  dillerent  des  précédentes 
Ire  les  brigues  des  hommes  uouveau:x,  et  non  moins  des 
ïs  de  Metitius  et  de  Ceiicîus,  La  noblesse  qui  provoqua  la  loi 
Cornelia  Ba'hia,  s^était  enterniue  avec  Galon  sur  le  fond;  la 
question  est  de  savoir  si  Tentenlc  existait  pour  les  molifs. 
Tandis  que  Calon  combattait  la  corruption  pour  elle-même, 
la  majorité  des  nobles  ne  voulait  que  se  couvrir  contre  la 

f'     le  des  égoïstes  et  de  leurs  tenants  et  abou lissants.  (Juel 
ait  pu  être  le  motif  des  auteurs  du  projet^  un  ne  pouvait 
...  aucun  sens  attendre  de  la  loi  de  grands  résullats;  il  ny 
Eit  rien  à  faire  contre  la  soif  tilTrénée  de  charges  et  d'bon- 
rs.  Elle  avait  déjà  fait  de  tels  progrès  que  la  femme  du 
___.sul  CalpurnîusPison  empoisonna  son  mari  pour  faire  choisir 
\  comnl  si/ff'ecliis  son  lils  du  premier  lit  (J.  Fulvius  Flaccus\ 
Bis  de  Cn.  Fulvius  Flaccus\ 

Le  luxe  de  la  table  était  répandu  bien  en  dehors  de  la  nu- 

r»)  Liv.,  40p44. 

»)  Liv.,  39,  32. 

»)  Liv.,  40.  17. 

M  Cat..  Or.,  :iG. 

*)  Uv.,  40.  tu. 

*)  Schol.  Bob.  p.  :m^ 

■)  Liw,  40,  21. 
•I  Liv\,  10,  30  et  37. 
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blesse';  on  laissa  la  lAche  de  le  comhailre,  Uche  certaine* 
ment  très  impopulaire  à  un  tribun  de  181,  C.  Orchius;  sa  loi 
promulguée  d*aecord  avec  le  Sénat  (première  lex  €ibana]\ 
limita  le  nombre  de  ceux  qui  prendraient  part  à  un  repas'. 
Calon  qui  la  regardait  comme  trop  peu  sévère',  la  défeadil 
toutefois  en  161  quand  on  proposa  de  l'abroger*. 

En  même  temps  le  parti  de  ScipiMU  niettail  à  prt>fit  la  fon- 
dation d'Aqui/eia  empêchée  jusque-là  par  les  Histriotes  sode- 
vés  depuis  183*,  pour  acheter  la  popularité  avec  des  largesse» 
puisées  dans  les  caisses  de  TEtal. 

L'étendue  dos  assig-nations  de  terres  compensa  les  încou- 
vénîents  du  droit  latin  et  les  dangers  d^une  attaque  venue  des 
ïlislriotes'^.  Chariuo  stddat  retjut  50  jugères,  les  centiirions 
100,  les  cavaliers  140*.  On  conduisit  k  Calés  de  nouveaux 
colons';  enfin  on  fonda  la  colonie  maritime  de  Graviscaen 
Etrurîe  ;  ses  colons  ne  recurent  que  5jugeres»<>,  Ces  symp- 
tômes d'une  action  effective  du  parti  de  Scipion  pendant  k 
lustre  de  Caton  montrent  que  le  parti  des  /Eniilii  ne  pouvait 
espérer  remporter  d'une  manière  durable  sur  celui  de  Sci- 
pion, même  aveu  Fappui  des  amis  de  Caton. 

Les  partisans  des  ^milii  et  de  Caton  continuèrent  à  coin* 
hallre  ensemble  par  des  lois  les  incurables  défauts  de  la  no- 
blesse. Ils  s'attaquèrent  à  leur  ambilion,  étalée  au  grand  jour, 
en  180,  par  L,  Cornélius  Dolabella  qui  refusa  de  briser  sa 
carrière  politique  eu  acceptant  la  charge  daltex  sacrificuliis^*' 
La  loi  Bœbia  {180}  réduisit  le  nombre  des  magistratures  que 


1}  Liv.,  39,  6, 

')  Les  loisdi?  ce  genre  sont  nombreuses  par  la  suite:  loi  Fannia  sttmptmr^A 
(loi),  Bîdta  sumpiiinria  (143),  Lia  nia  de  sumpiu  miniumd'y  (vers  103), 
Coniiiia  saumpiuaria  (81),  Aniia  sumpdiaria  (70);  ces  dernière»  ne  softl 
qu'eu  partiû  des  lois  cibaria.  [N.  D.  T.] 

»)  Macrob.,  Sat.,  2,  Va, 

*)  Macrob.,  L  dL  SchoL  Bob.,  310.  FesU,  p,245* 

^)  FesL,  p.  201.  Gat.,  Or.,  27. 

•)  yv.,39,  55.  40,  18,  26  el  31.  V^IL  i,  15.  U  L.  A.,  p.  47< 

^)  Lïv.,  41,  i.  43,  1  et  17. 

•*)  Liv.,  40.  34. 

»)  L  L.  A,  p.  279. 

'û)  Liv.,  40,  29.  L  L.A.,  p.  279. 

1»)  Liv.,  40,  42. 
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Ton  pouvait  briguer;  elle  décidait  qu'on  ne  prendrait  que 
quatre  préteurs  par  an;  il  y  avait  longtemps  déjà  (18  ans)  que 
Ton  en  élisait  régulièrement  six^  En  votant  cette  loi,  on  avait 
aussi  ridée  de  diminuer  les  inconvénients  résultant  d'un 
changement  annuel  de  gouvernement  dans  les  turbulentes 
provinces  espagnoles*.  On  a  soutenu  que  cette  loi  Baebia 
remontait  à  192,  année  où  unBaîbius,  le  préteur  M.  Baebius, 
Tamphilus',  avait  le  droit  d'initiative  législative,  et  qu'après 
avoir  sommeillé  douze  ans,  elle  ne  fut  appliquée  que  mainte- 
nant; la  chose  est  peu  vraisemblable  et  ne  se  peut  conclure 
des  paroles  de  Tite-Live.  11  ne  manque  pas  de  Baebius  qui 
aient  pu  présenter  la  loi  de  180  en  qualité  de  tribuns  ;  on  cite 
un  Q.  Baebius  Sulca  en  173*,  et  un  L.  Baebius  en  169^ 
Caton  était  favorable  à  la  loi,  son  zèle  pour  la  régularité  de 
r administration  provinciale  le  ferait  prévoir*.  Pourtant  il  ne 
put  en  empêcher  l'abrogation  dès  179^  Elle  succomba  sans 
conteste  sous  les  efforts  du  parti  de  Scipion;  l'ambition  des 
jeunes  nobles  ne  pouvait  admettre  une  pareille  diminution 
dans  le  nombre  des  places  à  décerner;  peut-être  les  gens 
réfléchis  ont-ils  reconnu  qu'une  plus  longue  durée  des  gou- 
vernements présentait  des  inconvénients  qui  balançaient  ses 
avantages. 

Plus  importante  fut  la  loi  Villia  annalis  due  au  tribun 
L.  Villius  (180);  elle  stipulait  des  limites  d'âges  pour  briguer 
et  remplir  les  magistratures  {quotannos  fiait  qnemque  magis- 
tratum  peterent  caperentqué).  C'était  un  nouveau  coup  dirigé 
contre  l'ambition  des  jeunes  nobles*  ;  on  essayait  d'en  modérer 
les  conséquences  fâcheuses  ;  c'est  ainsi  que  Q.  Fulvius  Flaccus 
(non  pas  celui  dont  nous  venons  de  parler,  mais  le  fils  du 
héros  de  la  seconde  guerre  punique)  avait,  pendant  son  édilité 
(184)  brigué  la  préture  en  remplacement  de  C.  Decimius  et,  par 

•)  Liv.,40,  44. 

*)  Cf.  Liv.,39,  45.  40,  18  et  35. 

3)  Liv.,  35,  10  et  20. 

*)  Liv.,  42,  6. 

5)  Liv.,  44,  18. 

c)    FesU,  p.  282.  Cat.,  Or.,  25 

')  Cf.  Liv.,  40,  59. 

»)  Cic,  FhiL,  5, 17. 
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remploi  de  moyens  déniagogique$f  créé  de  grands  embarras 

la  noblesse*. 

Calon,  qui  blAmail  aussi  bien  les  gens  qui  chercbaieut  ki 
faire  élire  trop    souveut,    que  le  peuple  toujours   dispoâi^ 
préférer  les  ambilieux^  Galon  élail  sans  nul  iloulc  pour  li 
loi  Villia.  La  limilalion  imposée  par  cette  loi  au  libre  cboix  du 
piHiple  frappait  bien  mi>ins  qui»  les  garanties  prises  contre 
une  minorité   dévuuée  aux   anibilieux.  La  véritable  consé- 
quence de  la  loi  ne  fut  pourtant  pas  de  calmer  celte  ambi- 
litin  dangereuse  pour  l'État;  la  quantité  des  candidats  en  174*, 
la  réélectiûu  des  préteurs  avaul  l'expiration  du  decenrmm\ 
réélection  illéjs;'alc  depuis  le  plébiscite  de  342,  le  prouvent; 
la  loi  aboutit  bien  plutôt  à  fortifier  le  régime  olîgarrhiqDe  df 
la  noblesse.   Un  usage  fondé  seulement  sur  la  coutume  avait 
établi  un  ordre  pour  la  gestion  des  magistratures  et  prépArt 
pendant  la  seconde  guerre  punique  le  passage  à  roligarchîe; 
la  légalisation  de  cet  usage  tlevait  d'aulant   plus  consolider 
celle  oligarcliie.  Mieux  on  réglait  la  candidature  [pelUw)  des 
nobles*,  plus  devenait  infrucloeuse  celle  des  hommes  ooo- 
veaux.  Il  est  vrai  que  la  li>i  Villia  qui  exigeait  certainement  le 
tribunal  militaire  pour  dmiander  la  questure,  empêchait  que 
dans  les  élections,  il  ne  ftit  tenu  compte  exclusivement  de  Ift 
naissance  et  de  la  ricbesse,  et  que  l%iligarchie  dégénérât  en  la 
domination  de  quelques  familles,  danger  pire  encore,  auquel 
les  agissements  de  Scipion  et  de  Flajuinius  avaient  ouvert  la 
voie.  Mais  en  comptant  la  questure  et  Fédililé  plébéienne  dans 
la  série  régulière  des  magistratures  [cernis  ordiv  inm^istratum], 
elle  poussa  les  hommes  qui  les  revêtaient  à  s'allier  plus  inti- 
mement à  la  noblesse,  et  le  Sénat,  où  Ton  était  à  peu  près  forcé 
d'inscrire  les  anciens  questeurs*;  devint  plus  encore  qu  après 
la  loi  Ovinia  et  le  plébiscite  d'Atinius  Turgane  exclusif  de  la 
noblesse.    A  propos  des  édiles  plébéiens,    Calon  agit;  il  Cl 


a)  Uv.,  41,28. 

*)  ïd.  et  42,  9. 

^)  Cic,  VhiL,  5,  17 

"-]  Val.  Max..  2,  2,  K 
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valoir  qu'ils  étaient  sacrosaintîi  romnie  les  Irilmns  de  la  plèhe» 
auxquels  ne  loucliait  pas  la  loi  Villia*.  En  fait,  il  y  avait  long- 
temps qu'ils  étaient  plus  près  Av  Védiïhè  riirule  que  dn  liihii- 
nal;  et  c'est  avec  raison  qu*nn  ne  reviiït  |vas  nu  vieux  point 
de  vue. 

La  loi  Villia  ne  rendit  pas  le  rf*ginie  plus  démocraliquf\  au 
Contraire  elle  en  accentua  le  cararlère  d'arislooialio  fermre. 
Plus  on  assurait  une  earrilMe  polilique  aux  forces,  dans  une 
^rfaine  mesure,  très  appréciables  de  la  noblesse,  moins  on 
pouvait  allendre  un  dévi'loppement  de  vertus  et  de  services 
^^ùpassant  l'ordinaire.  Sj  ruptoinc  frappant,  peu  apri^s  170,  trois 
^■préteurs  refusèrent  de  prendre  des  provinces  antérieures,  mal- 
^Kré  la  chance  de  fortune  qu'elles  olTraient*  De  ces  (rois 
^^ommes,  M.  Popillius  Lcenas,  P.  Licinius  Oassus  et  Cornélius 
^^Scipio  Maluginensis*,  le  premier  allégua  un  prétexte  plausible, 
^■inconvénient  d'un  cliangement  de  gouvernement,  spéciale- 
^^ment  redtmlable  dans  le  cas  actuel;  les  deux  autres  se  retran- 
^^hèrent  derrière  dus  motifs  faux  ou  pour  le  moins  inexarle- 
^Hient  interprétés,  l'obligation  d'accomplir  cerlains  sacrifices*, 
^misiblemeutjls  aimaient  mieux  gagner  le  consulat  en  soignant 
fleurs  relations  de  Rome,  quVn  s'exposant  aux  fatigues  et 
aux  dangers  qui  les  attendaient  dans  leurs  provinces.  Ils 
irvinrenl  au  consulat,  M.  Popillius  La*nas  en  173,  P.  Licinius 
îrassos  en  171,  et  ce  n'était  pas  un  bonheur  pour  TEtal. 
Lpres  les  éclatants  mérites  de  Scipion  i4  de  Flamininus,  les 
hautes  personnalités  de  Caton  et  de  Paul-Emile,  on  commence 
voir  des  gens  d'une  valeur  moyenne  au  point  de  vue  du 
'îearartère  et  du  talent,  donner  le  Ion  dans  la  noblesse.  On 
^faisait  le  premier  pas  vers  les  hommes  incapables  et  sans 
lérite,  les  nobles  continuant  à  succomber  aux  tentations  qui 
Burgissaienl  de  tous  cAlés,  ambition,  cupidité,  corruption 
f{ambi(i'o^  avanim^  huurki),  sans  pouvoir  ni  vouloir  puiser 
de  nouvelles  forces  dans  le  peuple  qui  dégénérait  aussi. 
On  distinguait  si  peu  le  vrai  et  le  faux  mérite  qu'en  180  on 


')  Fest.,  p,  ^'^i^.  CaL.  ôr.,  m, 

«}  Liv.,  41,  15. 

')  et  Liv..41,3r7.  42,  32, 
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décerna  le  triomphe   aux  consuls  de  Tannée  précédente  qui 
n'avaient  fait  aucune  guerre*.  De  même  Q,  Fulvius  Flaccus, 
consul  en   179,  dut  son  triomphe  bien  plus  à  des  souvenirs 
complaisants  quk  ses  serviees  actuels*.  On  essaya  de  parera 
ces  abus  par  une  loi  naturellement  inutile  qui  îiubordonua  Itt 
triomphe  à  l'obligation  d'avoir  détruit  au  moins  3,000  enne- 
ïïiW,  La  loi  se  ra|*porle  à  cette  époque  et  à  rintluenee  de 
Caton;  la  chose  est  d*aulant  plus  vraisemblable  que  Calon, 
nous  le  savons,  â*élevait  contre  ces  yanteries^  qui  étalaieût 
des  dépouilles  (spoita)  qu'on  n'avait  pas  conquises*.  La  loi 
resta  sans  elTet,  car  les  généraux  falsifièrent  les  chiffres  des 
ennemis    tués ,   ou    s*en   allèrent    triompher   sur    le  mont 
Albain*. 

Cependant  les  débris  du  parti  de  Scipîon^  conduits  par 
M.  Fulvius  Nobilior comptaient,  pour  regagner  leur  ascendant 
sur  Féleciion  censoriale  de  179.  Il  se  peut  que  pour  se  rendre 
populaires  ils  aient  encore  parlé  d'une  fondaliou  de  colonie: 
roiïre  des  IMsans  qui,  en  180,  se  déclarèrent  prêts  à  fournir  le 
territoire  pour  une  colonie  latine  est  en  tout  cas  un  fait  parti- 
culier; on  élut  aussitôt  des  triumvirs^;  mais  il  u*esl  pas  quesr 
linu  d'une  suite  donnée  k  ce  plan. 

t)n  réussit  à  faire  élire  consuls  pour  179  deux  hommes 
dévoués  au  parti  des  Scipions  :  Q.  Fulvius  Flaccus  et  son  frère* 
L.  Manlius  Acidinus  Fulvianus,  les  fîb  de  Q,  Fulvius  Flaccu:^, 
le  vainqueur  de  Capoue*.  Q.  Fulvius  Flaccus  était  le  mémo 
qui  avait  provoqué  une  vive  opposition  en  briguant  la  prélure 
pendant  son  édililé  curule  (184),  préleur  en  i82'\  envoyé  dans 
l*Espagne  citérieure  '",  il  y  avait  combattu  avec  succès**;  il  était 


»)  Liv,,  lu,  :^. 

*)  Liv.,  40,  59, 

»)  Val  Max.,  2,  8,  1,  Oros.,  5,  4. 

*)  Cat.»  Or,,  73. 

S)  Cf.  Liv.,  38,  43.  Polybo  6,37. 

*^)  Uv.,  42,21. 

î)  Liv.,  m,  43. 

^)  Ici, 

»)  Liv.,  35),  56, 

*»)  Liv.,  39,  I.  Api).,///rr.,/i2. 

^')  Liv.,  W,  16,  30-33.  35,39  et  ¥>, 
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sur  le  poinl  de  revenir  Iriompher  à  Rome.  En  outre,  iJ  étail 
dans  l'inlorvalle  devenu  pontife*.  A  son  triomphe,  il  servit  sa 

popularité  et  colle  do  son  parti  en  doniianl  une  double  paie 
et  une  gralilicatinn  extraonlinaire  qui  dépassait  encore  celle 
de  Manlius,  500  as  aux  soldats,  !,00Û  aux  cenlurions,  l,SOO  anx 
cavaliers*;  il  célébra  ensuite  son  consulat  par  de  brillantes 
représentations  [htdi  votiviy. 

Sous  celte  impression  M»  Fulvius  Nobilior  réussit  h  se  faire 
élire  censeur  pour  179  avec  Tinlluent  sénateur  M,  /Emilius 
Lepîdus*.  C'élaienl  doux  ennemis  acharnés,  depuis  tes  écliees 
iidli^és  par  Fulvius  à  M.  .Emilius  Lepidus  quand  il  s'était 
présenté  au  consulat.  La  noblesse,  dirigée  par  Q.  ('o^cilin.s 
Motellus,  consul  dans  la  seconde  j^uerre  punique  en  206  avant 
le  grand  Scipiou*,  réconcilia  les  deux  adversaires  aussi  lût 
après  leur  élection*  ;  on  scellait  ainsi  la  coalition  du  parti 
de  Scipion  et  de  celui  des  Êniiles,  et  Ton  posait  la  clé  de  vuùle 
de  rolî^^arcliîo  nobiliaii'ê.  Les  censeurs,  plus  lieureux  qne 
Livîns  et  Claudius  vingt-cinq  ans  auparavant,  conservèrent 
dans  leur  fonction  et  même  parla  suite  la  concorde  jurée;  les 
adhérents  de  Calou  se  reirouvèrent  en  minorité.  L'opposition 
de  Galon  contre  celle  censure  rst  prouvée  par  son  discours 
contre  M,  Fnivins  Nobilior',  son  éloignemenl  de  M.  .Emilius 
Lepidus^  par  son  discours  contre  lui».  Une  grosse  perte  pour 
le  parti  de  Cati>n  fut  la  mort  de  L.  Valerius  Flaccus,  qui  avait 
fait  la  situation  *le  Calon  et  couvert  de  rillustration  de  son 
nom  la  politique  du  campagnard  parvenu.  Il  mourut  en  180^, 
de  la  peste  qui  ravageait  Rumo  depuis  182'^* 

M.  Fulvius  IVobiiior  pi  on  vu  la  réalité  de  la  réconciliai  ion  ii 
la  revision  de  la  liste  sénatoriale  ;  il  ne  s'obstina  pas  à  nommer 


•)  Uv.,  40,  42. 
ï)  Liv.  40,  43. 

^)  Liv,,  40,  44. 

*)  Liv.p  40,  45. 

*)  Liv.»28,  10,  20,  11- 

'^)  Liv.,  40,  40.  Gell.,  12,  8.  Val,  Max.,  4.  :i,  1. 

n  FesL,  p.  282.  Cut.,  Or,  29. 

■)  Cal.»  Or.,  48. 

9)  Lit.,  40,  42. 

«*»)  Liv.,  40,  19,  29  et  30. 


316  U  MCTCVtCniT   M  Là    3QÊÊMSBÊL  [III,    Il 

firioce  du  êènëi  T,  Flaminifias,  û  ééàemm  poor  reoi|ihcer 
L.  Vakriu  Flaeeas«   soo  eoUfegve  M.  .Eniilîas  Le|MilBs  *. 
Ce^  on  bit  à  signaler  poor  rîiitellig«iiee  d«  la  pério4r  sni- 
vêniè  que  rînfluenee  exercée  par  cel  hamnie  iTËlal,  caraeière 
fio  el  prévoyant  plu  lot  que  grand  et  teei^giqne;  il  occapa 
pendant  pla§  de  cinq  lu^lres  la  dooble  ^ilnalion  de  prince  du 
Senal  ftt  de  grand  pontife,  ayant  succédé  dans  cette  dernièrt 
k  C.  Ser%*jlius  Geminiis,   mort  de  la  p^te  (180)*.   LepiJus 
prouva  sa  défeeliun  dn  parti  de  Caton  en  préservant  de  la  note 
d'infamie  plusieurs  sénateurs  que  Fulriu.*  loi-même  voalait 
rayer:  tmîs  sc*ulement  le  furent.  Fuivius  el  Lepidasne  fnTm! 
pas  moins  indulgents  lors  dn  recensement  des  chevith>^v 
cela  va  de  soi  sans  témoignage  formel;  ils  fournirent  à  ravidîté 
des  publicains  de.<  moyens  de  satisfaction  en  créant  beaucoup 
d'impôls  (vectifjalia)  et  de  douanes  {^ortùriaY  nouveaox,  ils 
étaient  bien  dans  Tespritde  la  politique  financière  de  Scipioa. 
Leurs  constructions  censoriales,  pour  lesquelles  le   Sénat 
avait  bénévolement  alloué  une  année  de  revenu,  furent  de 
plusieurs  genres;  ils  établirent  un  marché  à  part  pour  les  lé* 
gumes  (o//so/i/£r)  \  mesure  aussi  contraire  à  Tespril  de  Calon 
qu*li  la  loi  Orchia  ciharia.  Lépide  fit  ensuite  bâtir  le  premier 
tliéâtre  jternianeul  [Ihealrum  et  proscenium  Apoiiom\sj  pour  les 
jeux  ordinaires;  ce  théâtre  a  du  être  consacré  aux  jeux  apol* 
linain'H.  iMli  à  cet  effet,  il  fut  rasé  peu  aprës*.  La  malignité 
pubtiijiH!  sitruala  ses  pratiques  lurs  de  la  construction  du  port 
d'ailleurs  utile  rie  Terracine;  comme  il  avait  ses  biens  dans  le 
voiftinage,  on  raccusa  d'avoir  fait  Tenlreprise  pour  leur  pro- 
curer une  plus-value'^.  Celle  remarque  ternit  un  peu  le  carac- 
tère des  hommes  les  meilleurs  de  ce  temps,  chargés  de  la 
direction  des  mœnrè  {retjimen  morum)  de  leurs  contemporains- 
Cet  égoïsme  mesquin  fie  Lepidus   explique   aussi  qu'il  n*aiL 
pas  hésité  à  s*j  faire  donner  20^000  as  à  propos  de  la  dédicace 


«)  Liv,,  Kl,  51. 

»)  Liv^,  -iO,  42;  Cf.  Cic.,  ik  Sm.,  17,  61.  Poljrb.,  2,3,  U 

'}  Liv.  40,  51. 

*i  FesL,  p.  125, 

•}  TertulL,  de  Spfxt.,  10. 
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d'un  ff'inple  voué  par  lui  pendant  la  guerre  ligure,  huit  ans 
avants 

En  drossant  la  listo  du  peuple  par  classes  et  centuries,  ces 
censeurs  firent  un  changement  noté  ainsi  par  Tile  Live  : 
mutarunt  ^Hffrafjia  ref/ionatimf/ne  ijenenbm  hominnm  eau- 
sisque  et  quesli/jus  in/jus  dhcripsenmt  \  VioUe  innovation, 
conservée  par  les  censeurs  ultérieurs,  se  rapporte  inconlesta- 
blcmenl  aux  aiïranchis  avant  tout.  Ils  furent  répartis  par 
régions  {rer/kmatim)  dans  les  tribus  de  la  campagne  et  de  la 
ville  a  c6lé  des  libres  (t/enns  Hhprtinum^  fjemt^  ùif/enuffm).  Si 
Ton  considère  que  Ftamininus  et  Marcellus,  dix  ans  aupa- 
ravant (Î89)  avaient  laissé  dans  les  tribus  rustiques  tous  les 
alTranchis  propriétaires  fonciers  pourvu  d'un  enfant  mâle, 
d'autre  part,  p^^ndant  la  ci^nsure  vrdsine  de  iC9,  il  inscrivit 
tous  les  aiïrancbis  ayant  un  fils  de  plus  de  cinq  ans  dans  les 
tribus  rustiques';  il  est  donc  probabb'  que  Fuivîus  vi  Lepîdus 
rétablirent  la  règle  des  censeurs  de  i8*J,  négligée  par  Catou. 
Ils  introduisirent  deux  modifications;  le  jeune  fifs  ilut  avoir 
au  moins  cinq  ans^  pour  motiver  {causa)  rinscription  de  son 
père  dans  les  tribus  rustiques;  les  affranchis  propriétaires 
étaient  traités  comme  ceux  qui  ne  rétaient  pas.  Par  voie  de 
conséquence,  nous  sommes  conduits  à  supposer  que  Ton 
inscj'ivil  aussi  dans  les  tribus  rustiques  les  prolétaires  libres 
{hif/eniii  proletaru)  à  la  condition  qu'ils  eussent  au  moins  un 
(ils  de  cinq  ans,  ce  qui  justifiait  b'ur  nom  de  prolétaires;  il  n'y 
avait  pas  de  raison  de  placer  les  prolétaires  pauvres  au-dessous 
des  alfranchis  sans  terre* 

Si  Ton  remarque  qu'en  169  tous  les  aiïranchis  qui  possé- 
daient en  biens  fonciers  [prœdia  rmîica)  le  cens  d'une  des 
cinq  classes  de  Servius,  étaient  recensés  dans  les  tribus 
rustiques',  on  ne  risque  pas  de  se  tromper  en  disant  que  sur 
ce  point  encore  Fuivius  et  Lepidus  dépasstirent  la  règle  de 
Flamininus  et  de  Marcellus;  ils  recensèrent  dans  les  tribus 


')  Li\r.,  40,53. 
*)  Liv..  40.  51. 
»)  Liv.,  45,  15. 
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nistiquos  des   a(Trancliîs    qui  n'avaient   pas    de  fils  {caiisaf 
mais  qui   s'adonnaient  an  labourage  (d*où  le  mot  quextusp^ 

Pour  les  trihns  urbaines,  il  ne  resta  que  les  prolétaires  qai 
n'avaient  pas  de  fils  de  cinq  ans,  et  les  alîranrliis  qui  n'avaionl 
ni  lîlsdecetàge,  ni  propri*Hé  foncière,  en  un  mot  les  ouvriers 
{opiftces  et  fielhilarli)  sans  enfants,  qui  n'offraient  h  rÉlal 
aucune  garantie  de  bon  esprit  ni  par  la  présence  d'enfants  m 
par  le  genre  de  leurs  moyens  d'existence. 

En  groupant  ainsi  les  sulTrages,  les  censeurs  allèrent  à  pf'ii 
près  aussi  loin  qu'avait  été  13«)  ans  auparavant  Appius  Clan- 
diu*^  C*erus,  Il  est  hors  de  d^ujte  que  la  foule  [tnrbo  foremn) 
domina  dès  lors  dans  les  assemblées  de  la  plèbe,  les  coiuicfis 
trîbutes,  et,  ce  qui  dépassait  les;  mesures  d*Appîus>  dans  les 
comices  centuriales  réformés  dans  rintervallo  et  démocratisés* 
Les  affranchis,  conscients  de  leur  égalité  de  droits  vis-à-vis 
des  citoyens  nés  libres  commencèrent  à  porter  la  toge'.  C'ost 
un  fait  très  grave  que  la  consolidation  de  roligarchÎQ  coïncide 
avec  un  pas  décisif  vers  l'oelilocratie.  Certes,  les  cens»»nrs 
savaient  parfaitement,  que  toutbîen  considéré,  l'on  pouveHit'- 
raît  plîis  facilement  des  assemblées  où  dominaient  lesatînii' 
chis  et  les  prolétaires  clients  de  la  noblesse,  que  les  assoni- 
blées  organisées  par  Q,  Fabius  Maximus,  C.  Flamiuius  él 
Calon  où  la  majorité  appartenait  aux  paysans  libres  etindt** 
pendants.  On  ne  peut  dissimuler  que  la  conduite  de  ces  cen- 
seurs était  non  seulement  habile  au  point  île  vue  desgouvpr' 
nanls  oligarques,  mais  juste  si  Ton  considérait  la  répartition 
des  charges  et  d<»s  devoirs  publics;  la  dinjinution  nuniériqnc 
des  paysans  propriétaires  de  naissance  lîbre^  augmentait 
l'imporlance  des  prolétaires  pour  l'armée  de  terre,  tandis  q"<' 
les  affranchis  flevenaient  indispensables  pour  l'armée  de 
mer'. 

Fulviuset  Lepidus  suivaient  les  traces  de  Flamininus  et  de 
Marcellus  dans  leurs  mesures  vis-à-vis  des  dTranchis  ;  ils 
firent  de  même  quand  il  s'agit  des  Latins,  Malgré  le  sénatus- 
cousulte  de  187  et  les  réclamations  que  leur  adressèrent  les 


i)  Polvb.,  30,  16.  App.,  MHhv,,  2. 

«}  Polyb.,  {%  ta  Liv.,  36,  2,  iO.  t8,  42,  27  et  31.  43,  12.  45,  43. 
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cités  latines  * ,  ils  inscrivirent  comme  citoyens  les  Latins  isolés 
établis  à  Rome,  sans  examiner  leur  titre  de  près.  Ils  semblent 
avoir  tranquillisé  leur  conscience  sur  la  dépopulation  des  cités 
latines  qu'ils  accentuaient  ainsi,  en  abaissant  plus  encore  que 
ne  Tavait  fait  Caton  le  contingent  régulier  dû  par  les  Latins 
pour  deux  légions  romaines  {formulœ  togatorum).  Du  moins 
ce  contingent  est  réduit  dans  la  suite  à  10,000  piétons  et  600 
cavaliers'. 

Mais  ils  ne  songèrent  pas  sérieusement  à  soulager  les 
Latins;  au  lieu  de  la  colonie  latine  projetée  en  180  sur  le 
territoire  donné  par  les  Pisans,  ils  y  envoyèrent  une  colonie 
de  citoyens  romains;  de  nombreux  latins  appauvris  qui  au- 
raient pris  part  à  la  première  se  trouvèrent  privés  do  cet 
espoir.  La  faute  en  est  probablement  àLepidus;  il  fut  en  effet 
l'un  des  triumvirs  élus  pour  exécuter  le  nouveau  plan  et 
conduire  en  177  à  Ltma'',  et  non  à  Ltica  ^,  la  frontière  de 
Pise",  2000  citoyens  romains,  qui  reçurent  chacun  SI  jugères 
et  demi.  Visiblement  le  plan  avait  été  changé  avec  Tassenti- 
ment  de  Fulvius,  Tintérêt  de  Toligarchie  étant  plutôt  de  main- 
tenir en  bonne  humeur  les  citoyens  souverains  que  de  veiller 
au  bien-être  de  l'ensemble  de  Tltalie. 

Les  censeurs  se  modelant  sur  la  censure  de  Flamîninus  et 
de  Marcellus,  ils  ont  dû  accorder  le  droit  de  suffrage  à  un 
certain  nombre  de  citoyens  qui  ne  l'avaient  pas  {cives  sme 
suffragio).  Évidemment  rien  n'empêchait  de  Toctroyer  aux 
gens  de  Cumespar  exemple,  si  bien  romanisés  qu'en  180  ils 
demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de  prendre  le  latin 
pour  langue  officielle  ^  Le  nombre  des  citoyens  [capita  civiian) 
recensés  par  Fulvius  et  Lepidus,  fut  de  258,794%  quelques 
centaines  de  plus  que  dans  le  cens  de  Flamininus  et  Marcel- 
lus. Il  y  avait  là  un  symptôme  inquiétant,  d^autant  plus  que 


«)  Liv.,  41,  8. 

»)  Liv.,/ii,5,  9, 14  et  21.  42,  1. 

3)  Liv.,  41.  13;  Cf.  Moramsen,  I.  L.  A.  p.,  147  et  seq. 

*)  Vell.,  1,  15. 

3)  Liv.,  45,  13. 

<^)  Liv.,  40,  42. 

^)  Liv.,  ep,  41. 
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les  condamnations  prononcées  quand  on  comprima  les  Bac- 
chanales^ ne  pouvaient  suffire  pour  annuler  Taccroissemcnt 
normal  que  Ton  devait  trouver  à  l'état  de  santé.  L'expulsion 
des  Latins  en  187  pourrait  expliquer  une  diminution  dans  le 
chiffre  du  cens  de  Caton  et  de  Placcus  (184)»  chiffre  malheureu- 
sement perdu,  mais  non  pas  dans  celui  de  Fulvius  et  Lepidus 
qui  avaient  de  nouveau  admis  les  Latins. 


Le  mauvais  gouvernement  exercé  depuis  la  fin  de  la 
Bconde  guerre  punique  ne  tunla  pas  à  révi'Ior  ses  consé- 
quences malgré  le  bon  vouloir  de  la  noblesse  dans  les  alîaires 
intérieures,  La  prospérilé  do  i*Italie,  malgré  la  paix  dool  elle 
jouissait,  sauf  le  pays  iirs  f'elles  et  des  Lîgiires,  n'était  pas 
encore  remontée  au  point  d'où  Fax'ait  précipitée  rinvasion 
fllIannibaL  Dans  le  sud  de  l'Ilalic,  il  y  avait  encore  de  vasles 
espaces  dévastés;  en  180  on  put  transplanter  dans  le  Sam- 
nium  les  restes  d'une  peuplade  Ligure,  47,000  télés*  ;  nous  les 
retrouvons  plus  lard  siuis  le  nom  de  Liffures  Conte/ifiui  et 
Bœbiani^,  Cornélius  et  Ba.djius  sont  les  consuls  qui  les  y 
avaient  conduits. 

Tandis  que  les  populations  latines  fondaient  par  l'immigra* 
lion  à  Rome,  et  que  les  Lalins  croyaient  améliorer  leur 
situation  en  devenant  tout  au  plus  les  égaux  des  prolétaires 
el  des  affranchis,  la  condition  des  alliés  non  latins  cmpirail 
également,  tellement  que  nous  voyons  par  exemple  4,000  fa- 
milles Samniteset  Pélignes  recourir  à  une  émigration  vers  la 
colonie  latine  de  Frégelles*. 

Dans  la  Gaule  cisalpine  un  développement  régulier  et  nor- 
mal rencontrait  de  grandes  difficultés;  en  174  une  émeute 
{sediiifj)  éclata  à  Paiavmm  (Padoue)  entre  les  divers  éléments 
de  la  population  ;  il  fallut  pour  la  comprimer  envoyer  M.  ^'Emi- 
lius  Lepidus  '*  qui  venait  dVjlre  consul  pour  la  seconde  fois, 


4 


*)  Plin.,  «./*.,  3,  li,  16,  105. 
/)  Liv.,  41,27. 
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Tannée  précédente.  Dans  la  Tiaule  cisalpine  et  transpadane, 
il  y  avait  tant  de  pays  non  ciillivés  quo  Ton  put  en  172  y 
lranï^[ilanlt*r  drs  milli<*rs  de  Ligiiros\  Le  résultai  des  cam- 
pagnes en  Li.çoric  fui  de  ruiner  aussi  celle  contrée;  le  pro- 
consul C.  Clandius  Pulchor  annonça  en  176  à  Rome  qu'il  r 
avait  des  terres  à  partager  pour  plusieurs  milliers  de  colons*. 

La  disparition  du  bien-être  en  Italie  doit,  il  est  vrai,  to 
allribu»H^  pour  une  part  h  des  raisons  économiques,  maison 
peut  supposer  que  la  situation  politique  du  peuple  romain  fis* 
à-vis  de  ses  sujets  italiens  y  a  contribué  beaucoup  ;  é\t 
paraissait  délier  la  noblesse  et  le  peuple  d*un  devoir  qui  sil 
avait  été  senti,  leur  aurait  fait  reconnaître  le  siègo  du  mal ^l 
les  mesures  à  prendre  pour  en  venir  à  bout. 

Des  peuples  qui  avaient  fait  défedion  pendant  la  ^acrit 
contre  Ilannibal,  le  plus  mal  traité  était  relui  des  BruUiens*; 
considérés  tommo  peregrini  dediticii;  ils  le  furent  plus  mal 
encore  que  les  Campaniens  ;  non  seulement  on  les  dépouil!» 
de  leurs  terres,  mais  du  droit  de  porter  les  armes.  Leurprm- 
cipale  fonction  flans  TEtat  romain  était  le  service  d*appafî- 
ieurs  des  administrateurs  provinciaux,  d'où  le  nom  de  Briil- 
tiens  [BruUiam)  donné  à  ces  domestiques  *. 

On  n*a  pas  Axi  faire  un  meilleur  sort  aux  Tarentins  q«i 
avaient  également  passé  à  Ilannibal  *  ;  ils  cédèrent  à  Hom<» 
une  partie  de  leur  territoire*. 

Quant  aux  cités  do  Tltalie  méridionale  restées  fidèles  l 
Rome,  l'arbitrage  du  consul  Q.  Fabius  Labeo  entre  Noie  ot 
Naples  (183)  nous  apprend  comment  on  les  traitait  le  cas 
écbéant  ;  quoique  les  deux  cités  fussent  restées  fidèles  aux 
anciens  traités',  dont  Fun,  celui  de  Naples,  était  très  favo- 
rabloj  Labeo  amena  les  deux  cités  à  faire  des  concessions, 


«)  Liv.,  41,  16. 
3)  Liv.,  22,01.23,  20  et  30. 

*)  Âpp.,  Hmn.,  6L  1/6.,  58-  Gell.,  10,  3,  18.  Fest.»  cp,  p.31.Slrtb,.5i 
4,  13. 

^]  Liv.,  24,  13.  25,  17.  Polyb.,  8,  26, 

«)  Liv.,  27,  21  et  25:  31,  29.  44,  16.  Strab.,  6,  3,  4. 

^  Liv.,  22,  32.  2.^,  14-17,  39  et  43* 
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puis  attribua  à  l'Etat  romain  le  domaine  qu'elles  se  dispu- 
taient*. 

Dans  rilalie  du  nord  les  velléités  de  défection  des  Etrusques' 
avaient  provoqué  des  enquêtes  [quœstiones)  qui  certainement 
n'améliorèrent  pas  leur  position. 

Avec  les  Gaulois,  on  conclut  des  traités  d'égalité  [fœdera 
œqita)  ;  mais  ces  traités  qui  stipulaient  théoriquement  Téga- 
lité  entre  les  contractants,  renfermaient  depuis  longtemps  la 
clause  ordinaire  touchant  la  suprématie  militaire  et  diploma- 
tique [ut  eosdem  quos  popuhis  romanus  amicos  atque  hostes 
habeant)  *  ;  en  outre  une  autre  clause  les  différenciait  des 
traités  signés  avec  les  Latins  ;  jamais  un  Gaulois  ne  pourrait 
demander  le  droit  de  cité  à  Rome  '^.  Il  est  clair  que  malgré  le 
soin  avec  lequel  le  Sénat  repoussait  les  attaques  venues  de 
populations  transalpines^,  il  ne  pouvait  redevenir  favorable 
aux  Celles  de  la  Gaule  cisalpine.  Dès  le  temps  de  Polybe  '  ils 
étaient  presque  disparus,  émigrés  ou  romanisés. 

Pour  terminer,  les  Ligures  transplantés  dans  le  Samnium  et 
la  Gaule  transpadane  n'ont  certainement  pas  été  mieux  traités 
que  les  Brutliens*;  ceux  qui  restaient  dans  leur  patrie, 
n'étaient  pas  même  protégés  par  la  paix  contre  les  plus  cruels 
traitements*. 

Bref  si  les  Romains  distinguaient  entre  la  soumission  pure 
et  simple  {deditio)  et  le  pacte  conclu  {œqutim  fœdits)  comme 
entre  deux  procédés  différents  du  droit  public  *°,  et  laissaient 
place  sous  l'étiquette  du  traité  [œquumfœdus)  pour  une  grande 
variété  de  traitements,  en  pratique  toutes  ces  formes  (socio- 
7*nm  formulay^  se  ramenaient  à  une,  subordination  sans  condi- 


')  Cic,  de  Off.,  I.  10,33.  Val.  Max.,  7,  3,  /i. 

«)  Liv.,  27,  21  et  24. 

»)  Liv.,  28,  10.  29,  36.  30,  26. 

♦)  Cf.  Liv.,  38,  8  et  10. 

5)  Cic.,Ba/6.,  14,32. 

«)  Liv.,  40,  53.  43,  5. 

')  Polyb.,  2,  35. 

»)  Cf.  Liv.,  40,  34. 

•)  Cf.  Liv.,  42,  8  et  21.  Cat.,  or,,  8. 

")  Liv.,  34,  57  ;  Cf.,  9,  20.  28,  34. 

")  Liv.,  43,  6. 
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lion  fies  populations  non  romaines  à  la  cîlé  souveraine*,  l( 

IraileiUGnl  infligé  aux  provinciaux  réagissait  sur  celai  dej 
Italiens  non  Latins,  de  mfime  on  fut  de  plus  en  plus  porte  j 
traiter  l*.\s  alliés  Latins  comme  de  simples  Italtei»s;  iioiii 
savons  combien  leurs  droits  avaient  été  restreinls  depuis  II 
deuxième  guerre  punique. 

Le  mal  créé  par  ces  nouvelles  relations  de  Rome  et  des  Li* 
tins  devint  incurable  par  la  faute  de  la  noblesse,  mais  aussi 
par  celle  des  citoyens  romains,  ou ,  pour  parler  plus  cxactemeali 
de  la  constitution  ochlocralique  que  leur  avaient  donnée  les 
dertiters  censeurs.  Fendant  la  censure  de  Kulvius  et  Lèpi<l»s, 
et  immédiatement  après,  les  Latins  élevèrent  des  plaintes  déjà 
très  vives  :  depuis  dix  ans  ils  signalaient  la  dépopulatioD  île 
leurs  villes,  suite  de  l'émigration  à  Rome,  favorisée  par  ki 
censeurs.  La  noblesse  fut  obligée  de  constater  que  ni  le  ren- 
voi chez  eux  des  Laïins  immigrés»  ni  les  facilités  Jonnèesà 
rimmigralion,  ne  pouvaient  guérir  le  mal  donlsouHrail  l'Elal 
Hien  n  avait  servi.  Dix  ans  avant  on  avait  pu  croire  à  une  ma- 
ladie  transitoire,  espérer  la  combatire  avec  succès  par  des 
mesures  de  répression;  il  fallut  avouer  que  la  maladie  élad 
profonde  et  chronique.  Ou  vitque  des  Latins  appauvris  avaient 
vendu  leurs  fils  à  des  K(ÎViiiïi:hk [cives lièertém);  mis  en  ILberlé, 
par  ceux-ci^  ils  devenaienteux-mémes  affranchis,  elles  Latins 
avaient  du  moins  la  satisfaction  de  procurer  à  leurs  descen- 
dants les  avantages  du  droit  de  cité.  D  autres  Latins  nWanl 
pas  d'enfants  s'en  étaient  procuré  parTadoption;  ayant  rempli 
la  condition  imposée  par  la  loi,  laisser  un  fils  dans  la  colonie, 
ils  allaient  à  Rome  et  devenaient  citoyens.  Beaucoup  d'autres 
s'y  étaient  rendus  sans  prétexte  juridique  et  avaient  acquis  le 
droit  de  cité,  grâce  à  la  négligence  ou  à  Findulgence  des  cûn 


seurs' 


La  noblesse  aperçut  la  grandeur  du  péril  et  sVngagea  dans; 
une  voie  très  différente  de  celle  qu  on  avait  suivie  depuis  diî 
ans.  On  s'était  alors  contenté  d'un  sénatus-consulte  pour  ci- 
pulser  les  Latins;  cette  fois  (177)  le  Sénat  chargea  le  cousul 


<)  Cf.  Liv.,  30,  37.  41,  Û. 
•)  Ltv.,  41.  8  et  9. 
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p.  Claudius  Pnlch**r  df  doinrinderau  [loiiple  son  consentomenl 
)ur  une  nouvetln  expulsioiK  Évidomment  il  ne  voulait  pas 
prendre  seul  la  respitnsahililé  d*iine  iiit*siiie  odieuse  et  ineffi- 
ace,  El  cependatil  la  ndation  îles  Honiains  aux  Laliiis  étxiit 
levenue  telle  que  la  noblesse  ne  pouvaîl,  quand  même  elle 
"eul  désire,  proposer  anlre  eliosL»  que  rexpulsiou  des  Latins, 
,'ne  proposition  tendant  k  leur  conférer  le  droit  de  cité,  doiU 
ils  étaient  aussi  digne*?  que  la  majorité  des  Romains  d'alors, 
lut  été  rejetée  elregfardée  comme  une  véritable  trahison  envers 
la  cité.  Les  ambassadeurs  îles  eomnuinautés  latines  et  leur 
)ratuur  L.  Hapirius  Frrgollunus,  dont  le  discours /jz-o  Fretf^l- 
is  colonikque  latinis  était  encore  connu  au  temps  de  Cicéron  *  » 
feonnaissaient   bien  ces   disposîtiiMis;    ils   sn  rontenterent  de 
réclamer  ce  qu'ils  regardaient  ciuume  le  moindre  mal,  l'expul* 
BÎon  des  immigrés  et  des  mesures  afin  de  prévenir  une  nou- 
Kelle  immigration.  Le  peuple  vota  la  loi  Claudia,  rappliquant 
inon  seulement  aux  Lalins  immigrés,  mais  une  fois  pour  toutes 
là  quiconque  d'entr*'  eux  voudrait  s'établir  k  Rome  dans  t'ave- 
ir;  le  gouvernement  accepta  sans  regret,  avec  satisfaction, 
la  décision  du  peuple  ;  sou  égoïsm*'  triompha  de  sa  perspira- 
Bilé;  ilconlinua  de  traiter  les  Latins  commedevant.  Le  peuple 
souverain,  ou,  pour  mieux  dire,  les  égoïstes  et  avides  afl'rîuichis 
lel  prolétaires  qui  possédaient  la  souveraineté  depuis  la  censure 
jde  Fiilvius  et  de  Lepidus^  doivent  porter  la  responsabilité  du 
[choix  fait  dans  ce  dilemme  :  partagtir  le  droit  de  cité  avec  les 
jaLins  ou  bien  les  vouer  irrémédiablement  à  une  ruine  pro- 
[gressive  en  s'exposant  à  une  giterre  civile  entre  Romains  et 
ILatius.  L'élément  démocratique  conservé   dans  roligarchie 
jnobiliaire  se  révéla  comme  une  (jchlocrafie  égoïste  en  faisant 
[présenter  et  en  votant  la  loi  Claudia.  La  domination  de  Rome 
Isur  ses  sujets  qui  s'accusait  de  plus  en  plus  dure  et  oppres- 
sive, devient  visiblement  illégitime,  tout  comme  la  domination 
(de   la  noblesse  sur  la  cité  était  incontestablement  devenue 
illégitime  dès  le  second  consuiit  de  Scîpion. 

La  loi  Claudia  de  sociis  stipulait  que  tous  les  alliés  Latins 
i($ocii  nomims  Lalini)  recensés  à  la  censure  de  Flamininus  et 


')  Cic,  Erut.kù,  170. 
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Marcellus  (189),  (on  losavailcxpulsésdès  187),  devraient  rentn 
dans  leur  patrie  avant  le  1*^^  novembre  ;  le  préteur L.  Mummiu 

étaîl  eliar^a»  ile  nieltre  la  justice  en  mouvement  conirc  les  ré 
ckl ci trants*.  Malgré  le  dcsir  des  ambassadeurs  Latins,  onjusreai 
inutile  de  faire  une  loi  pour  déraciner  les  abus  proven»ant  M 
Fadoplion  et  de  rémancipalion.  Le  peuple  ayant  sanctionné 
dans  ses  lignes  fondamentales  la  politique  suivie  contre  Ici 
Lalins,  il  suffisait  d'un  sénatus-consulte.  Tous  b?s  magistrats 
(dictateur,  consul,  inlerroi,  censeur,  préteur)  devant  qui  pou- 
vait avoir  lieu  un  aflrancbissement,  durent  réclamer  de  laf- 
franchisseur  un  serment  déclarant  qu'il  ne  le  faisait  pas  pour 
changer  le  droit  de  cité  de  rindividu.  Le  contrôle  à  exefc-er 
pour  faire  observer  cette  précaution  fut  remis  au  consola 
Sans  doute  ce  sénatus-consulte  devait  rester  en  vig'ueiir  mn 
seulement  l'année  courante,  mais  définitivement,  puisqu'il 
parle  du  censeur,  et  même  de  deux  magistrats  éventuels,  If 
dictateur  et  rinlerroi*  Il  faut  donc  admettre  que  toujours  nu 
des  consuls  exor<;ait  le  contrôle  que  Ton  avait  organisé*. 

11  se  peut  qu'afin  de  faire  aussi  quelque  chose  pourles  Latinfi 
on  leur  ait  donné  un  moyen  légal  de  plus  qui  permît  d'arriver 
au  droit  de  cité.  Quiconque  faisait  condamner  un  Romaîn 
pour  concussion  {qttœsiio  repehmdarum)  acquiérait  le  droit  Jî^ 
cité.  Il  est  questiun  de  cette  clause  dans  la  loi  Acilm  repettui- 
dfirmn  [  !  22)  ;  la  loi  Servi  lia  reprtimdarum  (111)  paraît  en  avoir 
limité  le  Lénélîceaux  seuls  Latins  \  Ceux  qui  renonceraientà 
faire  valoir  le  droit  ainsi  acquis,  recevaient  au  moins  le  droil 
«rappel  au  peuple,  tel  que  l'avaient  organisé  le$lois  Valeriapet 
Porcirc,  tel  que  le  définit  encore  la  loi  Àcilia  rppe.tumhtrum': 
ces  lois  Acitia  et  Servilia  s'inspiraient  probaîilement  dW 
autre  plus  ancienne  ";  mais  on  ne  peut  la  placer  avant  l'épo^juc 


*)  Liv.»  hi,\K 

«)  Liv.,  U,  8. 

»)  Liv„  41,  9. 

♦)  Cf.  Liv.,  42,  iO, 

6)  Lex.  rep..  76  et  83.  L  L.  A.,  p,  G3. 

•)  Cic.,  Balb.,  2:5,  ri3  el  oL 

')  Lex.  rep.,  7S  et  85,  l  L.  A.,  p.  63;  cf.  p.  71, 

«)  Cf.  VaJ.  Mttx.,0,  5,  1. 
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le  la  loi  Claudia.  En  effi^t,  les  tribunaux  exceptionnels  (yw^x^s- 
fiones  ecinjunlntance),  c<>moient;aioul  soulemuiil  à  f^Taiulir 
iariH  une  proportion  jusqu'alors  inconnue;  d'anire  jiarl,  c'est 
la  troisienie  Ird  Porcia  rendue  sept  ans  avant  la  loi  Claudia  qui 
Stablit  une  dilîereace  eolre  les  Romains  et  les  Latins  quî  ser- 
raient à  rarniée. 

Une  conséquence  de  la  loi  Claudia,  c*esl  que  les  Latins  furent 
pncore  plus  rudoinent  traités  par  les  rnaçîslrats  romains.  Le 

insul  C.  Clandius  Pulchur*  fut  le  premier  qui  *lans  les  pré- 

:mts  d*usage  au  moment  du  Lrinnqdie,  lit  une  ditlérenc*^  entre 

îs  soldats  romains  et  lalius.  Aux  Humains,  il  donna  1*>0,  300 
^t  450  as,  selon  les  rangs  ;  aux  Latins  seulement  la  moitié  ;  ces 
|erniers  exaspérés,  suivirent  en  silence  le  char  du  triompha- 

iur*.  Quand  les  terres  de  Ligurîe  destinées  par  C,  (^laudius 
^ûJcher  à  plusieurs  milliers  d'assig-nataires,  furent  partagées 
^ar  une  commission  qui  avait  a  sa  tAle  M.  .Emilius  Lepidus^ 
ïJi  donna  dix  jugêres  aux  citoyens  romains,  trois  seulement 
lux  Latins*.  Cette  injustice,  le  peuple  romain  qui  avait  sans 
lui  doute  confirmé  ces  assignations  de  terre*,  en  partageait 
Bs  couséqneuees. 
La  même  année^  le  consul  L.  Fostumius  Albinus  afRclm  au 

rand  jour  sa  haine  contre  les  Prénestins»  Il  obligea  hs  ma- 
gistrats de  Préneste  à  venir  a  sa  rencontre  lorsqu'il  arriva,  h 
\%xv  donner  dans  la  ville  un  quartier  général  aux  frais  du  trésor, 

ifin  à  fournir  des  bêles  de  somme  pour  porter  ses  bagages 

lorsqu'il  partit*.  Bien  que  traités  comme  des  Bruttiens,  les 

*rénestins  se  gardèrent  d'aggraver  les  choses  en  réclamant  ; 

lussi   fut-ce  le  signal  d'une  série  de   vexations   analogues, 

looïes  jusqu'alors,  exercées  par  les  magistrats  dont  Tégoïsme 
lépassait  encore  celui  de  la  cité  \ 

La  ligne  de  conduite  adoptée  par  les  censeurs  après  la  loi 
jlaudia  vis-à-vis  des  Latins  et  des  citoyens  établis  hors  de 

lonic,  dans  les  municipes  et  les  colonies  romaines  prouve  les 


*)  a,  Liv,,  41,  7, 
»)  Liv.,  41,  13. 
»)  Liv.,  42,  4. 
*)  Lit.,  42,  1. 
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Irisles  conséquences  de  Tappcl  fait  à  rochlocralie  et  du  vole 
do  la  loi  Claudia. 

Kii  I7i.  on  éhit  censeur'  Q,  FuUin^  Flaccus,  déjà  mm- 
tioDriéeommr  ardr^nl  partisan  de  Scipion  ;  il  avait  sinon  accru, 
du  moins  conservé  par  la  campagne  de  son  consulat  de  178 
conli-Q  les  Ligures',  sa  gloire  acquise  en  Espagne.  Il  eut  pour 
collègue  A,  Postumius  Albinus  Luseus^  édile  curulo  en  187', 
préleur  en  <83\  consul  en  180*,  qui  avait  ég-alement  com- 
battu en  Ligurie  '  el  qui  fut  nommé  decemmr  mcrotum  |>eo- 
dant  sa  censure.  Sans  avoir  rendu  de  services  exceptionnels, 
ce  PosUimius  élait  arrivé  à  !a  ceriiurc  grâce  à  ses  nOations  de 
famille  ;  ce  nY^st  cerlainemeni  pas  un  hasard  si  son  frère 
Spurius  élait  consul  quand  il  fut  élu  à  la  censure  el  f\  son 
autre  frère  Lucios  sin:céde  au  consulat  à  Spurius.  QuâuU 
son  attitude  à  rencontre  des  Latins,  celle  de  son  frère  Spurius 
nous  la  révèle. 

C'est  ce  L.  Postumius  Albinus,  consul  do  173,  par  qui  les 
censeurs  tirent  aggraver  Fédit  du  consul  {\,  Claudius  Puiclier 
relatif  à  Texpulsion  des  Latins^.  Ils  furent  si  sévères  que 
depuis  179  le  nombre  dos  citoyens  [cirhmi  rftpiia)  n'augmenta 
guère,  passant  de  2;ï8, 794  à  2G9,Ô1  a  *. ^Maison  peut  remarquer 
que,  pendant  leur  censure,  ils  firenl  des  conslruelious  d'ulililé 
publique  dans  quelques  villes  italiennes»  dans  des  raunicipcs 
Cakitio,  Aifjhnmn^FmuH^  el  des  colonies  de  riloyons  romains 
Potenlia,  Pisaiiram,  Ptmessri,  Il  n'est  pas  queslion  d*une  solli- 
citude pareille  envers  les  cités  el  les  colonies  lalines,  quoique 
les  Latins  en  eussent  élé  peut-être  plus  reconnaissants  encore 
que  les  habitants  des  colonies  romaines  ne  le  furent  spéciale- 
ment envers  Q.  Fulvius  Flaccus;  il  avait  entrepris  ces  cons- 
tructions sans  autorisation  du  Sénal,  ni  consullalioii  de  son 
collègue  qu'il  suspeclail  de  partialité  ;  il  avait  agi  sous  « 


')  Liv.,  41.  27. 
')  Liv.,  40,  53  et  59. 
«)  Liv,,  39.  7. 
*)  Liv.,  39,  23, 
^)  Liv.,  40,  35. 
«)  Liv.,  4(\  il. 
')  Liv*,  42,  10. 
*)  Id. 
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propre  responsabilité  •,  Tout  an  plus  priurra-Uon  reconnailre 
jue  les  ceflstHirs  iraccrurent  pas  le  coalingeiil  des  Laliiis; 
l'étaîl  à  peino  yii  service  renrlu,  car  celte  doijceur  eessa  dès 
le  commencement  de  la  guerre  eoiitre  Pcrsée  ^.  Vu  détail  nous 
montre  le  cas  que  Q.  FuIvîuh  Flaccus  faisait  îles  droits  des 
alliés;  le  sans-façon  avec  le(|ijel  il  cuomnl  un  sacrilège  pour 
employer  à  snn  temple  de  la  l^uinne  rcpirstre  les  tuiles  de 
marbre  du  temple  de  Jimon  Laeirii<*iin*'  u  CroUuie*.  Ce  sacri- 
lège fut  puni,  dit-on,  par  la  folie  et  le  suicide  do  Flaccus sur- 
venus [imi  après  son  consulat*;  ce  Sénat  le  répara  dans  la 
lesure  du  possible.  Mais  c'était  une  trisle  chose  de  voir 
l'homme  chargé  de  surveiller  les  moeurs  [rer/imen  moritm), 
violer  les  bienséances  et  la  religion,  à  ce  point  que  le  Sénat 
^fut  obligé  de  le  désavouer. 

Ku  dehors  de  leur  conduite  envers  lesLalîns,  qui  fut  subor- 
loanée  à  la  loi  Claudia,  la  censure  de  Flaccus  et  Albinus  eut 
"une  tendance  oclilocralique  comme  celle  de  leurs  prédéces- 
seurs. Ils  conservèrent  sans  changemenL  Tiirganisalion  des 
suffrages  *  ;  si  leur  censure  fut,  aux  yeux  des  nobles,  salutaire 
pour  rÉlat'',  c'est  une  preuve  que  la  noblesse  continuait  a  se 
)lacer  au  point  de  vue  de  la  censure  précédente  et  à  rejeter 
celui  de  Cutou  ;  elle  voyait  le  salut  de  FÉtal  dans  une  oligar- 
chie fondée  sur  un  peujile  ochlocratîque.  En  soins  démago- 
giques pour  le  bien-être  de  la  population  romaine  à  Rome  et 
m  deliors,  ils  dépassèrent  leurs  predé€ess(*urs,  Non  seulement 
Is  s*oçcupèrent  des  municipes  et  des  colonies  romaines,  mais 
Is  déployèrent  un  grand  zèle  pour  faire  enfin  affermer  les 
:v?venus  du  domaine  de  Campanie  \  laissé  de  côlé  depuis  la 
Sensure  de  Scipion  parce  que  lu  condition  de  ce  domaine 
n*étail  pas  réglée.  Le  consul  L,  Postumius  Albinus  fut  chargé 


i)Uv„42,  2T. 
«)  Liv.,  42,  i. 
*)Uv.,  42,  31  et  35. 
*)  Liv.,  42,  3.  Val.  Max. 
»)  Liv.,  42,  28-1 
«)  Cf.  Liv.,  45,  15, 
-)  Ltv..  42,  10. 
*l  Li?.,27,  11. 
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de  délimiler  e^actomeol  ce  domaine,  que  les  occupants  {pos- 
sessores),  laboureurs  {araioreii)^  qui  s*y  étaient  établis  saos  rieu 
payer^  considi^raionl  comme  leur  propriété  *, 

Quand  la  chose  fut:décidée,  lu  peuple,  sur  la  proposition  du 
tribun  M»  Lucrelius,  vola  que,  dans  ravenir,  les  censeurs  de- 
vaient atîermer  de  nouveau  les  revenus  du  domaine  de  Caro- 
panieV 

Sans  doute,  la  noblesse  voulait  ainsi  accroître  les  revenus 
du  trésor.  Les  paiements  annuels  de  mille  talents  dus  parle 
roi  de  Syrie  allaient  cesser^;  force  elail  d'augmenter  k*s 
recettes  annuelles  si  l'on  ne  voulait  pas  rompre  avec  le  peuple 
souverain  en  le  frappant  de  nouveaux  impôts. 

Les  censeurs  paraissent  avoir  acheté  la  faveur  des  riches 
en  aiïermant  sans  précaution  aucune  les  recettes  et  les  dé- 
penses. Les  contrais  passés  pour  les  douanes  étaient  si  dé- 
favorables à  FÉtat  que  les  censeurs  suivants  exclurent  de 
l^adjudicatiue  les  fermiers  de  174^  Cette  nég^ligence  \is-à-vns 
des  publicains  et  le  caractëre  général  de  la  censure  ne  per- 
mettent  guère  de  croire  que  Flaccus  et  Albinus  aienl  été 
particulièrement  sévères  à  la  revue  des  chevaliers  [recùgniUo 
equitiim]*.  On  peut  admettre  qu'ils  no  furent  sévères  que 
pour  le  parti  opposé  au  leur,  mais  alors  ils  le  furent  d'auiaal 
plus  qu'ils  étaient  d*accord  ut  qu'ils  réduisirent  à  la  coo- 
dition  itœmni  tous  ceux  à  qui  ils  inlligèrenl  une  note  censo- 
^iale^ 

Il  n'y  a  pas  plus  à  dire  de  leur  sévérité  dans  la  re vision  de 
la  liste  du  Sénat;  ils  laissèrent  à  la  tèle  M.  .Emilius  Lcpidu-'^ 
et  il  est  [même  douteux  qu'ils  aient  rayé  neuf  sénateurs  t 
car  on  dit  des  censeurs  suivants  qui  en  exclurent  sept,  H 
furent  réellement  sévères\   qu'ils  en  ont  rayé  plus  que  leuf^ 


t)  Liv.,  42,  i,  8  et  y. 
*}  Liv.,  42,  19. 
«)  Uv.,  12,  6. 
*)  Liv.,  43,  16. 
*)  Liv.,  41,  27. 
*J  Liv,,  42,  10. 
'i  Liv.,  41,  27. 
■)  Liv.,  43,  15, 
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prédécesseurs».  Les  trois  seimleiirs  iiominalomont  connus 
qui  furent  exclus  par  Flaccus  et  Allunus'  h*  niérilaicnl  si 
éviilemmenl,  (ju«>  l*ou  m*  prut  voir  tlnns  la  mesure  qui  les 
atleigrnit  aucune  sévérité  particulière.  Le  premier  était  M.  Cor- 
nélius Scipio  iMaluginensis;  prêteur  en  178,  il  avait  juré  dans 
Iune  réunion  du  peuple  qu*il  était  obligé  de  rester  a  Homo 
pour  accomplir  des  sacrifices  et  ne  pouvait  accepter  la  pro- 
vince d'Espagne  ultérieure  qui  lui  était  échue';  c'était  une 
preuve  d'immoralité  que  les Roniains  même  dé^énéi'és  n'accep- 
taient pas  encore  aussi  facilement  que  les  tirées*.  Le  second 
exclu  était  L.  (ou  Cn.)  Cornélius  Scipio,  le  plus  jeune  (ils  de 
l'Africain,  qui  avait  mal  ttuirné;  —  ou  a  dit,  mais  sans  vrai- 
semblance, qu'il  y  avait  deux  (ils  de  FAfricain  dans  ce  cas^  — 
Celui-ci  n*avail  obtenu  la  préture  (174)  que  grâce  à  un  client 
Bdc  son  përe  et  s*étaiL  montré  si  incapable  que  ses  parents 
même  Favaient  abandonné.  Le  troisième  sénateur  rayé  était 
M.   Fui  vins  Nobilior.  Il  ne  s'agit  pas  du  fameux  Fulvius, 

■  mais  du  frère  du  consul  de  180',  Fulvius  Flaccus.  Tribun 
m  il  il  aires    il  avait  aban*lnnné   sa  légion  \   V'alerins  Antias- 

I  trompé  par  Tidentité  de  ooni  du  consul  suf/ectits  de  180  et  du 
censeur  Q,  Fulvius  Flaccus^  a  confondu  ce  M.  Fulvius  (Nobi- 
lior)  avec  le  frère  du  censeur.  Cn,  ou  L,  Fulvius  (Flaccus)"  et 
C^tte  erreur  a  pu  contribuer  à  la  repu  talion  de  sévérité  de  la 
censure  de  Q.  Fulvius  Flaccus. 

■  Dans  leurs  travaux  à  Home  et  aux  environs,  Flaccus  et 
Albinus  se  préoccupaient  plus  de  l'agrément  et  du  plaisir 
du  peuple  souverain  que  de  Futilité  positive.  II  tirent 
divers  travaux  pour  les  jeux  du  cirque  et  de  la  scène,  une 
scène  (scœna)  pour  les  étliles  et  les  préteurs',  surpassant  le 
théâtre  de  leurs  prédécesseurs  (f/terjfrtm*  ad  Apoiliftis).  Ils 


*)  Liv.,  45,  15. 

*)  Liv.,  41,27. 

^)  Liv.,  41,  15. 

*)  Polyb.,  6,  56. 

')  Mommsej},  1.  L.  A.*  p.  13* 

•)  Val.  Max.,  3,5,  1.4,5,3. 

')  Liv.,  SO,  U.  VaL  Max,,  2,  7,  5.  [Frontin.]  Straf.,  'i,  1»  32. 

•)  Liv.,  il.  27.  VelL,  1,  10. 

«)  Liv.,  41,  27, 
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Rreni  paver  les  rues  de  Rome  el  leurs  aboutissanUS  et  dôQ* 
nërent  lieu  à  la  création  de  duoviri  vtis  extra  urbem  puryan- 
(Hs  adjoints  aux  quattuorviri  ttis  in  uràe  puryandis  ;  cenx-ci 
sont  probahlvmenl  plus  anciens*. 

Il  va  de  sfii  que  Calon  ne  resta  pas  muet  pendant  celte  cen- 
sure pas  plus  que  pendant  la  précédente.  CVst  à  lui  surtout 
que  Ton  doit,  senible-t-il,  le  sénatus-consulte  qui  désavoua  le 
pillage  du  temple  de  Junon  Lacinienne  par  y.  Fulvnus  Flac- 
eus.  C'est  probablement  au  moment  du  pavage  des  rues  qu*il 
proposa  de  paver  le  Forum  avec  des  pierres  aussi  pointues 
que  possible  pour  empêcher  les  voleurs  de  jour  d'y  stationner. 
Il  faut  sans  doute  aussi  attribuer  à  son  influence  la  destruc- 
tion' de  la  scène,  peut-être  des  la  censure  suivante  \ 

En  fait,  Caton  avait  toutes  les  raisons  d'être  mécontent  rfu 
mouvement  ocblocralique  qui  s'accentuait  à  Rome  depuis  les 
deux  dernières  censures.  Fidèle  à  ses  principes,  il  lui  fallait 
faire  front  à  la  noblesse  dégénérée,  mais  aussi  au  peuple  non 
moins  dégénéré  et  aux  démagogues  ses  chefs.  Dans  la  lutte 
contre  l'ochlocratie,  il  compara  l'intempérance  de  langa^fe, 
des  bavards  démagogues  à  la  conduite  de  charlatans*,  nu 
même  d^empoisonneurs*.  Il  comparait  le  peuple,  toujours  av'nk 
de  distribuLions  de  blé^  sourd  aux  meilleurs  conseils,  au 
ventre^  qui  na  pas  d'oreilles;  il  disait  encore  que  le  peupk* 
était  comme  les  moutons,  qui  sont  assez  turbulents  pris  a  pan, 
mais  habitués  à  suivre  à  Favi^ngk'  dès  qu'ils  sont  groupés  eu 
troupeau".  Il  faut  noter  à  l'honneur  du  caractère  et  de  la  sin- 
cérité de  Caton  qu'il  n'a  pas  voulu  rechercher  l'appui  du  parti 


*)  Uv,,  41,  27. 

*)  Les  duovirs  et  les  quatuorvirs,  dont  il  est  question,  avaient  mandai  à 
veiller  à  l'enlretïen  des  rues  de  Rome,  extra  pwphisrr  urbem  Homû» 
pitssiis  millt\  sous  la  direction  des  édiles  (Lex,  Jul.  oiun.  Dig.,  1,2,  2,  30). 
Les  duovirs  durèieut  jdS(|u*à  Auguste  et  îfurent  remplacés  parles  curaior^f 
vûjmmi  il  est  encoie  question  des  qualuorvirs  sous  Alexandre   SéHtt* 

>)  Plin^n.  A*,  19.1,8,  24. 

*)  Tac,,  Anw.,  14,  20  et  2L  TerlulL,  de  SpecL,  12. 

•J  Cat,,  Or,,  40. 

•)  Plut,,  CfiL,9. 

')  PluL,  CitL,  8. 

•)  PluL,/.  ciL 
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■  ochlocratique  conlre  la  noblesse^  quoiqu'il  ne  pùl  lui  échapper, 
qu  entre  les  deux  partis  i^xlrèmes  il  aurait  d'aulanl  moins 
d'influence  qu'il  resterait  plus  fiiji'le  à  son  poinl  tlo  vue. 
Malgré  la  condescendance  de  la  noblesse,  il  se  formait  une 
opposition  ochlocratique.  Indépendant  de  cette  opposition, 
Caton  se  renconlra  parfois  avec  elle  dans  ses  attaques  contre 
la  noblesse, 

■  Ainsi  en  178  les  deux  tribuns  Licinius  Nerva  et  C.  Papirius 
Turdus  menacèrent  d'une  accusation  le  consul  A.  Manlius 
Volso,  frère  de  Cn.  Manlius  Volso,  qui  avait  éprouvé  un  échec 
en  Islrie  *  ;  Caton  semble  les  avoir  appuyés  par  son  discours 

^de  re  flhtruv  militant  sans  succès  d'ailleurs,  puisque  Finter- 
cession  du  tribun  Q,  -Klius  arnHa  1  aiïairo.  11  s'éleva  aussi 
contre  les  désordres  que  produisaient  lors  des  Iransmissîons 

Hde  pouvoir  Tambition  et  l*égnïsme  des  fonctionnaires,  *lans 

■  son  discours  )ie  tmprriftm  sii  reteri  uhi  noms  veuet^t^.   Du 
■moins  nulle  circonstance  n*expli4|ue  mieux  ce  discours  que  la 

discussion  entre   G.  Claudius  Pulcher  et  ses  prédécesseurs 

tA.  Manlius  Volso  et  M.  Junius  Brutiis,  Comme  leur  unperimn 
avait  été  prorogé'  ils  ne  voulaient  pas  remettre  le  comnum- 
dément  au  nouveau  consul,  celui-ci  ayant»  dans  sa  hâte, 
commis  des  fautes  relatives  aux  auspices.  C.  Claudius  Pulcher 

trevenn  à  Rome  pour  réparer  ces  erreurs  réunit  une  assemblée 
[contio)  contre  Manlius  et  Junius  *.  Le  discours  de  Galon  se 
rapporte  bien  a  cette  période,  car  eu  176  on  ne  prorog^ea  Vim- 
perium  du  préteur  Ti.  Claudius  qu'avec  celte  restriction  m  id 
iempus  quo  in  prorineiam  Cfmsifl  vf^nisset^. 

Caton,  qui  blAniait  sans  cesse  les  abus  de  pouvoir  contre  les 
alliés  et  les  sujets  \  est  probablement  Fauteur  dusénatus-con- 
suite  dirig:é  contre  M.  Popiliius  Lrenas,  Consul  en  173  ce 
dernier  avait  attaqué  en  pleine  paix  les  Statellates,  une  peu- 


•)  Lir.,  41,  i,2et6. 

*)  Cal.,  Or. y  28. 

J)  Cal.,  Or.,G9.  GelL,  20,  2. 

*)  Liv.,  41,  6. 

*)  Liv.,  41,  tO. 

•)  Liv..  41,  14, 

')  Cf.  Cat.,  Or.,  8  et  9. 
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plade  Ligure,  et,  comme  ils  se  rendaient,  les  avait  vendus 
comme  esclaves  '.  Celte  aventure  montre  combien  il  était  facile 

H  la  noblesse  de  se  débarrasser  rie  l'upposilioo,  même  quand 
les  tribuns  tléma^ogues  et  Galon  él aient  d^accord.  Un  séna- 
lus-consulle  ortlonna  au  consul  de  remettre  les  Slalellates  en 
leur  état  primilif;  il  désobéit  au  Sénat;  bien  plus  il  s*en 
moqua*.  Il  le  put  parce  que  son  frère  C.  Popillius  Laquas  avait 
obtenu  le  consulat  pour  Tannée  suivante,  grAce  à  des  intrigues 
de  famille,  et  empêchait  d'aboutir  toute  résolution  dirigée 
contre  M,  Popillius. 

Mais  quand  M,  i*opïliius  continua  en  qualité  de  proconsul 
de  vexer  les  Staleltates,  deux  tribuns  M,  Marcius  Sermo  cl 
Q.  Marcius  Scylla  saisirent  Toccasion,  et,  forts  de  Tassenti- 
ment  du  Sénat,  ils  firent  voter  au  peuple  une  proposition» 
[ro(jatio  Marcia  de  Liguri/fus  dedùh)  autorisant  le  sénat  à 
nommer  une  commission  spéciale  {quâestio  extraordinarin] 
pHor  informer  contre  M,  Popillius*.  Celui-ci  persévéra  dans 
si»n  entêtement.  Mandé  par  le  préteur  C.  Licinius,  que  Je 
Sénat  avait  chargé  de  rafTaîre,  il  ne  se  présenta  pas  ;  il  fallut 
pour  l'obliger  à  comparaître  devant  le  préteur  une  seconde 
proposition  de  Marcius  [myaiw  Marcta),  le  menaçant  d'une 
condamnation  par  coutumace*.  Malgré  ces  débuts  qui  sem- 
blaieot  promettre,  la  coterie  à  laquelle  appartenait  M.  Popil- 
lius fut  plus  puissante  que  ne  Tarait  été  jadis  celle  dc^ 
Scipions.  C,  Licînius  après  avoir  fait  venir  Taccusé  les  deux 
premières  fois,  le  convoqua  pour  la  troisième  fois  (le  jour  du 
jugement  final)  aux  ides  de  mars,  c*est-à-dire  au  premier  jour 
qui  suivait  Texpiralion  de  Vimperinm  de  Lîcinius,  ce  qui  lui 
ôlait  le  droit  de  terminer  le  procès.  C'est  ainsi  que  Tesprit  de 
parti  qui  régnait  dans  la  noblesse  fit  échouer  la  très  légitime 
attaque  tentée  contre  51.  Popîllîus  *. 

D'une  fa(^^on  générale  la  noblesse  semble  en  face  des  comices 
réformés  dans  le  sens  ochlocratique,  plus  forte  que  ne  Tavait 


')  Uv-,  42,  7  et  8, 

*)  LJv.,-i2,  9. 

^j  Liv.,  42,  21. 

*)  Lïv.,  42,  22. 

^)  Lïv,,  i2,  21. 
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jamais  été  auparavant  rarîstocratîe.  Les  intérêts  étaient  si  bien 
les  mêmes  dans  la  noblesse  entière  que  l'opposition  des  patri- 
ciens et  des  plébéiens  ne  comptait  plus  en  politique.  En  174  le 
plébéien  qui  remplissait  la  charge  de  grand  curîon  étant  mort, 
il  fut  sans  opposition  remplacé  par  un  autre  plébéien  C.  Scri- 
bonius*;  en  172  pour  la  première  fois  deux  plébéiens  C.  Po- 
pillius  Lœnas  et  Q.  iElius  Ligus  furent  consuls  ensemble*; 
dans  le  conflit  éclaté  entre  eux  et  le  Sénat  à  propos  de  M.  Po- 
pillius ,  on  ne  leur  reprocha  pas  leur  caractère  plébéien  et 
peu  après  Ton  n'hésita  pas  à  nommer  de  nouveau  deux  con- 
suls plébéiens'. 

Cependant  éclatait  en  171  la  guerre  contre  Persée  roi  de 
Macédoine  ;  elle  mit  au  grand  jour  l'immoralité  et  les  défauts 
jusqu'alors  voilés  de  la  conduite  des  nobles.  Philippe  de 
Macédoine,  blessé  par  le  traitement  que  lui  infligèrent  les 
Romains  après  leur  victoire  sur  Antiochus,  s'était  préparé  à 
une  lutte  décisive  *.  Toutefois  les  dernières  années  de  la  vie 
du  roi,  jusqu'en  179  date  ie  sa  mort*,  s'écoulèrent  en  négo- 
ciations avec  Rome  et  en  querelles  entre  ses  fils  Démétrius 
et  Persée.  Le  premier,  ambassadeur  à  Rome  en  184',  devint 
suspect  à  son  père^  Persée  s'ouvrit  la  voie  du  trône  en 
augmentant  ces  soupçons  •  et  décidant  le  meurtre  de  son 
frère,  bientôt  regretté  par  Philippe^.  Quand  il  commença  de 
régner,  Persée  non  seulement  renouvela  le  traité  de  son  père 
avec  Rome,  mais  se  Ut  formellement  reconnaître  roi  par  le 
Sénat  romain  '°.  Ses  armements  n'avaient  pas  échappé  aux 
Romains;  lorsqu'il  essaya  en  174  de  nouer  des  alliances  avec 
Carthage,  et  même  en  Grèce  avec  les  Achéens  **,  il  fut  évident 


•)  Liv.,4i,21. 

«)  Liv.,  42,9.  Fast.  Cap.,  I.  L.  A.,  p.  437. 

3J  Liv.,  45,  46. 

*)  Liv.,  39,  23  el  seq. 

5)  Liv.,  40,  54. 

•)  Liv.,  39,35,  46  et  seq.  Polyb.,  24,  \  et  seq.  App.,  Mac,  9. 

')  Liv.,  39,  53.  Polyb.,  24,  3  et  7. 

•)  Liv.,  40, 5-16. 

»)  Liv.,  40,  24. 

*o)  Liv.,  40,  58.  Polyb.,  26,  5. 

**)  Liv.,  41,  22  et  23. 
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que  la  guerre  allail  éoIaler^  Vug  nouvelle  apportée  par  le 
roi  Euinenê  qui  do  Perganie  vint  luî-mèmo  à  Rome  à  ct»l  effet. 
décida  les  liomaiiis  à  devancer  la  déclaration  de  guerre  de 
Persée'.  Eu  172  on  lui  envoya  des  ambassadeurs  porteurs 
de  ruUimatum  du  Sénat  {ad  tes  repptcndas),  à  lui  et  à  un  roi 
suspect  depuis  bien  des  années  *,  Gentius  dlllyrie  \  et  Ton 
fit  des  préparatifs  pour  assurer  le  passage  d'une  armée  romaine 
en  firëce  \ 

Au  commencement  de  Tannée  suivante  la  guerre  fut  volée 
parle  peuple  et  déclarée  ^  Cette  guerre  fut  la  plus  importante 
que  Rome  ail  eu  u  soutenir  contre  une  puissance  extérieure 
depuis  ta  défaite  d'ilannibal;  pendant  une  paix  de  vingt-six  ans» 
la  Macédoine  avait  concentré  ses  forces  pour  la  soutenir.  Elle 
révéla  les  dommages  qui  résultaient  de  révolution  politique  ac- 
tuelle ;  généraux  et  soldats  en  avaient  été  atteints  égulemenL 

Il  ne  pouvait  échapper  au  sénat  que  Findiscipline  des  soldats 
et  rincapacité  des  chefs  rendaient  nécessaires  des  précautions 
spéciales,  A  l'école  des  guerres  de  Liguric,  d'Espagne,  de 
Corse  et  de  Sardaigne  contre  les  provinciaux  rebelles,  le« 
hommes  étaient  devenus  plus  cruels^  non  pas  jilus  braves*.  Eu 
Espagne  notamment  les  armées  depuis  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique  avaient  pris  un  caractère  permanent '%  les 
soldats  s'élaienl  habitués  à  une  sauvage  vie  de  garnison  dont 
un  incident  nous  révèle  le  caractère.  Vers  171  il  devint  nécev 
saîre  de  s'occuper  du  sort  des  fils  de  soldats  romains  et  d*Es- 
pagnoles,  enfants  élevés  dans  les  camps.  Le  préteur  L,  Canu- 
leius  fui  invité  à  incorporer  dans  l'armée  ceux  qui  élaienl 
capables  Je  porter  les  armes  ;  ils  servirent  en  qualité  d'alliés 
de  nom  latin.  Le  reste  joint  aux  habitants  de  Carteja  forma 


'}  Liv  ,  42,  2. 

^)  Liv.,  /i2,  1«  et  seq.  App.,  Mac,  H. 

'}  Liv.,  40,  42. 

q  Liv.,  42,  25  et  20. 

«)  Liv.,  42,  18. 

'^)  Liv,,  42,  30  et  36. 

")  Liv.,  42,  52. 

8)  Liv.,  39,  1. 

")  Cf.  Liv.,  41,  1,  2  et  18.  Val,  Max.,  2.  7,  15. 

io)  LiVo3'J,  m.  4M,3:j. 
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une  colonie  laline  d'afTranchis  {colonia  Latina  liheriinornm)^  la 
première  colonie  latinr^  fondée  en  dehors  do  lltalie*.  Sous 
rinfluenco  delà  Iroîsicinê  loi  Porcîa,  la  discipline  s'élail  1res 
afTaiblio  en  Ligurir*  '  et  en  Kspagiie  '.  G»  m  nie  Tosprit  mi  li  taire 
dépendait  essentiellement  de  Ténergie  des  IributiA  militaires^ 
le  Sénat  éclairé  par  rexpérience  quVin  avait  faite  les  années 
précédentes  de  tribuns  militaires  élus  par  le  peuple  \  fait 
proposer  au  peuple  par  les  consuls  P.  Licinius  Crassus  et 
C.  Cîissius  Lûnginus(ni)  une  loi  ainsi  conçue  ;  ne  tribun^ 
militum  eo  anno  iuffrafjtis  crearentur^  ^  en  d'autres  termes 
que  la  lui  de  207  fut  suspendue;  cette  niesurt'  raisonnable  fut 
probablrMoenl  appuyée  parCaton  dans  son  discours//^  iriùimis 
militum^.  En  oiitr»*  pruir  avoir  une  armée  exercée,  le  Sénat 
autorisa  les  consuls  à  former  des  léji^ions  de  6,000  hommes  et 
à  lever  tous  les  vétérans  âgés  de  mtuns  de  aû  ans\  Ceci 
conduisit  à  une  affaire  ochlocrati*jue.  Quoique  beaucoup  de 
volontaîres  se  fussent  présentés  dans  Tespoir  d*un  riche 
butin',  vingt-trois  anciens  cpûlurions  refusèrent  de  servir 
autrement  que  comme  centurions.  Parmi  les  tribuns  deux 
seulement,  M.  Fulvius  Nobilior  et  M.  (Ilaudius  Marcelin  s,  deux 
membres  de  la  noblesse,  se  contentèrent  de  Iransmettre  leur 
demande  aux  consuls;  les  huit  aulnes  l'utilisèrent  pour  faire 
de  Topposition*.  M.  Popillius  La'oas  que  la  noblesse  avait 
troublé  dans  ses  massacres  de  Ligurio  embrassa  le  parti  des 
centurions  pour  se  vengrr  des  nobles  et  reconquérir  sa  popu- 
larité. La  discussion  finit  bien,  grâce  à  l'un  des  vingl-trois,  le 
centuriun  Sp.  Liguslinus,  un  type  accompli  du  soldat  de 
profession  ;  il  engagea  ses  camarades  à  se  montrer  raison- 
nables et  obéissants  envers  les  consuls  *". 


')  Livr.,  43,  3. 
«)  Liy..  40,  41, 
»)  Ur.,  40,  tel  35. 
*)  Liv.,  40,  41. 
^)  Liv..  42,  31. 
»)  Cat.,on,  30. 
'J  Liv.,  42,  31. 
•J  Livr.,  42,  33. 

Id. 
»J  Liv,,  24,  34* 
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Les  consuls  de  l'année  P.  Licinius  Crassus  et  G.  Cassas 
Longinus  étaionl  aussi  incapables  Tuq  que  raulre.  Le  choix 
du  peuple  n'avait  pu  lomber  sur  eux,  male^ré  la  guerre  de 
Macédoine,  que  parce  rjuedaus  roligarchie  qui  s'appuyail  jîht 
la  populace,  le  dernier  souci  était  la  capacité  des  élus,  Licinîus 
un  neveu  du  grand  pontife  du  même  nom  que  nous  avons  vu 
dans  le  temps  de  Scipion,  avait  rejeté  sous  un  prétexte  ridi- 
cule Foccasion  qui  s'offrait  à  lui  pendant  sapréture  d'acquérir 
des  connaissances  mililaires*.  Son  collègue  Cassius  ne  maBipii 
pas  de  le  lui  rappeler*,  quand  le  sort  eut  désigné  Crassus 
pour  conduire  la  gueiTe  de  Macédoine.  Le  Sénat  essaya  d'évi- 
ter les  conséquences  de  Tincapacité  de  Licinius  en  décidatil 
deux  consulaires  éprouvés  à  la  guerre,  C  Claudîus  PuUlierle 
consul  de  177  et  Q,  Mucius  Sca*vola  consul  en  174,  à  se  laisvf 
choisir  par  le  consul  comme  tribuns  militaires  *. 

Malgré  celte  précaution,  P.  Licinius  Crassus  fut  battu  par 
Persée,  qui,  pour  Fénergie  et  le  talent,  ne  pouvait  à  aticiin 
degré  être  comparé  à  Ilannibal  ^  ;  une  seconde  rencontre  lôumâ 
à  l'avantage  des  Romains,  mais  la  conservation  de  leur  armée 
fut  due  plus  à  Tincapacité  de  Persée  qu*à  Thabileté  du  consuP^ 
La  cruauté  de  ce  dernier  et  celle  iléployée  en  Grèce  par  lo 
préteur  Lucretius  fiallus*  qui  envoyé  contre  les  alliés  dfi 
Persée,  opprima  l(*s  alliés  de  Roine\  Undépendance  d'al- 
lures de  l'autre  consul  C,  Cassius  Longious  qui  sortît  dllalie 
sans  permission  du  Sénat  pour  attaquer  la  Macédoine  en  par- 
lant d'Aquilée*,  et  attaqua  sur  son  passage  avec  une  cniaaii 
que  rien  ne  justifiait,  les  populations  des  Alpes *^  tout  cpci 
montrait  à  la  noblesse  qu'il  faudrait  agir  sérîeusemenl  pour 
conserver  Tautorité  du  sénat  sur  les  magistrats.  La  chose  étiiï 
d'autant  plus  nécessaire  qu'on  pouvait  craindre  de  voir  des 

^)  Liv..  41,  i5. 

*)  Li^.,  42,  32. 

3)  Liv.,  42,  49, 

•)  Liv.,  42,  59  et  60.  Polyk,  27,  8,  App.  mnc.,  12 

•*)  Uv„  42,  66. 

')  SenatuB  cons.  de  Ttiisb. 

')  Lïv.,  i3,  4, 

»)  Liv,,  43,  1. 

•)  Liv.,  43,  5. 
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lagogues  tribuns  de  la  plèbe  prendre  textt*  dp    ces  abus 
lur  attaquer  la  nohl(^3so 

[Une  occasion  se  présonla  de  faire  sentir  aux  raag:istrals  les 

les  du  Sénat  avaul  rriAme  que  les  ma;^istrais  de  171  fussent 

riis  de  leur  charge.  Cette  occasion  fui  fournie  par  la  cupi- 

i,  la  vénalité  et  la  vanité  des  anciens  préteurs  d'Espa^^oe^ 

^Titinîus  (178),  M.  Funus  Philus  (174)  et  M.  Mationus  (173)  ». 

lénat  décréta  pour  prévenir  une  accusation  de  la  part  des 

is  et  saisir  la  juridiction  sur  les  magistrats»  que  les 

iples  espagnols  prendraient  dos  patrons  parmi  les  sénateurs 

*que  TalTaire  serait  plaidéo  devant  !c  préteur  L.  Canuleius 

•cinq  de  ces  défenseurs  sénatoriaux.  Les  envoyés  espagnols 

koisireni  Caton,  P.  Scipion  Nasica   Paul-Emile  et  C*  Sulpi- 

18  Gallus.  Néanmoins  Titînîus  fui  acquitté.  Furîus  vigou- 

isement  pris  à  partie  par  Caton'  pour  avoir  taxé  les  pro- 

naux  à  une  quantité  de  blé  plus  grande  que  celle  qu'ils 

raient  livrer,  et  Matienus,  craignant  une  condamnation, 

Sférèrent  s'exiler  à  Texpiration  du  premier  des  trois  termes 

faux  du  procès. 

Fil  semblait  à  la  noblesse  que  ravertissement  donué  était 
raffisanl  ;  on  déconseilla  donc  aux  envoyés  espagnols  d'accuser 
d*aulres  de  leurs  anciens  gouverneurs  et  le  préteur  L.  Canu- 
loius,  pour  ne  pas  être  obligé  de  constituer  un  jury  de  reçu- 
pérateurs,  se  rendit  dans  sa  province  plus  vite  qu'on  ne  s'y 
attendait.  Le  Sénat  crut  augmenter  reffet  de  celte  procédure 
judiciaire  en  décrétant  qu'à  Pavenir  les  adminislrateui'S  de 
rEspagne  n'auraient  plus  le  droit  de  fixer  eux-mêmes  le  prix 
de  livraison  des  vivres  demandés  comme  contribution  extra- 
ordinaire ,  ni  le  prix  de  vente  du  vingtième  des  fruits 
{vicesûnéiff),  impôt  régulier;  enfin  ils  ne  pourraient  expé- 
dier aux  villes  des  préfets  non  militaires  pour  rassembler  les 
contributions  pécuniaires  imposées  à  ces  villes'.  En  même 
temps  la  conduite  des  magistrats  envers  les  alliés  de  Grèce  fit 
décider  que  nul  ne  serait  tenu  envers  les  magistrats  romains 


')  Liv.,  43,  2. 

U *)  Gat..  Or.,  31. 

»)LiY.,43,2. 
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à  ifautres  services  que  ceux  qui  auraient  été   fixés  par  le 

Sénat  '. 

Ces  sénaLus-consulles  (le  171  complètonl  la  loi  Porcia  ds 
sumplu  provinciaii  de  Caton;  il  les  prenait  donc  au  sérieoï. 
Mais  la  majorité  du  Sénat  no  devait  guère  penser  à  ce  propos 
qn*une  chose  :  en  ces  temps  criliques  il  était  bon  ile  sauver aa 
moins  Fapparence  de  rhonorabilité.  Naturellement  les  décrets 
ne  suffirent  pas  à  empêcher  les  magistrats  d'opprimer  les 
provinciaux  et  les  alliés  ni  de  manifester  d'une  manière  géné- 
rale leur  indépendance  ;  ils  ne  suffirent  pas  davantage  à  pré- 
server la  noblesse  des  attaques  directes  de  la  démagogie.  Le 
consul  Cas^ius  se  déroba  aux  reproches  du  Sénat  en  entrant 
comme  tribun  militaire  dans  rarmée  de  son  successeur 
A,  Hostilius  Maucinus  \  Le  préleur  Lucretius  fut  constam 
ment  attaqué  dans  les  réunions  publiques  par  les  tribuns  de 
la  plèbe,  en  vain  d'abord,  car  il  était  absent  ;  il  prétextait  des 
raisons  de  service  public;  en  fait,  ses  amis  le  savaient,  i' 
jouissait  du  produit  de  ses  rapines  dans  sa  terre  des  enviroos 
d'Antium\ 

Le  consul  A.  Hostilius  Mancinus  ^  n'avait  pas  plus  dVxpc- 
rience  militaire  que  ses  prédécesseurs.  Dans  sa  prélure  de 
180»  il  avait  été  chargé  de  la  juridiction  à  Rome  '  ;  ni  lui.  ni 
ses  lieutenants  ne  remportèrent  de  succès  sur  Persée*.  Bien 
loin  de  rétablir  la  discipline  et  de  protéger  les  alliés  \  il  laissa 
un  libre  cours  à  la  cruauté  des  siddats  et  ailaildit  la  discipliat^ 
par  ambition;  il  accorda  à  ses  soldats  des  congés  en  masse' 
et  la  seule  question  est  de  savoir  si  les  tribuns  militaires  naot 
pas  dépassé  la  condescendance  du  consul  et  ne  sont  pas  allés 
plus  loin  qu^il  n'aurait  voulu. 
Le  préleur  Hortensius  marchait  sur  les  traces  de  Lucretius. 

0  Liv.,  13, 17,  Polyb.,  28,  Il  el  IV.  Cf.  Uw,  43,  4. 
-)  Liv.,  43,5. 
»)  Liv.,  43.  L 

*)   Polyb,,  27,  14.  Diod.,  fr.  in  Hist.  yr.  fr,,  vol.  Il,  p.  ix. 
*)  Liv.,  40,  35. 
•)  Cf.  Liv.,  43,  10. 

»)  Tile  Live  l'affirme  (Liv.,    44,  1)    d'après    une  source   certaiDemeM 
susper-te. 
«)  Liv.,  43,  n  et  M. 


III,  12]  DÉBUTS   DE  l'ochlocratie  341 

II  traita  avec  une  cruauté  odieuse  les  Abdéritains  qui  refu- 
saient de  livrer  sans  ordre  du  Sénat  une  contribution  exagérée 
en  argent  et  en  nature*.  Les  habitants  de  Chalcîs  envoyèrent 
une  ambassade  se  plaindre  de  sa  cruauté  et  de  celle  de  Lucre- 
tius  ;  le  Sénat  fut  obligé  d'infliger  à  Hortensius  un  blâme 
sérieux,  et  de  livrer  Lucretius  au  mécontentement  du  peuple  V 
Accusé  par  deux  tribuns,  M.  Juventius  Thalna  et  Cn.  Aufidius, 
il  fut  condamné  par  les  trente-cinq  tribus  à  une  amende  d'un 
million  d'as*. 

Ces  circonstances  influèrent  sur  l'élection  des  consuls  de 
169;  on  eut  la  prudence  de  choisir  un  homme  d'un  certain 
âge,  Q.  Marcius  Philippus,  déjà  consul  en  186,  au  moment 
de  Tafl'aire  des  Bacchanales*.  Il  semblait  d'autant  mieux 
désigné  pour  la  guerre  de  Macédoine  qu'il  avaitdéjà  été  ambas- 
sadeur auprès  de  Philippe  ',  dePersée  •  et  des  cités  grecques  \ 
Mais  s'il  avait  habilement  conduit  les  négociations  avec  Per- 
sée  en  bon  diplomate,  il  n'alliait  à  la  ruse  punique,  que  lui 
reprochaient  les  sénateurs  âgés  attachés  aux  vieilles  mœurs 
romaines',  aucune  qualité  stratégique.  Préteur,  il  avait  admi- 
nistré la  Sicile*  ;  consul,  il  avait  laissé  son  nom  au  «  sallus 
MarciiiSj  »  souvenir  de  son  incapacité  militaire***.  Son  collègue 
Cn.  Servilius  Cœpio  n'avait  pas  témoigné  de  plus  d'expé- 
rience** ;  il  avait  porté  à  Persée  l'ultimatum  des  Romains**. 

Au  début  du  consulat  de  Philippus  et  de  Cœpio,  le  flot 
ochlocratique  monta  plus  haut  encore  que  Tannée  précédente. 
Le  tribun  P.  Rutilius  Rufus**  rendit  au  peuple  par  la  loi  Ru- 
tilia  le  choix  des  tribuns  militaires  des  quatre  légions  consu- 

♦j  Liv.,  43,  4. 

2)  Liv.,  43,  7  et  8. 

')  Liv.,  43,  8. 

*}  Liv.,  43,  11. 

»)  Liv.,  39,  48.  40, 2  et  3.  Polyb.,  24,  4,  6  et  10. 

«j  Liv.,  42,37.  Diod.,30,  7. 

")  Polvb.,  27,  1  et  2.  28,  {  et  11. 

•)  Liv.\  42,  47. 

»)  Liv.,  38,  35. 

««)  Liv.,  39,  20. 

")  Liv.,  40,  59.  41,  20 

*«)  Liv.,  42,25. 

«»)  Liv.,  43,  16.  Fest.,p.  261. 
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laires*,  choix  qu'oD  lui  avait  enlevé  la  seconde  année  de  la 
guerre.  Il  réçla  les   droils  dos  tribuns  militaires  que  pour 
raient  nommer  les  généraux;  loin  de  les  étendre,  il  a  dii  les 
restreindre    selon    Tesprit  de  la  troisième  loi  Porcîa**  On 
nomma  ces  tribuns  rtf/a/i  par  une  double  allusion  à  Tauteur 
de  la  loi,  P:  Hutilius  Hu/us,el  k  la  bande  de  pourpre  (^• 
gustus  ciavus)  de  leur  tunique.  Rutilius  put  invoquer  en  fa- 
veur de  sa  loi  ce  fail  que  les'  Ifîbuns  militaires  nommés  par 
les  consuls  s'étaient  encore  plus  mal  comportés  que  les  élus 
du  peuple^  La  proposition  de  BuLilius  fut  volée  d'autant  plus 
aisément  que  les  cilo)  ens  étaient  habitués  à  s'entendre  appekr 
les  maîtres  du  monde';  ils  agrandissaient  ou  rapetissateol» 
prenaient  ou  donnaient  à  leur  gré  Icsroyaumes*.  Ils  devaienl 
se  croire  aussi  compétents  pour  conduire  la  guerre  que  des 
généraux   notoirement  incapables.   C'était  une  conséqueticc 
exagérée  de  leur  souveraineté  dont  les  bavards  les  enlrele- 
naient  souvent  dans  la  rue  et  dans  leti  banquets*^,  11  est  facile 
de  comprendre  que  les  consuls  affaiblis  vis-à-^is  du  peuple 
n'aient  pu  faire  la  levée.  Les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que 
le  Sénat  qui,  d'ordinaire,  protégeait  et  était  obligé  de  proléger 
les  consuls  conlre  les  empiétements  des  préteurs,  le  Sénal 
chargea  les  prêteurs  G.  Sulpicius  Gallus  et  AL  Claudius  Mar* 
cellus  d'achever  la  levée  au  lieu  et  place  des  consuls:  ils  y 
parvinrent   en  onze  jours\    Le  preslige  du   consulat  était 
tombé  bien  bas,  car  les  préteurs  reçurent  encore  mandai  de 
désigner  les  deux  légions  qu*on  donnerait  à  Cn.  Serviliu* 
Cœpio;  ils  ne  firent  aucun  usage  de  cette  autorisalion*. 

La  noblesse  ne  pouvait  se  cacher  plus  longlemps  qu'en  fa- 
vorisant rochlocratie,  comme  elle  l'avait  fait  depuis  la  censure 
de  Fulvius  el  de  Lepidus^  elle  marchait  k  sa  perle  et  à  celle 


')  Liv  ,  43,  12. 

*)  Fest,.  p.  261, 

^)  Liv.,  43,  il. 

•)  Liv.,  37.  45.  38,  5i 

*)  Liv„  38,  48. 

*)  Liv.,  44,  22. 

')  Liv.,  43,14  elir> 

•)  Liv.,  43,  la. 
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de  rÉlal.  On  s'explique  que  pour  les  élei lions  rensorîales,  au 
début  dr  HiU,  la  noblesse,  où  rinQuence  do  Caton  aug- 
mentait alors,  ail  souleuu  la  canflidature  de  deux  hommes 
qui  avaient  le  courage  H  renorgie  nécessaires  pour  refouler 
dans  son  ancien  lit  le  flui  ilébonlant  de  roclilocralie  ;  les  me- 
sures de  réaction  proposées  par  ces  censeurs  eurent  donc 
i'approbation  et  l'appui  de  la  noblesse. 

^Les  élus  furent  C*  Claudius  I*ulcber  cl  Ti.  Sempronius 
B'acchus,  déjà  collègues  du  consulat  de  177*,  Le  premier» 
Bigure  depuis  19-i',  avait  été  nommé  préleur  suppléant  en 
BO  cl  chargé  de  poursuivre  les  empoisonneurs  [qu^stio  de 
tene/iciis)'' ;  il  avait,  il  est  vrai,  conlribué  à  produire  la  situation 
^tuelle  par  sa  btî  consulaire  Clattdia  de  sociis  itomiuh  latini^ 
B^is  nonubstanl  son  ardeur*,  c'était  un  caractère  solide  el 
Kergiqne;  ses  campagnes  d'Istrie  (177)*  et  de  Lîgurie  (176)*^ 
en  témoignaient.  Se  roidiant  h  ses  qualités  mililaires,  on 
Ijivait  adjoint  eouinie  tribun  militaire  au  consul  P.  Licinius 
Hrassus  daos  la  première  campagne  iN>nlre  Persée, 

Ti-  Sempronius  Gracchus  s'était  fait  connaître  comme 
tribun  de  la  plèbe  en  arrêtant  le  parti  de  Caton  dans  le  procès 
intenté  â  Scipion;  il  avait  été  élu^  par  les  aujis  de  Caton,  com- 

tissaire  pour  la  colonie  de  Saturuia  (183),  Édile  en  182,  il 
itait  de  nouveau  aliéné  le  parti  de  Caton  par  ses  prodigalités 
l'occasion  des  jeux  el  par  Toppression  des  alliés  et  des  pro- 
vinciaux à  qui  il  demandait  les  fonds  nécessaires.  Pendant  sa 
préture  (180)^  et  son  consulat  (177),  il  avait,  comme  Caton, 
montré  de  rénergie  à  la  guerre  et  des  talents  d'organisateur. 
Préleur,  il  avait  succéilé  dans  l'Espagne  citérieure  k  Q,  FuU 
■lus  Flaccus",  conquis  la  paix  par  de  notables  succès  mil!- 
Miires',  et  traitant  avec  les  communautés   espagnoles    iso- 


I 


»)  Liv.,  43.  t  L 

*)  Liv.,33,  44. 

•)  Lîv.,  40,  37. 

*)  Liv.,  41,  40. 

•)  Liv..  41,  IL 

•)  Lm,41,  12-10. 

->)  Liv,,  40,  35 

•)  Liv„  40.  40. 

•)  U\\,  40,  47  et  seq.,  41,  6  et  7.  ej>.,  4L  Polyb.,  26,  4. 
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lement,  restauré  un  ordre  nouveau  et  solide,  étant  dooné  le 
caractère  spécial  des  Espagnols',  on  espérait  que  ces  succès 
auraient  des  conséquences  durables.  Consul,  il  avait  dompté 
la  Sai'daif^nc  qui  remuait  depuis  181'  et  s'était  ouverlemenl 
révoltée  depuis  178  ;  il  avait  usé  d'une  sévérité  qui  allait  jws- 
qu^àlîicruauté,  luan  l  ou  réduisant  en  captivité  80 ,000  honlnies^ 
I!  avait  réoi'gafiisè  le  système  d'impùl  {vectitfalia)  et  jugeant  les 
Sardes  incapables  de  s'améliorer,  il  leur  avait  donné  une  cons- 
titution 1res  sévère  ;  la  Sardaigne  se  trouva  dés  lors  la  plus  mûl 
traitée  des  provinces*,  surtout  si  on  la  compare  aux  autres  el 
à  son  ancîenoe  condition \  La  carrière  de  Gracchusdanslad- 
miuislration  provinciale  ressemblait  fort  à  celle  do  Catcm;  il 
avait  eocor'e  un  point  commun  avec  celuî-ci,  la  volonté  de  res. 
laurer  les  éléments  débilités  deTEtat  et  de  résister  énergiqno- 
mentà  la  décadence  des  mœurs*.  Mais  il  avait  de  plus  que  loi 
une  altitude  plus  polie  envers  la  fraction  opposée  de  la 
noblesse,  fraclîou  qu'il  n'était  plus  possible  d^éliminer;  enfiu 
Gracchus  avait  une  vue  plus  profonde  des  vices,  dont  souffrait 
rÉtat'.  Pour  la  conscience  et  la  droiture,  c'était  un  vieux 
Romain  que  nul  ne  dépassait.  Catou,  brouillé  personnellement 
avec  lui  depuis  le  procès  des  Scipions^  nliésita  pas  à  se  con- 
fier à  son  impartialité;  il  le  prit  pour  arbitre  dans  une  de  se? 
nombreuses  que^elles^. 

Les  nouveaux  censeurs  [losèrent  de  t*»ut  le  poids  de  leur 
magistrature  pour  aider  à  rachèvemenl  réi^ulier  de  la  levée; 
ils  déclarèrent  par  leur  édit  censorial  qu*ils  demanderaient 
individuellement  à  tout  citoyen  jiropro  au  service  militaire  de 
jurer  qu'il  était  prêt  à  le  faire.  Ils  cln^rchèrent  encore  à  relever 
la  discipline  dans  l'armée  de  Macédoine,  ordonnant  aux  sol- 
dats qui  avaient  quitté  Farméc  de  se  faire  recenser  dans  les 
trente  jours  et  de  retourner  ensuite  à  la  guerre.  Us  ajoutaient 


')  App  ,  îhei\,  43  et  4i.  PluL,  tu  Gi\,  5. 

*)  Liv.,  40,  i9eL34. 

^)  Liv-,  41,  8,  12,  16  t4  28.  (Aur.  Vie!.)  V'ïV.  iU.,o7. 

*)  C'ic.  Scani\  ii,  Sciml  Bob.,  p.  375. 

û)  Cf.  Liv,,  23,21  et  40.  41,  12  et  17. 

6)  Cf.  Plut.,  Ti.  Gr,,  14, 

')  Cf.  Cic, /ie  Or.,  1,  9, 

")  VaL  Max.,  3,  7,  7, 
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[u'ils  forceriiient  les  hommes  liciîiuius  avaiil  Texpiralion  de 
^eiir  k»mps  inM^mat  dv  sei-vicc%  à  rcntrt^r  dans  la  légion*.  Ces 
lécrots  valaii'iil  pour  les  gens  ayant  le  ceos  éi|ue.slre  cominû 


pour  les  autres.  Bien  d(*s  menibies  delà  classe  des  capitalistes 
mm  seulement  renonraient  à  servir  dans  la  cavalerie  en  îmiv- 
^-iiissant  le  chrval,  mais  eu  venaient  même  à  refuser  i*inscrip- 
^■Uon  dans  les  centuries  équesU'es*.  Ce  sont  probablement  les 
^■mesures  des  censeurs  relatives  au  service  mililairo  qui  ont 
^"déterminé  Catnn  à  demander  alors  (<'l  non,  comme  on  Fa 
i  dit,  dans  sa  propre  censure)  au  Sénat  rélévation  du  ehiUVc 
^■dcs  cavaliers  (ey/rfiO*>*  cf/tio  /mùiictj],  La  iurin*-  île  sa  propo- 
^sîtion  élail  n£  plura  œra  rf/nrsiria  /if'rent\  raogmentation 
^-projetée  était  de  400  cavaliers,  de  1 ,800  le  cbiflVe  était  porté 
^P^  2,200  '.  Calon  voulait  probablennml  ivlablir  les  choses 
eomnio  les  avait  organisées  l\  Valerius  Poplicola  et  comme 
elles  avaient  duré  jusqu'à  Camille.  Sa  motion  contraire  an 
courant  général  ne  passa  pas;  peut-élre  juginiit-un  suflisanli^ 
la  sévérité  des  censeurs  pour  le  service  militaire  et  lors  dt^ 
ta  revue  {recufjnitio  equititm), 

Quand  ils  dressèrent  la  liste  du  Sénat,  Claudius  et  Cracclms 

ne  purent,  cela  est  évident,  faire  autrement  i[ue  de  renommer 

M*  .Eniilius  Lepidus,  prince  du  Sénat,  Pour  le  reste,  ils  furent 

plus  sévères  que  les  censeurs  précédents*  el  rayèrent  sept  des 

sénateurs  ^  Mais  ils  apprirent,  tout  comme  Caton  en  avait  fait 

rexpérience  quinze  ans  auparavant,  que  la  sévérité  des  cen* 

seurs  était  sans  elTet  cnnlré  les  personnalités  haut  placées  ou 

ambitieuses.  Cn.  Tremellins  avait  été  édile,  il  avait  donc  droit 

rentrer  au  Sénat  ;  laissé  de  côté  par  les  censeurs^  il  nen  fut 

.s  moins  élu  tribnn  de  la  plèbe  pour  168  et  se  trouva  par 

ette  élection  en  mesure  de  tirer  vengeance  des  censeurs.  Il 

arrêta  par  son  intercession  le  sénatas-consulle  autorisant  les 

*)  Liv„  43,  14  iH  15, 
i)  Liv.,39,  19. 

')  CaL,  Or.,  t)L  Val,  Max.,  2,0,  6.  Nous  rappelons  que  Virstqmsirf^  es 
(^argent  payé  (en  une  fois  pour  loule  sa  vie)  au  cavalier  public  {cqnj^s  equo 
u(*lico)  pour  reolrelien  de  son  cheval.  [N.  D.  TJ 
*)  Ciïaris.,  p.  121  K. 
»|  Liv.,  lô^  15* 
•)  Lïv.,  43,  15. 
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censeurs  à  terminer  les  conslructious,  d'ailleurs  peu  injpor 
tanlos*,  qu'ils  avaicnl  comiïieiicéi's'. 

Avant  mcyiiie  la  rovuti  des  clievaliers  Bxée  aux  Ides  de 
décembre*,  les  censeurs  furent  mis  par  leur  sévérité  coolie 
les  capitalistes  dans  une  situation  presque  plus  difficile  que 
cellii  de  Catoii  al*issue  de  sa  censure,  i^oinnic  lui,  ils  sY'taient 
aliéné  cet  ordre  ;  et  non  pas  seulement  par  leur  sévérité  efl 
matière  de  service  militaire  :  eu  eilcL,  leur  édil  sur  le  fermaçe 
des  rccelles  et  des  dépenses  blessait  les  publicains  au  poiol 
sensible,  les  inLérèls  pécuniaires.  Ils  avaient,  par  exemple, 
exclu  des  adjudications  tous  ceux  qui  avaient  profilé  de  celles 
des  censeurs  Flaccus  et  Albinos  et  réalisé  de  gros  bénéfices, 
nolammeol  sur  1l*s  fournitures  niilitaires*. 

Le  Sénat,  à  quiinconibaitleconlrùle  des  adjudications, n^sU 
sourd  aux  réclamations  des  publicains^;  ceux-ci  gagaereûl 
alors  le  tribun  démagogue  P.  llutilius  Rufus  qui  appartenait 
à  Tordre  équestre,  Graccb us  avait  d'ailleurs  blessé  persouocl- 
lemeuL  ce  dernier;  il  n'avait  pas  tenu  compte  de  riuterventioii 
{ai(dilin/H)  d^^  llutilius  en  faveur d*un  de  ses  clients;  le  tribun 
voulait  protéger  assez  injusleaiiint  cet  bomme  qui  s'était 
opposé  à  la  démolition  d'un  mur  élevé  par  lui  pour  giner 
la  construction  sur  la  voie  Sacrée  [via  Sacra)  d'un  édifice 
public. 

llutilius  embrassa  donc  volontiers  la  cause  des  publicains 
ot  proposa  au  peuple  d'annuler  radjudication  faite  et  de  prt>a^- 
dcr  à  une  nouvelle  en  y  admettant  librement  tous  les  concur* 
reuLs.  Le  projet  avait  de  grandes  chances  de  succès,  les  inté- 
rêts matériels  de  toute  la  cité  étant  plus  ou  moins  liés  aui 
contrats  de  fermage  conclus  par  les  censeurs*.  Ceux-ci  natu- 
rellement ne  se  laissèrent  pas  intlniideret  combattirent  leprt>* 
jet.  Claudius  se  laissa  entraîner  p:\v  son  ardeur  jus<ju'à  cofli- 
mellre  une  grave  imprudence  ;  le  peuple  accueillant  par  ilu 


*)  Liv»,  44,  16. 
>)  Liv.,  45,  i5. 
')  Liv.,  44,  IG. 
*)  Lm,  4:3,  16. 
*)  Polvb.,  G,  17, 
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broîl  le  discours  (ia*il  pronu!i4:ait  conlrt*  la  ijroposiHon  (din- 
sttasîo),  il  lui  lit  imposer  silence  par  son  iiéraul.  Le  Iribim 
déclara  que  lu  censeur  venait  de  renvoyer  rassemblée  [nvocatT 
conci/ium*,  et,  ce  faii^anl,  de  porler  alleiule  ii  la  puissance  Irî- 
bunîcienne.  Il  laissa  tinTiber  sa  proposition  de  loi  et  accusâtes 
deux  consuls  ilr*  haute  trahison  [penliwUkt  :  riraccluis,  pour 

I avoir  pas.se  outre  a  sou  iuterventiou,  Claudius  [noir  avninlis- 
$oas  rassemblée  de  la  plèbe* 
En  même  temps  il  représentait  Gracchus  connue  un  lionune 
Voué  aux  dieux  infernaux  (.vffrfT),  et  leur  cuosacrail  ses  biens 
(consecnitio  botwrnm)\  il  voulait  frapper  ropitiiou  [lubliqur. 
Les  ccuseurs  n*invoquèrent  pas  rimpossihililé  on  on  élail  de 
-    les  accuser  pendant  Texercice  de  leurs  fonctiorjs;  ils  espéraient 
^évidemment  liiftmplier  plus  vite  et    plus    complètement  de 
BU'odilocratie  en  lui  livrant  ouvertement  bataille,  qu*en  se  ren- 
■fermant  dans  une  résistance  passive  qui  laisserait  les  rlioses 
"indécises.  Laissant  de  côté  les  prérof^.'^aliveH  de  leur  fonction, 
'     ils  se  présentèrent  au  jugement  du  j»euple  convoqué  pour  le 
■23  et  le  24  septembre.  Le  premier  jour,  Claudius  fut  déclaré 
^  coupable  par  la  première  classe  et  les  ceiiluries  éijuestres.  Il 
^eut  été  certainement  condamné  si  la  noblesse  n'avait  déposé 
fies  anneaux  d'or  et  revêtu  des  habits  de  deuil,  alin  d'apitoyer 
le  peuple»  et  si  Gracchus,  plus  populaire  malgré  sa  sévérité, 
n'avait  déclaré  qu'aussitôt  après  lacoudamnalionde  Glaudius, 
il  partirait  en  exil  avec  lui,  sans  alteodre  qu  on  statuAt  sur 
son  aiïaire  le  jour  suivant.  Quand  on  continua  le  vote,  Claudius 
fut  acqniUé  à  la  faible  majonté  de  huit  voix  et  le  tribun  relira 
•la  plainte  portée  contre  Oracchus*. 

B  La  noblesse  avait  évité  la  condamnation  des  censeurs;  elle 
l'aurait  regardée  comme  une  calamité  nationale,  carc*eùt  été 
la  première  vietoire  apparente  de  Tocblocralie  sur  l'oligarchie. 
Mais  on  avait  vu  que^  de  plus  en  plus^  l'ordre  équestre  cons- 
[tituaii  dans  FÉtat  une  puissance  opposée  à  celle  de  la  noblesse. 


*)  Le  censeur  traçait  pas  le  droit  de  dissoudre  une  réunion  convoquée  par 
^  tribun^N.  D,  T.] 

«)  Liv.,  43,  !6.  Cic,  d:  hep.,  (3>  2.  Val,  Max,,  6,  5,  3.  (Aur.  VicU)  Vii\ 
UL,  57- 
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Des  iluuze  Ci*nluries  équestres  palrieio-plébeicnnes^  malgré  ta 
[irésonce  dossrnalours  qui  y  tlaical  inscrits,  huit  avaient  vote 
conlre  Claudius,  qualre  sculemeiil  pour  lui.  La  noblesse 
voyait  que  son  gouverueriicnt  |>uuvail  être  menacé  par  une 
coalition  de  l'ordre  équestre  qu^cile  gâtait  de  ses  faveurs  et  de 
rôchlocralie  qu*el!e  avail  imprudemment  favorisée.  Conscients 
du  danger  révélé  par  ce  procès,  les  censeurs  durent  naturel- 
lement  s*appli(juer  avant  tout  à  réparer  de  leur  mieux  la  faute 
commise,  en  reslreignant  autant  que  possil>le  rôchlocralie  cl^ 
d'aulre  part,  en  arrêtant  les  progrès  de  la  corruption  de  Tordre 
des  capilaiisles. 

Au  classement  des  citoyens  {suffmyia)  usité  depuis  dis  ans, 
ils  en  substituèrent  un  autre  moius  périlleux  pour  la  noblesse. 
Les  affranchis  avaient  pris  trop  trimporlance  pour  qu'on  put 
revenir  a  la  sévérité  de  Fabius  (304),  de  C.  Flaminius(220)et 
de  Galon  (184).  Maison  restreig:nit  les  concessions  excessives 
faites àcet ordre  parFulvios  etLrpidus,  Les  nouveaux  censeurs 
laissèrent  les  affranchis  qui  avaient  un  fils  âgé  de  cinq  ans  dans 
les  tribus  rustiques  où  les  avaient  placés  Fui  vins  et  Lépidus 
et  leurs  successeurs  Flaccus  el  Albinus  ;  mais  parmi  les  af- 
franchis propriélaires  fonciers  qui  ne  satisfaisaienl  pas  celte 
première  condition,  ils  firent  une  distinction.  Ceux  qui  avaienl 
le  cens  des  deux  premières  classes  furent  seuls  admis  da^l^ 
les  Iribus  rustiques;  ceux  qui  n'avaient  en  lerres  que  le  cens 
de  la  troisième,  quatrième  ou  cinquième  classes,  les  plus 
nombreux  évidemment ^  furent  exclus  des  tribus  rustiques  el 
pai"  suite  des  classes. 

11  reslail  encore,  dans  les  Iribus  rustiques  et  dans  les  cen- 
turies, beaucoup  d'affranchis  qui  eu  auraient  été  exclus  par 
le  règlement  de  304;  Gracchus  voulut  compenser  celle  dé- 
rogation aux  principes  de  Fabius  en  dépouillant  complètement 
du  droit  de  vote  le  reste  des  atlVanchis  à  qui  Fabius  Taccor* 
dail  au  moins  dans  les  Iribus  urbaines*  Mais  Claadms  lit 
remarquer  qu'il  y  avait  là  une  impossibilité  constitutionnelle; 
les  ctîuseurs  pouvaient  biuu  réduire  à  lasilualion  des  ctraWi 
n  importe  quel  alTranchi,  en  motivant  leur  décision,  mais  ils  ne 
pouvaient  les  dépouiller  tous  indistinctement  du  droit  de  suf- 
frage. Les  censeurs,  dont  on  vante  d'ailleursTaccord,  résolurent 
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d'inscrire  tous  res  affranchis  dans  la  tribu  Esquilint^,  celle  des 
tribus  urbaines  quo  sa  mauvaise  chance  désîg^na  pour  celt, 
Lo  droit  fie  voli»  do  retle  parlîo  des  aiïranrhis  so  trouva  rétliiil 
an  quart  do  la  valeur  qui  lui  fût  restée,  si  on  les  avait  égale- 
ment  répartis  dans  les  qualn*  tribus  urbaines ^ 
H      La  noblesse  était  enrhnntée  de  cette  réaction;  on  nous  dit 
"  en  efTet  que  cette  mesure  des  censeurs  était  lenue  en  grand 
1      honneur  dans  le  sénat ^  Au  point  de  vue  de  foligarchie,  elle 
H  était  habile,  surtout  la  dislincfîon  des  alTranchis  en  riches  et 
pauvres.  Les    pauvres   perdaient  toute    influence   dans  les 
comices  ofi  îls  auraient  renforcé  la  déma^^opie  qui  préparait 
la  ruine  de  THlat'';  les  plus  riches  et  ceux  qui  avaient  des 
fils  à  pourvoir  étant  favorisés  parla  noblesse,  furent  gagnés  à 
ses  intérêts  et  purent  lui  fournir  un   contrepoids  balaneant 
Fhostilité  tle  Tordre  équestre  qui  se  détachait  du  Sénat, 
y      Etant  donnée  ralliturle  arloptée  vis-à-vis  des  aiïranchis,  il 
est  clair  que  le  nombre  de  ceux  qu^>n  avait  inscrits  dans  les 
deux  premières  classes  étant  moindre  que  le  nombre  total  des 
airrancbis  recensés  dans  les  cinq  classes  en  17V.  Il  faut  doue 
expliquer  autrement  que  par  un  accroissement  exceptionnel 
du    nombre    des  affranchis,    l'aug-nientalion   exlraordinaîrc 
qu'on  remarque  dans  la  population  de  Itome;  de  2G9,0I."  en 
174,Ie  chiffre (cflrp?/^  rwmm)m  trouve  niaîntenantde  3t2,805\ 
Quand  même  le  nombre  des  alTranchis  ayant  un  fds  de  cinq 
ans  se  serait  accru  dans  les  cinq  dernières  années,  cela  ne 
pouvait,  tout  au  plus,    tpie  compenser  la   radiation  de  tant 
d'autres  qu'on  n'avait  pas  laissés  dans  les  classes.  Pour  expli- 
quer raugmenlalîon,  il  faut  remarquer  que  le  lustre  fut  tenu 
à  uneépoque  particulièrement  saine'',  taudisque les  précédents 
l'avaient  été  en  temps  de  peste *<  Il  est  aussi  très  vraisemblable 
qu'il  y  eut  alors  beaucoup  de  concessions  du  droit  de  cité  dont 
—  jDOus  ne  sommes  pas  direct  riment  informés^  Il  n'y  a  guère  d'ap- 


*)  Lîv.,  45,  15  :  inexact  dans  Cic,  deùr,,  i,  9.  (Aur.  Vict)  Vir,  Ut,,  57. 

«)  Liv.,  45,  irn 

*)  Cic,  >ie  Or.,  \,  9. 

*)  Liv.,  ep,,  45, 

•)  Piin.,  n.  /*.,  7,  \H,  W,  157. 

«)  Lir.,  40,  19,  29,  'Mj  et  42.  41,  21. 

'^}  On  lendait  h  absorber  tes  ctvfi;  sine  mfirugio,  [N.  D.  T.J 
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paren«^e  qu'il  faille  ailribuer  raugmenlalîon  à  la  tolérance  de» 
censpiirs  rt  h  riosrri|ïtion  de  nombreux  Latins  dans  la  cilé.  Il 
n*fn  esl  pasquf*f^tion,  ri  lesconsonrs  nepouvaîf^nl  prendre  sur 
inix  dp  inofliiîor  la  politique  siiîvîr  à  Tégard  des  Lalius:  ils 
l'auront  (Fautant  moins  tenté  que  la  loi  réglant  la  question 
portail  le  nom  de  l'un  doux.  En  ce  qui  regparde  le  contingent 
militaire  des  Latins,  ils  paraissonl  avoir  conserve  la  moyenne 
juHque-Iii  observée,  tout  en  la  dépassant  certainement  au 
moment  où  laguerro  les  y  obligea*,  On  petit  donc  se  demander 
si,  lorsqu'en  109  on  renforça  de  1,S00  familles,  sur  leur 
demande,  la  colonie  d'Aquilée,  c'élaît  là  de  leur  pari  sollieilude 
hienveillanle  envers  les  Latins,  ou  simple  préoccupation  de 
Fimportance  militaire  de  cette  colonie'.  Quoique  leurs  inten- 
tions fussent  excellenles  dans  TenHemble,  les  censeurs  se  trou- 
vèrent trop  dominés  par  les  événements  antérieurs  pour 
tenter  dv  porter  remède  aux  dangers  intérieurs  de  TElat 
romain. 

Graeclius  et  (ilaudius  témoignèrent  de  leur  sévérité  envers 
Tordre  équestre  lors  de  la  revue  de  cavalerie  {recof/miio  equi- 
tiiinY;  ils  rayèrenl  de  ces  centuries  le  tribun  P;  Rutilius  qui 
avait  tilicliqué  trois  jours  avant  les  ides  de  décembre*;  de  pins 
il  s'attaquèrent  aver  une  rigueur  lonle  spéciale  au  luxe  donl 
les  envalïissements  étaient  particulièrement  nuisibles  dans 
Fnrdre  équesire.  Il  est  probable  que  c*esl  eux  qui  lirenl 
démolir  les  théâtres  commencés  par  leurs  prédécesseurs*;  ils 
furent  aussi^  semble-i^l,  avec  Caton,  les  [u'omoteurs  d'une  loi 
destinée  à  enrayer  les  progrès  fie  la  corruption  chez  les 
fiMumes,  [dtiR  ut>andonnées  que  b»s  hommes  au  hixe  et  k  la 
jirodigalité;  il  s'agissait  de  leur  enlever  le  moyen  d'atlirer  dt* 
grands  capitaux  et  de  préserver  ainsi  la  société  riche  d'une 
dégénéj'escence  complète. 

L'importance  des   femmes  dans  TÉlat  avait  augmenté  et 
était  devenue  rranlaut  plus  redoulable  que  les  vieilles  mœurs 


*;  Liv,,  13,  12.  44,  21, 

«)  Liv.,  43,  {  et  17. 

*J  Liv.,  43,  16.  45,  15. 

*)  Liv,,  44,  46. 

M  Tac,  Arm.,  H,  20  et  21.  Terliill.,  de  SpecL^  10. 
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romaines  cl  le  droit  Familial  qiiî  rcposaîl  sur  ces  mœurs 
a'étairnt  dissous  rapidement ,  depuis  la  seconde  guerre 
punique  surloul*  On  s'iVarla  de  l'ancien  droit  des  familles  en 
permettant  les  maria.£;-es  entre  parents  du  sixièmi^  et  du  cin- 
quième degre\  puis  même  entre  cousins*,  de  telle  sorte  que 
beaucoup  de  maria^^es  furent  conclus  sans  toutes  les  forma- 
lités {conreptio  !n  mfmmn)\  et  qu'on  rrlmppa  couramment  à 
la  tutelle  des  agnats  en  instituant  par  testament  un  tuteur,  La 
situation  des  femmes,  au  point  de  vue  de  la  fortune  et  des 
mœurs,  par  conséquent,  était  devenue  pins  libre  que  ne  le 
pouvait  comporter  un  Etat  fonde  sur  les  principes  élroils  du 
droit  des  familles  el  forcé,  par  suite,  de  confier  la  direction 
(^^^  femmes  à  leurs  pî?res,  à  leurs  maris  ou  tuteurs*. 

L'évolution  dont  nous  avons  parlé  était  si  luen  dans  Fesprit 
du  temps  que  rnémc  la  lui  Cincia  (20i)  inspirée  de  vues 
conservatrices,  avait  fait  brèche  dans  les  droits  des  agnals,  par 
^les  facilités  qu'elle  donnait  pour  faire  des  présents  aux 
«cognats  et  aux  alliés  {aUinfs),  Dés  193,  les  femmes  étaient 
Hasse7.  inllLientos  dans  l'État  poui  faire  rapporter  la  loi  Oppia 
^^umptuaria^.  Leur  victoire  fut  le  sif^nal  d'un  nouvel  alTaiblis- 
^^sement  du  vieux  flroit  des  familles.  Les  femmes  non  mariées 
^furent  bien  moins  soumises  au  pi ui voir  de  leurs  tuteurs''.  Le 
^béveloppemenl  libéral  du  ilroit  privé  est  attesté  par  la  loi 
^^flhuiia  qui  introduisit  dans  les  procès  un  formulaîr**  bien 
lus  libre.  Avec  les  pro«:rés  de  la  science  du  droit  \  était 


r 


»)  Les  marîag-'îs  entre  parents  jiHqu'fiu  siiième  <leg:ré  (sobrini)  étaient 
mterdil3  [imcHtx^  nefari^  nttp(iT);  !'!!■  lai  devait  les  rompre  {diremtk*}  ;  les 
enfants  étaient  illégitimes  [ipurii^  vnhjo  roncfpti)\  entre  2U  et  218,  on  se 
relActia  de  celle  .sévérité.  Dès  la  second©  guerre  punique  appiiraissent  les 
mariages  entre  coitsins.  V^oir  Lîv.,  /t7»r.,  ^3,  fmam.  Tac.,  Ann.,  t2.  6.  Nep., 

^,6.  ÎN.  D.T.] 

H    «)  Plut,,  Oh.  rom.t  6.  Cf.  Liv.,  42, 31. 

^M    *)  La  mfinus  est  la  puissance  complète  en  mnn  sur  sn  f^mmc;  elle  s*ttc- 

^Kfuiert  par  la  confnrrcntio^  mariage  religieux  <les  patriciens»  par  la  cûemplio, 

^^  mariage  légal  depuis  les  Tarquins  et  par  Vusuii  (usage  non  interrompu  d'une 

I      année),  t^our  dire  qu*une   femme  se  raariô,  on  dit  :  in  nnitiîtm  cùntcnit. 

B(N.  D.  T.] 

■^   *)  Cic,  *h>nfp„  \y  *\G. 

"^     ')  Lîv<,  31, 1  et  2.  Zon.,  0.  17. 

L     •)  Liv.,  3î.  3  et  7. 

^k    ^}  Cic,  Mur.,  12,  37. 


552  LE   GOtlA^BNKWKST    DE    î^    NOOLESSE  [III,   12 

clevemio  possible  la  pratique  par  laquelle  les  marîîid<''claraii?nl 
dans  leur  leslarru'îit  laisser  a  leur  femme  le  choix  de  ses 

tuleurs(o/)/jV))\  On  alla  plus  hnn  dans  la  voie  des  expédients: 
dans  bien  drs  cas  ta  femme  u'épousa  plus  que  pour  la  forme; 
on  eouvenait  d'avance  de  rompre  cette  union,  afin  quelle 
passât  sous  la  tutelle  ri  "un  homme  qui  lui  plaisait  {iutor 
fidficiarhffi).  Celuî-ri ,  naturellement,  dépendait  plus  de  la 
femme  que  la  fi-mnie  de  lui, 

La  corruption  des  femmes  s*élait  révélée  terrible  lors  du 
procès  des  Bacchanales;  les  pins  hautes  classes  n'éiaienl 
nullemeni  indemnes  :  le  consul  C.  Calpurinus  Piso  (180)  fut 
empoisonné  par  sa  femme;  des  hommes  tels  que  C.  Sulpicius 
Gallus*  et  Paul-Kmîle  se  défiaient  des  leurs^.  Entre  les  mains 
de  ces  femmes  indépendantes  et  corrompues,  de  grandes 
richesses  étaient  également  dangereuses  pour  la  pureté  «les 
mœurs  el  de  Tesprit  public^ 

C'est  contre  ce  péril  que  la  loi  Voroniff  de  mnliprum  heredi- 
talibns'"  fn!  proposée  par  le  tribun  Q.  Voconius  Saxa\  Il 
élait  probablement  du  parli  des  censeurs  et  de  Caton,  car 
ce  dernier,  malgré  son  Age,  -^il  avait  soixante-cinq  ans  ',  — 
défeudil  ardemment  la  loi  Voconia^,  Cetle  crmslatalion  nous 
permet  de  croire  que  cette  loi  fut  votée  dès  la  première  année 
de  la  censure  deCTracchus  et  do  Glaudius,  avant  Fachèvement 
du  cens,  puisque  le  contenu  de  Tarliclp  premier,  relatif  ain 
citoyens  de  la  première  classe,  nous  reporte  à  la  censure  de 
Flaccus  et  d'Alhinus'\  Ïite-Live  en  conelnl  à  lorl'"  que  la  loi 
Vocnnia  a  élé  faile  en  ^73,  pendant  celle  censure'*.  La  loi 
nouvelle  stipulait,  sans  toucher,  semble-t-îl,  îi  Hiérilage  al* 


')  U\\ 

,  39.  10. 

*)  Cf. 

Val.  Max. 

.  6,  3, 

m 

0  PoH 

1».,  32,  l: 

.\  Diori.,  3f, 

38.   Plut 

,  .€m. 

,5 

*)  Geîl 

,  t7,  6. 

»)  Cic. 

Balb.,  8, 

2K 

')  Liv, 
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')  Cic. 

deScn., 

5,  ti. 

^)  Cat, 
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Gell  , 

7,13. 
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Unfefifat,  que  nul   clloyon  do   la  promit»re  rlas*^o  [nù  pourrait 

finslUuer  son   hf'Titière    une  fomme.    qu'elle  fût  ou  non  sa 

parcole^  Eo  revanche,  on  pouvail  faire  aux  femmes  deslej^s, 

jiisqu*i\  coneurrenre  do  la  moilio  de  riiéritago'.  La  loî  F/tria 

\iest€imf'ntaria,  doni  rexprrioiico  avait  prouvé  rineflicaoïlé  ^*, 

Hoîl  doiir  abrogée  pour  les  ciloyens  de  la  première  danse, 

La  loi  Vocoulfj  \\i^m{  exrkisivomenl  relie  chisse parce  qu*ello 
était    dirigée    seulement    contre     la  corruption    dos  riches. 
[Quoique  cette  limitation  fût  sensée,  elle  eut  une  conséquence 
[non  prévue  par  les  auteurs  de  la  loi;  elle  divisa  neltcmentles 
riches  et  les  pauvres,  les  gens  qui  avaient  |o  cens  de  la  pre- 
mière   classe  (les  clmaici  par  excellence)^   et  Ci'ux    qui  ne 
pr avaient  pas  [infra  classemy.  Mais  ce  n'élait  quf  la  constata- 
tion d*un  état  de  choses  réel  et  on  ne  peut  la  reprocher  aux 
,  auteurs  do  la  loi,  non  plus  que  son  inefficacité;  elle  n*eut  pas 
tplus  d*elTci  que  la  loi  Ftirto  et  que  les  aulres  du  même  genre". 
[ais  c'est  avec  une  louable  intention  que  les  promoteurs  de  la 
Ijoî  Voronia  essayaient  do  mettre  une  digue  h  la  corruption  qui 
ipréparait  la  ruine  morale  ile  la  classe  supérieure,  Ils  ne  pou- 
raicnt  prévoir  que  riiabilelé  juridique  qui  avait  concouru  ii 
donner  aux  fi^mmes  rindopendanre  leur  forait  trouver  dans  les 
fidéicommis  un  moyeu  de  tourner  la  h  m  Voronia  comme  les 
autres'. 


•)  Cic,  in  Ven.  ficats.,  1,  %2.  deîlep,,  3,  10.  Gai.,  9,  2,  273.  DSo  C..5Ô. 

»)  Gai.,  2,  226. 

*)  Gai,  2,  225. 

*)  Cic,  m  Verr,  arcufi.,  i,  43,  110. 

•)  GelL,  7,  13. 

•)  GelU,  20,  L23. 

^)  Gai.,  2,  274.  Cic,  (ie  Fin.,  2,  17,55. 
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Panl-Émîle  (L.  /Emiliiis  Paiilus)  avaîl  obtenu  son  premier 
consulat  sons  rinlluenct'  do  la  rigoiireuso  censure  de  Galon; 
ii  dut  sa  rééleclion  pour  !C8  à  la  reaction  délermînée  parla 
sévérilé  des  censeurs  Gracchus  et  Claudius*.  Il  était  lerap» 
qu*nn  homme  de  caracU-Tf\  nn  militaire  capable  fi\t  mis  à  la 
Icle  des  aiïaires;  Q.  Marcius  Philippus,  malgré  une  énergie 
que  son  grand  âge  rendait  digne  d'éloges*,  n'avait  remporta 
aucun  succès  décisif;  au  contraire  il  avait  mis  son  armée  dans 
une  situation  analogue  à  celle  qu*il  avait  rencontrée  lors  de 
sa  campagne  de  Ligurie'.  Paul-Emile  avait  vécu  dans  lare- 
traite,  tandis  que  la  noblesse  favorisai f  la  démagogie  et  pré- 
parait rochlocratîe.  Quand  i!  prît  le  consulat  et  reçut  par  nm 
4lécision  populaire*,  ou  par  le  sort  ^\  la  province  de  MacédoiïiP, 
il  demanda  que,  pour  !a  désignation  de«  tribuns  militaires  Je 
huit  légions»  on  suspendît  la  loi  Kutilîa.  Il  (il  proposer  qu'on 
donuAt  au  peuple  le  clinix  de  vingt-quatre,  aux  consuls  celui 
des  vingt-quatre  autres,  mais  en  ajoutant  qu'il  aurait  le  droil 
de  choisir  pour  ses  légions  les  vingt-quatre  tribuns  qui  lui  fon* 
viendraient  sur  cette  liste  de  quarante-huit^  Aussitôt  il  ha- 
rangua le  petiple  rengageant  fortement  à  ne  pas  troubler  son 
action  par  une  intervention  abusive  ;  il  invita  les  bavards  qui 
blâmaient  les  opérations  de  la  guerre  de  Macédoine  dans  H 


')  Lîv..  H,  17.  Plut.,  JSm.,  10. 

«)  Liv.,4i,  4. 

^)  Liv.,  44,  20. 

*)  Plut..  JUm,  10. 

»)  Liv,,  44,22,  Va!.  Max,,  1,5,  3. 

«)  Lîv.,  44,  21. 
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réunions  et  les  cabarets  à  se  taire  ou  à  le  suivre  sur  place  et  à 
prendre  leur  part  des  dangers*. 

Il  fît  preuve  de  cette  énergie  oubliée  depuis  longtemps  pour 
supprimer  les  désordres  qui  s'étaient  produits  dans  Tarméc, 
organisa  le  commandement  et  le  service  de  garde  avec  toute 
la  précision  possible,  et  indiqua  si  nettement  aux  soldats  les 
devoirs  qui  leur  incombaient  que  des  vétérans  avouèrent  qu'ils 
venaient  seulement  d'apprendre  les  devoirs  de  leur  service*. 
Quant  à  la  campagne  proprement  dite,  en  quinze  jours  elle 
aboutit  à  la  victoire  de  Pydna',  tandis  que  le  préteur  L.  Anî- 
cius  Gallus  terminait  avec  le  même  succès  la  campagne  dirigée 
contre  Gentius,  roidlUyrie*. 

Pour  le  règlement  des  affaires  de  Macédoine  et  dlllyrîe, 
on  prorogea  Vimperium  de  Paul-Emile  et  d'Anicius*;  la 
tendance  conservatrice  de  Caton  et  de  Gracchus  l'emporta  au 
Sénat.  Le  fonds  des  instructions  remises  par  la  Sénat  aux 
commissions  de  dix  et  de  cinq  légats  adjointes  à  Paul-Ëmile 
et  au  préteur  Anicius*,  fut  de  ne  pas  organiser  en  provinces  la 
Macédoine  et  Flllyrie.  On  les  déclara  libres  comme  l'avait 
demandé  Caton  dans  son  dhconrs  de  liberanda  Macedonia' , 
et  probablement  aussi  lors  des  délibérations  sur  le  sort  de 
rillyrie  *.  Une  autre  clause  est  bien  d'accord  avec  l'attitude 
observée  par  Caton  depuis  sa  préture  et  par  les  censeurs 
Gracchus  et  Claudius  vis-à-vis  des  publicains.  Les  mines  d'or 
ot  d'argent  de  la  Macédoine  ne  devaient  être  affermées  ni  à 
des  publicains  ni  à  des  Macédoniens;  les  mines  de  cuivre  et 
de  fer  le  furent  à  des  Macédoniens  pour  la  moitié  du  prix  payé 
jusqu'alors  aux  rois.  On  voulut  écarter  les  publicains  de  la 
Macédoine,  parce  que  leur  présence  semblait  de  nature  à 
mettre  en  péril  les  droits  et  la  liberté  des  alliés*.  La  liberté 

<)  Plut.,  Mm.,  11.  Liv.,  44,  22- 

«)  Liv.,  44,  34.  Plut.,  Galb.,  1. 

3)  Liv.,  45,  41.  App.,  Mac.,  19.  I.  L.  A.,  p.  289. 

*)  Liv.,  44,  30  et  32. 

8)  Liv.,  45,  16. 

«)  Liv.,  45,  \7  et  18.  Plut.,  JEm.,  28.  Diod.,  31,  11,  12  et  13. 

7)  Cat.,  or.,  33. 

•)  CaL,  orig.,  5,  8. 

•)  Liv.,  45,  18,  3;  cf.,  45,29,  11. 
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oclroyét^  arix  Macéflonicns  et  aux  Illyricns  consislait  «lans  la 
subslilulion  d*ime  cunsliUilîoa  républicaine  à  la  monarchie, 
La  Mart'îdoine  était  divispo  en  quatre,  rillyric  en  trois  repu- 
blii]y<'s  isol<''es  par  riuterdiclion  du  flroit  de  rornmerce;uii 
soulèvcniùnl'  dévouait  impossible  ft  la  suprématie  romaitie 
se  trouvait  assurée.  Macédoniens  et  Hlyriens  durent  versera 
I*Ktal  romain  la  moitié  du  tribut  qu'ils  payaient  jusqu'alnr^ 
k  leurs  rois, 

Lv  jiarli  conservateur  à  Rome  comprenait  qu'il  devenait 
dangereux  d*a^randir  encore  FEtat  par  Tinstitution  de  ooo- 
velles  provinces;  mai»  il  se  trooipait  quand  it  croyait  quo 
Ton  pourrait  conserver  avec  les  peuples  orientaux  des  rela- 
tions telles  que  Rome  eût  les  avantages  de  la  suprématie  po- 
litique sans  eu  en»b>sser  les  charges  et  se  voir  obligée  d'ac- 
cepter le  gouvernement  direct  de  ces  peuples. 

Dès  le  retour  de  Paul-Emile  à  Rome,  on  vit  que  ni  la  sé- 
vérité des  censeurs  ni  celle  du  général  n'avaient  pu  déraciaer 
dans  la  cité  et  dans  Farmée  Fes^prit  ocliloeratique.  F\aul-Emilo 
avait  prouvé  son  désintéressement  d'une  manière  éclatante, 
lorsqu'il  avait  eu  à  manier  les  immenses  richesses  de  PerséeV 
Do  plus,  il  avait  abandonné  au  pillage  70  villes  épîrntes  alliéeîi 
àPersée;  le  Sénat  Favait  ordonné,  il  tlut  li\Ter  ces  villes  à 
SCS  troupes;  elles  furent  mises  à  sac  le  même  jour  et  le  hutiii 
réparti  entre  les  soldats  \  Les  piétons  eureni  chacun  200  Je- 
niers^  les  cavaliers  i(H)\  et  pourtant  ils  ne  furent  pas  satis- 
faits de  cette  aubaine  exceptionnelle.  iNaturcUement  leur 
irritation  se  tourna  moins  contre  le  Sénat,  qui  avait  adjugé 
au  trésor  le  butin  île  la  guerre  de  Macédoine',  que  contre  le 
général  qui  continuait,  après  la  victoire,  de  maintenir  une 
discipline  aussi  sévère  à  Tendroit  des  officiers  et  des  sablais*. 
Le  mécontentement  des  troupes  fut  exploité  par  rambîlion 
d'un  jeune  noble,  le  tribun  militaire  Ser.  Sulpicius  Galba;  il 


^)  Liv.,  ^5»  26,  29,  30  et  32. 

»)  ï^lyb.,  18,  18.  Plut.,  .^rtu,  1^8.  Dio  C.  fr.  07  n.  VaL  Mai.,  4.  X^- 

')  Dio  C.  fr.  G7  B.  App.,  Ititjr.  9.  Liv„  16.  31.  Polyb..  30,  15. 

M  U?.,  45,  3'i,  Il  y  a  une  erreur  dans  Plut,,  Mm.%  29, 

*)  A  cela  se  rapporte  peut-être  CaL,  or,,  71. 

•)  Uv.,  45,  28  et  31, 
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les  excita  àso  vengi^rilL*  lourrliL'f  t-a  lui  refusant  le  Iriomphi*  '. 
ïerrU're  Galba,  il  y  avait  sans  nul  (louLe  Tordre  des  pulilicains 
)rofûiidéini»Ql  bkssé  dans  ses  iuLênHs  j»ar  I*aul-Koiile  et  par 

le  parti  coiistîrvaleur  du  Sénat  pondaal  la  deruicrc  censure, 
^ors  de  la  discussion  du  jour  uù  l'on  acounlerail  àPaul-Eoiile 
V imperiu m  ihxus  Buirie^  condititHT  esseuticllede  son  triomphe» 
rassemblée  plébéieune,  dirigée  par  li'  tribun  Ti.  Senipro- 
liud,  devant  qui  se  pusait  la  question,  était  composée 
presque  exclus! veulent  îles  soldats  ilu  consul;  ils  no  laissaient 
:èresque  aucune  place  aux  autres  ciluyens.  On' vit  alors  net- 

ttement  qu'une  grande  partie  du  [)eu[ile  (jui  servait  sous  les 
drapeaux  obéissail^  même  à  Tannée,  à  une  direction  démago- 
gique bien  plus  qu  aux  ordres  tle  son  chef. 

Cette  fois  encore,  conmie  au  monjent  du  procès  intenté  aux 

[censeurs,  le  bon  sens  fut  assez  grand  pour  empêcher  les  sol- 
dats et  les  publicainsde  vaincre  Paul-Kmile  et  la  noblesse.  Une 
partie  des  soldats  furent,  semble-l-il,  gagnés  par  un  *!iscours 

|de  Caton  {apud  milites  contra  Guiùamy,  L'assemblée  du  peuple 

[prêta  Foreille  aux  paroles  pénélrautes  d'un  consulaire  île  la 

[fiecunde  guerre  punique,  M.  Servilius,  consul  en  202. 

Paul-Emile  lui-même  sentit  que  sa  victoire  était  pour  les 
Humains  un  succès  dangereux,  malgré  la  précaulion  prise 
pour  ne  pas  trop  a/nrandir  TEtal.  Aussilôl  avant  et  après  sou 
triomphe,  il  perdit  ses  deux  fils  sur  lesqiuds  reposaiL  l'avenir 
de  sa  famille;  il  avait  laissé  les  deux  aînés  passer  dans  les 
familles  deScipion  l'Africain  et  de  Fabius  Maximus  par  adop- 
tion. Ainsi  frappé^  il  supplia  les  dieux  de  se  conlenter  de  celte 
infortune  domestique  et  île   préserver  rKlat  des   suites  fi\- 

rcbeuses  d'un  trop  grand  succès^  Mais  sa  prière  patriotique 
ne  pouvait  arrêter  le  cours  des  événements.  La  guerre  conlre 

iPersée  marque   l'instant  d'un  très  grave  cliangemenl  dans 

I l'histoire  extérieure  et  intérieure  de  Home*. 

Les  tendances  helléniques  des  nobles,  dont  Faul-Emileélait 


*)  Liv.,45,  35.  Plut.,  £m,,  m 
»)  Cal.,  or.,  31). 

»)  Liv.,  45,  40  et  41,  App.,  Mac.,  19.  Diod.,31,  18.  Val.  Mdx.,  5,  10,  '2. 
^Cic.  Fam.,  4,ti,  1. 

^3,  3.  Sall.i  hist.,  i,  6,  éd.  DieUch. 
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llncainalion  la  plus  brillanle»  rcçurenl  un  nouvel  alimeot 
des  ûotiibreuses  œuvres  d*art  rapporlées  dr  Mact^iloine  qui 
défiltrr'nt  au  triompht;',  et  surloul  de  la  présence  de  plus  de 
niillf  Grecs  internés  à  Rome  nu  dans  les  villes  iLaHeunes  après 
la  fin  de  la  guerre  ;  c*étaient  en  quclijae  sorte  des  otages  qui 
rraran tissaient  Tapaisement  des  rivalités  înleslines  de  la 
^îrèce^  pays  prufondénienl  divi^ié.  L'influence  de  la  cuUun^ 
hellénique  n'était  pas  toujours  aussi  bonne  que  pour  la  fik 
de  Paul-Emile,  I\  Cornélius  Scipio  .iimîlîanus  (Scipion  Emi- 
lien).  Du  moins,  la  plupart  se  contentaient  d'acquérir  avec 
une 'culture  grecque  superficielle  la  légèreté  d*esprit  et  de 
mfiîurs  des  Grecs  de  cette  époque*.  En  dehoi^a  de  la  noblesWi 
dans  Tordre  des  capilalisies,  dans  le  peuple  môme,  ces  vice* 
gagnaient  chaque  jour;  la  richesse  de  quelques-uns  avait  cru 
dans  une  proportion  incommensurable,  la  cherté  des  loyers 
qui  date  de  ces  années  en  est  la  preuve^  On  était  porté  à 
jouir  de  la  vie,  tandis  que  manquait  le  contre-poids,  la  crainJc 
de  guerres  sérieuses  susceptibles  de  provoquer  un  ébranlemeDl 
de  la  puissance  romaine®. 

Une  des  causes  les  plus  efficaces  de  la  dégénérescence  croii»- 
santé  du  petit  peuple  fut  la  suppression  du  tribut;  la  richesse 
de  TElat  le  rendit  inutile"^.  Les  citoyens  délivrés  de  ce  far- 
deau furent  d'autant  plus  portés  à  se  dispenser  des  autres 
charges  dues  à  l'Etat.  A  la  manière  d'un  maître  absolu,  lU 
considéraient  FEtat  comme  une  organisation  destinée  à  les 
entretenii\  La  noblesse  fui  satisfaite  de  la  suppression  effe^ 
tive  du  tribut  ;  elle  eut  dès  lors  la  main  plus  libre  dan^  If^ 
affaires  extéï  ieures,  puisque  les  occasions  diminuaienl  où  elle 
était  forcée  de  consulter  les  citoyens  pour  obtenir  le  droild*" 
lever  des  subsides  exlraordinaires. 


»)  Pïni.^.Em.,  3^.  Diod.,  31,  13. 
*)  Paus.,7,  10.  ZoïK,9,  31. 
*)  Polyb,,  32,10. 
*)  Diod.,  31,27. 
•)  Id.,  Polyb.,  32,11, 
')  Cic,  o/T-,  2.  22,  76.  Plin..  n.  h.,  33,  3,  it,  66,  Val.  Max,  13.  «  W. 
-£m.,  32,  3:iet38.  Liv.,  45,  40. 
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La  défaile  de  Persée  assurait  à  Rome  la  domination  du 

londe;  en  principe  au  ruoins  la  qu<hslion  était  vidéo,  nn  le 

ni  de  suite.  Cn  mut  ilnr  <lo  G.  l*opilUuâ  Lama^j  suffit,  en  198, 

pour  arrêter  lo  roi  de  Syrie  Aaliochus  et  l*eiupécher  de  pour- 

' suivre  sa  victoire  sur    Plolémée   d*Ep;ypte\    On  comprend 

^d'autant  plus  facitenieut  le  servilisme  envers  le  Sénat:  les  rois 

lAnliochus.et  Ptulémée',  Masinissa  et  Prusias  rivalisaient  do 

bassesse*.  Dans  la  pleine  c^jnscîencè  de  sa  force»  le  Sénat, 

probablement  sur  la  proposition  de  Calot»  \  vota,  pour  cm- 

pècber  une  visite  a  Home  du  rui  Eunièno  de  Pergame,  tombé 

m  disgrâce,  que  nul  roi  ne  pourrait  plus  venir  à  Rome  *.  D'une 

'part^,   les  conservateurs  craignaient  une  inOuencc  contraire 

^aux  mœurs  républicaines;  cnoutrc,  iisjugeaient  plus  commode 

ie  traiter  avec  les  envoyés  des  rois  les  alTaires  de  rUrient^ 

et  de  les  faire  régler  par  une  ambassade  romaine. 

11  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'énumérer  les  diverses  inter- 

reniions  des  envoyés  de  Rome  dans  les  alfaires  de  rE^-^ypte^ 

ie  la  Syrie,  de  Pcrgame,  de  la  Bithynie  et  de  la  Cappadoce 

'pendant  la  génération  suivante.  Il  faut  seulement  dire  «ine  la 

nouvelle  méthode   diplomatique  employée  par  les  Ilomains 

dans  leurs  relations  avec  les  petits  Etats  grecs*  fut  courunnée 

le  succès.  Inaugurée  par  Q.  Marcius  lliilippus,  elle  réussit 

*^malgré  quelques   échecs  —  par  exemple  Tassassinat  de  Cn. 

Octavius,   sorte   de  régent    de  Syrie ^  —    à   mainlenii"    ces 

royaumes  dans  rimpuissancej  de  sorte  que,  jusqu'à  la  lin  de 

'celte  période,  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'envoyer  une  armée 

r  romaine  en  Orient.  11  va  de  soi  que  celte  nouvelle  politique 

consommait  Tabandon  des  vieilles  vertus  [virias]  romaines, 

11  était  dans  la  nature  des  choses  que  la  jeune  génération 
rejetât  de  plus  en  plus  à  Tarrière-plan  non  seulement  les  mo- 


£ 

^ 


<)  Liv.,  45,  12.  Val.  Max.^  t\  \,  X  Polyb.,  21),  11.  Diod..  31,  2.  App., 
Syr.,  60.  Zon.,  9,  25, 
*)  Liv-,  45,  13. 

«)  Liv..  45,  4k  Polyb.,  30,  t«3.  Dio  C,  fr.  69  B.  App.,  Mithn,  2. 
*)  PlttL,  €at.,  8. 

•)  Liv.,  ep.,  46.  Poîyb,,  30,  17;  cf.  Liv„  15,  li. 
•)  DicMi.,  30,  9. 
')  App.,  Syr,,  46,  Zon.,9,  25.  *s»bseq.,  15» 
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ilérês  cniniïie  M.  .Einilius  Lrpidus',  mais  aussi  le  parla  con* 
servatoiir:  L';)g«.'  t.4  IccaraclèrL*  de  Galon  rendaient  impossible 
sa  parLïcipatioii  aux  ambassades  «rOrient.  Il  eu  résultait  que 
\\m  trnail  p(.*u  de  compte  de  son  opinion  en  cette  matière,  où 
il  CLUitinuaiL  d'ailleurs  de  combattre  la  noblesse  par  des  dis- 
cours» et  des  JJlaisauleries^  Ti.  SeniproDius  Gracclmsful 
chargé  de  deux  missions  dimporlance  considérable*  et  joua 
jusqu'en  161  un  rôle  iniporlant;  mais  il  parait  avoir  elc 
écarté  plusieurs  années  avant  sa  mort  survenue  en  153\ 

L'attitude  des  diiréreuls  partis  au  sein  du  Sénat  nous  e&l 
révélée  par  le  règlement  de  raffaire  des  Hhodiens^  aus»ilèl 
après  la  fin  de  la  guerre  de  Persée,  Il  en  résulte  ijue  leparli 
cunservateur  étaiteu  mesure  d'empéciier  rexécutiun  des  plans 
du  ])arti  op]>osé  qui  aurait  voulu  consolider  roligarchic  et 
exploiter  TEtal  k  son  profit;  les  conservateurs  pouvaient 
ajourner,  mais  non  pas  rendre  impossible  Texécution  ic  at 
plan.  Les  RhudienSj  par  laprtjspérité  de  leur  commerce,  por* 
taient  ombrage  aux  capitalistes  romains  ;  leurs  rapporl^' 
amicaux  avec  Rome  s'étaient  déjà  bien  refroidis  lorsqiiV'H 
109,  Q.  Marcius  Philijipus  réussit,  avec  une  grande  habileté 
diplomatique,  à  les  amener  à  proposer  leur  médiation  ealre 
Rome  et  Perséc\  Vivement  attaqués  à  ce  sujet  par  les  Ro- 
maius%  ils  envoyerenl  aussitôt  d*hund)les  prières  de  paidou*: 
Catoii,  combattant  en  leur  faveur  cunlre  la  faclion  dirigée  par 
le  préleur  démagogue  M.  Juvenlius  Tbalna,  obtint  seulcincn' 
qu'on  renonçAl  à  leur  déclarer  la  guerre".  Mais  on  ne  rétablit 
pas  l'ancien  Irailé  d'alliance.  Au  lieu  de  Tancieime  aniii"^ 
[amiciiia)   les   Rhodiens    sulJicitérent    nu    traité    ordinaire 


') 


2  B. 


Cf,  VûK  Max-,  6,  tj,  i. 

CaL.,  or.,  63  et  tO. 

Liv.,  ep.,  50.  App,  Milhi\,0.  Diod.,  32,  20. 

Polybo  31.  5,  6,  14  et  23.  32,  A  et  5. 

Plut,  Tî.  Or.,  i.  Plin.,  «.  h.,  7,  36,36,  122;  cf.  7,  11,  l3,57.Polyi>., 

13  et  14.  Val.  Max.,  4,6,  t. 

Liv.,  U,  14,  15  lîl  35.  Pulyb.,  28,  15,  App.,  M(tc,,  17,  Dia  C.  ff.  W, 

Lîv.,  45,  3  et  10.  Polyb.,  2'J,  7.  Dio  C.  fr.  m,  1  B. 
Liv.,  45,  20  et  seq.  Diod.,  31,  5  et  seq.  Polyb.,  30,  4. 
CttU,  ûr/r/.,  5,  1-7. 
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fœdtis).  Il  fut  plusieurs  fois  repoussé  au  Séiial  grâce  aux 
forts  (lu  parti  husiile*,  l'I  fjtiarvi!  Ti.  Seniijronius  Gracclius 
I  leur  fit  accorder  en  IGi',  le  commerce  de  Rhodes  ùtait  frappé 
cœur  par  la  concurrence  do  Délos*»  à  la*iuelle  de  grands 
rivilègès  avaient  été  accordés;  le  but  essentiel  des  ad  ver- 
lires  de  Catou  était  donc  ail ei rit*. 

Il  est  facile  de  comprendre  *jne  le  parti  conservateur  ne  fut 

is  pluîi  en  mesure  d'applitjuer  ses  idées  a  rinlérieur  qu'à 

Pcxlériéur,  Ici  eucoVe  Tordre  *les  capilalisles  acquit  l*ien  vile 

le  influence  décisive*;  h'^-'^tju'en  i6l>  le  prêteur  l\  Cornélius 

întulus (édile  en  169^,  consul  eu  162)  procéda  enfin  à  Fad' 

judicatiou  des  revenus  du  domaine  de  Campanie  {ager  Cam- 

^aam)^  adjudication  décrétée  en  173,  on  paya  a  ceux  qui  dé- 

fcnaient  illégalement  ces  terres  une  iudemruté  qui  donnait 

m  la  reprise  de  ce  domaine  rapparence  d'un  achat*. 

■   Les  censeurs  suivants  ne  purent  donc  persévérer  dans  la 

^lévérité  de  (jracchus  et  de  Claudius.  Il  no  Fauraient  pu,  alors 

mémo  que   Paul-Emile,  qui    revêtit   cette  magistrature   en 

>i  avec  Q.  Marcius  Philippus,   n'aurait  pas  été  malade'. 

lotte   maladie   laissa   proljablement   a  Philippe,   adversaire 

décidé  de  Catouj  plus  il  inilueuce  qu1l  n'en  aurait  eu  si  son 

kllègue  avait  été  valide  à  ses  côlés.  Ïite-Live  nous  manque 

pour  ces  années  et  nous  sommes  moins  bien  renseignés  sur 

(,ellê  censure  elles  suivantes  que  sur  les  précédentes.  Ou  sait 
Cependant  qu'à  la  revision  de  la  liste  du  Sénat  dont  M.  J^^mi- 
lus  Lepidus  resta  prince*,  les  censeurs  n'expulsèrent  que 
rois  membres  peu  connus  ;  ils  montrèrent  la  niéuie  in^lulgence 
quand  ils  revisèrent  les  rôles  des  chevaliers^.  Un  peut  donc 
suj^poser  que,  pour  les  fermages,  ils  furent  plus  facile»  aux 


')  Polyb.,  30,  oetl*J.31,  1. 

*)  Folyb,,  31,7.  Uv,,cp,,  \6. 
\')  Cf.  Stfttb.,  10,  5,  4.  14,  5,  3*  Paus.,  3,  ^23,  1  Cic,  de  împt,  Oi- 
Pt>f?»/>.,  18,  55* 

*)  SalL,  OU.,  51,  5. 

•)  Liv.,  44,  IB. 

•)  Grau*  Lie,  |h  15,  éd*  Bodo.  Cic,  dç  Leg,  agr,,  2,29,  8i  et  seq. 

')  Fest,,  p,  285. 

•)  Liv„  ep.,  46. 

")  Plul„-fi:m.»3^* 
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publicains  «|ue  ne  Tavaiont  été  leurs  prédécesseurs;  en  elTcl» 
Q.  Marcius  Philippiis  était  clo  lour  parti:  Paul-Eraîle  resta 
aristocrate  jusqu'à  sa  fin',  mais  il  considérait  un  gouvornc- 
ment  du  Sénat  appuyé  sur  les  publicains  comme  un  moindre 
mal  qu'une  alliance  du  bas  peuple  avec  ceux-ci* 

Los  censeurs  de  164  durent  aussi  se  montrer  plus  favorables 
aux  atlrancliis,  principal  soutien  âv  l'ialluence  des  nobles  et 
des  riches.  Le  moins  qu'ils  aient  pu  faire  est  la  répartition 
entre  les  quatre  tribus  urbaines  des  alFranchis  entassés  dans 
une  seule  par  t^raccluis  et  Claudius*.  Une  preuve  du  soin 
qu*on  mettait  à  ménager  les  atïranchis  à  cause  de  Ii:*ur  poids 
dans  la  cité  l*sI  Tallocalion  de  73,  et  même  de  ISO  derniers 
aux  soldats  de  la  tlotle  [sorti  navales)  lors  du  triomphe  naval 
d'Oclaviiis(167)\'  i\  celui  de  L.  Anieius,  ou  les  mit  sur  le  pied 
d'égalité  parfaite  avec  les  légionnaires*. 

Les  censeurs,  malgré  la  bonne  voloulé  probable  dePaul- 
Eunle  ne  pouvaient  pas  plus  que  leurs  prédécesseurs,  améliorer 
la  position  des  Latins;  constatons  seulement  qu'ils  ne  semblent 
avoir  lien  fait  pour  Tempirer.  La  chose  est  vraisemblable,  car 
Paul-Emile  à  sou  Iriomphe  (1G7),  en  donnant  aux  soldais  100, 
200  ou  300  deniers,  selon  leur  charge^,  ne  faisait  pas  plus  une 
différence  blessante  pnur  les  Latins^  que  L,  Anieius  Gallus, 
dont  on  nous  dit  formeliementquc  citoyens  et  Latins,  légion- 
naires et  soldats  de  la  Hotte,  furent  tous  sur  le  pied  d*égalilé 
pour  les  présents  distribués  h  l'occasion  de  son  triomphe*. 

Malgré  la  guerre,  la  famine  et  la  peste  \  kî  nombre  des  ci- 
toyens avait  passé  de  312,803,  le  chiffre  de  tG9,  à  337,022 
ou  337,452*;  il  en  faut  conclure  qu'on  avait  octroyé  à  un 
certain  nombre  de  personnes  le  droit  de  cité  complet.  Nous 
ne  savons  rien  des  constructions  d'utilité  publique  entreprises 
par  ces  censeurs^  sinon  que  Philippe*  érigea  une  statue  à  la 


*)  Plut.,  J?m.,  37. 

')  Cf*  Cic,  dit  U7\,  U  9.  (Aur.  VicL]  Vh\  ///  ,  57, 

>)  Liv.,  45,  V2, 

*)  Liv.,  45,  43. 

*)  Ltv,,  45,  40. 

«)  Liv.,  45»  43. 

')  Obseq.,  13. 

•)  Liv.,  ep.,  iO.  Plut.,  J:m.,  38. 
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Concorde  {aiffnnm  Concordùr)^  t4  plaça  sur  le  Foruiit  un  ca- 
dran solaire  exact,  à  côté  ilo  celiîi  dont  uu  se  srrvail  ili'puis 
la  première  gui^rn.»  piniîi|in'  cl  tiui  /*lail  f;iiix  pour  la  loiigilu*!*» 
de  Rome',  L'éreclion  dp  la  statue  dr  la  ('utieordi.'  e.sl  signifi- 

kcalîve,  étant  doïinée  rAprrlé  croissante  d*'  IV'irprit  de  j^arli 
ot  des  dissensions  au  s<'in  do  la  in*l)lesse,  La  ivctilicatioii  du 
cadran  solain:  «'♦laîl  un**  altenti*in  parlieulien-'iùcDl  di^aie  de 
reconnaissance  pour  la  commodité  de  lous.  Les  connaissances 
I  scîenlîfiqnes  précisas  sur  la  fixatiiui  (1*^  Theure  avaieni  fait  de 
grands  prog;rcs  sous  ritillueiif"»*  liellriiique,  a  tel  point  qu'un 
Iribun  militaire,  C*  Snipicius  Gallus,  consul  di'puis  en  lG*j»  fui 

»on  mesure  de  prédire  i\\aelomenl    le  coniineiiccmenl  (Vnn*' 
éclipse  de  lune  survenue  avant  la  bataill<Mlo  I*ydna\ 
Malgré  la  faiblesse  de  la  censure  do  l'aul-Eoiile  d  rie  Phi- 
lippe,   le  parti   conservateur   était  encore  assez  fort    pour 
É donner  à  ïi,  Sempronîus,  son  deuxième  consulat  (  163);  mais 
nous  ne  voyons  pas  que  Gracchits  ait  profité  de  cette  situation 
pour  faire  quelipie  chose  de  notable  dans  le  sens  de  ses  an- 
K  cjeunes  vues  politiqu*'s.  Il  on  fut  probableni»*nl  empêché  par 
■  son  collègue  M.  Juvontius  Thalua  \  homme  d'une  ambition 
Vinaladive  qui  apparleïiait  an  parti  opposé.  Il  faut  peul-èlre  lui 
àUribuerrexonération  d'impôt  accordée  aux  villes  espagnoles, 
car»  depuis  sa  prélnre  d'EspajJiue,  il  s'intéressait  îi  la  province 
L  qu'il  avait  pacifiée '.  A  rexpiration  de  sa  cliarge^  ilconlraignîl 
■àrabdicatiirn  pour  vice  de  forme  {viiia  creati)  les  consuls  élus 
pour  162  diftis  rassemblée  qu'il  présidail,  P,  r.ornolius  Seipîo 
WNasica  et  C.  Marcius  Figutus;  c'est  peut-être  un  symptôme 
Hdes  rivalités  intestines  de  la  noblesse,  plus  que  de  scrupules 
Bdo  conscience  bien  rares  ■*  11  est  du  moins  cerlainque  P.  Cor- 
nélius Nasica,  le  fils  de  celui  qu'on  avait  décoré  du  surnom 
de  vir  optinim^  resta  malgré  cette  abdication  forcée  le  chef  du 


I 


»)  Cic.  4cl}om.,  50,  130. 
»J  PUn.,  n.  /*.,  7,  60,  60,  2t4.  Censor.,23. 

*)  Ltv.,  kV,  37.  Cic,  d^i  flt'p.,  i,  J5,  23.  V»tt.  Max.,  «,  11,  1,  Plin.,  n. 
h.,  2,  9,  «2,  53.  FronL,  StrnL.  1,  12,  H. 

♦)  Cf.  Val.  Max,,  9,  12,  3.  Plin.,  u,  h,,  7,  53,54,  182. 
•)  App.,  l^i€t\,  IL 

»)  Cic,  Dit.,  2,  53,  74.  Xxl.dt'or.,  2.  l.  mf.  Q.  fr,,  2,  2,  L  Val.  Majc., 
,  1,  3.  Plut.,  Jtfarc  ,  5. 
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parti  opposé  à  Galon.  Edile  eo  169',  il  avait  fait  sous  Paul- 
Emile  la  campagae  rio  Macédoine  (168)*,  préleur  en  166,  il 
avait  reçu,  à  propos  de  son  rôle  pulili(|ue,  le  surnom  de  Cor- 
€ulum\  Beau-fils  de  TAfricain,  il  se  trouvait  beau-frère  de 
Gracchus^  mais  rhoslililé  des  deux  beaux-frères  est  d^autant 
moins  surprenante  que  seule  elle  peut  expliquer  un  peu 
Faunihilation  politiqin*  de  llracchus  pendant  des  années* 

Les  divisions  de  la  noblesse  n'allaient  pas  jusqu'à  rendre 
impossible  des  tentatives  pour  refréner  les  progrès  du  luxe. 
Une  des  conséquences  de  ci's  pnigrès  dans  le  peuple  était 
Tabusqu^il  faisait  du  vin  :  beaucoup  d'hommes  du  peuple  se 
rendaient  aux  comices  et  discouraient  sur  le -bien  public  ett 
plein  étal  d*ébriétéS  Scipion  Nasîca,  opposé  k  Galon  sur 
toutes  les  questions  de  politique  étrangère,  était  d'accord  avec 
lui  pour  combattre  cette  décadence  des  mœurs.  Plus  que 
jamais  Caton  eut  Toccasion  de  s'élever  contre  les  mignons, 
les  plats  de  gourmets"  et  la  corruption  du  temps ^;  il  opposait 
a  ces  voluptés  importées  du  dehors  sa  frugalité  de  vieux 
Romain  restée  la  nième  jusqu'au  delà  de  sa  soixante-dixième 
année  ^  Au  sénat,  on  décida  en  161  que  les  nobles,  visiblement 
afin  de  donner  le  bou  exemple  aux  classes  inférieures , 
devraient  s'engager  par  serment  à  ne  pas  dépenser  plus  de 
120  as  par  repas  lors  des  orgies  des  Mégalèsies  qui,  au  temps 
de  la  simplicité  primitive,  plaisaient  à  Caton"  ;  ils  promettaient 
en  outre  de  ne  boire  aucun  vin  étranger  et  de  ne  pas  employer 
plus  de  cent  livres  d*argente^îe^  Aussitôt  après,  te  consul  C. 
Fannins  Strabo  iit  vott^r  la  loi  Fanniu  cibaria  (161)  qui  prescri- 
vait d'une  manière  générale  qu'on  ne  pourrait  dépenser  plus  de 
10  as  par  repas  aux  jours  ordinaires,  plus  de  30  (pour  dix  ou 
pour  trois  des  jours  du  mois),  pas  plus  de  100  aux  jeux  {/wrfi 


«)  Liv.,  44, 18. 

•}  Uv.,  44,  35,  Plut..  Mm.,  15  et  17.  Pulyb.,  20,  6. 

=•)  Cic,  hmî,,  20,  79.  58.  213.  TimuL,  1,  9.  18. 

*)  Macr.  Sut,  2,  13»  4  (=  3,  17,  4,  éd.  Eyas.)* 

*)  Cf.  Macr»,  Stii.,  2,  9  (-  3»  J3,éd.  EysB.). 

«)  Polyb.,31,  2i.Diod.,  3t,34- 

^)  Cal*,  Or.  inceri.,  îr.  10,  Ot*lj,,  13,  23. 

•)  Gic,  Setu,  13»  45. 

*)  GelL,  2,  24,  2. 
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Romani,  iudi  plehni)  et  aux  saturnales'.  Los  volailles  étaient 
inlerdites,  les  poules  exceplées'.  Naturellement  cette  loi 
n'eut  pas  plus  d'effet  que  la  Ini  Orchîa.  Elle  suscita  une  oppo- 
sition qui  proposa  d'abroger  la  loi  Orchia.  Cène  demande 
qu*il  faut  placer  vers  cette  époque  fut  conibâtlue   par  ('alon\ 

Nasica  paraît  aussi  s'être  associé  à  la  cani pagine  de  Caton 
contre  la  tendance  anliromaine  que  les  rhéteurs  et  les  philo- 
sophe développaient  de  plus  en  plus.  La  même  année  que  la 
loi  Fannia,  le  préteur  M.  Pomponiiis  reçut,  sur  sa  proposition, 
mandat  d'écarter  le  plus  possible  de  Kome  les  philosophes  et  les 
rhéteurs  \ 

L'élite  de  la  noblesse  était,  sur  ces  matières,  assez  unie  et 
assez  forte  pour  en  imposer  aux  résistances  intérieures,  mais 
il  ne  pouvait  élre  question  d'efforts  communs  en  vue  de  ré- 
soudre la  question  sociale.  Il  eût  fallu  compter  avec  les  ca- 
pitalistes; or.  Tun  des  partis  croyait  avoir  besoin  d*eux  pour 
appuyer  sa  politique,  raulre  reculait  devant  le  danger  de 
mesures  radicales  tout  en  arrêtant  les  progrès  des  capitalistes, 
La  question  sociale  nVHail  pas  absolument  laissée  de  eùté, 
car,  en  160,  le  consul  M.  Cornélius  Cethegus  proposa  de  des- 
sécher les  Marais  Pontins  et  île  les  convertir  en  terres  labou- 
rables **  On  aurait  probablement  alloué  ces  terres  aux  citoyens 
appauvris.  C'est  un  fait  grave  qu'on  n*ait  pas  trouvé  d'autre 
moyen  de  favoriser  les  pauvres  sans  léser  les  riches. 

Paul-Emile^  perpétuellement  malade  depuis  sa  censure, 
s'était  retiré  des  aiïiiin*s  publiques;  néanmoins  sa  mort,  sur- 
venue en  460,  fui  regardée  comme  un  deuil  d'une  importance 
particulière*  Il  reçut  les  derniers  hommages  des  habitants  de 
riome  et  des  environs,  mais  aussi  des  représentants  des  na- 
tions qu'il  avait  soumises,  Ibères,  Ligures  et  Macédoniens*. 
Un  cite  à  Téloge  de  son  intégrîlé.  la  pauvreté  relative  dans 


•j  GelL,  2,  24,  3.  Macr.,  not,,  2,  9,  13.  2,  12»  il.  2,  iX  3  i-  3,  12,  10 
[et  17,  éd.  EyssenbarxiL).  Athen.,  0,  27;,  C* 
*)  PliTi.,«.  ft.,  10,  50,  71,  139. 
*)  Fest.^p.  20L  Cat.,  Or.,  27. 
*)  GelL,  15,  11,  ^m\.,MH„  i. 

«j  Diod.,  31»  35  et  36.  Plut.,  £m.,  39.  Val.  Max.,  2,  10,  3. 
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laquelle  il  niDirnil  —  on  eut  poîno  h  rcsliliior  la  ilol  à  sa 
femmo\  —  Il  y  a  là  plus  encore  une  accnsalion  contre  ses  con- 
Icniporains  qu'un  r*lof;^oponr  Iul  II  est  certain  cependant  que, 
depuis  M,  Curius  DontaUis  et  C  Fabricius  Luscinus,  nul  des 
hommes  d*Etal  el  »les  grn«}raux  si  »lislinf;ués  qui  uaquirentà 
Rome,  ne  nous  apparaît  plus  pur  que  Paul-Emile  qui  dépas- 
sait lé  vieil  idéal  de  vi^rtus  romaines  par  les  Ihéories  huma- 
nitaires eniprutées  à  rhellénisme. 

Apres  la  mort  de  Paul-Emile,  la  nouvelle  généralîon  tut 
décidément  maîtresse  rlu  pouvtur.  Elle  n'avait  pas  assista  aux 
sacriOcef^  patriotiques  de  la  seconde  guerre  punique;  son  prin- 
cipe élail  l'ideulité  des  intérêts  de  TÉlat  et  de  roligarehie  no- 
liiliaire.  Son  représentant  le  plus  capahle  et  le  plus  franc, 
P.  Curnelius  Scîjjio  Nasiea  Corrulum,  fut  appelé  à  la  censure 
avec  M.  Popillius  Denas  (i;jy).  Ce  dernier  avait  excité  la  ré- 
probalîon  de  tous  h*s  honnêtes  gens  par  sa  cruauté  contre  les 
Ligures.  Le  premier,  pour  surpasser  M*  Fulvius  Nobilior'  lors 
des  jeux  de  son  é<Iilîté,  renchérît  sur  les  combats  de  gladia- 
teurs; il  (il  paraître  dans  h?  cirque  soixante-trois  lions  el 
tigres,  quarante  ours  et  autant  d'éléphants*.  |Le  sénat  s  était 
de  bonne  heure  prononcé  contre  ces  exhibitions  aussi  popu- 
laires que  les  combats  de  gladiateurs  et  caractéristiques  Je* 
progrès  du  luxe.  Mais  le  peuple,  avide  de  spectacles,  lui  avail 
fait  bon  accueil,  en  volant,  en  i70,  l'année  qui  précéda  Tédi- 
lité  de  Nasica,  la  loi  pro|josée  par  le  tribun  démagogue  Co^ 
Aufidius  {h*.r  Aff/ifii*i  fh  ferh  Afnranis)\ 

Du  moment  qu*on  confiait  h  Nasica  et  h  Popillius  la  sur- 
veillance des  mu'urs  {rpfjhnm  morum)^  et  le  soin  du  bien-être 
public,  les  mœurs  et  les  principes  politiqties  de  la  grande  ma* 
jorîté  des  nobles  devaient  être  bien  compromis. 

11  est  vrai  qu'on  vante  ces  censeurs,  Nasica  particulière- 
ment, pour  avoir  écarté  du  Forum  les  statues  élevées  à  J*an- 
cieus  magistrals  sans  vnh-  formel  duséuat  ou  du  peuple*;  i'* 


*)  Polyb.,  18,  ta  32,8  et  14,  Liv.,  ep,,  46.  Diod.,  31,  37  el38. 

*)  Liv.,39,  22. 

3)  Liv.,  44.  18. 

*)  PIÎQ.,  n,h.,  8,  n,2l  etû4. 

^)  PliD.,  n.  A.,  3î,  6»  14.  30.  (Aur,  WcU)  T7r.  i7/.,  \\. 
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protestaient  ainsi  contre  un  alnis  où  les  membres  tie  la  no- 
blesse trouvaient  satisfaction  à  leur  vanité  maladive*.  Celte 
mesure  avec  la  réélection  nblîfi^i^^u  de  M.  ,'Kmîliiis  Lê|ndua 
comme  prince  ilu  Srnat*,  nm*  anecilote  h  propos  do  la  revue 
deschevatiers  [recognitio  cquitumY^  la  ronslruction  d<*  galeries 
sur  le  Capîlnle'  et  rînslallalion  d'une*  horloge  k  eau  "forme  le 
plus  clair  du  bagage  «h*  celle  censure.  L'enlèvement  des 
statues  érigées  sans  dt-crot  du  peuidi'  ou  du  sénat  ost  une 
mesure  inspirée  moins  des  principes  de  Caton  et  du  désir  de 
restaurer  la  siniplicilé  primitive  *les  nneurs,  que  du  désir 
égoïste  de  protéger  autant  que  possible  les  meilleurs  éléments 
de  la  noblesse  conlro  Tétalage  des  mauvais,  do  manière  à 
conserver  aux  nobles  restime  des  citoyens, 

H  faut  probablement  attribuer  au  mémo  sont i ment  la  loi 
Cornelia  Fulvia  dr  nm(fi(t(^  que  Xasica  inspira  peut-élre  aux 
consuls  de  iS9,  Cn.  Cornélius  Uolabella  et  M.  Fulvîus  Nobi- 
lior  —  fils  du  censeur  de  179;  elle  aggravait  les  pénalités  ins- 
crites dans  la  loi  (!ornolia  Riobia  de  181  contre  la  brigue^  Il 
est  facile  de  saisir  que  cos  intrigues  qui,  déjà  en  Tannée  IGG, 
avaient  donné  lieu  à  de  sérieuses  délibérations  du  sénat',  au- 
raient amené  la  ruine  tolalo  do  1  oligarobio.  Le  but  de  kloi  n'o- 
lait  pas  du  tout  de  faciliter  Taccèsdu  consulat  aux  candidats 
étrangers  k  roligarchie,  on  en  peut  juger  par  ce  fait  que  lo 
frère  d*un  des  censeurs,  C,  Popillius  Laeoas,  obtînt  en  158  pen- 
dant la  censure  do  Fautro,  son  douxiome  consulat  ;  en  outre,  C. 
Marcius  Figulus  et  I\  OirneliusNasica  lui-même  furent  élus 
au  consulat  en  lo6  et  en  135;  la  période  décennale  exigée  parla 
loi  n'était  pas  encore  érnuléo  dopuis  leur  promiore  élection; 
il  est  vrai  qu'ils  avaient  dû  abdiquer  [vitio  creati).  M,  Claudius 
Marcellus,  petit-fils  de  rhéroïque  adversaire  dllannîbal,  Ris  du 
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«)  Cf.  p.  ex.  Li?,,  40,  34.  Vab  Max,,  2, 5,  i. 

*)  Liv.,  tfp.,  47. 

*}  Geil.,  4,  20.  iNon.  Marc,  p.  115  G. 

*)  VelL,  2,  3. 

«)  Censor.,  23.  PUn.,  n.  h.,  7,  60,  60,  215, 

•j  Liv.,  ep,,  17, 

ï)  Polyb.,  6.  50, 

•)  Obseq.,  12. 
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cnnseiirde  189,  préteur  on  Espagne  (169)*,  consul  vainqueur 
des  Gaulois  des  Alpes  (lfi6)%  réputé  en  celte  époque  un  mili- 
taire capable,  male-ré  î^a  médioerilé  complète*,  fui  élu,  pour  la 
seconde  fois,  consul  en  IS'î  avec  Nasica. 

L'oligarrliie  avait  des  raisons  pour  agir  avec  prudence  dans 
l'exercice  de  sa  sonverainelé  :  un  préteur  démagogue,  Cn, 
Tremellius,  en  conflit  avec  le  vi«'il  M.  /Emiliiis  Lepidus»  grand 
ponlifi',  osa  témoig-ner  do  son  mépris  pour  la  qualité  sacer- 
dotale de  celui-ci.  Le  préteur  fut  frappé  d'une  amende*;  le 
sénat  ayant  k  sa  tète  des  hommes  de  Téners^ie  de  Scipion. 
Nasica  remportait  encore  sur  les  agitations  ochlocratiques. 

Au  Heu  de  déployer  leur  énergie  dans  ce  sens^  tes  cham- 
pions de  la  noblesse  auraient  bien  mieux  fait  de  décider  leur 
ordre  el  celui  des  puhlicains  aux  sacrifices  matériels  indisr- 
pensablespour  rétablir  la  prospérité  très  diminuée  des  citoyens 
et  des  Latins.  Il  n'en  était  pas  question.  On  consentit,  peut- 
être  à  la  demande  de  Nasica,  et  dans  Tintéréldes  publicniins,» 
pousser  Texploilation  des  mines  d'or  el  d'argent  de  la  Mare- 
doine\etron  monti-ait  avec  orgueil,  comme  preuve  de  la  pros- 
périté financière  de  l'Elal,  les  sommes  énormes  accumtdées 
dans  le  trésor  sous  le  consulat  de  Sext*  Julius  Csesar  et  ih 
h.  Anrelius  Orestes  {t37)\  Mais  la  fondation  de  la  coluni*' 
romaine  dWuximum  dans  le  Picenum  (137)'  est  la  seule  me- 
sure de  cette  période  où  Ton  aperçoive  le  désir  de  la  nobless*^ 
de  songer  aux  besoins  matériels  du  peuple.  Rt  cependant  ces 
besoins  augmentaient  beaucoup.  Le  nombre  des  citoyens  était 
tombé  de  337,022,  chiffre  de  t6i,  à328,3iCen(!59)*";  on  avait 
il  est  vrai  cessé  de  donner  à  beaucoup  de  personnes  le  droit 
de  cité  complet  ;  mais  il  faut  ajouter  que  la  cité  était  décidé- 
ment bien  atteinte. 


*)  Lîv.,  %Z,  11  el  15. 

»)  Liv.,  ep,,  m. 

3)  Cic.  Pis.,  19,  k\,  Ascon.,  p.  12,  éd.  Or. 

♦)  Liv.,  rp.,  /i7. 

*)  Cassiod.,  à  l'année  596. 

*)  Plin.,  n.h.,  33,  3.  17,55. 

')  Velt.,  1,  15. 

«)  Liv.,  ?p.,  47. 
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Il  semble  que  Nasîca  el  son  parti,  hi^rilier»  de  la  politique 

TAfriraîn,  aieni  ju^é  nécessaire  pour  soulager  les  pauvres' 

e  leur  fournir  roccasion  du  butin  recueilli  dans  une  guerre 

de  dévantalinn,  d'autant  plus  «pruno  «iTiierre  apparaissait  cbose 

salutaire  et  propre  à  atténuer  les  ronsérjuencrs  »runo  long-ue 

oisiveté,  ouvertement  nuisibles  chez  la  majorit»^  des  nobles'. 

n  profita  en  i*;8  de  loceasion  fournie  par  un  conflit  avec  les 

aimâtes*  pour  leur  déclarer  la  guerre;  elle  fut  conduite  par 

C*  Marcius  pi^nlus  (ir^B)  %  ensuite  par  Nasica*.  Ce  dernier 

an t  soumis  les  Dalmates,  refusa  le  titre  dVw/?<?m^or  et  le 

iomphe  (ipril  finit  par  acceplei*  pourtant';;  ces  refus  étaient 

slinés  à  i*n  imposer  plus  qu«'  n'auraient  fait  les  elforts  pnur 

faire  décerner  des  distinctions  devenues  communes^  Le 

llègue  de  Nasica,  M,  Claudius  Marcellus,  mérita  une  fois 

core  le  triomphe;  il  Tavait  déjà  obtenu  à  son  pnmiîer  eon- 

lat\  Pour  des  raisons  analoj^nes,  et  de  plus,  afin  de  favo- 

ser  le  commerce  de  Rome  et  de  Marseille»  le  consul  Q,  Opî- 

ius  conduisit  en  toi  une  «ruerre  contre  les  Gaulois  transal- 

îns*.  Ces  guerrrs  amenëreni  l'établi ssemenl  d'une  roule  (vin 

^mtttmta)  de  Gènes  à  Crémone  et  de  Crémone  à  Vérone,  œuvre 

du  consul  Sp»  Foslnniius  (!48)\ 

Les  populations  lusitaniennes  et  espa*rnoles  daus  leur  désir 

Ide  liberté  commmcèrent  cette  année  même  une  lutte  qui  dis- 
pensa les  Romains  de  chercher  des  occupations  militaires  au 
■euple.  A  la  suite  d'une  attaque  des  Lusitaniens  sur  un  terri- 
pire  romain  et  d'un  conflit  avec  la  ville  espagnole  de  Segeda 
la  sujet  de  rinterprétation  du  traité  conclu  avec  Gracchus, 
éclata  une  insurrection  redimlalde***,  qui  prit  des  proportions 
s  que  le  gouvernenienl    romain  dut  sonirer  k  une  vigou 


*)  Polyb..  32.  i9. 

«;  Polyb.,  32,  18. 
|«)  App.,  J%r.,  11. 

*)  Liv.,ep,,  47.  Zon..9,  25. 

«0  Fast.  triuraph.,  î.  L,  A.,  p.  i59. 
»•)  (Aar.  Vicl.)  rrV.  i7/„  il. 

^)  L  L.  A.,  p.  ti6H  seq. 

•)  Polyb.,  33,  :\S.  Liv.,  .7>„  i7. 

,  »>  Tac.  mïl.,3,  21.  Sent.  Mimk-.,  8.  L  L.  A.,  p.  72;  cf.,  p.  I4t». 
'  *•}  App.,  Iher.,  44  et  56.  Diod.,  31.  50. 
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relise  résîfilfince.  Voila  pourquoi  les  consuls  de  Tan  153,  après 
abdication  de  leurs  prédécesseurs,  ènlrèrent  en  fonctions  le 
l"'  janvier  *iii  lieu  du  15  mars*. 

On  utilisa  les  circonstcinces  pour  consolider  par  qufdqoei 
précaulions  le  gouvernement  oligarchique  contre  rochlocralie. 
On  décida  notamment  que  désormais  les  consuls  entreraieul 
en  charge  Iptf/rslas)  le  1  "'janvier,  mais  ne  recevraienl  K»ur 
inipprimn  que  le  1"'  mars.  Cette  décision  ne  violait  pas  formel- 
lement le  principe  du  comniandemenl  annuel  [imperia  aimm)f 
mais  en  étendant  un  peu  la  durée  efTective  des  fonctions,  elk 
garantissait  à  roligarchie  l'organisation  qu'elle  souhaitait 
pour  le  règlement  des  affaires  intérieures  par  les  consul^  t^l 
pour  la  succession  au  gouvernement  des  provinces.  En  mm*» 
lemps  que  les  consuls,  eulraîenl  en  charge  les  préleurs,  lei 
édiles  curules  et  ptébéiens,  cela  va  de  soi,  puisqu'il  en  avait 
toujours  été  ainsi.  Le  jour  de  rentrée  en  charge  dos  questeurs 
au  contraire,  ne  resta  pas  le  même  que  pour  les  consuls;  dans 
Fintérét  du  règlement  des  affaires,  on  le  reporta  aux  nones  de 
décembre. 

En  même  temps,  le  fonclionm-ment  des  comices  électoraux 
fut  assuré,  après  quelques  agitations  Iribuniciennes,  par  la  loi 
Mlid  que  compléta  peu  après  la  loi  Fttfio*  La  loi  /Elia  est  peut- 
être  Fœuvre  <le  Q.  /Etius  Tubero,  beau-tils  de  PauUEmile', 
Son  âge  permet  de  supposer  qu*il  a  été  tribun,  à  cette  époque. 
Ces  lois  proclamèrent  officiellemeot,  pour  ainsi  dire,  le  priiJ- 
cîpe  que  la  religion,  et  spécialemenl  les  auspices,  dont  Caton 
déplorait  le  discrédit  croissant,  étaient  un  moyen  de  gouverna 
ment\  Jusqu*alors  on  n*avaîi  pas  osé  afficher  cette  opinion. 
Les  lois  nouvelles  stipulaient,  dans  Tintérèt  de  roligarcliie, 
que  les  comices  législalifs  tenus  par  les  tribuns  seraient  su- 
bordonnés à  Fobservation  du  ciel  {obmmtiatioy^ 

La  loi  .Elîa  et  la  loi  Fufia  étaient  dirigées  contre  les  al- 

*)  Uv..  ep,^  47.  Cassîod.,  à  l'année  601.  Fast.  Praen.  1.  L,  A.,  p. 312. 

*)  Val.  Max.,  4,  49.  Li^.,  45,  7, 

3)  Polyb.,  6,  56, 

*)  On  appelle  ùhnimtiatîo  le  r<?nvoi  à  un  autre  ]oor  des  comices  prononcé 
par  les  augures  quand  les  auspices  étaient  défavorables  {clina  auipicia] 
,N.  D.  T.] 
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les  de»  l'ochlucrali<%  do  mémo  la  loi  Livînia  el  la  loi 
Ibutia  '  ;  elles  Ir^ntaiiMit  d'empêcher  llnsLiluliûii  do  magistra- 
liiresexceplionnellofi(r?/r«  extraordinaria),  toujours  mal  vues 
ilti  gouvornemenl,  en  interdisant  à  Taiiteur  de  la  proposition 
jet  aux  personnes  qui  parla^caienl  srsinlérêts  d  occuper  celle 
rinagistraUjre.il  faut  atlribiier  ces  lois  a  noire  époque;  elles 
en  renetenl  Fesprit,  rbrrchonl  l\  consolider  rotigarchie* 
Noui*  î^avons  qu'en  191,  elles  n'exîstaienl  pasV,  cl,  d'autre  part» 
il  faut  les  placer  avant  les  Gracques,  puisque  Cîcéron  les  qua* 
lifie  d'anciennes  {rp(ere$)\ 

Dans  la  gueaTe  d*Kspapne,  le  consul  Q.  Fulvius  Nobîlior, 
deuxième  llls  de  M.  Fulvius  .Nobilior,  avait  été  1res  malheureux 
1(153)*.  La  pauvreté  de  la  noblesse,  en  généraux  connus,  était 
telle  que  M.  ClandiTis  Marcellus  fut  élu,  en  irî2,  à  un  troisième 
consulat;  la  période  décennale  exig^ée  par  la  loi  n'était  pas 
encore  accomplie  depuis  son  deuxîl^me.  Marcellus  fut  un  peu 
plus  heureux  que  ses  prédécesseurs,  mais  il  eut  Tégoïsme 
d'entamer  des  né5::ocialions  de  paix  avant  le  temps,  pour  jouir 
de  la  gloire  d'avoir  terminé  h  gu*'rre'\  !1  écbnoa  devant  ram- 
bition  des  jeunes  nobles  qui  soubailaient  la  continuation  de  la 
guerre,  L'olif^areliie,  instruite  h  son  sujet,  profila  peut-être 
d'un  prodige  an*ivé  sues  le  troisième"  consulat  de  llareellus", 
poor  lui  interdire  la  réélection  au  consulat"»  Cette  défense 
acheva  la  consolidation  de  Toligarchie  commencée  en  154, 
Caton  la  recommanda  au  peuple  par  un  discours  *;  c'était  une 
conséquence  normale  de  son  attitude  lors  de  la  consolidalion 
de  roligarcbie  en  181  et  180,  Un  gouvernement  sénatorial 
ordonné,  quoique  olî^arebique,  était  meilleur  encore,  selon 
ses  principes,  que  TinOuence  irrépublicainc  de  quelques  indivi- 


*)  Ce  sont  dciix  plébiscites  interdisant  de  choisir  pour  une  magistrature 
extraordinaire  rhomme  qui  fa  fait  instituer;  finterdiction  s'applique  à  ses 
collègues,  à  ses  parents,  à  ses  alIîi'S.  [N.  D,  T.] 

*j  Liir..  33,  4*2.  34.  53,  3.%  10. 

»)  Cic,  de  Dom.,  20.  51,  (k  ï^g.,  2,  8,  21. 

*)  App.,  I6er.,  45  et  ¥1  Polyb.,  35.  4* 

»)  App.,  Iher.,  48,  49  et  50/Polvb.,  35,  t-1. 

«)  Obseq.,  IH. 

»}  Cat,,  or.,  36. 
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thialilés.  A  ce  point  de  vue,  il  marclie  d'accord  avec  les  eone- 
mis  do  la  souveraineté  populaire.  II  se  peut  aussi  que  te 
vieillard  {hgé  de  plus  dr  80  ans),  fut  parlisan  de  celle  dé* 
fense,  parce  qu*il  espérait  toujours  frayer  rarcfes  du  consulat 
aux  hommes  nouveaux,  tels  que  lui  Tavail  élé. 

Copendaul  apparaissaient  de  nombreux  symptômes  précur- 
seurs de  la  décompnsitinn  de  la  noblesse.  Son  educalioD 
grecque  amenail  des  aventures  risihles  comme  celle  qui  h 
produisit  en  167  aux  jeux  triompliaux  de  L,  Anicius  Gallu^* 
n'appréciant  pas  Tart  des  célèbres  joueurs  àv  fli\ie  grecs,  il  le* 
força  à  sv  baltrc  ù  coups  de  poings  \  La  manière  dont  lliellé- 
nomane  A.  Fostumius  Atbîuus,  préteur  en  ISS'  et  consul 
en  151 ,  s'excuse  au  début  de  son  histoire,  écrite  en  grec, 
des  încorredions  de  sou  slyte  méritait  pleinennnit  les  raiUenVi» 
de  Caton  ^  Toutefois  et  quuique  en  161  on  tuiL  expulsé  les  phi- 
losophes et  les  rhéteurs,  les  études  grecques  devenaient  de 
plus  en  plus  sérieuses;  la  présence  à  Rome  du  grammairieii 
Crates  Mallores  (169)^  et  Tambassade  des  trois  philosophe* 
athéniens,  Caroéades,  Diogèues  et  (;ritolaus(t53)*  y  contri- 
buaient beaucoup.  Le  vieux  Caton  n'avait  pas  tort  de  voiîi 
dans  ces  intluooces  grecques,  la  ruine  des  nnfurs  romaines;  la 
dialectique  de  Caroéades,  nolamment,  brouillait  les  idées  du 
juste  et  de  Tinjusie  \  En  fait  les  plus  actifs  des  jeimes  nobles 
utilisaient  les  connaissances  rhétoriques  et  dialectiques  qu'ils 
devaient  aux  Grecs  en  imitant  Caton,  d'une  manière  bien 
détournée  de  son  intention;  ils  cherchaient  à  se  recommander 
aux  faveurs  populaires,  en  accusant  des  personnages  impor- 
tants '.  Caton  lui-même  fut  accusé  en  133  par  un  de  ces  jenU^ 
gens  irrespectueux \  Les  haines  privées,  créées  au  sein  delà 
noblesse  par  ces  accusations  sans  principes  politiques  qni 

0  Polyb,,  30|  13. 

«)  Gic,  ArmLpi\,2,  ^5. 

^l  Gel!.,  il,  8.  Plut..  CnU,  il.  Polyb.,  lO,  Ô. 

*)  Suet.»  Gramm.^  2.  .^^ 

*)  Getl.,  7,  i  i.  Marr..  Sot..  1.  5.  Cfc,,  df>  or,,  2,  37.  T^J«^.,  i,  3.  Ml 
11.  A..  3,  17. 

«)  PluL,rfïr.,22*  Plîn.,  H  h.,1,  30,  31,  112. 

')  F^olvb.,  32,  9  et  15* 

•)  Liv;,39.  iO.  Va».  .Max.,  8,  7,  L  Plut.,  6W,»  15,  4, 
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mssent  justifier  et  rendre  utiles  à  l^Élal  ces  hostilités,  do- 
raient  rvidomment  ébraoler  l'édifice  oligarchique,  échafaudé 
grand  peine. 

L^éducation  helleiiiqnis  *|"i  pénélrail  profondément  dans  le 
peuple,  avait  fatalement  d^aiitres  conséquences  moins  hlâ- 
mbles  en  soi,  qui  paraissîii(*rit  excessives  non  seulenjonï  à 
!iton«  mais  a  Nasica  lui-même.  On  était  dans  uni'  époqnr 
lotit  la  culture  Itltéraire  a  conduit  aux  comédies  de  Térence, 
3uvres  d'une  forni<*  achevée.  Les  Adplphrfi,  par  exemple^ 
irent  joués  en  160  en  l'honneur  i\v  Paul-Iîimile  (pii  venait  de 
lourir.  Il  va  de  soi  que  Ton  désirait  un  ihéàlre  solide  et  des 
ièges  commodes  pour  les  assistants.  Quand  U>s  censeurs  de 
^54^  M.  Valerius  Messalla  et  C.  Cassius  Lon^nnus  en  ordon- 
nèrent la  conslruciion,  Xasica  se  posa  eu  rempart  des  vieilles 
aœurs  romaines  et  lit  rendre  un  sénatus-consulle  ordonnanl 
raser  Tédifice  commencé  et  inlenlisanl  rie  s'asseoir  aux 
euxscéniques  '•  Il  se  trompait  beaucoup  s'il  croyait  mettre  par 
le  tels  moyens  un  frein  à  la  corruption  du  peuple  et  a  ses 
causes  la  paresse  et  la  mollesse.  Malgré  la  destruction  du 
théâtre,  Taustëre  annaliste  L,  Calpnruius  Fiso  date  de  la  cen- 
sure de  Messalla  et  Longinu  s^  la  ruine  tolale  des  bonnes 
tœnrs  (pudicitia)  à  Rome*.  La  moralité  des  femmes  devait 
rc  bien  faible,  puisque  deux  dames  nobles,  Publilia  et  Lici- 
iia  furent,  à  cetle  époque,  jugées  el  exécutées  pour  enjpuisoQ- 
nement  de  leurs  maris  '.  La  moralité  ne  pouvait  tleurir  quand 
confiait  la  censure  à  des  hommes  comme  Messalla  et  Lon- 
inus.  Le  premier,  consul  en  !Gi,  avait  été  Ilélîi  Jadis  par  les 
enseurs  *,  le  second,  l'un  des  nombreux  accusateurs  de 
Iton'j  avait  au  moins  mérité  au  plus  haut  degré  une  ttdte 
punition  par  sa  conduite  dans  sou  consulat  de  17L  Leur  cen- 
sure fut  incolore  en  tous  les  points,  puisrju'on  ne  nous  en  di* 
îen  en  dehors  de  teur  projet  de  théâtre,  du  maintien  lout  na- 


•)  Liv.»  ep.,iti.  Val.  Max., 2,  4.  '-'•  tJruâ.,  4,  21.  VelU,  1, 15.  Tac,  Aïirt,, 
4,  3(>  et  21.  Au^^,  r/r  riv.  dd,  1,  3t  ;  cf.  App.,  b,  c.,  l»  28, 
I  «)  PIm.,  rt.  A.;  17,  25,  38,  244.  FesL,  p.  284. 

*)  Liv..  tp.,  'i8.  Vat,  Max,,  6,  3,  8, 

*)  Val.  Max..  2,1»,  D. 

*)  Cal ,  Ôr,54. 
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torel  de  H.  ^milias  Lepidas  comme  prince  du  .Sénat* 
d'une  ieatative  qui  révt^le  Tétàl  de  la  noblesse.  Hsv^ 
mellre  dans  la  Curie  la  statue  de  la  Concorde  d 
Q.  Marcius  Philippus',  Le  nombre  des  citoyens  avait 
un  peu  diminué  depuis  cinq  ans^  de  328»316à  324. (KM* 

La  noblesse  et  le  peu{ilc  étaient  bien  énen^és  par  l*oisiv 
et  leH  plaisirs;  on  le  vit  à  la  levée  de  loi  conduite  avec 
sév^érité  inaccoutumée  par  les  consnU  L.  Licinitts  LucuDi 
et  A.  Poslumius  Albinus*;  le  dernier  n'était  puuiiant 
moins  que  brave  '.  La  guerre  d'Espagne  traînait  dépoli 
années  au  grand  déplaisir  de  la  noblesse.  Les  jeunes 
redoutaient  tellement  les  fatigues  et  les  dangers  d'une  eam] 
sérieuse,  qu'on  ne  trouva  personne  pour  accepter  les  fr-M^^ani 
de  tribun  militaire  ou  de  légat  dans  celle  armée.  Ce  i 
de  Paul-Émile,  P,  Comeltus  Scipio  ^Emilîanus  qui  donm 
rexemple  et  fmîl  par  enflammer  les  autres*.   Les  citoyens 
témoignèrent  à  la  levée  de  la  plus  grande  mauvaise  voli^ntê; 
la  sévérité  des  consuls  ne  servit  de  rien,  car  les  prétestes  ridi- 
cules* des  citoyens  furent  vivement  appuyés  par  les  tribuns 
qui  savaient  du  moins  libérer  leurs  amis.  Les  tribunii  fiflin'Ol 
par  mettre  les  consuls  en  prison^;   ils  s'y  croyaient  autorisé* 
(Jus  premionis),  et  comme  leur  pouvoir  élmi  sacrosaînl,  nul  De 
pouvait  les  en  empêcher.  On  voit  où  en  élail  l'uni !•    '       ^^^M^ 
romain  et  comme  se  révélaient  les  tendances  oclii  /'»'*^* 

Le  Sénat  se  vit  obligé  de  proposer  pour  celte  fuis  la  subtlitu*' 
lion  du  tirage  au  sort  à  la  levée  selon  les  listes  du  ctiis;  oo 
apaisa  ainsi  la  querelle*  ;  on  avait  encore   stipulé  que  Its 
hommes  enrôlés  seraient  congédiés  après  six  ans  de  service*. 

La  continuation  de  la  guerre  d'Espagne  mit  à  nu  Tîncapa* 
cUé  cl  le  profond  abaissement  moral  des  nobles  placés  à  U 


')  Liv,,  ep.,  48. 

')  Cic,  de  dam.,  50,  130.  53,  136. 

^)  Liv.,  qj..  48. 

♦)  Polyb.,  iO,  6. 

f')  Liv.,  ep.,  48.  Gros.»  4,  :.'i.  Pulvb.»  ^,  4. 

«)  Polyb.,  35,  4;  cf.  App..  Jkr,  49. 

V)  Liv.,  f'p.f  48.  Gros.,  4,  2L 

*)  App.,  ibe}\,  49. 

•)  f:f.App.,16^r.>  65  et  78. 
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Hede  l'armée  romaine,  Lucullus,  par  avidité  el  par  ambition^ 
lltaqua  les  peuplades  restées  pacifiques*,  el  oiena  la  guerre 
Tuac  manière  si  cruelle  et  si  perfide'  que  Sripiou,  au  moment 
le  la  conclusioa  d'un  traité,  dut  eogager  sa  parole  pour  le 
insul  ', 

En  m<*'rne  temps,  le  préteur  Scr.  Sulpicins  Gallia,  le  même 
|ui  avait  voulu  contester  le  triomphe  à  Paul-Emile,  entreprit 
le  campagne  contre  les  Lusitaniens;  ils  s'étaient  soumis  h 
lui  sur  sa  promesse  de  leur  assigner  des  terres:  il  eut  la  per- 
fidie de  les  faire  égorger  ou  vendre  comme  esclaves  \  Ces 
hontes  provoquèrent  une  nouvelle  proleslatiou du  vieux Calon, 
près  de  mourir,  contre  les  abus  des  gouverneurs, 

Lucullus  échappa  à  une  accusation  à  lionie  ;  mais  Calou  se 
serva  Ser,  Sulpiciiis  Gallta  pour  faire  un  exemple.  On  pro- 
§da  comme  on  avait  fait  dans  un  cas  analogue  contre  M,  Pnpil- 
pU3  Lamas;  le  IribuuL.  Scribonius  Libo,  poussé  par  Catou, 
péposa  une  demande  [rvf/a£io);  mise  eu  liberté  des  Lusila- 
ieos.  vendus  par  trahison,  ut  Lus! tant  qui  in  fidem populi 
Romani  dedi/i  fi  Ser,  iialhtt  in  Gallium  venissent  in  lihertatem 
Bsiitaerenlar^,  Ou  ajoutait  qu'une  conmiîssîon  [fjUiestioexlra- 
rdhiar{a)%Qvm\  instituée  pimr  juger tialba  \  Cette  accusation 
fêlait  pas  illégale  en  tant  que  dirigée  contre  un  homme  [pri- 
^'ilegium)^;  mais  son  acci'|itation  préjugeait  la  coudamnalion 
Je  Galba,  de  sorte  que  les  écrivains  parlent  soit  d'une  accu- 
ition  de  Galba*,  soil  d'un  jugement  du  peuple***.  Quoique 
Téquité  de  la  pro[iosition  [mgatio  Sctibonia)  fut  hors  de 
doute  et  que  Galba  se  fût  aliéné  le  peuple  par  sa  ladrerie  en 
matière  de  bnliu'%  quoique  L.  Cornélius  Celhegus  et  Caton 


'•>  App.,  \b*r.,  51. 
*J  App*,  /^LT.^  52. 
*)  App.,  /6c7\,  5i. 

*)  App.,  iher,,  58-OU,  Liv.,  pp.,  i8  et  W.  Val.  Max,.  0,  6,  2.  Oros,,  4,  21, 
«)  App.,  /6€r-,  55:  cf,  Dio  C.  fr*  7G  B. 
*)  Li\r.,  €p.,  49.  Cic.»  Brut,,  23,89.,  nd  AU,,  12,  5,  9. 
'J  Ck,,  de  Oi\,  1,53. 
•)  Cïc.,Bnd,,23,  89. 

•)  Gell.,  1,  12.  17  (Ascon),  p.  1S4.  Plut.,  CuL,  i5.  App.,  lier,,  60. 
*•)  L'ur.,  39,  40.  Vat.  Max.,  8.  1,  2* 
••)  App.,  Iber.,  60. 
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aien!  tipjjuyé  énergiqaoment  rallaque', —  ce  dernier,  peut- 
être  dans  le  discours  tlf'  pra'da  ttèililifms  daidemla'  *A  daiinte 
<\\scouvs  fjpad  milites',  auijuel  nous  avons  dgaué  ci-dessus  un 
autre  sens,  —  iiéanuioins  Galba,  dunl  lespril*  et  ThakilHi 
uraloire  (Haieut  très  au-di-ssus  de  celle  de  ses  accusaletir^ 
rèussil  à  faiie  rejeter  la  propositioD  par  le  peuple.  Il  versadc* 
larmes  théâtrales  sur  le  malheur  de  ses  enfants  et  de  son  uevea 
tjuVm  aval t amenés  devanUe  peu|do;  en  outre,  il  était  trisrieb^ 
et  fut  défendu  par  les  iitdjles  de  son  parti  dont  rorateuréuil 
Q.  Fulvius  iSohiliur'^  souvent  attaqué  par  Catou, 

Le  sort  de  la  proposition  Scribonia  dut  achever  la  convifr 
tiou  des  longtemps  préparée  chez  les  hommes  qui  r. 
saieuti  la  conviction  que  demander  un  jug^ement  par  cmuuu- 
sion  {qtiœstio  extraordinaria)  u*étail  pas  un  meilleur  procêJ« 
que  le  jugement  par  le  peuple  pour  empêcher  un  gauveraeuf 
fie  piller  sa  province.  Les  provinciaux  pouvaient  encore  acoist^r 
celui-cidevant  le  Sénat  et  s'en  remettre  à  la  décision  d'an  jury 
de  récupérateurs  {r*'C«/»^r«/oreA)  composé  de  sénateurs,  mais 
cela  ne  (pouvait  suflire.  La  majorité  du  Sénatétait  assez  rorrom- 
pue  pour  qu'elle  préférât  afiirmer  l'innocence  de  ses  membre?', 
d'autaiit  plus  que  la  |dupart  en  avaient  agi  de  même  que  les 
accusésou  pensaient  le  faire  et  souhaitaient  être  traités  couimt* 
eux.  Il  fallait  îles  cas  rares  et  exceptionnellement  graves*  p'»ur 
que  les  provinciaux  fissent  la  tentative  d'accuser  leur  gouver- 
neur* On  cite  comme  un  fait  exceptionnel,  en  151»  a" 
moment  où  Ton  consolidait  les  appuis  de  ruligarchie,  la 
condamnation  de  quelques  préteurs  «Jui  avaient  spolié  leurs 
provinces". 

Désireux  d'établir  un  contrôle  judiciaire  plus  sévère  et  plus 
effectif  sur  les  gouverneurs  de  province,  le  tribun  L.  Calpur- 
nius  Piso  lit  une  nouvelle  proposition,   frétait  Thomme  qui 


>)  Liv„  ep,,  40.  CaL,  onV.,7, 1-3.  Cf,  encore  Cic,  UruL^  2(*,  80.  Jflir,. 
28,  50*  GelL,  13,  24,  t5*  Val,  Max,,  S,  71. 

«)  Cal.,  Or.,  70. 

«)  Gût.,  Or.,3ih 

•)  Cic,  de  Or..  2,  165,  263. 

*)  Liv.,  ep,,  49. 
•    •)  Liv.,  ep.,  il. 
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lans  sf!S  Annales  juge  sévèremcnl  rimpudeiir  des  lemps  qui 
suivent  loi  el  à  qui  sa  frugalité  {fratjfdilas)  valut  rhonorablo 
isurnonifle  FnitjiK  II  proposa  eu  1  V9  la  loi  Ctilpurniade pecumis 
repelmnlk  insliluaiil  un  Irîbunal  spécial  {ffUcVsff'o  repettaida' 
rum),  le  premier  des  jurys  crîminelssi  importauls  par  la  suite'. 
Od  s'autorise  d'un  passade  unique  de  Cîcéron^  pourvoir  là 
riiislitution  des  jurys  permanents  [quœationes  perpelu3e)^ma,h 
cela  n*est  pas  probable.  Il  paraissait  nécessaire  d*insliluer  un 
tribunal  chargé  de  protéger  les  alliés  contre  Favidité  desgou- 
■  vernours,  el  cria  prouve  eonibien  le  mal  était  étendu;  mais  on 
B  pouvait  prévoir  que  la  loi  Caipurnia,  n'aurait  pas  grand  elTet; 
Hla  preuve  en  est  dans  la  nécessité  de  lois  chaque  jour  plus 
^■sévères  contre  la  concussion  \  La  loi  Calpurnia  manquait  en 
Vparlie  son  but,  parce  qu*étant  donné  Télal  des  partis  à  Rome, 
f -elle  ne  pouvait  prendre  pour  juges  {y W/c^\s),  dans  une  commis- 
sion présidée  par  le  préleur,  que  des  membres  du  Sénat. 

La  loi  Calpurnia,  par  la  juridiction  nouvelle  qu*elle  créait, 
eut  une  importance  capitale  dans  le  fléveloppement  du  droit 
criminel;  en  outre  elle  eut  rhi  moins  ce  résultat  que  les  gou- 
|verneurs  ne  pouvaient  plus  voler  aussi   cfTrontément  qu'ils 
Tavaieut  certainement  fait  auparavant.  Elle  ne  pouvait  amélio- 
Irer  la  noblesse,  mais  on  y  voit  à  hou  droit  une  protection  pour 
[les  sujets  de  Home  [palrone  sociornfn  aique  amicorum  poptili 
\  Rofnani)*'.  Dans  cette  mesure,  elle  contribua  indirectement  à 
assurer  la  domination  universelle  de  Home,  très  compromise 
ce  moment  (»ar  la  guerre  d'Espagne.  Il  no  faut  pas  mécon* 
[naître  fl'autrr  paît  rjue  cette  loi  par  laquelle  le  peuple  abandon- 
'nait  sou  pouvoir  de  répression   sur  les  magistrats,  est  une 
_restnctioiiconsiJérabh'  à  lu  souveraineté  populaire  déjà  endi- 
guée  par  les  lois    .Elia  et  Futia  au  protit  de  l'oligarchie. 
îlic  donna  le  signal  de  nouvelles  luttes  pour  la  possession 


<)  Schoh  Bub.,  p,  :.'33. 

»}  Cic,  Bru(.,  27,  106.  thOff.,  1,  7t,  75,  in  Vtirr,  ttmts.,  3,  8î,  105,  4» 
56.  Schol,  Bob.,  p.  233.  LuciL,  ftp*  Non.  Marc,  p.  290  G.  Tac,  Anthi 
\5,  20.  Lex.  Acil  ,23,  7!»  l.  L.  A.,  p.  59  et 62. 
«)  Cic,  BmL,  27,  106. 
')  A  partir  desUracques.  [N.  D.  T.] 

*)  Cic.,*a  CxCf  20i  65;  cf.  5,  17,  in  IVrr.  ^^cn/.*,  2,6,  K*» 
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des  fonctions  judiciaires  daos  ces  tribunaux;  ces  luttes 
furent  plus  pernicieuses  que  les  précédentelî  car  les  citoyens 
pL  surtout  Tordre  des  capitalistes  étaient  aussi  incapables  d'ap- 
pliquer les  principes  démocratiques  que  la  noblesse  d*appli- 
qucr  les  principes  aristocratiques. 

Les  citoyens  étaient  bien  changés  depuis  la  guerre  contre 
Hannibal,  Caton  lesig:nala  dans  sa  défense  de  !53  '.  Les  no- 
bles ne  s'attachaient  plus  qu'à  l'apparence  du  senîce;  à  tel 
point  que  M.  .Emilius  Lepidus,  quin*élait  pas  innocent  de  celt^ 
corruption  de  la  noblesse,   en  fnl  préoccupé;  quand  il  mouro* 
en  151  il  demanda  à  être  enterré  sans  la  robe  de  pourpre  à 
laquelle  lui  donnait  droit  son  titre  d'ancien  censeur;  il  pensait 
que  les  images  d'anrètrcs  qui  avaient  rendu  de  VTais  senice? 
à  rÉlat,  seraient,  pour  la  véritable  noblesse,  un  plus  bel  orne- 
ment  que  des  fonctions  dont  la  richesse  ouvrait  1  accès*. 


»)  Piiît.,  rai,,  15. 

')  Liv.,  ep*,  48;  rf.  Cic,  ^ie  kg,^  2,  23,  59. 
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Parmi  1rs  jrutios  f^eus  de  l'l»  Uiiips,  il  y  i*ii  avait  bien  pen 
qui  répoinUsseiU  sous  un  aspccl  a  l'idéal  du  tinblo  \v\  que  se 
le  représentai!  M.  .Eiiiilius  Lepidu.s  el  lel  que  Paul-Emile  en 
avait  le  plus  approché.  Le  plus  on  vue  était  sans  conteste 
Scipjon  Kiniltm  (/'.  Corupii/f s  Sripio  .EmifiûHits),  cédé -psiv  son 
père  Paul-Kuiile  au  Ï\U  aine  de  l'Africain  ;  celui-ci  était  de 
trop  faible  santé  pour  revêtir  aucune  charge  politique',  mais 
on  enavaît  fait  un  aug-ure  et  un  îlauîim'  (liv.ln|uler*;  il  adopta 
le  lils  de  PauI*Emile'.  A  r*Vi;e  de  dix-sept  ans,  Scifdon  Emilien 
fit  la  canipaj,'ue  de  Macédoine  \  puis  il  accompagna  son  père 
dans  un  voyage  d'agrément  en  Grèce  (1G7);  son  goûl  pour  la 
culture  et  Tart  hellénique  éveillé  par  une  éducation  soignée 
eut  ainsi  l'occasion  de  se  développer",  lievenu  ii  Rome,  le 
modeste  jeune  homme  que  la  vue  des  images  de  ses  ancêtres 
excitait  à  la  vertu  ,  mais  que  cette  timide  modestie  exposait 
aux  dédains  de  ses  hautains  cousins  de  la  yc«.s  Corneiia,  se  lia 
étroitement  avec  Polyhe,  celui  des  otages  grecs  internés  en 
Italie  qui  avait  le  plus  les  quulîtés  d'un  homme  d'Elat\ 

Sous  la  direction  de  ces  Grecs,  Scipion  prit  une  autre  route 
que  la  majorité  des  jeunes  nobles  dont  les  allures  déplaisaient 
à  son  caractère  sérieux.  Il  maintenait  sa  vigueur  physique  en 


')  Cic,,.i.'  o/f.,  i.  33,  12i,  de  5^11.,  11.  35.  Brut,,  lïl.  77. 

^)  Liv.,  40  el  Si'.  lit.  Soip.,  L  L.  A.,  p.  19. 

^)  Liv.,  44.  44.  Pïut.,  Hm.,  5,  fAur.  Vict.)  Fi>.  itU,  5R. 

^)  LW.,  44,  44.  Pîul.,  .Em.,  22.  Diod,,  30,  30. 

»)  Liv.,  45,27.  SBlL,iNf/.,4. 

«)  Polyb.,  32,  9  et  10,  Diod.,  3f,  37. 
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s'adoniianl  à  la  chassa *,  el  en  conservaol  une  chasteté  déjà 
hion  rare*;  il  (léJai^^aait  fie  reclii'ivher  la  popularilr  en  acciH 
sanl  des  hommes  imporianls''.  Il  préférail  se  faire  des  amb 
par  sa  complaisance  sur  le  Forum'.  A  la  mort  de  la  veuve  de 
l'Africain  dont  il  était  Ihéritier,  il  excita  rélonnenienl  fie  tous 
par  le  desioléressemenl  dont  il  lit  preuve  et  qui  contraslail 
avec  la  t'upidilé  de  ses  contempfjrains.  Non  seulement  il  tlonna 
à  sa  mère»    l'ancieDue    femme  de   Paul-Éinile%   les  riches 
parures  de  la  morte;  mais  il  paya  en  entier,  dès  le  premier  de> 
trois  termes  fixés,  la  moitié  non  encore  versée  de  la  dot  di'î* 
sieurs  de  son  père   adoptif  mariées  à  I*.  Cornélius  Scipio 
Nasica  et  à  Ti.  Sempronius  Gracchus*.  A  la  mort  de  son  pèn' 
l'aul-Éniile,  il  reiioui^a  à  sa  part  d'héritage  en  faveur  de  î>on 
frère  iiîué  passé  par  adoption  dans  la  ^icm  Fahki^^  Q.  Fabius 
Maximus  .Emilianus;  ce  frère  était  beaucf^up  moins  riche  ipie 
lui  ;  il  lit  plus  et  paya  la  moitié  des  dépenses  des  jeux  funèhresV 
«)us(|U  à  la  lin,  il  altat'ha  si  peu  dlniporlance  à  la  richesse  et  à 
la  possession  des  objets  tle  luxe  i]u1l  ne  laissa  fjue  Irenle-ïrnis 
livres  d'argent  et  deux  livres  d'or  travaillé'.  Un  jeune  homme 
qui  nourrissait   de   tels   sentiments    devait  satisfaire  mi?mt' 
Caton'-,  C'est  à  lui  ijue  Scipiou  s'attacha  après  la  mort  de  son 
père  *'  ;  sa  sœur  Terlia  avait  épousé  le  fils  de  Caton  '*qui  mou- 
rut en  I5*i'\  «Hilre  Caton^  il  subit,  à  l'époque  f»ù  son  esprit J 
inùrissait,  Tintluencedes  beaux-lils  de  l 'Africain,  nouslesavous 
déjà  nommés,  P.  Cornélius  Scipio  IVasica  et  ïi,  Sempronius 
Gracclius  dont  Scipion  épousa  plus  tard  la  fille'*;  mais  plus 


•)  Polyb.,  32,  15. 

*J  Polvb.,  32,  10, 

^)  Polyb.,  32,  9  et  15;  cf.  Plut.,  Tu  Gr,  H. 

*)  Plut.,  apophth.  Sçip,  wiii.,  2* 

»j  Polvb.,  32,  12, 

•)  Polyb.,  32.  13. 

•)  Cf.  L,A.  S,,  p.  178. 

•j  Polyb.,  32,  U,  DioiL,  31.  U.  PiaU.  ^m.,  39. 

»)  Plut,  apophth,,  1.  (Aur.  Vict.)  Vir.  UL,  58. 

*«)  Cic,  ArtA.,7,  16- 

»0  Cic,  d-  Hf'p,,  2,  1,  1,  (k  im\,  l,  4,  5. 

»>)  Plut,  Jùm,,  21.  Cic,  de  jeu,,  6,  15. 

»*)  Liv.,  ep.,  hS.  Cic„  de  sen.,  IS?,  m, 

»*)  Plut.,  Tl.  (*!.,  1. 
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qu*avec  on:^  it  se  lia  avec  C.  La>liiis*),  le  fils  du  consul  de  190. 
qui  était  un  peu  plus  Agé  qufi  lui. 

Avant  d'avoir  rev«*'tu  uno  niaçi si  rature  ourulo,  Sripîon  était 
déjà  aHsez  r-i insidéré  .'in  rlehors  pnur  que  les  Macédoniens 
raient  prié  iio  leur  servir  d'arlulre  dans  des  querelles  inté- 
rieures auxquelles  les  avait  menés  leur  conslîlution  républi- 
caine \.  Il  préféra  oiïrir  ses  services  comme  tribun  militaire 
ou  légat  du  consul  qui  avait  peine  à  lever  des  troupes  pour  la 
guerre  d'I'Ispa^^ne.  Dans  la  campagne  il  prouva,  en  vainquant 
un  Ksjiagnol  en  combat  sinf^ulier,  sa  bravoure  personnelle \ 
Son  altitude  respectable  lui  valut  la  cnnriance  dos  amis  et  des 
ennemis^;  il  apprit  à  connaître  TAfriqne  ibéAlre  de  sa  gloire 
ultérieure,  par  une  ambassarle  auprès  du  roi  de  Numides^ 
Masinissa:  il  vint  lui  demander  des  éléphants  pour  l'armée 
d*Espagne*.  Bientôt  il  eut  Toccasion  de  prouver  que  le  surnom 
d'Africnin  n'était  pas  seulement  un  béritage,  mais  une  distinc- 
tion qu'il  avait  pu  conquérir  par  ses  propres  mérites. 

La  ptilitique  trintervenlion  suivi**  par  les  Romains  envers 
Cartbage  avait  fini  par  leur  faire  résoudre  la  ruine  totale  de 
cette  ville.  Cartbage  s'était  relevée  assez  vite  des  désastres  de 
la  seconde  guerre  punique \  Le  trésor  avait  été  si  vite  rempli 
çrâce  aux  sages  règlements  dMlannibal\  que  les  Cartbaginois 
offrirent  aux  Romains  dès  UM  au  début  de  la  guerre  contre 
Anliochus,  de  s'acquitter  d'un  seul  ctuip  rlu  Iribut  réparti  sur 
cinquante  annuités\  Les  Romains  refusèrent,  pour  ne  pas 
abandonner  la  reconnaissance  de  leur  suprématie  impliquée 
par  ce  tribut  annuel.  Les  querelles  des  (-artbaginois  avec 
Masinissa  favorisé  par  Rome,  ilntmèient  lieu  à  Tenvoi  a  (lar- 
Ibage  de  plusieurs  uïubassades,  nolanmienl  eu  i9o,  193^  182; 


'}  Cic,  de  im\,  1,  1,  5.  r/,-  «.p.,  {,  [2,  Ï8.  Lvt.,  t,  ^^  ot\,  2,  G,  'S^, 
Val.  Max.,  H,  S,  U 

f)  Polyb  ,  :i5,  \. 

^)  Liv„  .^K,  AH.  VaL  Max.,  3,  2,  6.  App.,  f^.t'r.,53.  Polvb.,  35,5.  (Aur- 
VictO  Vii\  HL,d8.  WII.,  t.  12. 

*)  Cr*  Diu.I.,  32,8. 

•)  App.  Lifj.,  71.  Val.  Mtix,,  2,  10.  i.  5,  2,  f.r/,,  L 

•)  App,»  LifK,  67, 

•)  Liv.p  33,  47. 

«)  Liv..  30,  4. 


.  k  iimiÊim  «■  SéoêL  C«  unliMsade^  faifiaient  plu 
%m  fcMnfe  ipie  pour  T^tiser.  En  <8I, 
l  b  cèflift  ^  rAfrkain  ri  h  ccnsnrii  de  Calon,^ 
Là  RMne;  fe^dUnissionf^  <\o  Carthai^ 

Sb  174,  OB  ifpril  fst  Pinécamit  es^ye  d  enrûh  r   ie> 
Ovifav^iiMib  dois  son  alBinrt  et  um^  nouvelle  ainbaiisade , 
partit  et  R(Mle^  M^aisM,  se  fiant  auxsou[Kons  révfMllési 
BcuDe,  s'attaqua  et  novfMii  a«  territoire  carliiaiyrinots:  i« 
•énal  \m   fit   d*éiierpi|iies   remontrances^.    La    dipUnnatiel 
ramaîiie  araît  deriné  son  arrtëre-p^nsée  qui  calculait  toute.^' 
les  é¥entaalités.  même  cdie  d'un  saecës  df^  Persée'.  Mais  la 
rivalité  persisLail  entre  Cartilage  et  le  roi  Numidf^*,  et  quoique' 
leaéoat  ail  tnlerdil  à  Hasinissa  levoya^r  de  Rome  (iOT)\  ce 
prtMt  était  assez  solidement  ancré  dans  les  bonnes  grAees 
des  Romains  pour  que  ceuxnrî  décidasse r>t  i^n  sa  faveur,  non 
qu'il  eût  le  droit,  mais  parce  que  ce  côté  lour  paraissait  étrf' 
Tavantage  de  Rome. 

EntS7.  il  fallut  encore  envoyer  des  ambassadeurs  pour  | 
examiner  de  nouveaux  différend»;   Caton  était  de  l'ambas- 
sade*.  Il   trouva,    cenlrairement    à  son   atleale.  Cartbage 
riche   cl   animée    dVspril   militaire.  Le    vieillanl    fui  saisi 
avec  une  telle    force   de  la  crainte  de  voir    se   reiiouvd<*r 
les  périls  do  la  seconde  guerre  punique,  qm*  désormais  il  m* 
cessa  de  prêcher  la  nécessité  de  la  deslruelion  de  Carihag**] 
avec  un  zèle  inépuisalde  {ceiemm  rfime(p,,.}\  il  CHiimail  que  lu 
situation    de    Rome    ne   serait    pas  assurée  auparavant''',  lll 
embrassait  une  opinîdu  déjà  soutenue  contre  TAfricain  pari 
beaucoup  de  gens  en  201   el,  se  repoilant  à  son  oppositiui] 
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iconlre  le  premier  Scipion,  clans  son  ardeur  destructive^  il  fui 
inOdèle  à  la  politique  qu*il  soutenait  jusqu'alors  en  combat- 
lanl  de  nouvelles  annexions  do  provinces;  bien  plus,  il  travail- 
lait au  profil  de  l'ordre  des  capitalisles  qu*il  avait  combattu 
jusqu'alors*.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  pouvaient  rien  désirer  plus 
que  la  ruine  de  la  cité  pliénicienne,  toujours  redoutable  an 
commerce  romain.  Sans  nul  doute  Nasica,  qui  résistait  k 
Galon  sur  la  question  carthaginoise,  avait  bien  plus  de  bon 
sens  quand  il  soutenait,  selon  les  i«1ées  do  T Africain*,  que  le 
danger  qui  menacerait  les  mœurs  romaines  une  fois  qu'on  ne 
craindrait  plus  Carlhage'  était  bien  plus  grand  que  les  inté- 
rêts d'une  classe  que  Caton  combatLait  d  ordinaire.  La  décision 
était  reculée  tous  les  jours;  mais  quand  en  tS4\  Nasiea  eul  ii 
sioii  tour  été  ambassadeur  h  CarLhage*,  il  dut  convenir  lui 
aussi  que  la  cité  punique  renfermait  une  grande  quantilé 
d'excellent  matériel  de  guerre.  La  guerre  fut  résolue  par  un 
éénatus-consulte  secret'*;  Nasica  ne  put  obtenir  qu'une  chose, 
la  remise  de  la  déclaration  de  guerre  au  jour  où  Ton  trouverait 
uo  prétexte  convenable. 

La  suite  des  querelles  de  Masinissael  de  Carthage  le  fournit 
bien  vite.  Quoique  plusieurs  ambassades  romaines  eussent  été 
envoyées  pour  les  arrêter^  les  Carthaginois,  qui  étaient  arrivés 
au  bout  des  années  de  tribut  stipulées  parle  trailé,  entamèrent 
la  guerre  contre  Masiuissa;  malgré  leurs  longs  préparatifs, 
ils  eurent  le  dessous'.  Celte  guerre  fut  regardée  comme  une 
violation  du  traité  romain-carthaginois;  Topinion  de  Caton 
triompha;  en  Tan  149,  la  guerre  fut  déclarée*.  Intimidés  par 
leur  défaite  et  par  la  soumission  volontaire  d" Clique  aux 
Romains ^y  les  Carthaginois  voulurent  éviter  la  guerre  par  une 


Liv.,  34,  L 

App.,  Lih.^ÙTi. 
')  Diod.,  25,  60.  Plut.,  Çaf,^  27. 

»)  Zon..  y,  26, 

•)  Va!.  Max.,  2,2.  1, 

7^  Liv.»  ûp,,  48.  App.*  Lili,,  70  et  seq. 

•)  Liv.,  ep.,  49. 

•)  Liv.,  ep,,  49,  Polyb.»  36,  1.  App.,  lih. 

'«»)  Polylï.,  36,  l  et  2,  App.,  Lit.,  70. 
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soumission  complète  [deditio).  On  Taccopla,  mais  comme  on 
avait  résolu,  sur  le  projet  de  Caton,  de  ruiner  Carlhage,  on 
rédigea  la  formule  de  telle  sorte  que  le  dessein  caché  d'abuser 
de  la  confiance  des  Carthaginois  put  être  mis  à  exécution  avec 
les  apparences  du  droit*.  Les  consuls  étaient  L.  Marîus  Cen- 
sorinusetM'.  Mamilius,  sous  le  gouvernement  desquels  furent 
célébrés  les  quatrièmes  jeux  séculaires,  d'après  une  version 
douteuse,  il  est  vrai.  Ces  consuls,  suivant  les  instructions  du 
sénat,  utilisèrent  la  condescendance  des  Carthaginois;  ne  leur 
dévoilant  que  peu  à  peu  les  exigences  du  sénat,  ils  s'arrangèrent 
pour  les  désarmer  d'abord;  puis  ils  leur  demandèrent  de 
reporter  leur  ville  dans  l'intérieur  du  pays,  loin  de  la  mer\ 
Cette  exigence  poussa  les  Carthaginois  à  la  résolution  déses- 
pérée de  défendre  leur  ville  à  tout  prix.  Voilà  do  quelle  manière 
peu  honorable  la  noblesse  entama  la  troisième  guerre  punique  ; 
les  Carthaginois  n'avaient  mérité  ni  la  déclaration  de  guerre*, 
ni  cette  trahison  diplomatique. 

Le  siège  de  la  ville  où  se  concentra  la  guerre  fut  conduite 
avec  autant  de  faiblesse  que  d'imprévoyance.  ScipionEmilien, 
tribun  militaire  de  la  quatrième  légion*,  eut  plusieurs  occa- 
sions de  prouver*  sa  capacité  militaire  reposant  notamment 
sur  la  réflexion  et  la  prévoyance\  Le  dernier  trait  de  la  vie  de 
Caton  qui  nous  soit  connu  est  son  exclamation  quand  il  apprit 
les  nouvelles  des  opérations  militaires.  Faisant  allusion  à  un 
vers  d'Homère  très  connu  (chant  y.,  vers  49o},  il  s'écria  :  Otc; 
zérvuTai  Tcl  Vi  r/.KT.  a{77:j7iv\  Le  peuple  fut  tellement  frappé 
des  services  de  Scipion  que  dès  l'élection  consulaire  pour  148, 
beaucoup  de  tribus  lui  donnèrent  leur  voix,  quoiqu'il  n'eût 
que  trente-six  ans  et  fut  inéligible  d'après  la  loi  Villia  Ânnalis. 
Le  Consul  de  148,  L.  Calpurnius  Piso  Manilius  comme  pro- 

0  Diod.,  32,  G. 
*)  Censorin.,  17,  11. 

^)  Poivb.,  36,  2-5.  App.,  Lih.,  76  et  seq.  Zon.,  9,  26. 
*)  Oros.,4,  23. 

^)  Cic,  de  Rep.,  6,  9.  Plut.,  Cal,,  27. 

^)  Liv.,  ep.,  49.  Polyb.,  36,  G.  App.,  LiL,  98  f  ,  101  et  seq.  (Aur.  Vicl.) 
Vir.  i7/.,  58. 
')  Dio  C.  fr.  70,  -4  et  soq.  B.  Zon. ,9,  27.  Val.  Max.,  7,  2,  2.  Gell.,  13,  3. 
")  Plut.,  Cc/^,  27.  Polyb.,  36,  G.  Diod.,  32, 14.  Liv,,  ep.,  49. 
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msul  en  Afrifiuc  ol  L.  Hoslîlios  Mancinus,  qn^n  leur  avait 
afljoint  afin  de  commatidei'la  flotte,  ne  fireni  faire  au  siège 
^^iirun  {irogrès'.ScijHon  rendit  de  nouveaux  services,  il  décida 
^■d  cfief  de  la  ravalorie  carlhap^inoise  Phanéas  à  passer  aux 
^Momains',  et  il  partagea  le  royaume  de  Masioissa  entre  ses 
^lils.  Le  vieux  mi,  mort  en   !  48,  avail  fini   par  s'éloigner  de 

IRome,  non  «ans  motif,    ei  n'avait  plus  do  confiance  qu'eu 
pcipion^  Le  partage  de  son  royaume  enlre  ses  fils  fut  fait  par 
Scipion  d*nne  manière  1res  favorable  à  l'État  romain \ 
Quand  Si*ipiuri  alla  à  Home  pour  briguer  i'édilité  à  laf|ue!le 
son  âge  lui  domiail  tlroit,  il  fnl  élu  consul  pour  f47*  ntalgré 
Topposilion  de  la  noblesse  ;  les  tribuns  le  firent  dispenser  des 
lois<[ni  interdisaient  ruu'  telle  élection  v.  Son  crdlègiu*  i\.  Livius 
Drusus  demariila  fjue  la  province  di'  cbacuii  fut  désignée  par 
'     le  sort;  les  tribuns  ne  cédèrent  pas  non  plus  sur  ce  point  ;  un 
pléhisciit»  assigna  rAfi'ii|n«'  comme  provincr»  h  Scipion".  Le 
méconleûtemenl  de  la  noblesse  se  révéla  bientAl;  elle  ne  l'au- 
,     lurisa  à  faire  de  levée  fpie  pour  combler  les  vides  et  lengagea 
^^ recruter  des  volontaires.  Arrivé  dans  sa  province,  Scipion 
^^ommenf^a  par  tirer  Mancînus  d'une  position  des  plus  dange- 
reuses", et  par  reslaurrr  la  discipline  abandonnée  par  L.  Cal- 
purnius  Piso '.  Il  acheva  la  destruction  rie  t'artbage  comme 
^fcroconsul  ftlfi)^  après  des  elTorls  inouïs*.  Quand  il  vit  la  cité  eu 
^^lammesjacompassion  et  laçonscieuce  des  dangers  qui  mena- 
çaient Home  après  cette  ruine,  arrachèrent  au  vainqueur  des 
irmes  sur  le  caractère  épbémère  des  grandeurs  humaines***. 


•)  App  ,  LifK,  110  .4  scq,  DiofL,  32,  18.  Zon.,  0,  2U. 

»)  Liv.,  ep.,  50.  Potvb.,  36,  i\  App,,  Wi„  100,  i07.  Zon.,  9,  27. 

«)  App,,  Lf7^,94. 

*)  Liv.,  €p.,  50.  Polyb.,  37,  3.  App*»  i*^-»  105  et  seq.  Zon.,0,  27.  Val. 
ilax.,  5,  2,  ej-t.,  \,  CL  Plin.,  n,  A.,  5,  3,  4,  25.  Cîc,  de  îj-ij.  mft\,  1,  4,  tO. 
[2,  22,  58.  lex  ugr.,  81.  I.  L.  A.,  84  et  JOâ 

•)  Liv.,«»j3.,50.  App,,if7,.,H2,  Diod..32,  14  et  J5,  Zon.,0,2aVab  Max-i 
pS,  15,  4.  (Aur  VlcUJ  Vir.  t//.,  58.  Vell.,  1,  12. 

«)  Cf.  Cic,  PkiL,  11,  7,  17. 

•)  App.,  Wi.,  114:  cl  Liv.,  ep,^  51. 

•)  App,,  1/6.,  lir»  et  seq. 

•)  Liv.,  Cf).,  51.  App.,  Lfh.,  117  et  seq..  127  et  seq.  Polyb.,  39.  !,  2. 
tZon.,  9,  29  et  s*îq. 

*«)  Polyb.,  39.  3.  App.,  Lik,  132,  Diod.,  32,  24, 
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11  célébra  encore  en  Afrique  des  jeux*  et  fut  probablement 
chargé  par  une  loi  tribunicîenne  [lex  Livia)  '  d'ériger  J'A- 
frique  en  province  ""  avec  l'assistance  des  dix  légats.  Il  revinl 
enfin  à  Rome  et  triompha  de  Carthage  et  d*Hasdrubal. 

L'issue  des  relations  de  Rome  avec  Carthage  peut  servir 
de  type  pour  les  relations  analogues  avec  la  Macédoine  et  la 
Grèce.  Les  quatre  républiques  macédoniennes  ne  pouvaient 
s'organiser.  Il  fut  facile  à  Andriscos,  qui  se  donnait  pour 
Philippe,  fils  de  Persée  (d'où  son  nom  de  Pseudo-Philippe)  de 
s'emparer  par  la  force  de  la  Macédoine  (149)  ^.  Nasica,  envoyé, 
ne  fit  rien  contre  lui  ®,  il  réussit  cependant  à  protéger  la 
Thessalie  avec  l'aide  des  Achéens  ^  ;  Andriscus,  après  avoir 
battu  le  préleur  P.  Juventius,  fut  à  son  tour  vaincu  et  pris  par 
le  préteur  Q.  Caecilius  Metellus;  la  Macédoine  fut  réduite  en 
province  et  les  quatre  républiques  qu'on  y  avait  formées  dis- 
parurent ".  Q.  Ca*cilius  Metellus  reçut  le  surnom  de  Macedo- 
iiicus^  selon  un  usage  constant  ;  après  de  nouveaux  services 
en  Grèce,  il  triompha  un  peu  avant  Scipion*.  Le  repos  de  la 
Macédoine  fut  encore  un  instant  troublé  par  l'insurrection 
d'un  pseudo-Philippe  (142)  :  le  questeur  L.  Tremellîus  en  vint 
promptement  à  bout  *\ 

Pendant  le  soulèvement  du  premier  faux  Philippe,  la  Grèce 
s'était  agitée  aussi.  Après  plusieurs  tentatives  inutiles  des 
Achéens  auprès  du  Sénat*',  on  finit,  en  150,  surla  demande  de 
Scipion  et  de  Caton  *^  par  renvoyer  chez  eux  les  survivants 
des  Grecs  internés  enitalie  depuis  167  *\  Une  querelle  desLa- 
cédémoniens  et  des  Achéens,  que  la  politique  romaine  depuis 

.')  Liv.,  pp.,  51.  Val.  Max.,  2,  7.  13. 

^)  Lex  agr.,  81.  I.  L,  A.,  p.  84;  cf.  p.  99. 

^)  App.,  Ub,y  135.  Cic,  de  kg.  agr.,  2, 19,  51. 

*)  Liv.,  cp.,  52.  App.,  Li6.,  135.  Cic,  de  hep.,  6,  11. 

-)  Liv.,  ep.,  49.  Zon.,  9,  28. 

^)  Zon.,  9,  28. 

^)  Liv.,  ep.,  50. 

8)  Liv.,  ep.,  50.  Zon.,  9,28.  Paus.,  7,  13.  Flor.,  2,  14. 

•)  Liv.,  ep.,  52.  App.,  Lib,,  135. 

'0)  Liv.,  ep„  53. 

»»)  Poiyb.,  31,8.  32,  7.33,  1  et  13. 

'»)  Cat.,  or.,  35. 

'3)  Poiyb.,  35.  6.  3,  5.  Plut.,  Cat,  9. 
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T.  Flamîninus  ^,  avait  soin  de  diviser  provoqua  Tenvoi  d'une 
ambassade  romaine.  Les  Achéens  raccueillirent  mal  ;  entraî- 
nés par  Diseus  et  Critolaus,  ils  eurent  l'aveuglement  de  déclarer 
la  guerre  *.  La  destinée  des  Achéens  fut  tranchée  par  la  vic- 
toire de  Q.  Caecilius  Metellus  remportée  sur  Critolaus  à 
Scarphée  (146)'.  Mais  les  Romains  voulaient  assurer  la  tran- 
quillité; ils  envoyèrent  en  Grèce  le  consul  de  l'année  cou- 
rante, L.  Mummius,  qui  écrasa  sur  Tlsthme  les  restes  do 
l'insurrection  commandés  par  Diaeus  ;  sur  ordre  du  sénat, 
guidé  ici  encore  par  les  intérêts  commerciaux  des  capitalistes, 
Mummius  détruisit  Corinthc,  Thèbes  et  Chalcis*.  La  Grèce 
fut  érigée  par  Mummius  assisté  de  dix  légats,  en  province 
d'Achûe  [Achamy.  Chacune  de  ses  cités  restant  libre  {liberœ 
civitates),  on  ne  lui  donna  pas  de  gouverneur  spécial  ;  celui  de 
Macédoine  dut  s'en  occuper®.  Mummius,  décoré  du  surnom 
d^Ac/iaïciis,  célébra^  peu  après  Scipion,  un  triomphe  magni- 
fique où  défilèrent  une  quantité  de  chefs-d'œuvre  do  l'art 
grec  • ,  et  dédia  un  temple  à  Hercule  {ffercules  Victor)  ^ 

Dès  avant  la  ruine  de  Carthage  et  de  Corinthe,  avait  eu 
lieu  en  147  un  cens  relardé  de  deux  ans.  L'un  des  censeurs, 
L.  Cornélius  Lentulus  Lupus,  avait  été  édile  curule  (163)'  et 
consul  (156)*°;  on  l'avait  condamné  pour  concussions*'. 
L'autre  L.  Marcius  Censorinus  était  un  homme  profondément 
pénétré  de  l'esprit  grec";   il  avait  été   consul   pendant  la 


•)  Cf.  Liv.,39,  48.  40,  20. 

*j  Liv.,  ep.,  .^1.  Polyb.,38,  1-5.  Paus.,  7,  13  et  14.  Zon.,  9,  31.  Dio  C. 
fr.  72  B. 

3)  Liv.,  ep  ,  52.  Paus.,  7,  15. 

*)  yv.,  ep.,  52.  Flor.,2,  16.  Polyb.,  40,  2-5,  7  et  8.  Paus.,  7,  16.  Zon., 
9,  31.  Vell.,  1, 13.  Plin  ,  n.  h,,  34,  2,  3,  7. 

-)  Polyb.,  40,  8  et  9,  10.  Paus.,  7,  16.  Cic,  ad  AU..  13,  4,  5,  6,  30,  32 
et  33. 

«)  Plut.,  (Jim.,  2. 

')  Li7.,é'p.,52.  Cic.,  d^off.,  2,22,  76.  Plin.,  n.  h.,  34,7,  17,  36.  35,  4, 
8,  24.  37, 1,  6, 12. 

«)  I.  L.  A.,  149  et  seq. 

»)  Didascalie  de  Ter.,  tieaut. 

•")  Cic,  Brut.,  20,79. 

")  Val.  Max.,  6  9,  10. 

'*)  Cic,  Acad.  pr.,  2,  32,  102. 
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première  année  do  la  Iroisiëme  guerre  punique»  Nous  oe 
savons  qu'une  chose  de  leur  censure  ;  le  nombre  des  citoyens 
continua  (le  diminuer,  de  32i,0f*0,  il  s^idmissa  ii  322,000'.  On 
peut  supposer  que  c«^lJe  censure  fui  louL  à  fait  selon  l'esprit 
des  précéd*'ntes  cl  ne  surveilla  nullement  raustérîté  ihi 
mœurs  \  Ce  sont  probablement  ces  censeurs  qui  nonimèrei*l 
prince  du  Sénat  Scipioîi  \asica  (Corculum)%  et  placereolle 
buste  {imaf/(j)  de  Galon  uinri  en  ti9  \  dans  la  Curie\  Celle 
démonstration  de  respect  envers  le  g'rand  champion  des 
vieilles  mœurs  fail  un  singulier  contraste  avec  leur  décaflenw 
qui  marche  iï  pas  dr  p^rimi  après  la  destruclion  de  Carlhaireet 
de  Coriothè  \ 

Cette  décadence  se  révéla  dans  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques  par  l'âpreté  de  ranlagonisme  des  partis,  optimate^tl 
populares.  L'ancienne  f^pposilion  du  peuple  et  de  la  nobless** 
se  Irouva  accentuée  dans  cel  anlag-onisme.  Étymologiquemeut, 
les  optimales  ^ùYii  les  partisans  et  les  défenseurs  d*un  gouver- 
nement de  TElat  parles  meilleurs,  h^s  po  pu  lares,  au  contraire, 
les  propugnateurs  du  bien  du  peuple  ^  Il  est  impossible  qu*a 
Tétai  normal,  ce  soit  là  le  mode  de  groupement  des  partis, 
puisqu'on  ne  peut  considérer  comme  les  meilleurs  que  ceux-là 
mêmes  qui  prennent  le  bien  du  peuple  comme  principe  su- 
prême de  leur  gouvernemenl.  Le  seul  nom  de  ces  parli* 
prouve  combien  était  atteint  TElat  romain.  En  fait,  ceux  qui 
formaient  le  parti  des  (fp/ûnaif^  vi  que  Ton  regardait  cotuïïi^' 
les  <t  meilleurs  »  élaienl  précisément  les  riches  el  les  nobles. 
Leur  gouvernement  élait  fondé  non  sur  des  services  rendue 
mais  ;sur  la  force  que  leur  procuraient  la  richesse  el  la  no- 
blesse. Leur  bul  était  non  le  bien  du  peuple,  mais  la  consolida- 


')  tlieron.  a«l  Eus,  chron.  <>L,  158,  p.  120;  »'*<],  Schœne. 
»)  FesL,  p.  28D. 

^)  DiofL,  35,  60.  Val.  Max.,  7,  5,2. 
^)  Cic,  Brui.,  i5,  61.  20,  HO.  Plin..  n.  h,,  29,  1,  8,  15. 
^1  Val.  Max.,  8,  f5,  2. 

*^)  Vell.,  2»  1.  SalL,  HisL,  1,  Oet  U)  Iï.  Cat.,  10,  Iuq.,  41 , 
")  Cic,  Ses!.,  45-49,  r.5  et  6t5,  Je  M^k,  1,  26,  42.  Cui,,  4.  5,  9,  dt 
ayr,,  1,  7  et  8.  2»  3,  4  et  37, 
•)  Cic,  tk  Hep.,  1,  3t,  51.  Cic,  Cluent.,  55,  152.  de  Lffl.,  3,  17,  3S 
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"îîoii  fie  leur  propre  cloniinatioH,  tiou  pas  la  [lossessinn  pai- 
îile  {otium  rum  t/if/niiffic),  eomme  dil  Cicéron,  en  idéal isanl 
I  choses  %  mais  la  conservation,  k  toul  prix,  de  leur  si! uatiou 
hgnilas)*  \  le  moyen  étaii  la  défense  de  Torganisalion  exis- 
te \ 

[O  poiiveniemcnt  essentiel liTricat  eoiiser valeur  n'était 
fs  une  arîstncralie  légitime,  mais  une  oligarchie  absolument 
Jgilime  \  Ils  n'ètaienl  pas,  conimo  Tindif]uait  leur  nom, 
Mile  dn  peuple,  mais  imî  parli  {fartio)'\  t'iinemi  de  la 
tbe*.  Leurs  adversaires,  par  cou ti\%  les  poptfiafTs,  nv  pre- 
naient pas  au  sérieux  le  bien  du  peuple;  sous  ce  manteau,  eux 
aussi  visaient  à  un  gouvernemenl  illégitime^;  le  moyeu  élait 
rac<|uisilion  de  la  faveur  populaire*  an  prix  de  mesures 
quelconques,  fussent-elles  nuisibles.  Au  lieu  de  consolider 
la  tiberlé  [lihf*rtnii popidî),  ils  excitaient  la  licence  {iicrtttifi  po- 
puli]^.  Leur  opposition  de  principe  à  Tordre  exislanl  lit  de 
popalam  le  synonyme  de  factieux  {sedkimusy'\  Leurs  chefs 
étaient  pour  la  plupart  des  uptimntcs  i\\\\  avait  fait  défeclion  ; 
ÎU  formaient  un  parti  {factio)  romnïe  les  uptimales^\  L'Etat, 
pour  le  bien  duquel  les  deux  partis  afBrmaieot  s*agiter^  mar- 
ehail  à  la  ruine  de  celte  double  poussée '^  Les  opiimaies 
restant  encore  en  possession  du  gouvernement  se  croyaient 
le  droit  de  qualilîer  leurs  adhérenis  de  bons  citoyens  {hotti 
cives),  leurs  adversaires  de  mauvais  patriotes  [nutlf,  itnffrnhi 
Wke$Y^\  mais  ils  étaient  aussi  gangrenés  qu'eux  par  Tambition 
égoïste**. 


Cic,  But,,  45,  9». 
«)  Sair,  Jwj„  il. 

/>  Sali.,  UisL,  h  10  D.  Cic,  S^r,  16,  08. 
f)  SalL,  HisU,  î.  10  D.  Juj/.,  4L  Ctc,  ik  RqK,  t,  34,51, 

SûlL,  Jwf/.,  41.  Cic,  fh-  Rt'p,,  3,  13,  23.  Aug.,  de  civ.  dei,  2,  21. 

Cic,  de  Leg,,  3,  17,  38.  Tac,  Ann.,  4,  32, 

SalL,  HisL,  i,  10  D. 

Cic,  de  Pt^L  corn,,  1,  5, 

SaiL,  Jufj.y  41.  Cic,  dcWp.,  3,  13,  Zi. 
f)  Cic,  CltienL,  3i,  iv:  et  9L  d^:  Prov.  cons.,  17,  4L 

Cic,  de  Vi'oi,  cotof.,  16,  38;  cf.  Liv.»  6,  ti  et  20. 
•)  Sa».,  Jwj,,  41. 

f)  Cic,  Sesi.,  45,  97.  46,  ^X  i7,  ICH>,  4y,  1«5.  VelL,  2,  3. 
•)  Sali,,  ilht  ,  i,  10  D. 
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Le  chef  des  oplimates  avait  été  jusqu'alors  P.  Cornélius  Sci- 
fiio  iNasica  dont  la  silualion  el  Tiaflucace  s'étaient  beaucoup 
augmentés,  mênie  avant  sa  désignation  comme  prince  du  Sé- 
nat; de  i'iiérilage  de  M.  jEmiliusLepidus,  il  avait  eu  aussi  If 
grand  ponlilical  (151)  V.  Il  mourut  peu  après  147,  et  Scipion 
Emilien,  fort  de  sa  naissance  et  de  sa  réputation  militaire  aufdi 
pu  prendre  la  direction  des  oplimates.  Mais  il  avait  trop  peu 
d'égoïsme  pour  devenir  chef  d'un  parti  dont  Fégoïsme  était  la 
seule  règle.  Il  laî.ssa  occuper  ce  rôle  par  Q.  <'a*cilius  Meleliu.^ 
Macedonicus,  fils  do  ce  Q.  Metellus  qui  avait  réc«mcilié  M.  Fui- 
vins  Nobiliror  el  M.  /Emilius  Lepidus. 

L'inimitié  politique  de  Scipîon  el  de  Metellus  %  qui  n'em- 
pêchait pas  ce  dernier  de  reconnaître  en  Scipion  le  plus  grâii*i 
citoyen  de  Ilome\  est  une  prouve  certaine  que  Scîpion  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  s'allier  aux  optimates.  11  n'étail  pa^ 
davantage  Thommo  de  la  faction  populaire,  quoiqu'elle  se  plûl 
à  le  compter  pour  sien,  puisqu*i!  n'était  pas  avec  ses  adver- 
saires *.  Il  -est  vrai  qu'en  se  faisant  élire  consul  avant  TAgi', 
contre  la  volouté-tle  la  noblesse,  il  était  devenu,  sans  rien 
faire  pour  cela,  l'homme  du  peuple,  et  certainemenl  une  fois 
sa  gloire  militaire  conquise,  il  eut  dépondu  de  lui  de  s'em- 
parer du  gouvernement  comme  démagogue.  Mais  la  préférence 
qu'il  (émoîgnait  pour  Xénophon  el  ses  vues  pnlitiqw»^»** 
prouve  qu'il  n*avait  pas  TélofTe  A\m  démagogue.  U  était  trop 
habite  politique  pour  se  joindre  à  Finfructucuse  opposition 
des  démagogues  ordinaires  ;  il  avait  Vùme  trop  haule  ptmr 
employer  les  moyens  nécessaires  à  la  démagogie  en  ces 
lemps  de  décadence  morale;  il  était  trop  intelligent  pour 
méconnaître  les  dangers  d'attaques  plus  sérieuses  cootW 
Tordre  existanl,  trop  optimislo  pour  désespérer  complMe- 
ment  des  opiîmaies.  Bref,  il  essaya,  non  par  une  vanité  avidi* 
de  renommée  %  mais  par  un  sentiment  profond  de  son  dcvuir» 

1)  Cic,  de  Scfi,,  li,50, 

»)  Cic,  IwL,  21,  77.  ile  Off.,  1,  25,  87.  de  Hep.,  1,  19,  31, 

3)  Plin.,  iK  h.,  7,  44,  45,  144.  Val.  Max.,  4,  1,  12. 

*)  Cic,  Acad,pi\,  2,  5,  13, 

^j  Cic,  Tusc.i  2,  26,  62.  ad  q.  ft\A,  1.  8,  .^3. 

^)  Dio  C.  fr.,  84  B. 
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de  se  maintenir  au-dessus  des  partis.  Si  lasolidilé  dos  principes 
politiques  et  Ténerfie  inébranlable  du  caraclëro  justîfir*nt  de 
pareilles  tentatives,  celle  Av  Scipion  est  juslifiée.  11  esl  resté 
Bdèle  à  lui-même,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  enveloppé  et  «.'Oglouti 
his  les  vagues  soulevées  par  la  haine  des  partis  *, 

Sans  doute  ranlagruiisnio  malsain  des  opirmales  e\  des  po- 
pu/ares  était  bien  orgueilleux,  miv  aucune  des  deux  factioo.s 
ik^était  capable  de  sauver  TÉlal.  La  crise  sociale  n'est  d'ail- 
leurs pas  le  résultai  tle  ces  luttes.  Mais  le  sens  de  cet  antagi»- 
[lisme  est  précisément  là  :  il  était  né  de  h  mêmes  circonstances 
ijuî  produisirent  la  crise  sociak',  et  il  était  aussi  încuiable 
rju'elle.  Scipion  lui-même,  dont  la  noble  figure  jette  au  moins 
im  rayon  sur  ce  Iriste  tableau  de  la  déconipusilîori  de  TKtat, 
Scipion  ne  put  ni  entreprend le  de  résoudn'  la  question  so- 
ciale, ni  maîtriser  la  haine  des  partis;  c'est  la  preuve  la  plus 
claire  qu'au  point  où  en  étaient  les  choses,  YÈiiil  ne  pouvait 
plus  être  sauvé. 

L'annér'  même  qui  suivit  la  destruction  de  Carthage  et  de 
(^orinlhe,  Scipion  put  voir  combien  était  stérile  la  lutte  des 
partis,  el  cond^îeu  était  difficile  sa  posilion  el  celle  de  ses 
unis.  L.  Ilostilius  Mancinus,  celui  que  Scipiuu  avait  sauvé 
pendant  le  siège  de  ('arthage,  avait  gagné  la  faveur  rlii 
peuple  par  ses  di*scriptions  du  siège*;  en  143,  il  fut  élu 
!ODsuI  avec  Q.  Fabius  Maximus  .Kmilianus,  le  frère  aîné 
le  Scipion*  Ce  Fabius  avait  combattu  r*n  Macédoine  sous 
Bti1-Rniile\  géré  en  149  la  prélure  de  Sicile \  et^  quoique 
moins  illustre  que  Scipion,  il  passait  pour  un  homme  par- 
faitement recommanddble.  En  même  temps,C.  La^lius,  Tami 
Je  Scipion,  son  compagnon  d'Afrique  %  était  préleur*.  Les 
circonstances  se  prêtaient  donc  h  une  geslion  des  affaires, 
inspirée  vraiment  des  inléréls  de  1  ÊlaU  C.  L^lius,  sans  nul 
joule  avec  le  consentement  de  Scipion  cl  de  Fabius,  prépara 


Plut.»  Apophlh,,  23. 

Plin.,  n,  h.,  31»  U  7,  23. 

Liv.,  4i,  35.  Plut,,  /Em.,  15, 

Cic,  Lœf,,  10,  m, 

App.»  Lib,,  126.  Cic,  de  Ikp.,  2,  40,  f*!, 

Gic,  LmL,  25,  96. 
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une  loi  agraire  {royatia  nf/raria)  pour  rélablir  dans  la  rnesniv 
du  possible,  la  prûspérité  détruile  des  paysans.  A  cemomeul, 
un  tribun  de  la  plëbe,  noble  passé  au  parti  populaire,  C,  Licî- 
nius  Crassus^fils  du  Licîiiius  qui  avait  sauvé  PopilliusLamai 
(voir  cinlessus),  invoqua  des   concessions  antérieures  de  h 
noblesse  relatives  à  l'éleclion  du  grand  pontife,  pour  attaquer 
le  systènic  de  cooptation  employé  pour  recruter  les  collèges 
sacerdotaux.  Aimé  du  peuple  de  la  capitale^  parce  qu'il  avait 
fait  construire  sur  le  Forum  des  enceintes  {sœpta)  pour  1« 
vote  des   assemblées   de  la  plèbe  et   des  comices  trifi'  ' 
tjMssus  voulait  ealever  à  la  politique  des  grands  la  donim 
absolue*  des  collèges  des  augures  et  des  pontifes,  une  Je* 
colonnes  de  leur  gouvernement.  Il  proposait  de  faire  dépcn<irc 
la  cooplation    d*un  vote  antérieur  de  dix-sept  tribus.  Cell*^ 
mesure  populaire,  mais  inulile  au  vrai  bien   du  peuple,  fui 
combattue  par  Lœlius  et  rejetée'.  En  préseuce  tle  celte  agita- 
ïion  flémocralique ,  Lri*lius  abandonna  sou  plan,  popiilnirp 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  mais  doul  les  déma^rugues  se  scraienl 
emparés  avidement*  Le  domaine  [ager  publicus)  était  trop 
amoindri  pour  qu'on  put  procédera  une  distribution  de  kn^^ 
sérieuse,  sans  Loucher  aux  intérêts  des  ricbes.  L'opposilioïi 
rencontrée  au  sénat  par  le  projet  de  Lcelius  fit  voir  que  le* 
grands  résisteraient  avec  la  plus  grande  obstination  à  Tcxi* 
cution  de  eelle  loi  agraire,  La^lius  gagna  à  sa  mod«M  lM  - 
le  nom  de  sage  [sapiemjy  dont  la  noblesse  le  désigna  ^ 
mais;  mais  au  fond  il  était  triste  que  Fabandon  d*ua  plan 
salutaire  pût  sembler  une  preuve  de  sagesse* 

Taudis  qu'on  s'abstenait  de  rien  faire  pour  les  laboureur^! 
1rs  jeux  triomphaux  de  L,  Mununius  Achaicus*  fournirentroc- 
casion  de  consolider  l'orgueil  de  caste  des  capitalistes.  On 
éleva  pour  ces  jeux  un  théâtre  provisoire,  mais  complet,  avec 
des  rangées  de  sièges*,  et,  selon  toute  vraisemblance»  c'cii 
alors  qu'on  attribua  aux  centuries  de  chevaliers,  élite  de  cet 


ij  Plut*!  îï.  (il.,  8, 

«)  Cïc,  Se»/.,  46,98. 

»)  Cic,  te/.,  25,  96,  hrui.,  21,  î:t3.  di  Nat.  deor,,  3,  ; 

*)  Tae,,  Atm.,  IS,  21* 

^)  CL  T^c.Anïu.  11,20.  IJv.,  ep.,  48. 


5,  3,  17,  43. 
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>rdre,  les  quatorze  ranges  placés  imméilialemoal  dei  rièro  ceux 
des  sénaleurs.  On  dit  vu  l'Hel  f<jrmollonienl  de  la  loi  iinscia 

Iheatrulis  de  ti7,  à  qui  l'on  reporle  cumiiuiiiénieut  celltî  iiiniiva- 
\on  (jm  in  XIV  ordinibus  sedendijt  quelle  reslilua  aux  che- 
raliers  un  droit  qu'ils  avaieul  perdii^  sans  coulrcdil  dans  les 
tilles  civiles  qui  sulvireiil  répo^juc  des  (iracques,  probablc- 
nenl  sous  la  diiiaUin*  fli-  S^llla^ 
Le  fait  drirU  nous  venons  de  parler  esl  aussi  impurlanl  pour 
la  consLaîatiou  ofticielle  de   préiVnjiueîice  d'un  ordre  d*.*  che- 

»valiers  [ordo  eqnvsler),  que  la  dislincLiou  analogue  accordée 
aux  sénateurs  l*esl  pour  prouver  lecaraclère  oligarchique  de  la 
noblesse.  Les  citoyeos  s'étaient^  la  première  fois,   offusqués 
^de  ce  mépris  de  Tégalité  civique  ;  ils  ilureut  Fèlre  d'aulaut  plus, 
■  cette  fois,  que  les  eflorls  de  Tordre  étiuesLre,  aliri  de  gagner 
le  plus  d  argeul  possible  en  alfernianL  les  revenus  et  les  dé- 
penses  publiques,  n'avaient  en  rii*u  le  caractère  de  services 
îïîdus  à  ri*>taL   Ku  outre,   la  ctuuiivence   d*'5  grands  el  des 
Dlievaliers  était  dangereuse  aussi  bien  en  général  que  dans 
lé  cas  particulier ^  puisqu'elle  forlifiail  l'ordre  équestre,  lui 
frévélait  son  importance  dans  la  cité  et  lui  donnait  la  tentation 
Ide  disputer  k  la  noblesse  le  gouvernement  de  Home. 

On  peut  ne  voir  que  des  manifestations  sans  portée  dans  ce 
fait  que  b'S  chevaliers  {tupili*'»  efjuo  publico)  prenaient  de  plus 
en  plus  des  distinctiuns  réservées  d'abord  aux  seuls  nobles  : 
telle  laphalère  d'argent';  les  chevaliers  qui  n'avaient  pas  le 
droit  de  revêtir  la  tunique  laticlave  [tunicti  laticlama)  en  adoptè- 
rent une  autre  pL*u  ditïérente  [tunica  anf/{(siicl(tfHa)\  Ce  sont 
toutefois  des  symptômes  des  tendances  de  raristocratie  d'ar- 
Hgent  qui  veut  se  mettre  sur  le  pied  d'égalité  avec  raristocratie 
nobiliaire  également  appuyée  sur  Fargent.  Celle-ci  s'attache 

r  maintenir  sa  prédominance;  elle  change  Tbabit  {vesiis  inu- 
(io)  des  séuateui*s  dans  les  deuils  publics  %  en  ces  jours,  ils 
; 


')  Vell.,  2,  32,  Ascoiî.,  p.  79,  éd.  Or.  Cic,  Mm\,  Î9,  W. 

*)  Cf,  DicMJ.»  34,  2  el  5. 

=•)  Polyb,,  G,  39.  Liv.,  d9/3i, 

*)  Velî.,  2,  H8,  SucL,  Ainj.,  73.  llin.,  n.  /u,  33,  1,7,  29.  I-ampr„  Alex., 


)  Plut.,  TL  Gr.t  lu* 
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revAUrunl  le  costume  des  chevaliers ^  Il  était  irautant  plus 

facile  de  trouver  ane  occasion  où  Tordre  équestre  se  séparàf 
des  grands,  de  manière  à  nuire  à  k  noblesse.  La  connivence 
de  la  noblesse,  en  face  de  Tordre  équesti'e,  inilua  singulière- 
ment sur  les  quelques  chevaliers  qui  faisaient  encore  leuraT- 
vice  militaire,  malgré  la  répugnance  croissante  cju*on  lénioi- 
l^uixil  pour  le  service  de  cavalerie*.  Les  scènes  scandaleuses 
survenues  entre  le  consul  Q.  Servilius  Caepio  dans  la  guerre 
d'Espagne  (140)\  la  hkhelé  des  cavaliers  romains  dç  L.  Cal- 
puniius  Piso  dans  la  guerre  servile  de  133*^  sont  une  preuve 
de  noire  asserliun. 

Cependani  la  guerre  d'Espagne  et  de  Lusilanie  avait  «^It^ 
mollement  conduite  par  les  [préteurs  M.  Velilius  et  C.  Plautius 
successeur  de  tl  Licinius  LucuUus  et  du  Ser.  Sulpiciuï^  fiallia.! 
Elle  traînait  en  longueur  depuis  que  Viriathe ,  échappé  an 
massacre  organisé  par  Galba^,  avait  pris  la  direction  de»  insur- 
gés\  C.  Plaulius  fut  condamné  par  le  peuple  à  cause  do  !»on 
incapacité  mililaire'.  Mats  ou  était  ou  du  moins  on  se  règaril»»il| 
comme  si  épuisé  pai'  les  guerres  contre  Cîuiliage^  la  Macêdoino 
et  les  Achéensque  Q,  Fabius  Maxîmus  .Emilianus,  qui,  pt'fi- 
danl  son  consulat,  prit  la  province  d*Espagne  ullêrii^ui'C 
{fJispania  ulterior)  et  la  direction  de  la  guerre,  hésilaà  ItJV^ï^ 
les  soldats  des  ileux  lt*;L!,îons  qu'on  lui  avnit  accordées;  il  fi"^^ 
par  se  contenter  de  jeunes  gens  inexpérimentés".  C.  La^li^î»? 
préteur  de  TEspagne  citérîeure  [Hispania  citeriorY^  ^^  Fabius* 
Emilien,  restaurèrent  la  discipline  et  inlligèrent  des  échecs  à 
Viriatbe.  Scipion,  resté  a  Home,  avait  eu  soin  de  leurfsûi^ 
prolonger  Vimpenaiu  \\o\xv  Tan  144. 

Pourtant  les  consuls  de  cette  année-là  furent  pris  parmi  les 
adversaires  do  Scîpîon;  c*élait  Ser.  Sulpîcius  Gallia  et  L»  Au- 


')  Dio  C,  3K.,  IL  m,  40.  56,  Hi,  , 

«)  Cf.  déjà.  Liv.,  23,  48  et  49.  24,  18.  27,  il.  39,  ta  GeU.»  4,  12  el  '20 

»)  Dio»  C.  fr.,  78  B. 

*)  Val.  Max. ,2,  7.  9. 

^)  A  pp.,  îici\,  60  et  seq* 

«)  Liv.,  ep.,  52.  Diad,,  ZX  1  et  2.  Diu  G.  fr.  73  B. 

')  Ûïod,,  33,  3. 

•*)  App,,  Wci\,  65. 

^)  Cic,  de  Off.,  2,  11,  40.  UruL,  li,  Hk. 
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relius  Colla;  le  premier  avait  donné  sa  mesure  clans  sa  pré- 
lure.  Quant  à  Taulre,  pour  le  caractériser,  il  nous  suffira  de 
dire  qu'étant  tribun  de  la  plèbe,  il  invoqua  son  inviolabilité 
pour  ne  pas  payer  ses  dettes*.  L'élection  de  t(ds  hommes  esl 
une  preuve  de  la  profonde  décadence  de  la  noblesse  et  de  l'in- 
dignité des  choix  du  peuph'.  Scipion,  qui  n'avait  pu  empêcher 
cette  élection,  lit  du  moins  décider  parle  sénat  qu'aucun  des 
deux  ne  serait  envoyé  en  Espagne;  le  premier,  disait-il,  élan! 
pauvre  et  le  second  ne  se  trouvant  jamais  assez  riche*.  L'in- 
lluence  de  Scipion,  plus  que  celle  des  consuls,  lit  charger  celle 
année  le  préteur  Q.  Marcius  Uexde  niellre  un  terme  à  l'abus 
des  dérivations  d'eau  (des  aqueducs  publics),  abus  si  souvent 
comballu  par  les  censeurs^  Le  même  préteur  eut  encore  à 
restaurer  l'aiiueduc  d'Appius  [atina  Appui)  et  celui  de  TAnio, 
les  aqueducs  actuels  ne  suffisant  plus  au  besoin  de  la  vilh* 
agrandie,  il  eu  commença  un  nouveau  [aquuMarciay.  La  ja- 
lousie mesquine  était  déjà  si  développée  parmi  la  noblesse,  que 
la  simple  question  de  savoir  si  Ton  amènerait  sur  le  Capitole 
l'eau  de  Marcius  ou  celle  de  l'Anio  provoqua  des  querelles 
personnelles;  Marcius  l'emporta  cependant'. 

En  143  encore,  on  élut  au  consulat  des  adversaires  de  Sci- 
pion, Appius  Claudius  Pulcher  et  Q.  Ciecilius  Melellus  Macé- 
doniens, ce  dernier  après  deux  échecs  que  ses  services  n'avaienl 
pu  lui  éviler^  Appius,  lils  du  consul  de  177\  re(;ut  comme 
province  lllalie  et  non  l'Espagne;  mécontent  de  n'avoir  que 
la  perspective  de  services  civiques  et  désireux  de  s'illustrer, 
sans  songer  au  bien  de  l'Etal*,  il  attaqua  une  peuplade  des  Alpes, 
les  Salasses,  et  les  vainquit  après  une  première  défaite '\  On 
lui  refusa  le  triomphe  ;  avec  la  hautaine  obstination  de  la  (jens 
Claudia^  il  voulut  triompher  à  ses  frais,   non  sur  le  mont 


')  Val,  Max.,  0,  5,  i. 

«)  Val.  Max.,  6,  4,  2. 

•♦)  Frontin.,  «</.,  7. 

*)  Plin.,  n.  h.,  31,  3,  'J'i,  il,  30,  15,  24,  121. 

^)  Frontin.,  ifC.  cil, 

«)  Val.  Max.,  7,5,  i.  (Aur.  Vict.)  Vh\  ilL,  01. 

7)  ï.  L.  A.,  p.  150,  4ii>. 

«)  Cf.  App.,  /6/'/'.,  80. 

«)  Liv.,  cp.,  53.  Dio  C.  Ir.  71  B.  Oros.,  5,  i.  ubb».f.i.,  J. 
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Albain,  mais  dans  Rome.  Les  tribuns  s'y  opposant,  on  vit  des 
scènes  tumultueuses,  dans  lesquelles  Tintcrcession  des  tribuns 
fut  réduite  à  Timpuissance,  Appius  se  protégeant  contre  eux 
avec  Taide  d'une  Vestale,  sa  sœur  ou  sa  fille,  dont  il  se  fit 
accompagner  ^ . 

Metellus  fut  obligé  de  faire  dans  TEspagne  citérieure  une 
campagne  contre  les  Celtibériens,  origine  de  la  guerre 
de  Numance*.  En  somme,  il  mena  bien  la  guerre'  et,  prouva 
des  qualités  militaires  qui  le  mettaient  de  pair  avec  les 
bons  généraux  de  Tépoque  antérieure*  ;  mais  il  fit  bien  plus 
de  mal  que  de  bien  par  son  antipathie  politique  contre  Q. 
Pompeius,  son  successeur;  il  congédia  en  masse  ses  soldats, 
détruisit  le  matériel  de  guerre,  pour  lui  rendre  plus  difficile  la 
possibilité  d'une  campagne  heureuse  et  glorieuse  ^  Il  faut 
noter  toutefois  que  cette  version  repose  peut-être  sur  une 
calomnie  de  Q.  Pompeius^. 

De  Tannée  du  consulat  de  Metellus  Macédoniens  date  la  poli- 
tique de  famille  des  MetellP\  poursuivie  avec  un  rare  bon- 
heur, elle  fit  d'eux  les  champions  conséquents  et  relativement 
modérés  parfois  du  parti  des  grands. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  Scipion,  no?uné 
augure  dans  l'intervalle  ^  mettrait  tout  son  espoir  pour  sîD 
action  ultérieure  sur  l'État,  dans  la  possession  de  la  censure 
qu'il  était  homme  à  gérer  dans  l'esprit  de  Caton  et  de  Grac- 
chus^  La  moralité  était  tombée  bien  bas;  les  procès  criminels 
scandaleux  de  cette  époque  *°,  l'institution  d'un  tribunal  perma- 
nent pour  juger  les  assassinats  et  les  empoisonnements  {de 
sicariis  et  vene/icù)^\  le  rôle  joué  par  l'amour  contre  nature 

')  Val.  Max.,  5,  4,  6.  Cic,  Cœl.,  14,  34.  Suet.,  Tib,,  21. 
«)  App.,  Iber.y  66,  76. 

')  Liv.,  ep.y  53.  Flor.,  2,  17.  (Aur.  Viol.)  Vii\  i7/.,  61. 
*)  Val.  Max.,  2,  7,  10.  5,  1,  5.  7,  4,  5.  Fronlin.,  StraL,  4,  1,  23.  3,7,  3. 
«)  Val.  Max.,  9,  3,  7. 
«)  Cf.  App.,  Iber.,  76. 

'')  Cic,  fin.,  5,  27,  82.  29,  88.  Tusc,  1,  36,  86.  Plia.,  n.  A.,  7,  44.  45, 
142  et  seq.  Veil.,  1,  il.  2,  8,  11.  Val.  Max.,  7,  1,  1. 
»)  I.  L.  A.  p.  278. 
•)  C(,  Cic,  de  Rep.,  A,  10,11. 
•0)  Val.  Max.,  8,  1.  am6.,  1. 
'*)  Cic,  de Fm.,2, 16, 14.  Sex.  Rose. ,30,85. 
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ins  les  pi^cos  d'Afranîus  {fahula  lof/aia)\  juslifiont  noiro 
saerlion.  Le  sêiilimf*nl  de  riionnciir  rtail  aussi  prnfonilt'^mcnl 
leint,  car  M\  Matiilîns,  lo  consul  de  li9,  ami  de  Sfipîon*, 
xgea  néccssaîn?  de  piihlitT  iioo  colleclion  do  formnit's  de 
intralft,  sorlo  de  manurl  juridique   destiné  h  proU*gvr  lea 
ïfitractanls  contre  des  tromperies*.  Ce  n^était  plus  la  mallion- 
bêleté*,   mais  l'honn*Met»^  qui  paraissait  extraordinaire  chez 
les  nobles*.  Ce  ne  sont  pus  seulroienl  des  g-ouverneursqui  se 
lissent  corrompre,  eomme  I).  Juoius  Silamis,  fils  émancipé 
T.  Manlius  Torqualus*;   L.   Hostiliiis  Tubulus,  préteur, 
réî^iflant,  en  l  i2,  le  trilumal  dont  nous  venons  de  parler  {qttâps- 
Uo  (ir  sicarih  Pt  venffitis  ou  i}Urr  sicanos)  donna  le  premier 
cemple  d'un  m^^p:islral  corrompu  dans  rexorcîce  de  ses  fonc- 
lions\  Enfin  Tamour  des  luxueux  plaisirs  s**Hait  répandu  de 
Rome  sur  toute  l'Italie  et  empêchait  I»*  reli^vement  de  la  pénin- 
sule jusqu'à  la  solide  prospérité  des  anciens  temps.  La  loi 
Dùiin  (ihnria^  qui  visait  le  luxe  de  la  table  (143)  étendit  à 
toute  ritalie  les  preseriptioos  édictées  pnur  Rome  par  la  loi 
Fannia  et  déclara  passildes  d'une  punition  les  convives  aussi 
HicD  que  ramplutryon*  ;    on  peut  voir  dans   ce    règlement 
Brécurseur  de  la  censura  de  Scipion,  sa  main  et  celle  de  ses 

Eo  142,   Scipion  brigua  la  censure;  le  frère  de  Mctellus 
Macedonius,  L,  (^«i^cilius  Melellus  Calvus  et  le  frère  adoplif 

Ëii  frfere  consanguin  de  Scipion,  Q*  Fabius  Maxîmus  Servi- 
anus,  occupaient  le  consulat.  Scipion  avait  un  foncurrent 
appuyé  par  la  noblesse,  Appins  Claudius  Pulcber,  le  consul  de 
1* année  précédente.  C**  n'est  pas  la  faute  de  Scipion  si,  pour 
—lui  résister,  il  se  vit  obligé  de  s*appuyer  sur  le  peuple  qui 

*)  Quint.,  ta,  1,  loa 
•)  Cic,  fie  /Ifjj.,  3,  10. 

•)  Le  titre  pn  élaiL  MnnU'm  vmatium  vendmdorum  kge»  (Cic,  de  Or,f  1, 
58.  Var.,  de  lie  m^t.,  2,  3,  5  et  7.  Di^.,  1,  2,  2,  39).  [N.  D.  T.] 
*)  Liv.,  42,  45.  ^:\  2. 
*)  Liv,.c;).,  57;  cf.   Polyb.,  18,  IR. 
«)  Cic,  Fhu,  i,  27,  24.  Liv.,  cp.,  5i.  Val.  Max.,  5»  8,  3. 
')  Cic,  Fin,,  2,  16,  5S.  4,  8,  27.  5,  22.  02.  Nat.  deor.,  I,  23,  64.  3,  30. 
f4.  Ofl  AU.,  t2,  5,  3.  Ascon.,  p.  22,  éd.  Or, 
•)  Macrob.,  SaL,  2,  t3,  fi  (-  3,  17,  6.  éd.  Ey^ssenli). 
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depuis  son  consulat  ]e  regardait  comme  an  des  siens*.  Néan- 
moins il  employa  moins  que  son  concurrent  les  procédés 
ordinaires  des  candidats  briguant  des  votes,  déclarant  avec 
un  légitime  orgueil  qu'il  valait  mieux  pour  un  candidat  être 
connu  de  tous  les  citoyens  que  de  les  connaître  tous*.  Le 
peuple  élut  Scipion,  prouvant  ainsi  qu'il  accepterait  une  cen- 
sure sévère.  Mais  Scipion  ne  put  l'être  autant  qu'il  Tout  sou- 
haité; en  efl'el  on  lui  donna  pour  collègue  plébéien  L.  Mum- 
mius  Achaïcus.  Mummius  était  homme  nouveau^,  ou  fils 
d'homme  nouveau^;  il  avait  fondé  sa  réputation  comme 
préteur  de  l'Espagne  ultérieure  au  début  de  la  guerre  de 
Lusitanio  (153)"  et  était  devenu  très  illustre  à  la  suite  de  la 
défaite  des  Achéens.  due  en  réalité  à  Q.  Cœcilius  Melelius®. 
C'était  un  homme  intègre,  il  l'avait  prouvé  en  ne  toucliantpas 
au  butin%-  son  attitude  envers  les  Grecs  a  pu  mériter  les 
éloges  de  Polybe\  Mais  il  était  peu  instruit^  au  point  d'ignorer 
la  valeur  dos  chefs-d'œuvre  de  Tart  grec';  en  outre  il  était 
d'une  humeur  trop  pacifique *\  Bref,  ni  son  intelligence,  ni  son 
caractère  n'étaient  h  la  hauteur  des  devoirs  d'un  censeur,  en 
ces  temps  difficiles. 

La  sévérité  de  Scipion  fut  énervée  par  la  résistance  de 
Mummius,  qui  voulait  ménager  la  noblesse  et  les  chevaliers**. 
Il  ne  put  même  pas  punir ,  lors  de  la  revue  des  chevaliers 
[recor/nitio  eqtuhmi),  un  chevalier  qui  s'était  parjuré;  Mum- 
mius s'opposa  à  ce  qu'on  lui  retirAt  son  cheval,  tenant  le 
parjure  p<mr  douteux,  puisqu'aucune  enquête  judiciaire  ne 


')  Plut.,  .^m.,  38,  n^ip.  fjrr.prnrr.,  l'i. 

2)  Plut.,  Apophth.,  î). 

'')  Vell.,  1,  13.  :>,  12S. 

*)-Liv.,  /li,  9;  cf.  38,  ni. 

••)  App.,  i^/T.,  5()  et  57.  Diod.,  31,  53.  Eutrop.,  4,  9. 

')  Gros.,  5,  3.  Flor.,  2,  10.  Val.  Max.,  7,  5,  -4.  (Aur.  Vict  )  Mr.  i7/.,  60. 

")  Liv.,  pp.,  52.  Cic,  //*  Vrrr.  nmi'^,.,  '»,2,  i.  d-  Off,,  2,  22,  76.  Pmad., 
5,  2.  38.  (Aur.  Vict.)  V/V. ///.,r,0.  l'iin.,  n.  //.,  3i,  7,17,  36.  Front.,  S/ro/., 
'i,  3,  15.  I.  L.  A.  p.  150  et  soq. 

«)  Polvl)  ,  40,  8  et  n . 

'•')  Velî.,  1,  13. 

^")  Cf.  j).  ex.  Dio  C.  fr.  76  B. 
^y)  Val.  Max.,  6,  /i,  2.  (Aur.  Vict.)  Vir.  ///„  58.  Fesl.,p.286.  Dio  C.  fr. 
7(î  H. 
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J'atloslaU*  ;  il  s'apissait  He  C.  Licînius  Sacerclos,  qui  est  pciil- 

fhre  le  flémocrato  promoteur  de  la  loi  dp  sacerdoim.  Un  aiilre 

chrvalier,  Tî.  Clamlins  AspIIus,  àquiSripion  Maréellcmentlo 

levai  piilïlic*,  dut  au   moins*   à  Mumniius  de  no  pas  èlrc* 

ïlégfuA  parmi  les  tvmni^,  Nou^i  savons  encore  que  l*.  àSulpi- 

us  GalluH  durement  blAmé  pour  Télé^^ancede  nouvelle  mode 

e  ses  habits*,  et  nn   autre  rhevalîer  anonyme,  qui  avait  î\ 

époque  de  la  ruine  de  Carltia^ e,  fait  de  net  événement  le  sup^t 

'une  plaisanterie  gastronomique\  furent  privés  par  Scipinn 

cheval  public.  Gi^né  pour  rapplinatîon  de  règles  morales 

îvères.  il  ne  put  qu'engager  le  peuple,  dans  nn  discours  pémî- 

ant,  à  ne  pas  se  laisser  aller  à  la  frivolité"  el  a  conserver  les 

^cBura  de  ses  anc^Hres  {ad  majorum  mores)',  Scipîon,  qui 

*avaît  certes  pasonblîé  le  projet  de  loi  ag-raire  de  La-lirrs,  thit 

isser  passer  sa  censure  sans  en  tirer  parti  et  sans  ptmvoir  agir 

[>urlerel?»vcmenldu  hîen-rtre général.  Lenomhredes citoyens 

ait  remonlé  de  322/JOO  à  327,442»,  malgré  une  peste^  Les 

înles  œuvres  du  rablesaccomplies  pendant  celle  censure  furent 

5  plafunfl  rbiré  {ffUjueariff)  du  temple  Capitolîn  '^,  et  les  arches 

i  pont  du  Tibre  commencé  en  179**.  Et  pourtant  Scipion 

ntait  profondément  le  danger  résullani  pour  l'Etat  fie  son 

andissement;  il  le  prouva  dans  sa  prière  officielle  le  jour 

i  lustre  (solennp  precationis  cnrmen)\  il  changea  la  formule 

msacrée  et  supplia  les  dieux  de  conser\^er  Rome  saine  el 

uve  ;  ut  populi  fifwiani  res  pprppttfo  iucohmiPSi  sprvarpfii. 

Comme  Mummîus,  un  aulre  homme  nouveau  Q.  Tompeins 

\na  Scîpîon  durant  sa  censure.   Champion  du  parti  popu- 


«)  Cîc.  Chtmt.,  4H,  13i.  Quint.,  5,  11,  13.  Vah  Max.,  4,  1,  10*  PluL, 
jiùpkth.,  12. 
*)  GelL,  3,  à, 
*)  Cic,  fk  Oi',.  2,  m,  2m, 
*)  GeU.,  7,  12. 
«)  Plut.,  Apophtb.,  \U 

*)  Cf.  Macrok,  SaL,  2,  10,  5  (-  3, 15j>.  H.  Eyssenh.). 
•ï)  Gelb,  4,  20.  5.  19. 
*)  Liv.,  ep.^  54. 
9)  Obseq.,  22.  Gros..  5,  4. 
t<>)  Plim,  n.  /t,.33,  3,  18.57. 
>»)  LiT.,40.5L 
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laire*,  îl  avait  grandi  par  son  propro  mérite*,  et  atirail  ihl| 
pour  celte  raison  et  comme  onnonii  d<^  Metolliis,  s'attacher 
inliinf^mcn*  h  Scipioa',  Il  ent  rirnpiudi'nce  envers  celui-ci, 
de    lui  pronn'tlro  do  se  désister   en  faveur  de  La?Iiiis,  donl 
Srîpion  souliailait  Félection  au  consulat;  puis  il  se  porta  lui- 
même  et  fit  échouer  LitHus  au  ra«'*pri9  de  sa  promesse*.  De  Ui 
une  rupture.  Scipion  fil  bien  élire  aussîiùl  La^lîuspour  Tannéi^ 
140"  ;  mais  il  était  trop  tard  pour  gére^r  simulianéroent  Tut)  It* 
consulat  et  lanlm  la  censure.   Bien  plus,  Scipion  eut  û  se 
défendre  sur-le-champ  rontre  une  accusation  de  ce  Ti.  Claudius 
Asellus,  qu'il  avait  noté  d'infamie:  celui-ci  Taccusait  d'avoir 
tenu  un  lustre  néfaste*. 

On  ohlint  eu  139  une  petite  compensation  des  résultais,  qii«^ 
Scipion  aurait  pu  réaliser  dans  sa  censure  s'il  avait  eu  l(»' 
concours  des  virux  ri  d(^'^  jeunes  nohies,  si  les  grands  de  k 
faction  populaire  avaient  consenti  ;i  oublier  leurs  haînes;  le 
sénat  avisa  le  préteur  pérégrin  ("*n.  (lorufdius  llispanu^\  qu'il 
eut  à  expulser  les  astrologues  chaldéens  et  les  juifs  qui  pra- 
pageaient  dans  le  peuple' le  culte  de  Jupiter  Sabazias',  La 
noblesse  défendait  la  religion  nationale  par  intérêt  poliliquo 
exclusivi^ment  H  non  par  sentiment  religieux,  Scipion  rh<»r- 
rhail  dans  la  philosophie  stoïcienne  do  sou  ami  Pan^elius  un 
encouragement  pour  la  religion  discréditée  par  les  abus*.  Les 
Juifs  expulsés  avaient  probablement  accompagné  les  ambas- 
sadeurs qui,  celte  année  même,  conclurent  avec  le  sénalprê^J** 
parle  préteur  urbain  L.  Valerius,  un  trailé  entre  Home  cl  le 
peuple  juif*"» 

Cependant   rantagonisme  de   la   noblesse   et    du    peupi'' 

*)  Cic,  ArnfLpr,,  2,5,  13. 

*)  Cic-,  nniL,  25.  9^.  m  Verr*  accus,,  5,  70,  181,  FmtL,  11,  23.  Jlf«f , 
7,  16;cr,  Vell.,2,  21. 

»}  et  Val.  Max.,  8,  5.  1,  Cic,  Font.,  Il,  23. 

*J  Cïc,  LT/.,2i,77,  Ths^.,  5,  19  et  5L  Plut.,  Apnphth.,  8, 

^)  Cic,  Tmc,  r>,  19,  5k  BrtiL,  43,  161, 

•)  GelL,3,  ^,7,11.2,20.  4,17,  Cic.  ^  Or.,  2,  64»  258.  66.  268, 

')  1.  L,  A.p.  21. 

•)  Val.  Miix.,  1,  3.  2. 

')  Cic,  Aend.  pr,,  2,  2,  5.  dr  Fm,,  4,  9,23.  d^  Jîcp..  1,21.  3*-  IV«C..  1, 
33.  81,  Off'.,  U  20,  9(X  Mur,,  lU,  m.  WIL,  1 ,  13, 

«o)  Jos.,  antiq,  14,  8,  5,  Maecah,,  I,  15. 
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ni.  in 

**sccenluaîl  rFannéo  on  ann^'^r»  par  les  progrès  do  l'appauvris- 
Kneiit^  Plus  les  ciloyens  tntnhaionL  dans  la  tlépenjanco  des 
nobles  îndivîfliirllomenl,  plus  ils  s'inscrivaienl  dans  leur 
clîentMo  et  leur  veurlaienl  leur  vole,  plus  on  voyait  rimpossi- 
bililé  d'affranchir  le  peuple  de  ce  régime  oppressif.  (>s  eîr- 

tnslances  amenèrent  un  tribun,  d'ailleurs  inconnu,  Q,  Gabi- 
us,  h   proposer  en  1.'19  la  substitution  du  vote  écrit  au  vole 
ar,alin  de  garantir  la  liberlé  du  vote  oonïre  la  pression  des 
nobles*. 

La  loi  Gahhiia  tahfllaritj  resta  sans  effel;  les  grands  surent 
exploiter  les  avantages  du  vole  secrel  aussi  bien  rpie  b'  parti 
populaire.  Aux  élections  de  138^  D.  Junius  Bruluset  1**  Cor- 
nélius Sripio  Nasica,  fils  de  Tadversaire  de  Caton,  furent  élus. 
D.  Junius  Brulus,  tilsdu  consul  de  178,  était  un  membre  de  la 
noblesse  aussi  distingué  par  sa  culture  que  par  sou  énergie*. 

tsiea  avait  hérité  du  pontillcat  de  son  père%  mais  non  pas 
son  habileté  politique  ni  de  sa  modérai  ion  réfléchie;  ou 
ut  voir  en  lui  un  lyfie  des  grands  hautains;  pendant  son 
édilité)  il  l'avait  montré  en  raillant  d'une  manière  blessante 
Hfs  citoyens  qui  vivaient  du  travail  fie  leurs  mains'. 

Le  consulat  do  ces  hommes  révéla  de  plusieurs  manières 
js  vices  de  Télal  de  choses  existant,  Li'  peuple  alTamé  lit 
^mander  par  le  tribun  C.  Curialius  une  distribution  de  hié, 
sîca  combatirl  la  demande  dans  une  réunion,  et  le  peuple 
înlerrompanL  il  loi  cria  :  «  Silence,  je  comprends  mieux  que 
>us  les  besoins  de  l'Etat  \  »  Eu  récompense,  le  peuple,  explni- 
lant  sa  ressemblance  avec  un  marchand  de  bestiaux  qui  four- 
nissait les  temples  de  victimes,  ressemblance  signalée  par 
Curialius,  le  snrnommaSérapion  [Serapkm  ou  Sarapion)^ , 


i)  Sali.,  Juf}.,  M.  App..  6.C.,  1/7.  PItil..  Ti.  Gr,,  8  et  9. 

Cic,  <f*'  L?f/.,  3,  t5,  34.  *k  Leg.  agi\,  2,  2,  4. 

*)  Cic,  Bna.^  2«,  107.  Arch.,  11,  27,  VaL  Max.,  8,  H,  2.  Schol.  Bob., 
[250. 
^•)  Cic,  Tm(^,,  4,  23,  51.  CaL,  1.  1,  3,  Val.  Mai.,  1,  \,  2. 

•)  VaL  Max.,  7, .%  2.  Cic,  l%7ic.,  21,  51. 

')  Val  Max.,  3,  7,  3, 

•J  VaL  Max..  9,  14,  3.  Plin.,  n,  /t.,  7,  10, 12.  54.  21,  3,  7,  10.  Liv.,  tp  , 

.Cic,  adi4«.,  6,  1,  17. 


6l>2  LE   GOI'\T;flNEMEXT    I>E    LA    NOBLESSE  [lïl,  fi 

Lors  (lo  la  lovée  pour  la  cnicrre  împopiilaîro  irEspagno.  la 
mauvaise,  volonté  fui  la  m^mo  qu'en  l.Hl .  Lps  tribuns  consen- 
tirent à  la  punition  exemplaire  d'un  rléserteur  C,  Matîenus: 
dispensés  de  la  loi  Porcîa,  les  consuls  le  firent  battre  de  ver^^c^ 
sur  le  marrbé  publie  puis  vendre  comme  esclave'.  Maïs  ijuaci*\ 
les  Iribnns  émirent  la  prétention  de  dispenser  du  semcertL^ 
citoyens  h  leur  choix,    un  conflit   s*éleva  entre  eux  etk^^ 
consuls;  ces  derniers,  comme  en  151,  furent  emprisonnée  p^^s*^ 
leurs  adversaires*.  Les  honteux  procédés  des  publicamsfiir^5=«^^ 
mis  au  grand  jour  par  les  meurtres  accomplis  ilans  la  forêt  ^«^ 
Sila  :  on  soupciuina  non  sans  motif  que  les  auteurs  de  er*  "^^^ 
crimes  étaient  quelques-uns    de  ces  publicaîns   qui   avaîe^^^' 
affermé,  pendant  la  censure  deScîpîon  et  de  Mummius»  T 
plf*itation  dp  la  poix  dans  ces  régions^.  Lîelius  lui-même  prit 
défense  des  publirains  devant  les  consuls  à  qui  le  sénat  avf 
confié  le  jugement  {rjua^siio  extraordinnria).  Mais  il  était  tr< 
homme  d'honneur  pour  affirmer  rinnocence  des  accusés;  il 
fallut  l'éloquence    sophistique  et  le   peu   de   conscience  ^ 
Ser.  Sulpicius  Gallia  à  qui  LreHus  abanrlnnna  In  fin  de 
défense*. 

Le  secret  du  vote  dans  les  élections  n'avait  suffi  à  ric::^ 
empêcher;  un  noble,  L.  Cassius  Longinus  Ravilla,  fils 
consul  de  ifii,  homme  d'une  droiture  absolue*,  que  la  sévi 
rilo  des  principes  de  ses  ancêtres  '  empêche  de  compter  paiii^^ 
les    démagogues   qui    poursuivaient    la    faveur   populaire*"'^ 
proposa/pendanl  son  tribunat  de  137,  une  loi  Cassia  tahrlhric:^* 
qui  étendait  le  vote  secret  aux  jugemenls  rendus  par  le  peuple*  • 
sauf  dans  le  cas  de  haule  trahison  (pprditelUo)^^  en  d'autre** 
termes  aux  cas  où  les  assemblées   de  la  plèbe  ou  bien  les 
comices  tribales  étaient  appelés  à  prononcer  des  arnendes.  Le 

»)  Lîv.,  ep,,  55.  (Front.)  Htrai.,  4,  1,  20. 
*)  LïVm  ^p.,  55.  Cic,  ffp/,^v/.,3,  9.  20. 
8)  Cl\  Dig„  50,  i6,  17,  f, 
*)  Cic,  JinU.^  22. 

^)  Cic.  Uo^d,  Am.,  30,  H4.  Ascan.,  p.  46,  éd.  Or.  VaU  Max.,  3,  7,  9. 
*)  Cic,  nmt.,  25,  97.  Vell.,  2,  10.  Val.  Mar.»  8,  1.  dnmn,^  7. 
^)  Cic,  dehPft.,  3,  16,  a5.  Arml  pr,,  2,  5.  13, 

*)  Cic,  Brnt.^  25,  ^7.  27,  100.  d^  Leg.,  3,  16,  35.  5îc«t,  48, 103.  UtL, 
12,  M.  SchoK  Bobb.,  p.  303.  Aacon.,  p.  78,  éd.  Or.  (Ascoa.)  p.  fit. 
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il  de  celli'   proposilion   cassienno  était  sans  conirodil  de 

idre  efTective  la  responsabilité  ries  magistrats  devant  Ir 

feiiple\  responsabiliti-!   rio  plus  en  plus  oublié*/  et  rendue 

lusoire  par  réloquence  noiivollt»;  aussi  Cicéron  regarde  relie 

fi  commn  le  principe  de   la  liberté  [prinvipitnn  juslissimtV 

iertalis)^.  Nalorcllemenl  la  noblesse  résista  très  vivement. 

îon  seulement  le  consul  /Emilîus  Lf'pidus,  lils  de  Tancien 

prince   du   s/nal,  oralrur  d*un  grand  mérite"  la  comballil^ 

B^ais  un  tribun  de  la  plèbe,  M.  Antiiis  Briso,  intercéda  dans 

nnlrrrt  des  grands.   Le  prnjol  aurait  succombé  sans  Scipifm 

jui  décirla  le  tribim  h  retins  son  intercession  \  Il  était  de 

^us  en  plus  convaincu  que  la  noblesse  ne  pouvait  être  amé- 

linrée, 

^ L'année  suivante  parut  devoir  **^tre  encore  plus  propice  au 
rti  populaire.  On  élut  consuls  pour  136  L,  Furins  F'bilusN 
tm  ami  de  Scipion  vanté  pour  son   désintéressement  et  sa 
lgpsse\  et  Sex.  Atîlius  Serranus,  qui  avai*  commandé  la  flot  le 
Scipion  au  siège  de  Cartilage  \  Parmi  les  préteurs  ligu- 
ïil  P.  Mucîus  ScmvoIa\  qui,  pendant  son  tribunal,  avail 
lit  banni rL.IIûstilius  Tubulus,  et  qui,  plus  tard,  profila  d'un 
3uveau  consulat  pour  soutenir  en  dessous  main  Ti,  Sempro- 
îus  firaccbus^.  Cette  année   Appius  Claudius   Pulcber,  le 
)nsul  de  143  parvint  h  la  censure  '^  ;  comme  un  vrai  Claudius, 
Tî  était   devenu    rbampion  du  peuple   après    Favoir  été  des 
grands.   Des  querelles  personnelles  avec  d'autres  nobles,  la 
fréquentation  du  jeune  Tiberius  Gracchus'*,  grandi  sous  Fin- 
"Iwencp  de  son  beau-frère  Scipion^  et  fiancé  de  la  fille  d'Ap- 
liiis,   ont  pu  moliver  ce  changement.  Claudius  [laraîl  avoir 


')  Cic,  BntL,  27,  106. 
j  »)  AscoTi.,  p,  ni  etseq,,  M.  Or. 
j»)  Cic,  BnU,,  25,95. 

•)  CîCm  deL^f/,,  3,  16,  37.  Brïil., 25,  îH. 
^  *)  I,  L.  A.  p.  446. 

•)  Gîc,  L^L,  19,  60.  Arch,,  7,  (ti  de  hy  t^fjr.,  2,  24, 6A. 

')  App.,  Lib,,  lli, 

»)  Cic*,  ad  Ait,,  12.  5,  3, 

*)  Cic.  Amd.  pn,  2,  5,  13. 

•^)  L  L.  A.,  p,  446. 

•*)  Plut,,  Ti.  Gr„  4. 
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eu  des  plans  analogues  à  ceux  développés  avant  et  après  lui  par 
C.  La^li us  Sapiens  et  de  Tî.  Sempronius  Gracchus.  Pour  les 
exécuter,  il   aurait  pu  compter  non  seulement  sur  d'antres 
nobles  \   mais   sur    Scipion,    qui    aurait  en  celle   occasion 
soutenu  son  ancien  compélileur,  et  qui  n'était  pas  encore, 
paraîl-il,  brouillé  avec  les  partisans  de  celui-ci»  P.  Uiicm 
Sca^vola  el  son  frère  P,  Liciuius  Crassus  Mucianus',  Mais  rff 
oiiVne  que  Scipion  avait  été  paralysé  par  Mummius,-  Appitis 
Clandius  le  fui  par  son  collègue  Q.  Fulvius  NobiHn^^  Jûnl 
le  procès  de  Galba  nous  a  révélé  rallilude  politique.  Ifi^ 
granils  présenlaieni  les  clioses  comme  si  Clandius,  par  âprelé 
de  caractère,  avait  projeté   une  série  d'extravagances  Jonl 
l'aurait  détourne  l'esprit  plus  juste  de  Fulvius\  Maigrie  ou 
peut-être  à  cause  do  cette  opposition,  ilsemble  que  Q.  Fulvius 
Nobilior  ait    nornmé  Appius  Claudius    Pulchcr,    prince  d" 
Sénat \  De  cette  censure,  la  dernière  avant  la  révolution  »l^ 
Tilierîus  (iracclius,  nous  savons  seulement  que  trois  sénalei^^^ 
furent  notés  d'infami*'  ^,  et  que  le  nombre  des  citoyens  av't^^^ 
de  nouveau  décru;  la  diminution  était  très  notable,  lO/O^" 
tètes;  il  n'y  en  avait  plus  que  317,923^ 

Tandis  quel  évolution  intérieure  préparaît  une  catastropl^*|' 
par  rabstention  on  se  ranlonnaient  les  grands  dès  qu1I  ét^î'' 
question   d'améliorer  la   situation  matérielle  du  peuple,    '^ 
guerre  d'Espagne  avail  pris  une  tournure  aussi  bonteuso  p^"^ 
le  peuple  que  pour  la  noblesse,  Coulre  Viriatbe,  Quinctîus, 
préteur  de  rEspagne  ultérieure  n'avait  rien  fait  (213)  *  ;  Q-  K«* 
biusMaximusServilianus  avait  du  moins,  en  !42el  141,  obteno 
assez  de  succès  pour  terminer  la  guerre  par  un  traité  dont  lo5 
conditions  étaient  modérées'*  :  le  peuple  le  ratifia  à  Rome*\ 


0  Cf.  Plut.,  TL  Ui\,  0. 
')  Cic,  de  Bqi.,   1,   19,  31, 

*)  Fasl.  coTis.  fra.^.,  m  Eph*  cpigr,,   tome  l,   1872,  p.   154;  loroe  11» 
1875,  p.  210. 
♦)  Dio  C,  fr.  m  B. 
^]  Plut.»  TL  G}\,  à, 
«)  Fest.,  p.  280. 
')  Livr.,  ep.f  56* 
«)  App.,  /'"•'*■,  ^»^- 
•)  App., /ôrr.,  67-09.  Liv.,  cp,,  53  el  54.  Diad.,33,  i.  Dros.»5»4. 
*»)  App.,  /èfT.,  69. 
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Mais  son  frère  Q.  Servilius  C;rpio,  consul  en  140,  obtinl  du 
Sénat  la  poniiission  de  reprendre  les  hoslililcs  coiiLre  Vi- 
jriattie.  Il  linit  celle  guerre  peu  lionorablo   en  décrdanl  des 

t lires  à  rassassiiial  do  Viriathe  K  D.  Juniuîi  BruLus,  consul 
138,  as.signa  aux  débris  de  l'armée  de  Viriallit*  iles  lerros 
près  de  Valenlia'  ;  il  employa  celle  anuéc  cl  la  suivaiUe  pour 
lai)uelle  Scipion  lui  lit  proroger  Vimperium^,  à  rélablir  un 
ordre  durable  dans  la  [irovince  d'Espagne  ultérieure  \  il  la 
purgea  des  brigands  qui  la  dévaslMÎent^  et  déploya  une  éner- 
ffie  déjà  bien  rare.  Il  soumit  i^n  outre  diverses  Iribus  lusi- 
puiennes  encore  autonomes,  doul  Tune,  celle  des  Callaici 
ou  GalUpci,  lui  valut  le  surnom  de  lîallaicus''  ;  il  triompha  en 
132  des  Lusitaniens  cl   des  Galiciens  {de   GalLi*vis  et  Lu$i- 

La  guerre  avec  Numance,  dans  TEspagne  citérieure,  durait 
>ujours.  Le  successeur  de  Metellus,  Q*  Ponipcius,  la  eon- 
lisit  si  mallieurcusement  en  141  et  140,  que,  pour  en  finir 
làte  que  coule,  il  signa  un  traité  défavorable  \  Chose  non 
loins  houtêusc,  il  lenta  ensuite  de  nier  le  fait**  cl  le  peuple 
refusa  aux  envoyés  de  Numauce  la  ratilication  du  traité» 
voulul  pas  non  plus  qu'on  leur  livrai  Ponipeius  qui  était 
populaire*.  Son  successeur,  IL  Popillius  La2nas (consul en  139), 
ae  m  rien  '".  Après  lui,  C.  ILislilius  Mancinus  (consul  en  137), 
pisuya  une  tclb' défaite  que,  pour  sauver  sun  armée,  il  con- 
èentit  un  trailé  déshonoranl  *';  les  Numantins,  instruits  par 
|!€2Cpérience^  raccordèrent  seuleraenl  quand  le  jeune  Ti,  Seni- 


)  App,.  fèi'r.,  70-72.  Diod.,  33,  L  Liv,,  r^/.,  5i.  ViiL  Mjix.,  9,  0,  4. 

l,  2,  1,  Eutrop.,   i,  16. 

^)  Lir.,  vp.,  55, 

)  Fe«L.»  p.  241. 

)  App.,  îher.,  73-7.'.  Llv.,  c/i,,  55  et  56*  Velt,,  2,  5.  Ftor.,  2,  17. 

')  0?.,  Fmt,,  G,  40i,  Scliul.  Bob.,  p,  359. 

)  Eutrop.,  K  19.  Plut.,  TL  (îr,,  21. 
»)  App.,  Iber.y  76-71».  Liv*,  -j/j.,  51  et  55.  Diod.,  33,  19  et  %%,  Dio  C,  fr. 

B.  Vetl,  2,  1,  9tK  J*:utrop..  4, 17.  l-tor.,  2,  18.  Oros.,  5,  4. 

)  App,,  ÎWr,.  7'J.  Gic,  d-  Fin.,  2,  17,  54. 

)  Clc,  fie  Off.,  :j,  30,  100.  Vell.,  2,  1.  Cf.    Cic  ,  F<mi.,  II.  23.  Pmc, 

,264,  p.  344  il, 
!*•)  App,,  îber*^  79.  Liv,,  e/K,  55. 

')  App,,  /6c/*.,  BO,  Liv%,  cp.,  55, 
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promus  Gracchus,  questour  de  l'arraée,  k  qui  lo  souveoir  Jô 
son  père  valait  leur  conlianco,  se  fut  enfî:agé  à  obleiiir  la  raii- 
Ueaiion  du  traité  par  k»  peuple  *.  Il  n'en  fut  pas  moins  n-jotûsui' 
la  demande  des  consuls.  L,  Furius  Philusel  Sex.  AliJius  Ser- 
ranus  (136).  Maucinus,  plus  hoûniHo  du  moins  que  Pompeius. 
lie  fit  rien  pour  empêcher  qu'on  ne  le  lî\Tâl  aux  Nujnnn-  ^ 
Ceux-ci,  du  reste,  refusèrent  de  le  prendre\  AbstracUnt 
de  la  honte,  cet  événement  ne  peut  être  négligé  si  l'on  veut 
comprendre  les  personnalités  qui  dominent  les  divisions  ulté- 
rieures des  pai'Lis;  de  lui,  date  le  refroidissement  survenu 
entre  Tiberuis  Graechus  et  son  beau- frère  Sclpîon*,  Tiberias 
dut  k  Scipion  et  à  sa  popularité  auprès  des  parents  et  amis 
des  soldats  sauvés  de  irètre  pas  livré  comme  Mancinus^  mai* 
il  fut  très  irrité  de  voir  casser  un  traite  jjaranti  par  lui  md" 
rement  et  à  bonne  intention. 

Mancînus  rappelé  fut  remplacé  en  Espagne  raoncc  - 
(137)  par  un  autre  consul,  M,  /Emilius  Lepidus;  les  nt^^    . 
lions  entamées  avec  Numance  le  réduisirent  k  rinaclion.  (J^**^'' 
que  militaire  incai>ablc*,  la  soif  de  renommée  le  porta  ii  c<ini- 
niencer  de  sa  propre  autorité  une  gfuerre  contre  les  Varrr  ^'^^ 
il  fut  complètement  hattu  et  ne  dut  son  salut  qu'à  l'.ui 
D.  Junius  Brutus*;  il  fut  rappelé  et  condamné  aune  ameiiJe'. 
L,  Fnrius  IMiilus,  cliar/jé  de  remettre  Mancînus  ans  Naiiian- 
tins,  avait  assez  conscience  de  son  mérite  pour  prendre  comnif 
légats  ses  ennemis  persormels  Q.  Pouipeins  el  Metollus';  »i 
lui  ni  Q.  Gaipurnius  Piso  (consul  en  135)  ne  firent  riendaitî^ 
la  guerre  de  Numance  \  La  honte  était  telle  qu'on  jugea  l* 

*)  Plut..  TL  Gr.,  5,  6.  (Aur.  Vicl.)  Vir,  iîl ,  59,  6k  Dio  C,  Ir.  8â,2B. 
Vell,  2,  2.  Fior.,  3, 14,  QuiiiL,  7,  4,  13.  Getl.,  7,  9,  12* 

*)  Gic,  de  0/f\,  3,  30,  lOÛ;  de  Rep.,  3,  18,  28.  Liv.,  cp.,  56.  Vallnî,  li 
cf.  App.,  Iber,,  «3.  Dio  C.  fr.  79  B*  Val.  Max.,  1.  6,  7.  Flor.,  2,  tB. 
Eutrop.,  4,  17.  Qbseq.,  24,  Gros.,  2,  4,  5. 

=»)  Cic,  de  Or.,  1,  40»  181.  Cac,  3i,  98. 

0  Cic,  BruL,  27,  103.  har,  resp.,  20,  43.  Vell.,  2,  2.  Plut.,  H.  Qr^^Ji 
Dio  C.  fr.  83  B.  ^ 

S)  Dioii.,  33,  32.    ' 

«)  App.,  îbir.,  80-82.  Liv.,  -7^,,  50*  Oros,,  5,  5.  Ol.seq,^  2S. 

')  App.,  I/xr,,  83;  cf.  Val.  Max.,  8,  1.  dumn.,  7.  Veîl,,  2,  10. 

»)  VaL  Max.,  3,  7,  5.  Dio  C.  fr.  82  B, 

»)  App.,  16tT-,  83.  Obeeq.,  26* 
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mesure  coiiil)lo  ;  le  sénat  nt  le  peuple  i>IVni'ent  k  Scipi«in  un 
lecond  coiïsulul  afindr»  lo  eliar^or  d»_*  la  dircfliun  di^  la  jLMiorre, 

.ce  moment  précisèmoiil  *,  —  et  non  pas  avant  sa  censure  \ 
après  son  second  consulat*  —  il  était  abnent  S  parti  pour 
înu  ambassade  en  Orieul  \  On  Tavail  désii^né  avi?c  L.  Mettd- 
lusetSp.  Minnmius*,  afin  de  préparer  des  mesures  contre  les 
^îratiis^;   imitanl   la    sinq^licité  de   Catou,   il  ne  se   fit  ac- 

)nipai;ner  que  de  peu  d'esclaves  V  Scîpion  fut  dispensé  de  la 

)i  de  151,  qui  interdisait  la  réélection  au  connulal,  élu  pour 

134  et  formellemeiiL  cbargé  de   conduire  la   g^uerrr  contre 

^umance  *.  Les  grands  étaient  bien  jaloux  de  Tbommo  dont 

Bis  avaient  du  reconnaître  Hntégrité  exceptionnelle,  car  le 

'sénat  ne  Taulurisa  à  faire  aucune  levée  et  lui  assigna^  jïour 

les  frais  de  la  f^^uerre,  les  avances  que  devaient  faire  les  puldi- 

lîûs  sur  les  fermages  à  payer  dans  les  années  suivantes  ''\ 
kipion  refusa  ce  crédit  et  ]>artit  pour  l'Espagne  avec  3,500  vo- 
lontaires et  SOO  clients  el  amis  flont  il  forma  une  culiorte  prétu- 
ieiine  {cohots prœtoria)  ". 

Devant  Numance  oii  se  trouvaient  réunis  sous  ses  ordres 
futur  sauveur  de  Rr»me,  C  Marius,  *^  et  son  futur  enurrrii 

igurtha**,Scipion  apprit  à  mépriser  cumplèlement  ceux qu*u II 
appelait  maintenant  citoyens  romuîjis,  puur  le  bien  desquels  il 

mit  pensé,  agi  el  s'était  brouillé  avec  la  noblesse  ^^  11  trouva, 
is  son  armée  amollie  par  le  luxe  ella  volupté  *^*,  des  dil'fi- 


,,  cfc  /i^p.,  0,  11. 
le,  Amd.  pi\,  2»  2,  5, 
»i  Val.  Max.,  4,3,  13. 

•)  Aotre  vefsiou  fausso  iian&  Vat.  Max, ,  8,  15|  4. 
«)  Diod.,  33,  21.Ptut.,  f//^M/i/*<A.,  13, 
«)  JuBL,  3H,  8.  CîCm  ik  Hqu,  3,35,  48. 
*)  Sirab.,  li,5,  2. 

•)  Plut.,  apophth,,  14,  (Aur,  VioL)  Vir.  Hl.y  58.  Val.  Max.,  4,  3.  13. 
•J  Liv.,  vp.,  56,  App.,  lbff\^  84.  Val.  Max.,  8^  15,  4,  Cassiod.  ù  ranuéc 

<«)  P\mL,  apopkth,,ib. 

'«)  App.,  /6^r.,84, 

")  Plut.,  Mur,,  3  et  13,  Val.  Max.,  5, 17. 

'»)  SaU.,  Ji(j/.,  7  et  8.  App.,  /6cr.,  89. 

**)  PiaL.apophlh.,  10,  21.  Val.  Max,,  5,  2,  3, 

••)  Plut,,  Mm\,  3,  Liv.,  €p.,b7.  App.,  iU-r,,  85.  Flor.,  2,  18* 
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cultes  bien  pires  que  celle  que  son  père  avait  dû  combattre 
dans  la  guerre  contre  Persôe  el  lui-même  daus  la  Iroislèfnt; 
guerre  punique.  Dès  la  seconde  guerre  punique,  un  avait  queL 
quefois  va  des  fenmiesà  rarraée  ^  ;  maintenant  les  courlisanesi 
s'y  comptaient  par  centaines.  Scipion  les  renvuya  aussitôt» 
ainsi  que  les  marcliands,  devins  et  sacrilicateurs  qui  s  etaieal 
joints  au  camp\  Il  établit  des  exercices  militaires  pour  rendre 
aux  soldats  Thabilude  de  la  guerre  Ml  se  vit  même  oblige  de 
tourner  lu  truisième  loi  Forcia  et  de  rétablir  les  peines  corpe* 
relies  daus  des  conditions  qui  n'»3taient  pas  exclues  par  lalellri» 
de  cette  loi;  il  lit  frapper  les  soldats  citoyens  non  de  verges 
{rirfjcv)  par  les  licteurs  ;  mais  avecdes  ceps  de  vi^^ne  [vilr 
les  centurions*.  Malgré  tous  ses  elTorls^  il  ne  put  oser  ti' 
der  aune  pareille  armée  du  courage  ;  à  la  première  tentative 
d'une  attaque  sur  Nnmance,  elle  s'enfuit*.  11  préféra  uiï^uv'T 
la  ville  et  y  réussit  au  bout  de  quinze  mois'^.  Le  sénat  j*ut 
charger  une  commission  de  dix  membres  dr  cunsoliiW  les 
résullats  des  campagnes  de  D.  Junius  Brnlus  et  de  Scipion 
Ernilîen  en  réorganisant  la  province. 

Scipion  lui-même  avait  brillamment  prouvé  une  fois  déplut» 
non  seulement  son  talent  de  général,  mais  son  désijitires««' 
ment  en  refusant  les  cadeaux  d'un  roi  orienlaP  ;  il  avait 
mérité  un  second  triomphe  et  un  second  surnom  {.Véi//*««''"^)- 
Il  avait^  ce  qui  valait  mieux,  conquis  par  sa  vie  l'nliiro  W 
droit  à  la  confiance  illîmilée  de  tous  les  éléments  enc^f*^ 
sains  d*;  la  cité  i*t  la  force  de  protéger  Rome  contre  la  cuias* 
tropbe  tant  qu'il  vivrait.  Mais  devant  Nuniance  même,  il  avait 
appris  les  réformes  précipitées  et  la  mort  viulenlc  de  Tibcrivi'' 
Gracchus.  Quand  il  revint  à  Home,  l'heure  d'une  solution  paci- 
fique de  la  crise  sociale  élait  passée. 

')  Plur,,  Fab.,  m  Val.  Max.»  7,  3,  7.  (Aur.  Vict.J  Vtr.  i//..  43*  DioC» 
th57,  34B. 
»)  Lïv,,  57.  App.,  Iber.,  8B.  Val.  Max.,  2,  7. 1. 
*)  Liv,,  q).,  57.  App.,  Ibtr,,  81».  PluL,  apophUi,,  <6>  Flor.»  ^,  ib, 
*)  Liv.,ep.,57;cL  Plm.,n,  h.,  U,  1,  3,  19,  Piut.,*t\  Or.,  U. 
^)  Oros,,  5,  7i 

•*)  Liv.,  q>.,  59.  VeU.,  2,  4,  Oros,, 5,  7.  App..  i6er,,  ÔO-ÔÎ. 
\\  Liv.,  ep.,  57.  Çic.,  Dq,,?,  19. 
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LISTE     DES     LOIS     ROMAINES 

Ltges  rogaiœ  {Plébiscita,  Rogaiiofies^ 

I.  —  Lois  anonymat. 

Leges  agraria^.  401 ,  388,  387. 385  > . 

—  —      173,121. 

—  defœdere  faciendo,  318,  300,  265,  263,  236,  ir)8.  141.  lio,  après 

133,  Ui. 

—  de  hoDoribus  Ca'saris,  48,  46.  15. 

—  denuptiis  copnalorum. 

—  de  pace,  281,  353,  241,  205,  201,  1»*.». 

—  de  provincia  danda,  168,  147, 134,  8«. 

—  de  rege  Alexandrino  reslituendo,  56. 

—  pneloriie  de  reditu  damnalorum,  iO. 

—  sacrata*,  494. 

—  triumvirales  de  vectigalibus,  42. 
Lex  de  agro  Coriolano,  4iO. 

—  de  bello  contra  Oclavianum  a  L.  Anlonio  gerendo,  41. 

—  de  civitate Ânagninis  danda  i?),306. 

—  —      equilum  Campanorum,  215. 

—  —      Minutio  Ma^io  danda,  89. 

—  —      Privernalibus  danda,  329. 

—  de  clavo  pangendo,  463  '?: 

—  de  colonia  Cales  deduccnda,  33 &. 

—  —      Narbonem  deduceoda,  118. 

—  de  consu!alu  non  it*?rando,  153. 

—  decreandis  censoribus,  444. 

—  —         decemviris  leg.  scrib.,  451 . 

—  —  prietoribus  duobus,  542. 

I  Le  chiffre  *\m  suit  le  titre  «le  l.i  loi  et^t  celui  de  l'anuéc  (avant  J.-C.},  de  m 
proniulgatiou. 
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^^^^^^^^^M 

^^^^^^H 

c  de  creandis  quatUior,  221*                                             ^^^^^^^^B 

^^^^^^1 

sex.  198.                                                       ^^^^^^H 

^^^^^^H 

—          qucesloribuâ,  421.                                                    ^^^^^H 

^^^^^^B 

oclo,2Û7.                                                                 ^^^H 

^^^^^H 

—          qualtuomrîs  juri  tiicyndo,  318.                                    ^^H 

^^^^^^^^1 

—          quirtqueviris  mensariis,  352.                                           ^^H 

^^^^^^B 

^          lribunt8  plebîs  et  «cdilibus  plebetis,  après  232a             ^^M 

^^^^^^H 

—              —      iiiiliLuiïi  sex,  362,                                               ^^H 

^^^^^^H 

—              -*      viginti  qualtuor,  207,  171, 169.                        ^^Ê 

^^^^^^H 

—              —      rnilitum  cos*  pot.t  44V*                                     ^^H 

^^^^^^H 

d6  creaado  diclatore,  149,  217,  48.                                                    ^^H 

^^^^^^H 

pr^torCf  367  <                                                                     ^^H 

^^^^^^H 

'  de  cura  CapitoUi  resLîlueadi,  78.                                                      ^^H 

^^^^^^B 

de  dedicatione  coron œ  Eurw,  437.                                                    ^^H 

^^^^^^B 

de  dedîLiont;  Q.  Fabii,  t!66.                                                                   ^^M 

^^^^^^1 

^        Q.  Pompeii,  140.                                                           ^H 

^^^^^^H 

(ie  domo  publica  Cœsari  tribuetida,  45 .                                             ^^H 

^^^^^^v 

de  donls  régis  Plotemxi,  273.                                                             ^^^| 

^^^^^^K 

de  feriiiâ  vo vendis,  174.                                                                      ^^W 

^^^^^^H 

de  hoBonbus  triumvirorum,  42.                                                                ■ 

^^^^^^B 

•le  împeno  veleris  proconsutis,  177.                                                  ^^Ê 

^^^^^^V 

-^      proconsulari  M.  Marcelli,  215.                                          ^^Ê 

^^^^^^B 

—      C.  Auruncuteîo  prorofrando,  20S.                                    ^^^H 

^^^^^^H 

de  iege  Sempronta  agraria  ebroganda,  130.                                       ^^^H 

I^^^^^^B 

—      Ba^bia  abroganda^  179,                                                          ^^| 

'^^^^^^H 

—      Bolvcndo  L.  Ctf*ciUo  Metello,  ^i  «                                    _^^| 

'^^^^^^1 

de  lictorlbus  virginum  Vestalium,  42*                                           ^^^^Ê 

^^^^^^H 

de  tocatione  ceosona,  75.                                                                ^^^^| 

^^^^^1 

de  nomenclatoribus  (?K  vers  70.                                                     ^^^H 

^^^^^^^H 

de  noiis  censoriis,  avant  218.                                                         ^^^H 

^^^^^^H 

de  ora  marilîma  navibus  tuUnda.  253^                                          ^^^H 

^^^^^^B 

de  pelittone  ab^olium,  63.                                                           ^^^^| 

^^^^^^1 

de  plebeiis  m  palricios  adlegendis^  33.                                          ^^^^| 

^^^^^^H 

de  poslulatis  Gallorum^  391.                                                           ^^^^H 

^^^^^^1 

de  quiLâtione  exlraordinaria  c^nsLiluenda^  331.                             ^^^^H 

^^^^^H 

de  regno  yEgypli,  130.                                                                   ^^^^| 

^^^^^^^B 

—      Masinissaî  (?)  après  201 .                                                     ^^H 

^^^^^^H 

de  regibus  Bomam  non  admiltendis,  166.                                        ^^H 

^^^^^^H 

de  sepulcru  C.  Publieii  Blbuli.                                                             ^^H 

^^^^^^H 

de  U^iBpIo  Isidis  et  Serapidîs  a*dili(?ando.  43.                                      ^^H 

^^^^^^H 

de  ItLuoipbo,  aprê^ï  179.                                                                        ^^H 

^^^^^^1 

^          C.  Marcîi  Hutilî,  356.                                                   ^H 

^^^^^^1 

—          C.  Jutii  Gi saris.  48.                                              ^^^H 

^^^^^^H 

de  tnuraviris  rei  publiccr  conslîluendief  37.                                  ^^^^^M 

^^^^^^H 

de  vucalione  mililia.,  apivs  390,                                                   ^^^^^M 

^^^^^^H 

sacrula  de  die  natali  Ciesaris,  42.                                                ^^^^^| 

l_ 

ihealralis  de  qualluurdecljn  ordinibus«  146.                               ^^^^^| 
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II.  —  Lois  désl^éet  d'après  le  nom  de  leiirs  auteurs, 

lia  ^oonsulaire)  de  interc&istione«  191 . 

^    (tribucicienne)  âe  ficcuniis  repelundts,  121*. 

—  Calpurnia  dt»  arabilu  (v.  Caipumia), 

—  Minucië  (Inbunicienue)  de  pace  cum  Carthagiriienàibus  facienda,  201 . 

—  Rubria  (Inbunicienne)  de  cuUu  Jyvis  CnpitolJni,  122, 
utia  (Inbunicietioe)  de  magistratibuâ  extraordinariis,  vers  154. 

—  (prélorienne  ?)  de  fornaubs,  vers  200. 

.^Ila  (tribunicienne)  de  colouits  duabus  latînis  deducendis»  194,  21 B»  60O. 

—  (prétorienue^)  et  Kulia  de  cuaiitiis,  vers  154, 

—  Senlia  (consulaire)  de  manumisslonlbus,  i  ap.  J.-C. 
/Emifia    (dictatoriale)  de  censura,  433, 

—  M.  Scauri  (consulaire)  de  Ubertinorum  sufTragiis,  11$. 

—  fru  01  en  tari  a,  7b, 

—  sumptuaria  (?),  7tJ» 

—  M.  Lepitli  I  prétorienne)  de  dictature  creando,  ï^, 
/Emilar-   M.  Lepidi  (consulaire),  78 

Al  ijnicienne)  sumptuaria,  70? 

A  ribunicïenne)  de  Satricitnis,  310. 

Aotoitié  iCorneba  Fundanla)  (Inbunicienne)  de  Thermensibu*,  72, 

—  Lucii  (tribunicienne)  agraria,  i4. 

—  de  niagistiatibus,  \Tt* 

—  Marci  (tribunicienne)  de  proscriptoruin  Jiberi»,  49. 

—  Marci  (consulaire)  de  actis  Ciesaris,  il* 

—  de  colonis  \q  agroâ  deducendis,  14. 

—  de  dictatura  tollenda,  U. 

—  de  niense  Quintili,  44* 

—  de  permutatîone  provinciaruiu,  14. 

—  de  pontitlce  maximo,  44. 

—  Je  pruvocaliune,  4U 
de  quinLo  die  ludofum  Bomanorum  Ci«-san  tnbuendo,  44. 
Judlciaria^  \\, 

Apputeia  (uibuniclenne?)  de  sputisu,  390? 

L  SaLurutni  (tribunicienne)  de  culoniis  deducendts,  103. 

—  a^Taria,  100, 

—  de  coloniiii  in  Africam  deducendis,  lîH)* 

—  —        m  SiciUaiïi  Acbajam  Macedoniam  deducendi^,  100. 

—  de  majcistate,  100. 

—  frunjtrntaria,  iCHj, 

Aquilia  lUibunicienntî)  de  dainno,  267 î 
Ateruia  Tarpeja  (consulaire),  454. 

lia   T.  Labieni  (Inbunicienne)  de  sacerdotiis,  63. 

^    ^iViupia)  ^tribunicienne)  de  hunuribus  Cn.  Ponipeii,  Ô3. 

'tilio  (tribunicienne)  de  Campanis/210. 

—  (prétorienne?)  de  luleïa,  21K? 

—  Marcia  (tribunicienne)  de  Iribunis  mililum  sedecim  creandis,  3H  < 
,linia  i^tribunicienne?)  de  rébus  Turlivis,  214? 

—  ^tribunicienne)  de  In  bonis  plebis  in  senaLum  leffendts,  2t  i? 

—  !  tribunicienne)  de  quinquecoloniis  inoram  oiaritimmndedncendis,  197. 
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Aufeia  (prétorienne?)  de  provincia  Asia.  123- 
Aufidia  (Lribiinicienne)  de  feris  Africanis,  170  * 

—  ilribunicienne)  de  arabilu,  6L 
Aurélia  C.  CottiB  (consulaire)  de  poteglaie  Iribunicia,  75. 

—  de  judiciis  privalis,  75, 

—  M.  CoUa?  (conaulaire)  de  lege  Aurélia  de  judiciis  privdtis  iaia  abro-* 

ganda,  74. 

—  L,  CûllŒ  (prétorienae)  de  ambitu,  70. 

—  juiïiciaria,  70. 
Bœbîa  (tribunicienne)  de  coloniis  tribus  deducendis,  194. 

—  (tribunicienne?)  de  quaternis  praeloribui  allernis  annis  creandtSt  IBO, 

—  (?J  (Lrjbunicienne)  a^raria,  111. 

Cœcilia  L.  Ruû  (tribunicienue)  d«  P.  Autronii  et  P.  Sullae  pœna  remit- 
tenda,  63. 

—  Q.  Metelli  Nepotis  (tribiinicienne)  ul  absens  Cn.  Pompeius  consul 

fieret,  62. 

—  ul  Pompeius  proBsidio  ïlaliic  venirel  adversus  ariDa  CatilinsB,  62, 
(prétorienne)  de  vecligalibus,  KiL 

—  Q.  Metelli  Scipioois  (consulaire)  de  censura,  52. 

—  (OU  Pompon ia?)  (tribunicienne)  de  urbe  augeoda,  45. 

—  Didia  (consulaire)  de  legutn  lalione,  ^, 
Cœlia  G.  Caldi  (tribunicienne)  tabeQaria,  !(J7, 

—  M.  Rufi  (prétorienne)  de  credilis  pecuniis  sine  usuris  soW%nàv%^  48.^ 

—  de  mercedibus  babilationum  unnuis»  18. 

—  de  liovïs  iabulis,  4S. 
Calidia  (tribunicienne]  de  revoeand^r  Q.  Ciccilio  Metello  Nuiiudîi:Oi  98* 
Calpuroîa  C,  Pisonis?  (prétortenne)  de  legisaclione  per  eondtctionein,  2I|] 

—  L.  J*isoiiis  (tribunicienne)  de  repetundis,  149. 

—  L*    Pisonis    Bestia^    (tribunicienne)    de    revocatidu    P,    FapîUîo 

La^nate  (vers  120). 

—  (tribunicienne?)  de  civilale  soeiis  d&uda,  89* 

—  G.  Pisonis  (consulaire)  de  ambitu,  67. 

Caninia  (tribunicienne)  de  rege  Atexandrino  a  Cn.  Pompejo  reâlituetido,  5^. 

Ganuleîa  (tribunicienne)  de  conubiu,  445i 

CarviJia  (Lribunicienne)  de  exilio  M.  Postumii  Pyrgeusis,  212- 

Cassia  Sp.  Vecellini  (consulaire)  agraria,  486. 

—  L.  Lunginî  Ravillœ  (tribunicienne)  Labellaria,  137* 

—  L.  Lon^'ini  (tribnnicieane)  de  senatu,  104. 

—  L.  Lungini  ^tribunicienne)  de  plebeiis  ia  patricios  ftdtegendis 

—  Terenlia  (consulaire)  frumentaria^  73. 
Ciocia  (tribunicienne)  de  doiiis  et  mn  ne  ri  bu  s,  204, 
Claudia  Quinti  (tribunicienne)  de  senatoribus,  219. 

—  C.  Putctiri  (consulaire)  de  sociis,  177* 

—  Tiberii  (Iinp»;  de  (îarainica  Diali»  23  ap.  J.*C. 

—  Claudii  (Imp.)  de  ître  alieno  tilioruui  familias,  47  ap.  J,-C. 

—  de  Intela,  47. 
Clodta   (tribunicienne)  de  vicluriato  104? 
Clodîae  P.  Pulcbri  vlnbunicienne)  frumenluriif,  58, 
Clodia  (tribunicienne)  de  eapite  civis  Romani,  a8. 

—    de  Calonepro  qusBstorecum  imperio  pf«tono  milUsodo,  58. 
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Clodia  P.  Pulchri  (Lribunimenne)  de  censoria  nottone,  365« 

—  de  collegiÎR,  58, 

—  de  ejtilio  M*  Tuïlii  Ciceronis»  58, 

—  fie  injuriis  publicls,  58* 

—  de  jure  el  tenopori»  legura  rogandaruni,  5B. 

—  de  permiilatione  provinciariim,  58, 

—  de  proviuciis  consularilnis,  58. 

—  de  rege  Dejolaro  el  Brogilaro,  52, 

—  de  rege  Ptolem^o  el  de  iixsula  Cypro  pubîicanda,  5*i, 

—  de  scribis  qu^sloriis,5H. 

—  (pré!oriennp)  d<*  libertiDorum  Buffragiis.  52. 
Co*'Ccja  Nervœ  (Imp,)  agraria. 

Gornelia  de  aleatonbus. 

Coroelia  Gaii  (tnbunicienne)  de  ambîlu,  67, 

—  de  edicto  prfrlorio,  HT, 

ne  qnis  legatis  extorarutn  nationum  pecunîam  expensam  ferret,  67 

—  ne  qiiis  legibus  solveretur,  nisi,  67, 

^*      L.  Cinnœ  (ennsulaire)  de  exuiibus  revocandis^  87. 
de  C.  Mario  el  eeteriseiulibus  revocandis,  87. 
Comelia  de  novorum  civium  et  Irberlinorum  sulTragiiâ,  87. 

^->      P.  Dolabellfi^  (Iribunicienne)  de  mernedibus  habUalîonum  anouia,  47. 

—  denovi3tabulis,47. 

^~     P.  Dolabellœ  (consulaire)  de  Idibiis  Martiî»,  4^, 

—  de  provincra  Syria,  il. 

—  Cn*  Lentult  Clodiani  (consulaire)  de  pecunia,  quona  SulJa  emptori* 

bus  boFiorum  remiserai,  i?xigenda,  72, 

—  L.  Sullne  ?  (consulaîre)  rie  sponsu?  88  ? 

•  de  exîlb  Marianorum,  88. 

—  L,  Sullffi  (dîntatoriale)  d^"  adulterîis  et  pudicitia,  81. 

—  de  œreali»îno?8l. 

—  de  ambitu?  Hi, 

—  de  civitate  Volalerranis  adimenda.  81. 
defalsis,  81» 
de  injuriis,  81. 

—  de  ludis  Victoria?  instituendis,  81. 
de  mogisiratibus,82i 
de  majeslate,  81. 
de  peculatu?  81, 
de  prœloribus  octo  creandîs,  81, 

—  de  proscripiiorie,  82. 
de  provir»ciisordinan(lis,8l, 
de  qua?storibus  viginti  creaadis,  8L 
de  rpditu  Cn.  Poropeir,  80. 
de  repetundia,  81. 
de  sacerdotiis,  82. 
desicarliset  veneficis,  81. 

—  de  iribuaicia  poteslale,  82. 

•  devL?  81. 
frumentaria?  81. 

•  judiciaria,  82. 
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ComeliaL.  Salljp  («lictatoriale'  nummaria,  8.  defaUis. 

—  sumptuaria,  81 . 

—  te?lamf*nlaria,  s.  de  falsis. 

—  Bîfîbia  consulaim)  de  ambitu,  181. 

Cornelia  C/.vciWn  (consulaire*)  d**  Ciceronp  revocando,  57. 
lie  curaannorKf  Cn.  Pompejo  mandanda,  57. 

—  —     Fulvia  (consulaire)  de  ambitu,  159. 

—  I*omf»fia  (consulaire;  de  coinitiis  centuriatis,88. 

—  —       dp  tribunicia  poteslate,  88. 

—  —       unciaria,  H^. 
Creppreia  de  sacramenlo. 

Decia  (Iribunicienne)  do  duumviris  navalibus,  311 . 

Didia  sumptuaria,  li3. 

Domitia  (Iribunicienne)  de  sacerdoliis,  103. 

Duilia  (tribunicienne)  do  consulatu  restituendo,  4i9. 

—  de  provocationo,  4  iO. 

—  Menenia  (tribnnicienne)  de  f^nore  unciario,  357. 

Uuronia  (tribunicienne)  de  Jege  Licinia  sumptuaria  'abroganda  (avant  97). 
Fabia  (consulairr*  ?;  df*  plagiariis,  1H3? 

—  (tribunicienne  ?)  de  numéro  sectatorum,  66  ? 
Fabricia  (tribunicienne)  de  revocando  M.  Tullio  Cicérone,  57. 
Falcidia  (tribunicîpnne)  de  legatis,  40. 

Fannia  (consulaire)  sumptuaria,  101. 
Flaminia  (tribunicienne)  agraria,  2^32. 

—  (consulaire)  minus  solvendi,  217. 
Flavia  (tribunicienne)  de  Tusculanis,  323. 

—  (tribunicienne)  agraria, (50. 

—  Dumitiani  (Imp.)  de  consulatibus  abrogandis,  70  ap.  J.-C- 
Fufiadc  comitiis.  v.  .-Elia  pt  Fufîa. 

—  (tribunicienne)  do  religione,  (>1. 

—  (pnHorienne)  judiciaria,  5'J. 

—  (ianinia(consulaire)de  manumissione  testamenlaria,  8ap.  J.-C. 
Fulvia  (consulairp)  rjo  civitate  socii?  danda,  125. 

Fundania,  v.  Valeria  do  loge  Oppia  abroganda. 

Furia;  de  jure  civili. 

Furia  (dictatoriale)  de  m<iilibus  curulibus  creandis,  367. 

—  «le  consule  altcro  ex  plèbe  et  de  prœtore  ex  patribus  creando,  367. 

—  (tribunicienne?)  desponsu,  345? 

—  (tribunicienne)  de  lestamentislKÎ? 

--  Atilia  (consulaire)  de  C.  Hostilio  Mancino  Numantinis  dedendo,  136. 
Gabinia  (tribunicienne)  tabellaria,  130. 

—  (tribunicienne  ?)  rie  majestatp,  139  ? 

—  (tribunicienne  ?)  de  bello  piralico,  67. 

—  de  bello  Mithridatico  (ou  de  provinciis  consularibu»),  67. 

—  de  consulatu  C.  Caipurnio  Pisoni  abroganJo,  67. 

—  de  magistratu  L.  Trebcllio  abrogando,  67. 

—  de  senatu  Icgatis  dando,  07, 

—  de  versura  Homœ  provincialibus  non  facienda,  67. 
Gellia  Cornelia  ^consulaire)  de  civitate  danda,  72. 
Genucia  (tribunicienne)  de  fttnerationp,  342. 
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[Glicia  de  querela  inofncîosi.] 

Helvia  (tribunicienne)  de  magistratu  G.  Epidio  Marullo  et  L.  Cœsetio  Flavo 
abrogando,  M. 
—    de  uxoribus  a  C.  Julio  Cflpsare  ducendis,  4 4. 
Herennia  (tribunicienne)  dn  P.  Clodio  ad  plebem  traducenJo,  GO. 
Hirlia  (prétorienne)  de  Pompejanis,  4(3. 
Horatia  de  Tarracia  virgine  Vestali  (?) 
Hortensia  (dictatoriale)  de  plebiscilis.  'JX7. 
Hostilia  de  actione  furti. 
Icilia  (tribunicienne)  depotestate  tribunicin,  iO'J. 

—  (tribunicienne)  de  Aventino  publicando,  -45(5. 
Icîlia  (tribunicienne)  de  secessione,  4i9. 

—  de  triumpho  consulum,  «149. 

—  (tribunicienne)  agraria,  412. 

JuliaC.  Capsaris  (prétorienne)  de  cura  restituendi  Capitolii,  62. 

—  C.  Cœsaris  (consulaire)  agraria,  59. 

—  agraria  altéra  (Campana),  59. 

—  de  actis  Cn.  Pompeji,  59. 

—  de  arrogatione  P.  Ciodii  (loi  curiate).  59. 

—  de  pubiicanis  Asianis,  59. 

—  de  rege  Alexan.lrino,  59. 

—  de  repetundis,  59. 

—  C.  Cœsaris  (dictatoriale)  de  agris  Massiliensium,  49. 

—  de  civitate  Gaditanorum,  49. 

—  —       Transpadanorum,  49. 

—  de  coloniis  deducendis,  45. 

—  de  exulibus  revocandis,  44. 

—  de  insula  Creta,  44. 

—  de  insulœ  Cretœ  coloriis  locandis,  46. 

—  de  judiciis  privatis  (?)  46. 
[ —  de  iiberislogationibus.] 

—  de  magistratibus,  45. 

—  de  majestate,  46. 

—  de  mercedibus  babitationura  annuis,  47. 

—  de  modo  credendi  possidendique  intra  Itaiiam,  47. 

—  de  pecuniis  mutuis,  49. 

—  de  portoriis  merc'um  peregrinarum,  46. 

—  de  prœtoribus  decem  creandis,  47. 

—  de  provinciis,  46. 

—  dere  pecuaria,  46  ou  45. 

f —  de  reditu  damnatorum,  49.] 

—  de  rege  Dejotaro,  44. 

—  de  sacerdotiis,  47. 

—  de  Siculis,  44. 

—  de  vi,  46. 

—  de  viis  urbis  Romp  tuendis  et  purgandis,  46. 

—  frumentaria,  46. 

—  judiciaria,  46. 

—  militaris,  46. 
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Julia  (C.  Capsaris  (dictatoriale)  municipalis,  46. 

—  sumpluaria,  46. 

—  (Cœsaris  aut  Augusti)  de  cessione  bonorum? 

—  de  peculatu  et  de  sacrilegis. 

—  de  residuis. 

—  de  tutela. 

—  C.  CfTsaris  Octaviani  de  mercedibus  habitationum  annuis,  41. 

—  C.  Ca^saris  Imp.  Augusti  de  adulteriis  et  pudicitia,  18. 

—  de  ambitu, 

—  de  aDnona. 

—  de  coUegiis. 

—  de  fundo  dotali  (?)  48. 

—  de  majeslate  (?) 

—  de  maritandis  ordinibus,  18. 

—  de  vi  publica  et  de  vi  privata,  24. 

—  de  viccsima  hereditatum,  6  ap.  J.  C. 

—  judiciaria  judiciorum  privatorum. 

—  —       judiciorum  publicorum. 

—  sumptuaria. 

—  theatralis. 

—  et  Papia  Poppapa. 

—  (Imp.  Caligulœ)  agraria. 

—  L.  Cœsaris  (consulaire)  de  civitate  sociis  danda,  90. 

—  Papiria  (consulaire)  de  multarum  œstimaiione,  430. 
Junia  de  fencratione,  100. 

—  (tribunicienne)  de  peregrinis  ou  de  civitate,  126. 

—  de  repelundis,  126? 

—  (consulaire)  militaris,  109. 

—  (tribunicienne;  de  colonia  Capuam  deducenda,  83. 

—  Licinia  (consulaire)  de  legum  latione,  62. 

—  Norbana  (consulaire)  de  manumissione,  19. 

—  Petronia  (con>ulaire)  de  vindicatione  in  libertatem. 

—  Velleia  (consulaire)  de  testamentis,  27? 
Juventia  (prétorienne)  de  bello  Rhodiis  indicendo,  167. 
Lœlia  (prétorienne)  agraria,  145. 

Licinia  de  actionecommuni  dividundo. 

—  (tribunicienne)  de  magistratibus  extraordinariis,  vers  154. 

—  P.  Varii  (prétorienne)  de  ludis  Apollinaribus,  208. 

—  C.  Luculli  (tribunicienne)  de  triumviris  epulonibus,  196. 

—  C.  Crassi  (tribunicienne)  de  saoordotiis,  145. 

—  (P.  Crassi  Divitis)  sumpluaria,  avant  103. 

—  M.  Crassi  (consulaire)  de  sodaliciis.55. 

—  Cassia  (consulaire)  de  tribunis  militum,  171. 

—  Mucia  (consulaire)  de  civibus  redigundis,  95. 

—  Papiria  (tribunicienne)  de  A.  Manlii  imperio,  178. 

—  Sextia  (tribunicienne)  deœre  alieno,  367. 

—  (leconsule  pîebejo,  3()7. 

—  do  decemviris  sacroriim,  .367. 

—  «le  modo  agrorum,  367. 

Livia<  tribunicienne)  de  provincia  Africa,  146. 
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LivîaM.  Drusi  (Lribunicienne)  ngraria,  122. 

—  de  colonits  duodecim  deducendis»  122. 

—  de  L&t'inis,  122. 

—  M.  Drusi  M.  f.  (tribunictenne)  ag^raria,  91. 

—  de  civitate  sociis  danda,  9\ . 
i<î?ia  de  coloniis  deducendis,  9\ . 

—  framentaria,  91, 
»  judiciarîa,  91. 

—  nummariu,  91. 

Lucilta  Cfflia  (ïrîbunicipnne)  de  Cn.  Pompeii  dictûlura,  53. 
Lucretia  (iribunicierin*?;  de  agri  Campani  vecti^Iibus,  172. 
|Lutatia  (consulaire)  de  vi»  7B.] 

iaelta  (tribunicienne)  de  publicandis  bonis  G.  Servilii  AhalSp  446, 
l»»nia  (consulaire?)  de  bidis volivis  inslaurandis,  338. 
*-p    (Ifibunicienne)  de  palrum  auctonlale,  vers  287. 

—  (prétorienne  ?)  dn  dobî  ?  186? 
Bvia  de  provincia  Asia?  vers  189* 

[ —    de  ludis  votivls  instaurandis.{ 
lia  (consulaire?)  de  Umilibu»i  2.19? 
flribunicienne)  de  conjuratione  Jug'urihma,  109. 
" —    (Roscia  Pedtjcfea  AHiena  Fabia)  (tribunicienne)  de  limitibui  55  ? 
lanilia (tribunicienne)  de  îibertinortim  stiîTragtis,  67. 

—  dtï  imperio  Gn.  Ponipeii»  66. 

—  desulTragiorum  confusione,  f50. 

I&niia  (consulaire)  de  vicesima  roanumîssionum,  357. 

—  (tribunicienne)  de  bcllo  Ju^urthino,  108. 

—  (Iribunicienne)  de  liberlinorum  suffragiis,  58. 
Tûim  (dic(alonale)  militai  es,  356* 

larcia  (dictatoriale  î)  de  fenore,  3î)2  ? 

(tribunicienne)  de  Liguribus  dedilis,  172- 

de  M.  Popdliû  Lfrnate,  172. 

(prétorienne  ?)  de  tribunis  milittioip  123 

{tribunicienne}  agraria  vers  lOi. 

Atinia  (tribunicienne)  de  pace  eu  m  rege  Pbilippo  facienda,  196. 

Porcia  (Iribunicienne)  de  triumphis»6"?. 
laria  (tribunicienne)  de  sufiTragioroin  latione,  119, 
lecilia  Metilia  (tribunicienne)  agraria,  U6. 
lemmia  (tribunicienne)  de  înceslu.  HL 

de  Jugurtha  Rotnam  ducendo,  111, 
lenenia  (tribunicienne)  agraria  4tO. 

Sexlia  (consulaire)  de  multo?  dictione,  4o2. 

K  de  manumissionibus.! 
Aa  (tribunicienne)  de  redilu  M,  Tullii  Ciceronis»  57. 

—  de  cura  annontp  Cn.  Pompeio  mandanda,  57. 

iilia  (tribunicienne)  de  ft^quanda  magistrt  equilum  et  diclatoris  jure,  217. 
(  —     de  rullonibus,  217. 
lÎDÎcia  de  manumissionibus,  4  après  J.-G. 
linuciœ  (tribunicienne)  de  legihus  Semproniîs  abrogandïs,  121. 
linucia  (tribunicienne)  de  triumviris  mensariis,  216, 
lucia  (tribunicienne)  de  L.  Hostilio  Tubulo^  141* 
lunatia  (consulaîrej  de  proscriptis  restituendîa,  42. 
"aoîa  (tribunicienne)  de  redilu  M.  Tullii  Ciceronis,  5€*. 
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Norbana  (Irîbunicienne)  de  aiiro  Tolosano,  104. 
Octavia  frumentaria,  vers  90. 

—  (consulaire)  de  consulatii  L.  Cornelio  Cinna»  abroprando.  i<7 . 
Oguhiia  (tribunicienne)  de  augiiribus  et  pontificibus,  300. 

Oppia  (tribunicienne)  sumptuaria,  215. 

Orcbia  (tribunicienne)  sumptuaria,  181. 

Ovinia  (tribunicienne)  de  sénat  us  Jecfionp,  351  ?  »Î30? 

Pacuvia  'tribunicienne)  de  mense  Sextili,  27. 

Papia  (tribunicienne)  de  civitate  oder  de  peregrinis,  65. 

—  de  Vestilium  lectionc,  fio? 

—  Poppîra  (consulaire)  9  ap.  L-C, 
Papiria  de  viatoribus  a^diliciis. 

—  .prétorienne)  de  civitate  Acerranis  danda,  332. 

—  (tribunicienne)  de  consecratione  îT'iium  304? 

—  (tribunicienne)  de  triumviris  capitalibus,  après  212. 

—  'tribunicienne  C.  Carbonis)  labellaria,  131. 

—  de  tribunis  plebis  refîciendis,  131. 

(tribunicienne  C.  Carbonis  ArvinoB?)  semunciaria,  893. 
--      (consulaire  Cn.  Carbonis)  de  libertinorum  suffragiis,  84. 

—  de  novorum  civiuin  sutTraçiis,  8-i. 

Pedia  (consulaire)  de  intertectoribus  Ca'Saris,  43, 
Peduca?a  (tribunicienne)  de  incestu  vir^inum  Vestalium,  113. 
Petillia  (tribunicienne)  de  pecunia  repris  Antiocbi,  187. 
Petronia  (de  adulteriis?) 

—  de  prœfectis  municipiorum. 

—  (consulaire)  de  servis,  61  après  J.-C. 

Pinaria  (tribunicienne  trib.  mil.  nos.  pot.)  de  legîsactione,  432. 

—  (tribunicienne)  annalis,  avant  180. 

—  Furia  (consulaire)  de  mense  intercalari  ?  472. 
Plœtoria  (tribunicienne)  de  prrptore  urbano,  après  227. 

—  (tribunicienne .')  de  cura  minorum  vipinti  quinque  annis,  avant  192 
Plautia  (tribunicienne)  de  vi,  78? 

—  (tribunicienne)  de  reditu  Lepi«lanorum,  73. 

—  M.  Silvani  (tribunicienne)  judiciaria,  65.  89. 

—  (tribunicienne)  afrraria,  89? 

—  Papiria  (tribunicienne)  de  civitate  sociis  danda,  89. 
Poetelia  (tribunicienne)  agraria,  441. 

—  (tribunicienne)  de  ambitu,  .'^58. 
Pœlelia  Papiria  (consulaire)  do  nexis,  320. 
Pompeia  Q.  Rufi  ?  (consulaire)  de  sponsu  88? 
PompeiaCn.  Strabonis  (consulaire)  de  Transpadanis,  89. 

—  Cn.  Magni  (consulaire)  de  parricidio.  55. 

—  de  repetundis,  55. 

—  judiciaria.  .55. 

—  sumptuaria,  55. 

—  de  ambitu,  52. 

—  de  jure  magistratuum,  52. 

—  de  provinciis,  52, 

—  de  vi,  52. 

—  Licinia  (consulaire^  de  Iribunilia  protestate,  70. 
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Pompeia  LicinÎA  rie  provincus  C«  Julii  CoBsarîs,  ^. 
fPomponia  ou  Ctpcili/i?  (trihuniciennp)  de  urbe  augenrla,  45, 
Iporcia  M.  Catonîs?  (prrlorienne)  de  terga  crvium,  198* 

M.  Catotiis  (consulaire)  de  sumpLu  provinciaU,  195, 

P.  La?ctt*?  {prelorienne)  dp  tergo  civium,  t95. 

L,  Licini?  (consulaire)  de  t<*rgo  civium  184? 

M.  Catonis  M.  f.  (consulaire)  fenebris,  H8. 

G.   Galon îs  (Iribunicientie)  de  imperio  P,  Cornelio  Lenlulo  abru- 

gandû,  r*(V. 
de  qua>slione  exlraordmaria  tnstituenda,  50. 

(Pompeia)    (Iribunici^nne)  de    Q,    Gmcilio  Metello   Numidîco   revo- 
cando,  99. 
l^uLilida  de  alîPtoribus. 

—  (tribunicienne)  de  cereis,  209. 

—  fie  Jinp(?rio  M.  Claudii  Marcelli  abro^-ando,  200. 

[Publilia  Voleronis  (Lribunicienne)  de  inagi&itraLuurïi  plebeiorum  CMaliomi» 
47i. 

(tnbunîcîeDne?)  d*'  sponsu,  383. 

0*  Philonis  (diclaJoriale)  de  cenaora  plebeio  creand*»,  339. 

de  patrum  in  legibua  comiliis  renturiatis  f«Tendis  auclorilate^  339, 

de  plebiscilis.  330. 
[Piipia  (prétorienne?)  de  senalu  diebu»  comiïtaHbu.^  non  babendo»  71 1 

—  Valeria  (consulaife)  d<^  incpslii  P.  Cîodii.  61, 
ointîa  (cCBsulaîre}  de  aqua*  ductibus^  d. 

[Remmia  (tnbunicienne?)  de  calumnialoribus.  91? 
|Bo8cia  (tnbunicienne)  tbealralis^  67. 
^ubria  (tribunicienne)  de  colon ia  Garlbaginem  deducenda,  123. 

—  (Iribuniciennp)  de  Gallia  cisalpina,  48. 
^ijfrena  de  honoribus  Cffisarisi  42? 

tulilia  (Iribunicienne)  de  locatione  censoria^  169. 

—  de  tribunis  milituni»  109, 

enia  ^consulaire)  de  ptehejis  in  pralîcios  adiegendisp  30. 
aufeia  (ln!>untcienne)  agrana,  91» 

5cftlinia  (tnbunicienne?) de  nefanda  Venere,  .^. 
cribonia  L.  Liboriis  (Iribunicienne)  dp  Lusilanis,  149* 

C.  Curionis?  (consulaire)  de  usucapîone  serviluluin.  78? 
C  Curionis  G,  f*  [tribtuiicienn*»)  nlimpntaria,  50. 
de  agro  Campano,  59. 
de  itineribus,  50. 
de  regno  Juba>  pnblicando,  50* 
de  re8titu*^ndo  G.  Memmio  Gemello,  50. 
viaria^  50. 
BiDprania  Ti*  Longi  (conçu faire)  d^  dtiuravins  fedis  dedicandaB,  215, 
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